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1. 

Pragmatique     sanction     ou    Dca^et  1830 

royal  qui  fixe  tordre  de  succession 

à  la    couronne   d'Espagne,   donné  à 

Madrid  le  29  Mars    1830. 

(Traduction    officielle  communiquée   aux   cours  étran- 
gères.) 

Don  Ferdinand  VTI,   par  la  grâce  de  Dieu,    Roi  de 

Castille,    de   Léon    etc. 

Aux  cnfans  d'Espagne,  prélats,  ducs,  marquis, 
comtes,  ricoshoinhres^  prieurs,  commandeurs  et  sous- 
commandeurs  des  ordres,  gouverneurs  des  châteaux, 
et  maisons  fortes,  aux  membres  de  mes  conseils,  aux 
présidens  et  aux  membres  de  mes  tribunaux,  aux  cor- 
régidors,  aux  gouverneurs,  aux  alcades  majors,  et  aux 
alcades  ordinaires,  et  à  tous  autres  juges,  justices,  et 
personnes  de  toutes  les  cités,  villes  et  villages  de  mes 
royaumes,  à  tous  en  général,  et  à  chacun  en  partie i- 
lier,  savoir  faisons; 

"Que,  dans  les  cortès  qui  se  tnrent  en  1789,  en 
mon  palais  de  Buen-Rctiro,  on  s'occupa ^  sur  la  prc- 
positien  du  roi,  mon  auguste  père,  qui  est  dans  les 
cieux,  de  la  nécessité  et  de  la  convenance  de  faire 
observer  la  méthode  régulière  établie  par  les  lois  du 
royaume  et  par  la  coutume  immémoriale  pour  la  suc- 
cession à  la  couronne  d'Kspagne,  en  préférant  l'aîné 
au  cadet  et  le  mâle  à  la  femme  dans  les  lignes  re- 
i*[>ectives  selon  leur  ordre;  et  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  biens  immenses  que  la  monarchiç  avait  retirés 
le  son  observation  pendant  l'espiiCe  de  plus  de  7U0 
ms,  ainsi  que  les  motifs  et  cîrcrmî'tances  éventuels  q.ji 
contribuèrent  à  la  réforme  décre'tée  par  acte  du  10  Mal 
1716,  ils  présentèrent  à  ses  royales  mains  une  péti- 
tion  datée  du   30   Septembre    1789,    eu    rappelant   (e 


2     Pragmatique  sanction  ou    Décret    royal 

1830  crand  Wen  qui  étart  résulté  pour  ce  royatime,  dès 
avant  leponue  de  l'union  des  couronnes  de  CasUlle  et 
ci'Ara«^on,  de  l'ordre  de  succession  spécifié  en  !a  loi 
2e,  titre  15,  2e  partie,  et  le  suppliant  de  vouloir  bien, 
sans  égard  pour  l'innovation  établie  par  l'acte  ci -des- 
sus cité,  ordonner  qu'on  observât  et  qu'on  gardât  per- 
pétuellement,  dans  la  succession  à  la  monarcbie,  la 
dite  coutume  immémoriale,  comme  elle  avait  toujours 
été  gardée  et  observée,  et  de  faire  publier  une  pragma- 
tique sanction  conune  faite  et  formée  en  assemblée  do 
certes,  qui  établit  cette  résolution  et  dérogation  à  l'acte 
cité  ci  -  dessus. 

Ayant  reçu  cette  pétition,  mon  auguste  père  prit 
le  parti  que  demandait  le  bien  du  royaume,  en  ré- 
pondant au  rapport  dont  la  junte  des  assislans  de  cour, 
gouverneur  et  ministres  de  ma  royale  Cbambre  de  Ca- 
stille,  avaient  accompagné  la  pétition  des  cortès:  "Qu'il 
avait  pris  une  résolution  conforme  à  la  dite  suppli- 
que. Mais  il  leur  recommanda  de  garder  pour  lo  mo- 
ment le  plus  grand  secaret,  parce  qu'il  le  jugeait  utile 
à  son  service;  et  dans  le  décret  don*  il  est  question, 
*'il  ordonnait  à  son  conseil  d'e\pédîer  la  pragmatique 
sanction  d'usage  en  pareil  cas".  Ayant  égard  n  cette 
circonstance,  les  cortès  envoyèrent  à  la  voie  réservée 
copie  certifiée  de  la  susdite  supplique  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rapportait,  et  l'on  publia  le  tout  dans  l'assem- 
blée avec  la  réserve  conditionnelle. 

Les  troubles  qui  agitèrent  alors  l'Europe,  et  ceux 
que  la  Péninsule  éprouva  depuis,  ne  permirent  pas 
l'cxécudcHl  de  ces  importans  desseins,  qvii  denianiiaient 
des  jours  plus  sereins.  Ayant,  avec  Taide  de  la  mi- 
séricorde divine,  heureusement  rétabli  la  paix  et  l'ordre 
dont  mes  peuples  chéris  avaient  si  grand  besoin,  après 
avoir  eiiarniné  cette  grave  affaire  et  ouï  l'avis  des  mi- 
nistres zélés  pour  mon  service  et  le  bien  de  l'Etat, 
par  mon  royal  décret  da  26  de  ce  mois,  j'ai  ordonne 
r|^ue  sur  le  vu  de  la  pétition  originale  et  de  la  résolu- 
tion prise  à  ce  sojet  par  mon  bien  -  aimé  père»  et  <le 
la  certificatioo  des  premiers  écrivains  des  cortès  qui 
accompa^naU  ces  docomens,  on  publiât  immédiatement 
la  susdite  loi  et  pragmatique  en  la  forme  voulue. 

L'ayant  publiée  dans  mon  conseil  général  avec 
l'assîstnnce  de  mes  deux  fiscaux  qui  ont  été  entendus 
in  i'oce  le  27  du  même  mois,  on  y  résolut  de  lui  don- 
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ner  le  complémer.t  en  l'expcdiant  avec  force  de  loi  et  1830 
pragmatique  sanction  comme  faite  et  promulguée  en 
assemblée  de  corfès.  En  conséquence,  j'ordonne  qu'on 
observe,  garde  et  accomplisse  à  perpétuité  le  contenu 
jittéial  de  la  loi  2,  titre  15,. 2e  partie,  conformément 
à  la  pétition  des  cortès  assemblés  dans  mon  palais  de 
13ucn-Reliro  en  1789,  et  dont  le  texte  littéral  suit: 

"L'avantage  de  naitre  Ip  premier  est  une  très  gran> 
de  marque   d'amour   que  Dieu  donne  aux  fils  des  rois 
qui  doivent  avoir  d'autres    frèrcis:    celoi    à  oui  il  veot 
faire  cet    honneur  domine    les  autres,    qui   doivent  lui 
obéir   et    te    regarder    comme    leur   père  et  seigneur. 
Que  cela  soit  vrai,  c'est  ce  que  pronvent  trois  raisons: 
la  première,  selon  la  nature;  la  seconde,  selon  la  loi; 
et  la  troisième,  selon  la  coutume,  lo,   Selon  la  nature, 
car  le  père  et  la  mère  désirent  ardemment  avoir  lignage 
qui  hérite  de  ce  qui  leur  appartient,  et  celui  qui  nait 
le  premier    et  qui  arrive    plus    à    propos  pour  rem{ilir 
ce  qu'ils  désirent,  est  par  conséquent  plus  aimé  d'eux, 
et  il  doit   l'être;    2o  Selon   la  loi,    car  notre  SSeignenr 
Dieu  dit  à  Abraham,  lors(|u'il  lui  ordonna,  comme  pour 
l'éprouver,    de  prendre  Isaac  son  unique  fils,    qu'il  ai- 
mait beaucoup,   et    de   l'immoler  par  amour  pour  lui; 
et  il   dit  cela    pour    deux   raisons:   la  première,   parce 
que  celui-là  était  le  fils  qu'il  aimait  comme  lui -même, 
pour  ce  que  nous  avons    dit  plus  haut;    et  la  seconde, 
parce  que  Dieu  l'avait  choisi  pour  saint,  Jersqu'tl  vou- 
lut qu'il  naquit  le  premier,    et  c'est  pour  cela  qu'il  lui 
en  fit    le  sacrilice,    car,    d'après    ce  qull  dît  à  Moïse 
dans  la  loi  ancienne:   Tout  iiiàte  qui  naîtra  le  prentter 
sera  appelé  cho!>e  sainte  de  Dien;  que  les    frères  doi- 
vent le  regarder  comme  leur  père,  se  démontre  parce 
qu'il  est  plus  âgé  quciix,    et  qui?  est  venu  le  premier 
nu  monde,  et  qu'on  doit  lu:  obéir  conme  à  son  Seig- 
neur :    ce  qui   prouve ,    par  les   paroles  qo'Isaac  dit  à 
Jacob  son  fils,  lorsqu'il  lui  donna  sa  bénédiction,  cro- 
yant qu'il  était  i'ainé.     Ta  seras  seigneur    de  tes  frè-» 
res,  et  les  enfans   de  ton  père   se  tourneront  vers  toi, 
et  celui  que   tu    béniras   sera   béat,    et   celui    que   tu 
maudiras,   la  malédiction  tombera  sur  lui.     Ainsi  donc, 
par  toutes   ces    paroles,    on  donne   à  entendre  que  !<; 
fils  aine  a  le  pouvoir  sur  ses  autres  frères,  comme  ptrc 
et  seigneur,    et  qu'ils  doivent    le    regarder  eomme  lel. 
De  plus,  d'après  l'ancienne  coulutne,  les  pères,  ayant 

A  2 


4     Pra^malUiue  sanction   un  Dccret   royal 

1830  communément  pUîd  les  autres  enfans,  ne  votilurcnt 
pas  que  laine  eût  tout,  mais  que  chacun  d'eux  eût 
sa  part;  néanmoins,  les  hommes  pavans  dans  les  adai- 
res  de  succesHon ,  reconnaissant  <jue  la  répartition  ne 
pouvait  pas  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  les  royau- 
mes, à  rniiins  de  vouloir  les  détruire,  d'après  cc^  que 
dit  notre  Seigneur  Jésus- Christ,  que  tout  ro^aunse 
partagé  serait  ravagé,  considérant  comme  de  droit 
que  la  seigneurie,  ou  royaume  doit  échoir  uniquement 
au  fils  aine  après  la  mort  de  son  père.  Et  cela  a  ét« 
toujours  mis  en  usage  dans  tous  les  pays  du  njonde 
où  l'on  eut  la  seigneurie  par  lignage,  et  particulière- 
ment en  Espagne,  c'est  atin  d'éviior  plusieurs  maux 
J|ui  arrivèrent  et  qui  pourraient  encore  arriver,  qu'on 
ut  d'avis  fftie  la  seignelivie  du  royaume  serait  toujours 
l'héritage  de  ceux  qui  viendraient  ta  ligne  droite;  et 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  établit  <|ue,  s'il  n'y  avait 
pas  d'enfans  mâles,  la  fille  ainée  hérit«*rait  du  royaume; 
et  on  ordonna  encore  que  si  le  fils  aine  venait  à  mou- 
rir avant  d'hériter^  s'il  laissait  de  sa  lomme  légitime 
un  fils  ou  une  fille,  que  le  premier  ou  ensuite  la  se- 
conde l'auraient,  et  non  aucune  autre  pei sonne;  mais 
si  tous  ceux-là  venaient  à  mourir,  le  royaume  devait 
être  l'héritage  du  parent  le  plus  prochain,  s'il  était 
homme  capable  pour  cela,  et  s'il  n'avait  rien  fait  pour 

f>erdre  cet  héritage.  Ainsi  donc  par  toutes  ces  choses, 
e  peuple  est  obHgé  de  regarder  le  fils  aîné  /du  roi 
comme  son  souverain  pour  le  bien  véritable  du  royaume. 
C'est  pourquoi ,  quiconque  agirait  en  opposition  avec 
ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus  serait  traitre,  et,  comme 
te!,  il  recevrait  la  punition  dont  sont  passibles,  d'après 
l'usage,  ceux  qui  méconnaissent  le  pouvoir  du  roi.' 

En  conséquence,  je  vous  mande  à  tous,  et  à  cha- 
cun en  particulier,  en  vos  districts  et  jurisdictions,  de 
garder,  accomplir  et  exécuter  celte  pragmatique  sanction 
en  tout  et  par  tout  ce  qu'elle  contient;  ordonné  et 
mande,  en  prenant  à  cette  occasion  toutes  les  me- 
sures que  le  cas  requiert,  sans  qu'jl  soit  besoin  d'autre 
déclaration  que  la  présente,  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution à  partir  du  jour  où  elle  sera  publiée  à  Madrid 
et  dans  les  villes,  et  tous  autres  lieux  de  mon  obéis- 
sance, attendu  que  cela  convient  au  bien  de  ma  royale 
maison  et  de  l'utilité  publique  de  tous  mes  vassaux; 
que  tflle  est  ma  volonté,  et  je  veux  qu'  on  donne  aux 
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copie?  de  cet  ordre  signées  de  D.  Valenli.-)  de  Pinilla,  1830 
le  plus  ancien  secrétaire  de   ma   chambre  et  du  "•oii- 
vernement  >de  mon    conseil,  la    même  foi   et  le  niOmo 
crédit  (ju'à  rotiginai. 

Donné  au  palais  le  20  Mars  1830. 

Moi,  le  Roî. 

Moi,  D.  Miguel  de  Gordon,  secrétaire  du  roi  no- 
tre seijijneur,   l'ai  laiî  écrire  par  son  ordre. 

(Suivent  les  si-^natures  des  conseillers  et  reiiregî- 
etrement  contre -signé  par  le    vice  grand- chancelier.) 
Publication. 

En  la  ville  de  Madrid,  le  31  Mars  1830,  devant 
les  portes  du  palais  du  roi,  et  à  la  porte  de  Guadu- 
laxara ,  où  se  trouvent  l'ûssemblée  publinue  et  lo  com- 
merce des  nëgorians  et  officiers,  avec  l'assistance  de 
D.  Antonio  Maria  Segovia  etc.,  etc.,  alcades  do  la  ro- 
yale maison  et  de  la  re'sidence  de  S,  M.,  a  t*lé  pub- 
Jit'e  la  précédente  royale  pragmatique  sanction,  au  son 
des  trompettes  et  des  cimbales,  et  par  la  voix  du 
héraut  public,  étant  présens  ditfe'rens  alguasils  de  la- 
dite royale  maison,  et  autres  personnes  dillVientes, 
ce  <]ui  est  attesté  par  moi  D.  Manuel  Antonia  San- 
chez  de  Escriche,  du  conseil  de  ^.  M.,  son  secrétairt» 
écrivain  de  la  chambre    de   ceux    qui   y  siègent. 

Ceci  est  la  copie  de  la  pragmatique  sanction  et 
de  sa  publication  originale,  ce    que  je   certifie. 

Signé,   D.  Valentin  de  PiisiLLA* 


2. 

Actes  relatifs  à  Voccupatîon  cV Alger 

par    les   Franqais. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1830.  Paris,  1832» 
Appendice  p.  5.  et  suiv.) 

I. 

Manifeste  concernant  tnxpéditlon  â^yîlger^  puh-^ 
lié  dans  le  Journal  officiel  du  gouvernement 
français  {Je  Moniteur  u/iii^erset)  en  date  du  20 
yivril  1830. 
Plusieurs  des  publications  où  Ton  traite  des  causes 
de  la  guerre  qui  existe  entre  la  France  et  Alger  don- 
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18;<0  nent  à  cet  égard  des  détails  très  inexacts.  Nous  cro- 
yons utile  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les .  principales 
circonstances  qui  ont  forcé  le  gouvernement  du  ttoi 
de  rompre  aveo  ta  régence,  et  <|ui  ont  détermine  l'en- 
voi d'une  expédition  sur  les  côtes  d'Afrique. 

La  France  a  recouvré,  en  18Î7,  les  établissemens 
qu^elle  possédait  depuis  q«iatre  siècles  sur  la  côte  d'Afri- 
que *).  La  situation  avantageuse  de  ces  possessions, 
leur  richesse  «n  grains,  bestiaux,  laines,  cire,  miel, 
etc.,  les  facilités  qu'elles  oflrent  pour  répandre  nos  mar- 
cliandises  dans  Tintérieur  de  l'Atrique ,  et  Tahondance 
des  produits  de  la  pèche  du  corail  sur  cette  côte, 
avaient  procuré  de  grands  avantages  aui  compagnies 
qui  les  exploitaient  avant  la  révolution.  Mais,  depuis, 
1817,  l'instabilité  de  nos  relations  avec  la  régence 
d'Alger,  leur  caractère  mal  assuré  et  précaire;  enfin, 
le  dessein  hautement  avoué  par  le  dey  de  nous  dé- 
pouiller de  nos  domaines  sur  le  sol  de  l'Afrique,  ont 
enjpèché  nos  négocians  d'y  retourner  et  d'y  former  des 
établi^semeus  considérables  qui  ne  peuvent  subsister 
sans  être  soutenus  par  la  çontiance.  Cet  état  de  clio- 
ses  doit  être  considère  comme  un  de  nos  premiers 
grieU  contre  Alger,  puisque  les  mauvaises  dispositions 
du  dey  ont  contribué  d'une  manière  directe  à  empêcher 
une  ancicune  possession  française  de  reprendre  ta  va- 
leur qu'elle  avait  un  si  long -temps  pour  nous. 

Dans  l'audience  où  le  dey  insulta  notre  consul,  il 
lui  déclara  publiquement:  **Qu'il  ne  voulait  plus  per* 
mettre  qu'il  y  eût  un  seul  canon  français  sur  le  terri- 
toire d'Alger,  et  qu'il  ne  nous  y  recbnnaissait  plus  que 
les  droits  généraux  dont  jouissaient  les  autres  négocians 
européens  qai  viennent  y  trafiquer".  Ce  sont  les  pro* 
près  expressions  qu'il  employa,  et  Pou  verra  tout  à 
l'heure  qu'il  fit  aussitôt  après    ruser  les  forts  apparte- 

*)  L'étattUssemeDt  des  Frauçais  sur  la  côte  d'Afiique  remonte 
h.  Tannée  1450,  ils  acquirent  des  Arabes,  à  cette  époque, 
nioyennaat  certaines  redevances,  une  étendue  de  côtes  que 
Xon  désigne  ecicore  aujorird'lmi  sous  le  nom  de  Votitassions 
tTJfriijue.  Les  droits  de  propriété  de  la  France  ont  été 
formellement  lecuiinus  par  plusieurs  sultans,  et  nootmément 
par  Selim  1er  en  1518,  et  par  Arhmet  en  16U2;  le  dey 
«|ui  régnait  à  Alger  en  1691,  la  recunnut  cette  niiirne  an- 
née par  nn  traité,  qui  a  été  renouvelé  en  1801  et  en  1817. 

(Note  du  Moniteur.) 
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nant  à  la  France  et  détruire  les  établissemens  de  corn-  1830 
nierce  fondés  gous  ieur  protection. 

A  la  possession  d'un  territoire  assez  considérable 
Rejoignait  pour  nous,  sur  la  côte  d'Afrique,  le  droit 
exclusif  de  la  pêche  du  corail  sur  une  étendue  d'envi- 
ron soixante  lieues  de  côtes,  droit  également  reconnu 
par  nos  traités  avec  la  Porte  et  avec  la  régence  d'Al- 
ger. Ce|  traites  stipulaient  que  nous  paierions  pour 
ce  privilège  une  redevance  annuelle  qui,  fixée  originai- 
rement à  17,000  Fr.,  avait  été  portée  à  60,000,  lors- 
3ue  ce  privilège  nous  avait  été  rendu  en  1817.  Mais 
eux  ans  étaient  à  peine  écoulés,  que  le  dey  bous  dé- 
clara inopinément  que  nons  avions  à  choisir  entre  re- 
noncer à  notre  privilège,  ou  lui  payer  annuellement 
200,000  Fr.  L'intérêt  de  notre  commerce  fit  consen- 
tir le  gouvernement  à  cette  augmentation  de  charges; 
et  cependant,  malgré  l'exactitude  avec  laquelle  nous 
acquittâmes  ce  droit,  le  dey  fit  publier,  en  1826,  un 
manifeste  qui  permettait  à  toutes  les  nations  la  pèche 
du  corail  sur  les  cotes  de  la  régence  d'Alger,  mesure 
qui  nous  privait  d'un  privilège  dont  le  dey  voulait  ce- 
pendant continuer  à  recevoir  le  prix. 

A  ces  griefs  généraux  se  joij^nent  une  foule  d'of- 
fenses particulières,  nous  ne  parlerons  ici  que  des  prin- 
cipales et  de  celles  qui  sont  postérieures  à  la  re- 
stauration. 

En  1814,  le  dey  intima  au  consul  générai,  M.  Du- 
bois-Thamville,  l'ordre  d'arrètei*  définitivement  les 
comptes  de  plusieurs  sujets  algériens,  créanciers  de  la 
France;  et  comme  le  consul  représentait  qu'il  ne  pou- 
vait le  faire  sans  y  être  autorisé  par  son  gouvernement, 
le  dey  le  renvoya  iaunédiatenient  d'Alger.  Les  événe- 
mens  des  cent  jours  nous  forcèrent  à  dissimuler  cet 
outrage,  et  un  nouveau  consul  fut  envoyé  en  1816; 
mais  le  dey  ne  consentit  à  l'admettre  que  moyennant 
le  paiement  préalable  d'une  somme  de  100,000  Fr.  à 
titre  de  présent  gratuit. 

En  1818,  le  brick  français  le  Fortuné  fut  atta- 
qué et  pillé  par  les  babitans  du  territoire  de  Bonne 
sans  que  l'on  pût  obtenir  du  dey  aucune  réparation. 

En  1819,  le  dey  répondit  à  la  sommation  collective 
de  Tamiral  français  Jurie»  et  de  l'amiral  anglais  Freet- 
mantle,  qui  venaient,  pas  suite  des  résolutions  arrê- 
tées au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  «   l'inviter   à  renoncer 
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1830  à  la  piraterie ,  qu'il  prétendait  se  réserver  le  droit  do 
mettre  en  esclavage  les  sujets  de  toutes  les  puissan- 
ces qui  n'auraient  pas  des  traite's  avec  lui,  et  qui  n'entre- 
tiendraient pas  dans  ses  Etats  de  consuls  par  les 
mains  de  qui  des  redevances  ou  tributs  lui  seraient 
payés. 

En  1825,  malgré  h  teneur  expresse  des  traités 
et  sous  prétexte  de  contrebande,  le  dey  fit  forcer  et 
visiter  la  maison  de  l'agent  consulaire  français  à  Bonne. 
Le  résultat  de  cette  visite  prouva  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation ,  et  cependant  le  dey  ne  nous  donna  aucune 
satisfaction  de  cette  oflense. 

Les  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  nos  mar- 
chandises ,  <lans  les  ports  de  la  régence,  sont  détermi- 
nés par  des -^ traités:  en  1825;  le  dey  exigea  -^  hitrai- 
rement  de  nos  négocians  à  Donno  des  droits  beau- 
coup  au-dessus  de  ce  tarif. 

A  l'exemple  de  ce  que  d'autres  grandes  puissan- 
ces avaient  fait  pour  plusieurs  Etats ,  1;»  France  ac- 
corda, en  1825,  sa  protection  au  pavillon  romain.  Les 
deys  d'Alger  et  de  Tripoli,  et  le  bey  de  'J'unis,  re- 
connurent successivement  on'^  celte  mesure  était  justi- 
fiée par  les  rapports  qui  nous  unissent  au  chef  de 
notre  religion,  et  ils  s'engagèrent  «solennellement  à  re- 
specter, à  l'égal  du  nôtre,  le  pavillon  romain.  Mais, 
dix -huit  mois  après  avoir  souscrit  à  cet  engagement, 
le  dey  d'Alger  fit  arrêter  et  confisquer  deux  bàtimens 
romains.  Le  prix  de  ces  navires  et  de  leur  charge- 
ment fut  partagé  entre  le  dey  et  les  corsaires  capteurs, 
et  nos  réclamations  ne  purent  obtenir  que  la  mise  en 
liberté  des  équipages. 

Les  violations  de  nos  traités  devinrent  de  plus  en 
plus  fréquentes  dans  l'is  années  182G  et  1827,  l'au- 
dace du  dey  ^'accroissant  par  l'impunité.  On  le  vit 
alors  rcTuser  positivement  de  reconnaître  nos  capitula- 
tions avec  la  Porte.  Ce  fut  aussi  h  cette  époque  que 
les  Algériens  commencèrent  à  exiger  xles  capitaines 
de  nos  navires  marchands  qu'ils  rencontraient  en  mer, 
de  venir  sur  leur  bord  pour  la  vérification  de  leurs 
expéditions,  ce  qui  était  directement  contraire  au  traité 
de  ltl9:  il  arriva  que,  tandis  que  le  capitaine  du  bâ- 
timent français  la  Conception  laissait  ainsi  vérilier  ses 
papiers  à  bord  d'un  armement  algérien,  son  propre 
navire  reçut  la  visite  d'hommes  détachés  par  le  corsaire. 
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cinj  enlevèrent  des  caisses,   de  rargent,   et  les  antres  1830 
*^"J^ls  qu'ils  trouvèrent  à  leur  convenance. 

Mais    indépendamment    de    ces   griefs    multipliés, 
1  insolence  et  la  mauvaise  toi  du  dey,  dans  l'affaire  des 
juiU  algériens  Bacri  et   liusnach,    ne  laissèrent  bientôt 
plus  a  t5.  M.  d'autre  parti   à  prendre  que  celui  auquel 
elle  .s  est  déterminée,   eu    déclarant   la    guerre  à  cette 
ngence.     Des    fournitures    faîtes    sous    le   consulat    et 
I  empire   avaient   constitué  les  sieurs  Bacri  et  Busnach 
créanciers  sur   le  trésor  d'une  somme  qui    n'était  point 
liquidée  à  l'époque  de  la  restauration.     Une  transaction 
passée  entre  les  commissaires  du    i\,^\  et    le  fondé  de 
pouvoir  des  intéressés,  le  28  Octobre  1819,  et  approu- 
vée par  le  Roi  et  par  le   dey  d'Alger,    régla    déliniti- 
vement    cette    créance    à   7    millions,    qui   durent  être 
payés  par  douzièmes,    à    compter    du   1er  Mars  1820. 
Mais  il    fut  expressément   stipula    (art.  4.)  que  les  su- 
jets français  qui  auraient  euK- mêmes  des  réclamations 
a  taire  valoir  contre  les  sieprs  Bacri  et  Busnach  pour- 
raient mettre  opposition  au-  paîe^rtent,  et  qu'une  somme 
l'gale    au    montant  de    leurs  réclamations   serait  tenue 
en  réserve  Jcsqu'à   ce  que   les  tribunaux  français  eus- 
sent prononcé  sur  le  mériie  de  leurs  titres  de  créance. 
Conformément  à  cette  disposition,  les  sujets  fran- 
çais furent  invités  à  produire  leurs  réclamations,  et  fa 
somme  s'en  étant   élevée  à   environ  2,500,000  Fr.,    le 
trésor  royal  paya  aux  sieurs  Bacri  et  Busnach  4*50Q,000 
Fr.,  qui  restaient  sur  le  total  du  montant   reconnu  de 
la  dette,  et  il  versa  l'autre  partie  à  la    caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Cette  mesure  n'était  que  l'exécution  littérale  de  la 
convention  du  28  Octobre.  Mais  le  dey  ne  larda  pas 
a  prétendre  que  les  tribunaux  français  ne  jugeaient  pas 
assez  vite,  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  français 
intervînt  pour  hàtcr  leur  action,  et  enfin  que  le  tré- 
sor royal  devait  lui  remettre  à  lui-même  la  somm« 
contestée,  ajoutant  que  les  sujets  français  viendraient 
ensuite  ù  Algec  pour  faire  valoir  devant  lui  leurs  ré- 
clamations. 

De  telles  prétentions  étaient  contraire  à  la  conven- 
tion du  28  Octobre:  elles  l'étaient  aus^i  à  la  dignité 
du  gouvernement  français,  qui  n'aurait  pas  pu  même 
y  consentir  sans  dépasser  sou  pouvoir,  puisqu'il  uVtîiit 
pas  maille  d'intervenir    dans  des  débats  judiciaires,  et 
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1830  de  transférer  à  d'antres  Texamen  de  causes  dont  les 
tribunaux  <'taient  seuls  désormais  appelés  à*  connaître. 
Ces  explications  furent  données  à  diverses  reprises  au 
chef  do  la  régence,  qui  n'en  tint  aucun  compte,  et 
qui  persista  à  demander,  comme  condition  du  main- 
tien de  ses  relalions  avec  la  France,  le  paiement  im- 
médiat de  la  somme  entière  de  7  millions.  Dans  une 
lettre  qu'il  adressa  lui-même  au  m"...islre  des  aO'uires 
étrangères,  cette  alternative  était  énoncée  d'une  ma- 
nière si  hautaine ,  qwe  M.  le  baron  de  Dama.s  ne  croit 
pas  devoir  y  répondre  directement,  et  qu'il  se  borna 
à  transmettre  un  nouvel  exposé  de  l'airaire  au  consul 
général  du  Roi  à  Alger,  en  lui  prescrivant  de  s'en 
expliquer  verbalement  avec  le  dey.  M.  Deval  n'avait 
pas  encore  reçu  cette  lettre  quand  il  se  présenta,  sui- 
vant l'usage,  au  palais  du  dey,  la  vûille  des  fêtes  mu- 
sulmanes. Ce  prince  ayant  demandé  an  consul  géné- 
ral s'il  n'était  pas  chargé  de  lui  remettre  une  réponse 
à  sa  lettre,  et  celui-ci  ayant  répondu  négativement,  il 
porta  subitement  à  M.  Deval  plusieurs  coups  d'un  chasse- 
mouches  qu'il  tenait  à  la  main,  en  lui  ordonnant  de 
sortir  de  sa  présence. 

Après  un  tel  excès,  commis  publiquement  sur  le 
réprésentant  de  la  France,  le  gouvernement  du  Roi  ne 
pouvait  plus  prendre  conseil  que  de  sa  dignité  offensée. 
Cet  outrage  comblait  la  mesure  des  procédés  injurieux 
de  la  régence.  Tout  rapport  était  désormais  devenu 
impossible  entre  la  France  et  elle,  avant  qu'une 'répa- 
ration éclatante  n'eût  vengé  l'honneur  national.  M.  le 
baron  de  Damas  prescrivit  au  consul  génétal  de  la 
demander,  ou  d'abandonner  immédiatement  Alger.  Cette 
réparation  fut  refusée,  et  M.  Deval  avait  à  peine  quitté 
la  ville,  que  le  dey  envoya  l'ordre  au  gouverneur  de 
Constantine  de  détruire  par  le  fer  et  le  teu  les  établis- 
semens  français  en  Afrique;  cet  ordre  fut  promptement 
exécuté,  et  le  fort  de  Lacalle  fut  ruiné  de  tond  en 
comble. 

Le  Roi  envoya  devant  Alger  «ne  division  de  ses 
vaisseaux,  avec  ordre  de  maintenir  un  blocus  rigoureux. 
Les  résultats  de  cette  mesure,  prolongée  pendant  trois 
ans,  n'ont  pas  répondu,  malgré  le  zèle  et  le  courage 
de  nos  marins,  aux  espérances  qu'elle  avait  fait  con- 
cevoir; le  blocus  a  coûté  à  la  France  près  de  20  millions, 
sans   avoir  causé  à   l'ennemi    un   dommage  assez  réel 
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poor  le  detemn'nef  à  nous  donner  les  salisfactions  con-  1830 
venablefi  et  à  nous  demander  la  paix* 

Il  importait  à  la  dignité  de  la  France  et  aux  in- 
térêts des  sujets  du  Roi  engagés  dans  de«  transactions 
commerciale»  avec  le  nord  de  l'Afrique,  et  dont  les 
batimeDs  étaient  sans  cesse  menacés  par  les  corsaires 
de  la  régence  d'Afger.  <\ne  Ion  adoptât  un  système 
noureau,  plus  énergique  et  plus  décisif;  néanmoins  le 
gouvernement  du  Roi,  voulant  ne  porter  la  guerre  sur 
le  territoire  algérien  que  lors  quelle  serait  reconnue 
évidemment  nécei^saire,  se  détermina  à  faire  encore  une 

îfiïiï^"^L  **"l*'*^'*'  *^"  ***^y-  l>''"s  le  courant  de  Juillet 
J820,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  La  liretonnière 
fut  envoyé  à  Alger,  avec  ordre  d'entamer  une  négo- 
ciation,  SI  la  régence  paraissait  disposée  à  faire  droit 
a  nos  justes  griefs.  Cette  tentative,  qui  faisait  si 
noblement  n-s^ortir  la  modération  de  la  IVonce.  échoua 
contre  ropinii.ireté  du  dey,  et  un  dernier  outrage 
a  notre  pavillon,  une  dernière  violation  des  droits  les 
plus  sacrés  chez  tous  les  peuples,  vint  mettre  le  comble 
aux  nttentats  de  la  régence,  et  rendre  désormais  toute 
conciliation  incompatible  avec  l'honneur  national.  Au 
moment  où  M.  de  La  Bretonnière  sortait  du  port,  une 
décharge  générale  de  toutes  les  batteries  voisines  fut 
Mlle  sur  ie  bâtiment  parlementaire,  qui  fut  atteint  par 
quatre-vingts  bouletc  Le  feu  ne  cessa  que  lorsque  te 
vaisseau  se  trouva  entièrement  hors  de  portée. 

Tel  est  Texposc  succinct  é^is  griefs  dont  le  Rot  se 
dispose  à  tirer  vengeance:  viol.Uion  des  principes  du 
droit  de»  gens;  îniraction  aux  traités  et  aux  conven- 
tions; exactions  arbitraires;  préieniîons  insolentes  op- 
posées aux  lois  du  royaume  et  préjudiciableâ  aux  droits 
des  sujets  français;  pillage  de  nos  bi'ifimens;  violation 
du  domicile  de  nos  agens  diplomatiques  ;  insulte  publi- 
que faite  à  notre  consul;  attaque  dirigée  contre  U 
pavillon  parlementaire;  le  dey  semble  avoir  toat  épuisé 
pour  rend.e  une  guerre  inévitable,  et  pour  nnîmer  le 
courage  de  nos  soldjjts,  auxqjiels  est  réservée  la  noble 
inrssion  de  venger  la  dîgniic  de  la  couronne,  et  de 
délivrer  la  France  et  l'Europe  du  triple  ttéau  que  les 
puissances  chrétiennes  ont  enduré  trop  long -temps: 
I  esclavage  de  leurs  sujets,  les  tiiliuls  que  le  dey  exige 
délies,  et  la  piraterie,  qui  oie  toute  sécuiité  aux  cotes 
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1830  de  la  Méditerranée,  et  qui  menace  sans  cesse  les  hàlî- 
mens  qui  naviguent  sur  celte  mer. 

U. 

Ordre  du  jour  adressé  aux  troupes  de  Vexpé- 
ditioriy    eu  rade  de  Tuulou,    le  10-  Mai  1832. 

Soldats  ! 
L'insulte  faite  au  pavillon  français  vous  appelle  au- 
delà  des  mers;  c'est  pour  la  venger,  qu'au  signal  donnt? 
du  haut  du  trùne,  vous  avez  tous  brûlé  de  courir  aux 
armes,  et  que  beaucoup  d'entre  vous  ont  quitté  avec 
ardeur  le  foyer  paternel. 

A  plusieurs  époques,  les  e'tenuards  français  ont 
flotté  sur  la  plage  africaine.  La  chaleur  du  climat,  la 
fatigue  des  marches,  les  privations  du  désert,  rien  n'a 
pu  ébranler  ceux  qui  vous  y  ont  devancés.  Leur 
coura|*e  tranquille  a  suffi  pour  repousser  les  attaques 
tumultueuses  d'une  cavalerie  brave,  mais  indiscii)linée ; 
vous  suivrez  leurs  glorieux  exemples. 

Les  nations  civilisées  des  deux  mondes  ont  les 
yeux  fixés  sur  vous;  leurs  voeux  vous  accompagnent. 
La  cause  de  la  France  est  celle  de  f  humanité,  montrez- 
vous  dignes  de  votre  noble  mission.  Qu'aucun  excès 
ne  ternisse  l'éclat  de  vos  exploits;  terribies  dans  le 
combat,  soyez  justes  et  humains  après  la  victoire; 
votre  intérêt  le  commande  autant  que  votre  devoir. 

Trop  long -temps  opprimé  par  une  milice  avide  et 
cruelle,  f Arabe  verra  en  nous  des  hbérateurs;  il  im- 
plorera notre  alliance:  rassuré  par  votre  bonne  foi,  il 
apportera  dans  nos  camps  les  produits  de  son  sol. 
C'est  ainsi  que,  rendant  la  guerre  moins  longue  et 
moins  sanglante,  vous  remplirez  les  voeux  d'un  sou- 
verain aussi  avare  du  sang  de  ses  sujets  que  jaloux  de 
l'honneur  de  la  France. . 

Soldats!  un  prince  auguste  vient  ^e  parcourir  vos 
rangs;  il  a  voulu  se  convaincre  lui-même  que  rien 
n'avait  été  négligé  pour  assurer  vos  succès  et  pourvoir 
h  vos  besoins.  Sa  constante  sollicitude  vous  suivra 
dans  les  contrées  inhospitalières  où  vous  allez  combattre. 
Vous  vous  en  rendrez  dignes,  en  observant  cette  dis- 
cipline  sévère  qui   valut  à  l'armée  qu'il  conduisit  à  la 
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le   l'Espagne  et   celle   de   l'Europe 

iicntcnant  gcnerol,    pair  tle  Fiance, 
mandant  en  chef  i'arnu'e  d'expé'iilion 


victoire,    Tcstime  de   l'Espagne  et   celle   de   l'Europe  1830 
enlicre. 

Le  li 

commandant  en  chel  l  armoe  a  exp 

d'Ali  ique. 

Comte  DE  BouRMo>T. 


m. 

Débarquement.  —  Dèpcche  de  TrT.  le  vice-amiral 

Duperrc  ^  coininandant  en  chef  Vannàe  navale, 

à  Son  litxc,  le  ministre  de  la  marine  et 

des   colonies. 

Vaisseau   la  Provence,   baie  de 
Torre-Cbica,  le  U.Juia  1»30. 

Monseigneur! 

La  providence  a  favorisé  d'un  succès  complet  les 
premières  opérations  de  l'entreprise  glorieuse  ordonne'e 
j)ar  S.  M.  Le  pavillon  du  Roi  flotte  sur  le  fort  de 
Sidi-Ferruch  et  la  tour  de  Torre-Chica. 

Parti  de  la  baie  de  Palma  le  10.  de  ce  mois,  avec 
la  flotte  sous  mon  commandement,  dont  j'e'tais  parvenu 
à  rallier  les  élémens  sépare's  par  les  mauvais  temps 
qui  l'avaient  assaillie  en  vue  de  la  côte  d'Afrique,  pour 
la  première  fois,  le  31.  du  mois  dernier,  je  l'ai  abor- 
dée de  nouveau  le  12.  au  malin.  De  forts  vents  d'est- 
nord-est  et  une  grosse  nier  m'ont  forcé  une  seconde 
fois  à  prendre  le  charge,  en  conservant  la  flotte  ralliée. 
Ilier  matin',  13,  le  vent  était  encore  frais  de' la  partie 
de  l'est;  mais  la  mer  était  peu  huileuse  et  le  temps 
éta^t  beau.  Ce  premier  moment  de  répondre  à  la 
confiance  de  S.  M.  m'a  paru  propice:  je  l'ai  saisi.  La 
flotte  s'est  présentée  à  huit  heures  da  matin  devant  la 
ville  d'Alger,  a  défilé  le  long  des  forts  et  batteries; 
le  commandant  de  la  station  (M.  Massieu  de  Clerval), 
accompagné  de  la  Bellone,  conduisait  l'armée  navale, 
en  tète,  suivie  de  la  réserve  et  du  convoi,  et  à  sept 
heures  du  soir  elle  occupait  la  baie  de  Torre-Chica. 
L'ennemi  avait  évacué  la  batterie  de  la  pointe  et  le 
fort  de  la  baie,  mais  il  avait  couronné  les  hauteurs 
voisines  des  pièces  d'artilleries  et  des  mortiers  qui  en 
composaient   farraement.       Quelques   coups    de    canon 
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1830  ont  été  tîréa,  et  quelques  bombes  ont  été  lancées  sur 
la  première  ligne  des  vaisseaux.  Un  matelot  a  été 
blessé  par  un  éclat  à  bord  du  vaisseau^  le  Breslaw. 
J'ai  fait  accoster  la  plage  par  le  capitaine  Louvrier, 
montant  le  bateau  à  vapeur  le  Nageur,  qui  est  parvenu 
à  faire  évacuer  une  batterie,  en  premier  plan,  d'un 
mortier  et  d'un  canon. 

La  journée  était  trop  avancée  pour  le  débarque- 
ment; les  dispositions  ont  été  prises  pour  opérer  à  la 
pointe  du  jour.  La  corvette  la  Bayonnaise,  capitaine 
Ferrin,  le  brick  l'Actéon,  capitaine  Hamelin,  et  le 
brick  la  Badine,  capitaine  Guindet,  qui  n'avaient  point 
de  troupes  à  débarquer,  ont  été  prendre  poste  dans 
la  baie  située  à  l'est  de  Torre-Cbica,  pour  prendre 
en  flanc  les  batteries  de  l'ennemi,  et  les  battre  par 
dessus  la  presqu'île.  Les  bateaux  à  vapeur  le  Nageur 
et  le  Sphinx,  capitaine  Sarlat,  ont  reçu  l'ordre  do 
couvrir  de  leur  feu  le  débarquement  dans  l'ouest. 

Ce  matin,  à  quatre  heures  et  demie,  la  premicro 
division  de  l'artillerie  a  été  mise  à  terre  avec  huit 
pièces  d'artillerie  de  campagne,  sous  le  feu  des  batteries 
de  l'ennemi,  qui  ont  eu  peu  d'etlet.  Un  marin  de  la 
Surveillante  a  eu  la  cuisse  emportée.  M.  Dupont, 
lieutenant  de  vaisseau,  a  reçu  une  forte  contusion  par 
un  boulet  mort.  Il  ne  m'est  parvenu  encore  aucun 
autre  rapport.  L'artillerie  des  corvettes,  placées  dans 
l'est  de  Torre-Chica,  a  été  bien  servie  et  d'^in  bon 
eft'et  sur  les  batteries  ennemies.  Deux  matelots,  en 
sautant  à  terre,  bot  arboré  le  pavillon  du  Roi  sur  le 
fort  et  la  tour. 

A  six  heures,  la  deuxième  division  et  toute  l'artil- 
lerie de  campagne  étaient  à  terre  ;  à  six  heures  et 
demie,  le  général  en  chef  a  débarqiK'.  A  la  tête  de 
ses  troupes,  il  a  exécuté  tout  de  suite  un  mouvement 
pour  tourner  les  batteries  de  l'ennemi ,  qui  ont  été 
enleve'es,  nprès  diverses  attaques,  contre  des  masses 
de  cavalerie.  L'armée  était  entièrement  débarquée 
vers  midi;  elle  occupe  les  hauteurs  qui  sont  en  avant 
de  la  presqu'ile,  et  le  quartier  général  est  établi  à 
Torre- Chien.  Munitions,  vivres,  approvisionnemens, 
etc.,  ont  été  débarqués,  et  l'opération  va  se  continuer 
avec  toute  l'activité  possible. 

La  baie  de  Torre-Chica,  ou  Sidi-Ferruch,  offre 
à  la  flotte  beaucoup  plus  d'abri  que  je  n'osais  l'espérer. 


par  les  Français,  15 

Bien   qu'elle  soît  ouverte  aux  vents  de  V^X  à  Toticst  183D 
par  le  nord,    la  tenue  doit  y  être  bonne,    et  les    bàli- 
mens  doivent  y  tenir  sur  leurs  chaînes 

Pressé  d'adresser  à  V.  Exe.  ces  premières  nou- 
velles, je  ne  pnis  entrer  d^ns  de  plus  grands  d(^tails, 
surtout  sur  les  opérations  de  l'ariDée  de  terre,  qui  ne 
sont  pas  de  mon  ressort  Je  recueillerai  dans  les 
divers  rapports  qui  me  seront  adressés  tes  titres  qui 
auront  pu  être  acquis  aux  grâces  de  S.  M.,  et  j'auri^ 
l'honiiewr  de  les  soumettre  à  V.  Exe  En  masse,  chacun 
a  fait  i^on  devoir»  et  s'estime  trop  heureux  si  le  Rot 
trouve  que  la  marine  à  répondu  à  M  conûance. 
Agréez  etc. 

Le  vice- amiral^  commaïadaiit  eu 

chef  l'araiëe  navale. 

DurEE&ê* 

IV, 

Dépêche  du  général  eomiâ  de  JBourmonty  coin- 

mandant    en    chef  de    l'armée    d'expédition  y    à 

S,  Exe,  le  président  du  conseil  des  ministres, 

SkU-Ferradi,  le  14.  Juin  1830. 

Prince. 
L'armée  navale,  que  l'attente  de  la  flotille  de  dé- 
barquement  avait  retenue  plus  de  huit  jours  dans  la 
baie  de  Palma,  mit  à  la  voile  le  10.  Juin.  La  brise, 
laiMe  d'abord,  devint  assez  forte  pour  que  plusieurs 
petits  bùtiniens  eussent  des  avaries.  Doux  bateaux- 
boeul's  périrent  avec  une  partie  de  leurs  équipages. 
Le  12,  à  la  poinîe  du  jour,  on  découvrit  la  côte 
d'Afrique;  mais  la  force  toujours  croissante  du  vent  et 
l'agitation  de  la  mer  firent  regarder  le  débarquement 
comme  impossible.  La  flotte  s'éloigna  momentanément 
de  la  terre;  des  bàtimens  légers  lurent  dirigés  vers  la 
presqu'île  de  Sidi-Ferruch  et  les  deux  plages  adja- 
centes, La  certitude  que  l'on  avait  de  trouver  un 
mouillage  favorable,  l'abri  qu'ofirent  contre  les  vents 
régnans  la  direction  et  le  relief  de  la  côte,  la  nature 
du  terrain,  qui,  découvert  jusqu'à  quatre  mille  mètres 
de  la  mer,  ne  permet  pas  à  l'ennemi  de  s'embusquer, 
avait  depuis  long- temps  appelé  l'attention  sur  cette 
partie  du  littoral. 
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1830  Le  mouvement  nUrograde  cessa  le  12,  a  neuf 
heures  du  soir,  et  on  lit  voile  vers  le  sud;  la  mer 
devint  plus  calme  pendant  la  nuit,  le  13,  à  la  pointe 
du  jour,  on  n'ttait  qu'à  deux  ou  trois  lieues  d'Alger. 
Les  troupes  fuent  éclater  lu  plus  vive  allégresse,  et  les 
cris  de  vive  le  Roi  s'élevèrent  de  toutes  parts.  L'ar- 
mée navale,  qui  avait  marché  vers  le  sud;  changea  de 
direction,  et  fit  voile  parallèlement  à  la  côte,  vers  la 
presqu'île;  les  bàtimens  armés  en  guerre  se  placèrent 
en  tète;  ils  étaient  destinés  à  battre  les  ouvrages  que 
les  ennemis  auraient  pu  construire  sur  le  point  de  dé- 
barquement. La  brise  sou  filant  de  l'est,  on  résolut  de 
débarquer  à  l'ouest  de  Sidi-Ferruch.  A  dix  heures 
du  matin,  les  bàtimens  armés  en  guerre  se  trouvaient 
h  hauteur  de  celte  presqu'île;  la  tour  qui  s'élève  était 
abandonnée.  L'ennemi  avait  désarmé  une  batterie  de 
douze  pièces  de  canon ,  dont  or.  devait  s'attendre  à 
essuyer  le  feu.  Un  camp  était  établi  à  une  lieue  environ 
du  livaire.  On  découvrait  en  avant  quelques  batteries 
et  des  ^groupes  de  cavaliers  arabes.  Un  bâtiment  à 
vapeur  s'approcha  de  la  côte  et  son  feu  eut  bientôt 
dispersé  les  cavaliers.  Les  batteries  ennemies  dirigèrent 
quelques  boulets  et  quelques  bombes  vers  le  mouillage, 
mais  sans  produire  aucun  elfet.  A  huit  heures  da 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  du  convoi, 
et  la  llotille  de  débarquement  avaient  jeté  l'ancre.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  que  le  débarquement  com- 
mençât le  14.  La  première  division  atteignit  la  terre 
nvant  cinq  heures  du  matin,  sans  éprouver  aucune 
résîstence;  les  deux  autres  divisions  débarquèrent  suc- 
cessivement. Le  général  lîerlhezène  se  porta  en  avant 
avec  la  première  et  huit  pièces  de  canon. 

Bientôt  les  batteries  ennemies  commencèrent  leur 
feu  et  le  continuèrent,  quoiqu'elles  fussent  battues  di- 
rectement par  notre  artillerie  de  campagne,  et  prises 
d'écharpe  par  les  bàtimens  du  Roi  qui  s'étaient  placés 
à  l'est  de  la  presqu'île.  Le  général  Berthezène  ircçut 
l'ordre  de  tourner  par  la  gauche  la  position  qu'occupait 
.  l'ennemi.  Le  mouvement  eut  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait: les  batteries  furent  abandonnées  ;  treize  pièces 
de  16.  et  deux  mortiers  tombèrent  en  notre  pouvoir. 
Les  divisions  Loverdo  et  d'Bscar  suivirent  le  mouve- 
ment de  la  première.  A  onze  heures,  le  combat  avait 
cessé,  et  l'ennemi  fuyait  de  toutes  parts. 


par  ies  Français,  ^y 

Nos  soldats  ont  montré  autant  de  gang  froid  que  183a 
lusqu'alors  ils  avaient  fait  éclater  d'enthousiasme.    Nous 
avons   perdu   vingt   hommes;    aucun    officier   n'a  été 
attemt. 

L'aspect  du  terrain,  en  avant  de  la  presqu'île 
repond  parfaitement  à  la  description  qu'en  a  faite  le 
colonel  Bontin;  il  est  sablonneux  et  légèrement  ondulé- 
de  fortes  broussailles  le  couvrent  dans  presque  toutes 
ses  parties. 

La  presqu'île  est  un  rocher  calcaire  sur  lequel 
s  élevé  un  Santon,  auquel  les  Espagnols  ont  donné  le 
nom  de  Torre-Chîca;  elle  est  destinée  à  servir  de 
place  de  dépôt  pour  nos  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Le  général  Valazé  y  a  tracé  un  retranchement 
qui  aura  peu  de  développement,  et  dont  la  construction 
est  déjà  commencée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE   BOUBMONT. 

V. 

Lettre  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  ma-- 
rine  par  M,  l'amiral  Duperrè, 

De  la  baie  de  Sidi^Ferruch' 
.-         .  ir.  Juia  1830, 

Monseigneur, 

.*  uiP^Ç"**  ?^"  premier  rapport  do  14,  Tarmée  reste 
eUbhe  dans  les  positions  avancées  dont  elle  s'est  em- 
parée, sur  les  hauteurs  en  avant  de  Torre-Chica 
Jusqu  ICI  il  n'y  a  eu  que  des  engagcmens  partiels  avec 
des  detachemens  de  cavalerie  arabe,  lancés  en  tirail- 
leurs. Aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  de  Fin- 
lanterie  maure.  La  presqu'île  se  convertit  en  place 
d armes:  un  retranchement  garni  d'artillerie  au  plus 
^^M^'^j  '«sthme,  et  qui  s'étend  de  la  baie  de  lEst  à 
celle  de  l'Ouest,  doit  rendre  vaine  toute  attaque  con- 
tre   elle. 

^  La  flotte  met  h  terre  vivres ,  munirions  et  appro- 
visionnemens, etc.  On  travaille  sans  relâche;  maisliier 
ropëration  a  été  suspendue  par  le  mauvais  temps;  à 
nuit  heures  du  matin,  il  est  devenu  orageux;  le  ton- 
nerre a  grondé  avec  force.  Des  grains  violens  se  sont 
succède  jusqu'à  onze  heures  environ.  Dans  un  instant 
la  mer  est  dovenue  monstrueuse;  les  lames  creusaient 
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1830  à  un  tel  point  qu*un  navire  du  convoi,  tirant  13  pieds 
d'eau\  et  mouillé  par  20,  a  talonné  et  démonté  soti 
gouvernail.  Heureusement  le  vent  a  sauté  du  N.-O. 
à  l'Est,  «t  aussitôt  la  mer  a  tombé.  Le  mai  s'est  l)orn*î 
à  un  gouvernaildëmonté,  par  la  gabaro  la  Vicogne, 
nue  j'ai  fait  retirer  des  larmes  au  milieu  des  gi  ains. 
Trois  navires  du  convoi  ont  éprouvé  la  mémo  avarie. 

Aujourd'hui,  je  m'occupe  de  déblayer  la  baie  de 
cette  masse  de  bàtimeixs,  qui  sont  les  uns  sur  les  au- 
tres. La  perte  de  l'un  entraînerait  celle  de  son  voi- 
sin, et  par  suite  celle  de  tous.  Les  transports  du  per- 
sonnel ont  mis  sous  voilé  pour  Toulon,  ainsi  que  quel- 
ques navireg- écuries,  déjà  déchargés.  Au  fur  et  à  Lie- 
sure  des  déchargemens ,  chaque  transport  en  fera  au- 
tant Les  bâtimens  de  guerre  qui  n'ont  plus  rien  à 
bord  vont  s'établir  en  croisière  au  large  de  la  baie, 
sous  les  ordres  du  contre- amiral  du  Rosamel.  Je  ne 
garderai  momentanément  que  les  vaisseaux  armé»  en 
tlute,  qui  ont  ù  bord  du  matériel  d'artillerie,  dont  néan- 
moins le  déchargement  est  assez  avancé.  Nous  pren- 
drons tout  le  mouillage  extérieur  de  la  baie.  Le  fond  est 
partout  le  même,  et  chaque  vaisseau  aura  peu  de 
chasse.  Je  dirige  sur  Toulon  des  gabares  et  des  bâ- 
timens, et  même  à  charge.  Ils  me  rapporteront  des 
vivres  et  de  l'eau,  dont  iious  commençons  à  être  à 
court  Le  temps  est  encore  revenu  à  forage  et  le 
vent  à  l'ouest,  la  mer  est  devenue  aussitôt  très  grosse. 
A  la  fin  du  jour,  U  mer  tombe.  II  faut  que' le  temps 
d'été  arrive,  que  les  brises  se  fixent  régulièrement  à 
l'est  et  &-N.-K.  |K»ur   oa  peu  de  tranquillité. 

Cest  le  mauvais  temps  qui  m'a  forcé  de  retarder 
jasqn*2i>  ce  moment  l'oxpédîtion  d'un  bâtiment  pour  h 
France,  et  qui  ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire  le 
1»  et  le  16.  Noi^s  avons  été  hier  unu  grande  partiv 
de  la  journée  sans  communication  avec  le  quartier 
gënér&I. 

V.  Bxc  peut  être  assurée  que  ]e  mettrai  tonte 
l'exactitude  possible  dans  ma  correspondance,  comiiie 
elli!  peut  compter  sur  ta  continuité  de  mon  zèle  et  de 
mon  dévouement  pour  combattre  et  pour  surmonter 
les  obstacles  qui  me  sont  opposés. 

Agréez  etc 

DuPERRÉ. 


par  les  F  tançais*  j[q 

VI.  1830 

Dppêche   du  comte  de  Bourmont  à  S,  Exç.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

Sidi'Ferroeh,  le  IT,  Jm'u  1830. 
Prince , 

L'armée  occupe  toujours  la  position  dont  olle  s'est 
emparée  le  14:  elle  attend,  pour  s'approcher  d'Alger, 
le  débarquement  de  la  plus  grande  partie  des  chevaux, 
de  ses  voitures  et  de  ses  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Ces  conditions  ne  tarderont  pas  à  être  rem- 
plies. La  subsistance  des  troupes  est  assurée  poor  J5 
jours.  Le  premier  convoi  de  chevaux  est  en  vue, 
déjà  même  plusieurs  des  bàtimens  dont  i!  se  compose 
sont  au  mouillage:  toute  l'artillerie  de  campagne  est 
débarquée  avec  un  approvisionnement  de  200  coups 
par  pièce;  enfin  quelques  pièces  de  l'équipage  de  siège 
ont  été  mises  à  terre. 

Les  divisions  Berthezène  et  Loverdo  sont  établîtes 
à  une  lieue  environ  de  la  tour  de  Sidi- Ferruch,  que 
les  pièces  de  canon  dont  e!ie  est  couronnée  avaient 
t'ait  considérer  comme  lui  éublissement  militaire,  mais 
que  l'on  a  reconnu  être  le  minaret  d'une  petite  mos- 
<|née.  L'ennemi  montre  5  à  6,000  cavaliers  et  3  à 
4,000  fantassins.  Ces  troupes  sont  irréguiières ,  on 
croit  «qu'elles  appartiennent  aux  conlingens  d'Oran  et 
de  Constantine.  Les  tirailleurs  s'approchaient  d'abord 
jusqu'à  une  petite  distance  de  nos  bivouacs^  et  leur 
feu,  quoiqu'en  général  mal  assuré,  nous  blessait  quel- 
ques hommes.  L'artillerie  qu'on  a  placée  sur  le  front 
de  nos  positions  les  a  écartés,  et,  depuis  lors,  notre 
perte  a  ct(*  presque  nulle.  Le  feu  de  nos  fusils  de 
rempart  a  ;a^si  produit  de  bons  effets;  il  est  exécuté 
avec  une  jnsi*  >^se  remarquable  par  des  canonniers  que 
le  général  La  Hitte  avait  exercés  à  ce  genre  de  tir. 

Hier  matin  un  orage  assez  violent  a  éclaté;  il  était 
accompagné  d'une  pinie  fort  abondante  et  de  bruyons 
coups  de  î(.nnerre.  Tous  ceux  qui  ont  habité  lùa>g- 
temps  l'Afrique  septentrionale  s'accordent  à  diie  que, 
pendant  le  mois  de  Juin,  ce  phénomène  y  est  presque 
sans  exemple;  le  vent  battait  en  côte;  la  mer  devint 
houleuse,  et  l'on  put  craindre  un  moment  (\^\^  des  bà- 
timens ne  ch;«ss'>sserit  sur  leurs  ancres  et  ne  se  h;  ur- 
tasscnt.     Il  n'y  eut  pas  d'accideus;  les  troupes  uni  peu 
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1S30  sonflert  de  la  pluie.  L'abondance  du  bois  permet  de 
faire  de  nombreux  bivouacs.  Les  broussailles,  qui 
sont  basses  sur  le  bord  de  la  mer,  attei«;nent  plus 
loin,  une  hauteur  de  cinq  à  six  pieds.  Les  petits  pins, 
les  lentîsques  et  les  arbousiers  dont  elles  se  compo- 
sent s'enliamment  avec  beaucoup  de  facilité. 

On  poursuit  avec  activité  la  construction  du  re- 
tranchement destiné  à  former  la  presqu'île;  déjà  il  met- 
trait à  l'abri  d'un  coup  de  main  le  dépôt  de  nos  appro- 
visionnemens.  Dans  deux  jours  les  mouvemens  de  terre 
seront  terminés;  deux  autres  jours  suftlront  pour  le 
palissadement.  Le  débarquement  du  matériel  n'a  été 
interrompu  par  l'orage  que  pendant  quelques  heures; 
déjà  beaucoup  d'effets  de  campement  et  d'hôpiti  I  ont 
été  mis  à  terre:  une  partie  des  baraques  qui  doivent 
recevoir  les  malades  et  les  blessés  est  déjà  établie; 
des  fours  ont  été  construits:  hier  on  a  commencé  à 
faire  du  pain. 

On  trouve  de  Teau  en  quantité  suffisante,  les 
puits  sont  nombreux  et  peu  profonds,  des  soldats  en 
creusent  eux-mêmes  dans  les  bivouacs  où  il  n'en  existe 
pas;  Teau  sera  plus  abondante  encore  dans  les  jardins 
qui  environnent  Alger.  On  a  maintenant  la  certitude 
que  Ips  alarmes  qu'on  avait  fait  naitre  sous  ce  rapport 
étaient  mal  fondées. 

Lorsque  les  retranchemens  seront  terminés,  M. 
I  amiral  Duperré  les  fera  garder  par  2  ou  3,000  ma^ 
rins;  toutes  les  troupes  expéditionnaires  deviendront 
ainsi  disponibles  pour  les  opérations  ultérieures.  L'union 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  l'amour  du  Roi  et  de 
la  patrie,  dont  ceux  qui  en  font  partie  sont  également 
animés,  doivent  aplanir  beaucoup  de  diflicuités  et  con- 
tribuer puissamment  à  la  rapidité  de  nos  succès. 

Le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
à  V.  Exe.  a  été  écrit  immédiatement  après  le  combat.  Ceux 
des  lieutenans  généraux  ne  m'élant  pas  parvenus,  je 
n'avais  pu  évaluer  que  d'une  manière  approximative 
les  pertes  que  nous  avions  éprouvées  dans  la  journée 
du  14;  30  hommes  ont  été  tués  ou  mis  hors  du  com- 
bat. Un  officier  a  été  blessé  légèrement.  Les  régî- 
mens  de  la  brigade  Achard  sont  ceux  qui  ont  le  plus 
souffert.  Depuis  le  14,  60  hommes  ont  reçu  des  bles- 
sures: 7  ou  8  ont  été  tués. 

Le  général  Berthezène  cite,  comme  setanî  parti- 
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eiilièrement  distingues,    M.   M.  Delaure,    capitaine   de  1830 
voltigeurs  du  4e  léger;    Clouet,    capitaine  de   carabi- 
niers au  mtifne  régiment;  Bâche,  sous-iiei^tenunt  au  2c. 
léger;  Bellecard,  capitaine  14e  de  ligne;  Abadie,    ca- 
pitaine au  d7e. 

M.  M.  Bessîère,  gous  -  lieutenant  au  3e  de  ligne, 
et  Charles  de  Bourmont,  aide -major  dans  le  même 
régiment,  sont  entrés  les  premiers  dans  une  des  bat- 
teries ennemies. 

Le  soldat  Cermî,  du  14e  de  ligne,  a  été  blessé 
et  renversé  par  un  boulet  qui  avait  tué  son  chef  de 
file;   il  s'est  relevé  en  criant  vive  le  Roi. 

L'état  sanitaire  est  toujours  satisfaisant;   il  n'y  a 
dans  l'armée  que  cinq  fiévreux. 
Agréez  etc. 

Comte  DE  BOURMONT. 


VU. 

Le  comte  de  Bourmont,  etc.,   à  S,  J^xc,  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidi->Ferrtich,  19.  Julo 
1830,  à  deux  heures  après  midi. 
Prince , 
L'armée  ennemie  occupait,  depuis  le  15,  le  camp 
de  Staouëii.  Le  17  et  le  18,  elle  avait  montré  en 
avant  de  no^  positions  moins  de  monde  que  les  jours 
précédens  ;  cependant  des  renforts  considérables  lui 
étaient  arrivés.  Le  18  au  soir,  les  Contingens  de  Con- 
stantinc,  d'Oran  et  de  Titterie,  une  grande  partie  de 
la  milice  turque  d'Alger  se  trouvaient  réunis.  La  force 
de  ces  différens  corps  s'élevait  à  40,000  hommes  envi- 
ron. Leur  confiance  était  d'autant  plus  grande,  que 
depuis  quatre  jours  l'armée  française  demeurait  immo- 
bile dans  ses  positions.  J'attendais,  pour  donner  l'ordre 
do  marcher  en  avant,  le  débarquement  des  moyens  de 
transport,  des  subsistances  et  du  matériel  de  siège. 
Cette  inaction  avait  été  interprétée  d'une  autre  manière; 
et  Taga  d'Alger,  qui  marchait  à  la  tête  de  la  milice, 
crut  qu'une  attaque  lui  ofirirait  des  chances  de  succès. 
Des  batteries  construites  la  veille,  entre  Staouëii  et 
nos  positions,  m'avaient  rélevé  son  projet,  et  *out  était 
disposé  pour  le  bien  recevoir.     Le  19,  à  la  pointe  du 
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jg^Qjoiir,  rafmée  ennemie  s'avança  sur  une  ligne  beanconp 
plus  étendue  (|ue  le  front  de  nos  positions  ;  mais  ce  fut 
contre  les  brigades  Clouet  et  Âchard  que  se  dirijçèrent 
ses  plus  grands  efforts.     Là  se  trouvait  la  milice  tur- 
que.   Son  attaque  se  fit  avec  beaucoup  de  rt^soiution; 
des  janissaires  pënëtrèrent  jusque  dans  les  retranchemens 
qui  couvraient  le  front  de  nos  bataillons.    Ils  y  trou- 
vèrent la   mort.     La  troisième  brigade  de  la  division 
Berthezène  et  les  deuv  premières  brigades  de  la  divi- 
sion Loverdo  furent  attaquées  par  les  contingcns  d'Oran 
et  de  Constantîne.     Après  avoir  laissé  l'ennemi  s'avancer 
jusqu'au   fond   du    ravin   qui   couvrait   ta    position,    le 
ge'nëral  Loverdo  le  fit  charger  à  la  baionnette;    beau- 
coup de  fantassins  arabes  restèrent  sur  la  place.     Après 
avoir  répoussé  l'ennemi,   la  brigade  Clouet  reprit  l'of- 
fensive.   L'ardeur  des  troupes  é.ait  telle,   qu'il  eût  été 
difficile  de  les  contenir.     Les  brigades  Achard  et  Poret 
de  Morvau  8*avancèrent  pour  soutenir  la  brigade  Clouet. 
Le  moment  décisif  était  venu;  j'ordonnai  l'attaque  des 
batteries  et  du  camp  de  l'ennemi.    Les  deux  premières 
brigades    de   la   division   Loverdo,    conduites    par    les 
généraux  Damremont  et  d'Uzer,  marchèrent  en  avant. 
La  3e  brigade  qui   avait   été  détachée   sur  la  gauche 
suivit,  sous  les  ordres  du  général  d'Arcine,  le  mouve- 
ment de  la  brigade  Clouet.     Trois  régimens  de  la  di- 
vision d'Bscars  s'avancèrent  pour  former  la  réserve. 

Il  serait  difficile  de  peindre  l'enthousiasme  que  firent 
éclater  les  troupes  lorsque  le  signai  d'attaquer  le  camp 
eut  été  donné,  La  marche  se  fit  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  Malgré  les  difficultés  du  terrain ^  Tar- 
tillerie,  toute  de  nouveau  modèle,  fut  constamment  en 
première  lignes  Son  extrême  mobilité  dut  contribuer 
puissamment  à  l'épouvante  de  l'ennemie.  Pour  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  au  combat  de  Staouêli,  la 
question  paraîtra  décidée  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
système.  Le  feu  des  batteries  qu'avait  construites  l'en- 
nemi en  avant  de  son  camp  n'arrêta  pas  un  moment 
DOS  troupes.  Les  huit  pièces  de  bronze  qui  les  ar- 
maient furent  enlevées  par  le  20e  Régiment  de  ligne. 
Lei  Turcs  et  les  Arabes  avaient  pris  la  fuite  de  toutes 
parts;  leur  camp  tomba  en  notre  pouvoir;  400  tentes 
y  étaient  dressées;  celles  de  l'aga  d*Alger,  des  beys 
ae  Constantîne  et  de  Titterie,  sont  d'une  grande  magni- 
ficence.     On  a   trouvé   une  quantité   considérable   de 


par  les  Fninçais.  2'S 

poudre  et  de  projectiles,  des  magasins  de  subsistances,  1830 
}>iusieiirs   troupeaux  de  moutons  et  100  chameaux  en- 
viron,   qui   vont  augmenter  nos  moyens  de  transport. 
Nos  soldats  coucheront  sous  les  tentes  de  l'ennemi* 

La  conduite  des  troupes  de  toutes  armes  a  répondia 
à  la  confiance  du  Roi.  La  plupart  des  officiers  d'état- 
major  n'étaient  pas  encore  montés^  ils  ont  fait  leur 
service  à  pied  avec  une  ardeur  infatigable.  Le  fieute* 
nant  générai  Berthezène  a  conduit  sa  division  avec  le 
talent  et  le  sang -froid  qu'on  attendait  de  sa  vieiHe 
expérience. 

Lorsque  j'aqrai  reçu  les  rapports  des  neutenants 
généraux»  je  ferai  connaitre  à  V.  Exe.  les  ofTiciers  et 
les  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

Le  nombre  des  blessés  s'élève  à  300  environ.  Les 
blessures  sont  généralement  peu  dangereuses,  et  la 
moitié  de  ceux  qui  les  ont  reçues  ne  tardera  pas  à 
revenir  sous  les  drapeaux. 

Le  débarquement  continue  avec  une  grande  acti- 
vité; on  a  mis  à  terre  aujourd'hui  beaucoup  de  chevaux; 
le  nombre  de  ceux  que  l'on  doit  débarquer  demain  sera 
plus  considérable  encore.  Le  temps  est  superbe,  l'été, 
qui  avait  été  tardif,  parait  avoir  enfin  commencé. 
Cependant  la  chaleur  n'est  pas  plus  vive  que  celle  qu'on 
éprouve  à  Paris  au  solstice  d'été.  Pendant  toute  la 
journée  une  brise  constante  a  rafraichi  l'air.  Dans 
trois  ou  quatre  jours  l'armée  pourra  s'approcher  d'Alger. 
!l  parait  certain  que  Tenncmi  n'a  préparé  aucun  moyen 
de  défense  entre  cette  ville  et  le  camp. 

Les  Arabes  se  découragent;  plusieurs  se  sont  déjà 
présentés  à  nos  avant-postes;  ils  s'accordent  à  dire  que 
la  crainte  que  leur  inspire  le  dey  les  a  fait  marcher 
contre  Tarroée  française.  La  journée  de  Staouëli  peut 
doaoer  lien  à  de  nombreuses  défections. 

Comte  DB  Bou&MOKT. 

£*  vice -amiral  Duper  ré  y  à  S,  Exe.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Vaisseau  la  Provence,   baie  de 
Skli-Ferrucb,   19.  Juio. 
Monseigneur , 
L'ennemi  «  renforcé  d'an  corps  dlnfanterie  torque, 
a   attaque  ce    matin    nos   figoes.      Il  a  été   repoussé, 
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1830  poursuivi  jusque  dans  ses  positions,  qui  toutes  ont  été 
enlevées;  camp,  artillerie,  chameaux,  tentes  et  baga2;es 
sont  restés  au  pouvoir  de  nos  troupes  qui  occupent 
aujourd'hui  ces  mêmes  positions.  Tel  est  le  résultat 
de  la  journée,  qui  m'a  été  communiqué  du  quartier 
général;  S.  Exe.  le  {général  en  chef  m'a  '^adressé  ses 
paquets  officiels,  que  je  m'empresse  de  transmettre 
par  le  brick  de  j^èbre. 

Les  bàtimens  de  guerre  le  Giljfon ,  Vjélerte  et 
le  Daconéaîe ,  ont  appuyé  nos  troupes  dans  «'est  de 
la  presqu'île.  Ils  allaient  être  soutenus  par  la  frégate 
riphigenie,  quand  la  retraite  de  Tennemi  a  empêché 
de  donner  cours  à  ta  disposition. 

La  flotte  continue  avec  activité  le  dechargemcr.t 
et  la  mise  à  terre  de  tout  le  matériel:  20  jours  <ie 
vivres  pour  l'armée  entière,  un  millier  de  chevaux,  toute 
l'artillerie  qui  a  été  demandée  et  aa-deià,  et  un  nom- 
breux matériel  ont  été  débarqués.  J'attends  sous  deux 
ou  trois  jours  le  restant  des  convois. 

Le  temps  a  été  très  beau  aujourd'hui.  Le  calme  a 
empêché  la  division  de  M.  le  comte  amiral  de  Rosamel 
de  mettre  sous  voiles:  le  vaisseau  la  Pioveme.  a  <juitté 
le  poste  d'attaque  qu'il  avait  pris  à  sou  arrivée  ei  qui 
compromettait  sa  sûreté.  Il  est  amarré  à  l'ouvon  de  la 
baie,  en  position  de  lutter  avec  avantage  contre  le 
vent  et  la  mer. 

J'ai  envoyé  à  Toulon,  ainsi  que  j'aî  eu  l'honneur 
de  vous  en  t-endre  compte,  plusieurs  bâtimens',  en  de- 
mandant au  préfet  maritime  de  me  renvoyer  des  vivres, 
et  surtout  de  l'eau  dont  nous  n'avons  aucun  moyen 
local  de  nous   approvisionner.     Les   puits   faits   sur  la 

Presqu'île    ne    peuvent    que    suffire    aux    troupes    qui 
occupent. 

La  position  avancée  que  nous  occupons,  position 
déjà  éloignée  des  magasins,  va  nécessiter  la  formation 
des  convois  qui,  avec  l'espèce  d'ennemi  qni  nous  est 
opposée,  exigeront  l'emploi  de  nombreuses  escortes. 
Je  me  suis  empressé  d'accéder  au  désir  que  m'a  ex- 
primé le  général  en  chef  de  faire  occuper  la  presqu'île 
par  les  équip^ges  de  ligne,  et  de  confier  la  garde  de 
cette  importante  place  d'armes  à  la  marine. 

Je  vais  m'occuper  de  la  composition  de  la  gar- 
nison ,  et  j'ai  désigné  M.  le  capitaine  "  de  vaisseau  Hu- 
gon  pour  en  prendre  le  commdudement.     J'aurai  l'hon- 
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nciir   de  rendre  compte  à  V.  fixe,  des  dispositions  qui  1830 
seront  prises. 

IX. 

Dépêche  du  comte  de  Buûrnwiit  à  S,  Exe.  M, 
le  président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Sidt-Ferrucb, 
22.  Juia  1830. 

Prince , 

Depuis  le  combat  du  19.  Juin,  l'ennemi  ne  montre 
Cjue  quelques  détachemens  e'pars.  Il  parait  certain  que 
la  plupact  des  Arabes  se  sont  éloignés,  que  les  Turcs 
restent  enfermés  dans  les  murs  d'Alger,  et  qu'une  vive 
fermentation  s'est  manifestée  parmi  eux.  Dans  cet 
état  de  choses,  je  n'aurais  pas  hésité  à  porter  l'armée 
en  avant,  si  les  chevaux  de  l'artillerie  de  siège  et  ceux 
de  l'administration  eussent  été  débarqués.  Les  bàti- 
raens  qui  les  transportent  devaient  partir  le  13.  de*îa 
baie  de  Palma.  Des  vents  du  sudouest  les  y  ont  re- 
tenus jusqu'au  18.  Depuis  lors  le  calme  a  été  presque 
constant,  et  ils  ne  sont  point  encore  en  vue.  J'ai  pensé 
que  l'investissement  ne  devait  se  taire  que  lorsque  Ton 
aurait  acquis  la  certitude  que  les  travaux  de  siège  fte 
seraient  pas  interrompus  par  le  manque  de  munitions, 
et  que  les  subsistances  seraient  assurées  pour  HO.  jours. 

Malgré  le  rétard  inattendu  que  je  viens  d'indiquer, 
le  transport  de  l'équipage  de  siège  a  commencé.  Pentr 
être  suffira- t-il  de  faire  débarquer  à  Sidi-Ferruch  le 
nombre  de  bouches  à  feu  et  la  quantité  de  munitions 
nécessaires  pour  l'attaque  du  château  de  l'Empereur. 
On  a  lieu  de  croire  qu'après  la  prise  de  ce  fort,  et  mémo 
auparavant»  l'ennemi  pris  à  revers,  serait  forcé  d'aban- 
donner les  batteries  qui  se  trouvent  à  l'est  d'Alger, 
et  que  le  reste  de  l'équipage  de  siège  pourrait  être 
débarqué  à  peu  de  distance  de  cette  place.  On  ren- 
drait ainsi  beaucoup  plus  rapide  le  transport  du  ma- 
tériel de  siège  depuis  le  point  de  débarquement  jus- 
qu'au camp  occupé  par  l'armée. 

Les  troupes,  depuis  le  19,  n*ont  pas  changé  de 
position.  Staouëli  et  Sidi-Klialef,  dont  les  cartes  indi- 
quent l'emplacement,  ne  peuy:ent  être  comparés  aux 
lieux  habités  de  l'Europe;  on  n'y  trouve  point  de  cou- 
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1830  structions.  Il  est  vraisemblable  qu*attîr(fs  par  les  fon- 
taines Cjui  s*y  trouvent  et  par  la  bonne  qiialiu'  de  leurs  eaux 
les  Arabes  y  établissent  frcqiiemineiu  leurs  tentes,  etqae 
c'est  là  ce  qui  les  a  fait  signaler  par  les  voyageurs  et  les 
{;éograpbes.  On  avait  supposé  d'abord,  d'après  l'assertion 
ile  plusieurs  personnes  qui  ont  réside  long-temps  à  Alger, 
que  c'était  à  Staouëli  que  nous  avions  force  le  camp 
de  l'ennemi  i  mais  la  comparaison  des  distances  et  la 
vue  de  quelques  maisons  qui  paraissent  comprises  dans 
la  zone  de  jardins  qui  eutoure  Alger,  lîrent  bientôt 
naître  des  doutes  ù  cet  égard.  Des  Arabes  prisonniers 
furent  interrogés,  et  il  parait  démontré  maintenant  que 
le  nom  de  Sidi<KhaIef  est  celui  du  terrain  où  Tarmée 
A  vaincu ,  et  doit  servir  à  désigner  le  combat  du  19. 
Ainsi,  la  position  qu'occupent  maintenant  les  divisions 
Berthezène  et  hoverdo  divise  en  deux  parties  égales  la 
distance  de  Sidi-Ferruch  à  Alger. 

A  partir  du  camp  les  broussailles  cessent.  On 
trouve  mais  en  petit  nombre,  des  figuiers,  des  mû- 
riers et  des  oliviers.  Le  soi  est  presque  partout  cou- 
vert de  palmiers-pins;  il  est  inculte,  mais  sa  nature  justi- 
fie tout  ce  que  dit  l'histoire  ancienne  de  sa  fertilité. 

A  une  petite  lieue  de  Sidi-Khalef,  et  du  côté 
d*A1ger  le  pays  est  riant  et  bien  cultivé.  L'armée  y 
trouvera  beaucoup  de  fruits  et  de  légumes. 

J'ai  reçu  les  rapports  des  MlVf.  les  lieutenans  gé- 
néraux Berthezène  et  Loverdo,  et  de  M,  le  t^aréchal 
de  camp  La  Ritte.  Les  pertes  faites  le  19  sont  plus 
considérables  qu'on  ne  l'avait  supposé.  Le  nombre  des 
morts  est  de  44  dans  la  première  division ,  et  de  1 3 
dans  la  seconde;  celui  des  blessés  est  de  344  dans  la 
première  division,  de  119  dans  la  seconde,  de  10  dans 
l'artillerie'').  Tous  les  blessés  l'ont  été  par  la  mous- 
queterVe.  Dès  le  commencement  de  l'atliiire,  nos  bat- 
teries ont  fait  taire  celles  de  l'ennemi.  On  doit  ce  ré- 
sultat à  l'habilité  avec  laquelle  M.  le  général  La  Ritte 
les  a  dirigées,  à  la  bravoure  des  canonniers  et  à  la 
justesse  remarquable  de  leur  tir:  toute  l'armée  leur 
rend  ce  témoignage. 


*)   Le  20e,   le  28e ,  et  le  37e  soDt   les  régimeiis  gai  ont  U 
plus  «oufTert. 


par  tes  Frcaiçùls.  in 

Le  lieutenant  Delamarre,  quî  commnndalt  deux  1830 
pièces  de  huit  sur  le  front  de  la  brigade  Clouet,  a 
tait  éprouver  aux  Turcs  une  perte  considérable.  Quntre 
coups  à  mitraille  ont  dc'cidé  leur  fuite.  Le  général 
Cluuet  cite  le  lieutenant  Delamarre  comme  ayant  con- 
tribué puissamment  aux  succès  qu'a  obtenus  su  brigade. 

M.  le  général  Loverdo  ne  donne  pas  moins  d'éioges 
au  Capitaine  Le  Lièvre,  qui  commandait  sur  la  droite 
la  batterie  d'obusiers  de  roonta^^nes.  Les  mulets  des- 
tinés au  service  de  cette  batterie  n'étaient  point  encore 
arrivés.  L'ardeur  des  canonniers  y  a  suppléé.  Ils  ont 
porté  les  munitions  et  traîné  les  pièces  à  la  bricole. 

Le  lieutenant  Vernier,  qui  depuis  le  15.  Juin  était 
attaché  à  \tt  Division  BertUezène,  a  marché  constam- 
ment avec  ses  obo^iers  de  vingt-quatre  sur  la  ligne  et 
même  en  avant  des  tirailleurs. 

M.  le  lieutenant  général  jBerthezène  cite  avec  éloge 
MM.  los  colonels  d'infiinterie  Feuchères ,  Horric  et 
Monnier,  MM.  le  colonel  d'état  major  marquis  de  Bros- 
sard,  Tremeaux,  chef  de  bataillon  an  37e  de  ligne; 
Anguis,  chirurgien  •  major ,  et  de  La  Fare,  capitaine 
dans  le  même  régiment;  Bué  et  Drogne,  officiers  du 
20e  de  ligne;  Serviez,  sousKeutenant  nu  14e  de  ligne. 

Hans,  soldat  du  2e  léger,  Rousselin,  voltigeur  du 
37e  de  ligne,  refusèrent,  quoique  blessés,  de  quitter 
le  champ  de  bataille. 

M.  le  général  Loverdo  recommande  à  la  bienveil- 
lance de  V.  Exe.  M.  Jacobi,  colonel  chef  d'état -major 
de  la  2e  division;  M.  Aupick,  chef  de  bataillon  d'état- 
major;  MM.  Perrot  et  Riban,  capitaines  au  même 
€n>rps;  MM.  le  colonels  d'infanterie  Magnan,  le  Ridant 
et  Mangin;  M.  Boulé,  lieutenant  colonel  du  6e  de  ligne; 
MM. 


re< 
L<     . 

can,  sous -lieutenant  du  48e;  du  Chatellîer,  capitaine 
dans  le  21  e;   Lavagnac,  fîeutenant  du  29e. 

Je  crois  devoir  signaler  à  V.  Exe.  les  heureux  ré- 
sultats obtenus  par  l'administration;  lep  fours  en  tôle 
ont  été  établis  en  vingt- quatre  heures,  et  dès  le  16 
on  a  fait  du  pain. 

M.  l'intendant  en  cnèf  avoit  pensé  que  daiis  un 
pays  où  l'on  trouverait  peu  d'habitations,  il  fallait  être 
en  mesure  d'étabHr  des  hôpitaux  mobiles:  des  hangards 
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1830  couverts  de  toiles  imperméables  meitent  à  couvert  les 
malades  et  les  blessés.  L'air  y  circule  facilement; 
tous  les  blessés  m'ont  exprimé  leur  satisfaction  sur  la 
propreté  qui  y  régne  et  sur  les  soins  qu'ils  reçoivent. 

Les  nouvelles  voitures  à  deuv  roues  conviennent 
parfaitement  dans  le  terrain  que  nos  convois  suront  à 
traverser.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  au  zèie  des 
fonctionnaires  de  l'intendance  et  à  l'activité  infatigable 
de  leur  chef. 

J'ai  rtionneur  d'adresser  à  V.  Bxc.  le^  plan  de  la 
presqu'île  et  des  ouvrages  qui  la  forment.  Ce  travail 
:i  été  exécuté,  sous  la  direction  de  M.  le  capitaine 
Filhon,  ffc»r  les  ingénieurs -géographes  attachés  à  l'ar- 
mée et  par  quelques  officiers  d'état  -  major. 

Comte  DE  Bouhmont. 


X. 

A  S.  Exe.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Au  camp  de  Si  ii  -  Khalef ,  le 
25.  Juia  1830. 
Prince, 
.raî  eu  l'honneur  de  vo'us  rendre  compte,  dans  ma 
dernière  dépèche,  des  motifs  qui  m'avaient  empêché  de 
porter  l'armée  en  avant  du  camp  de  Sidi-Khalef. 
Notre  immobilité  releva  les  espérances  de  l'ennemi.  Le 
24,  à  la  pointe  du  jour,  les  Tuccs  et  tes  Arabes  se 
présentèrent  en  embrassant  un  front  très- étendu  et  non 
moins  d'ordre  encore  que  ie  19.  Toutes  les  disposi* 
lions  étaient  prises  pour  que  la  première  attaque  leur 
fît  perdre  deux  Keaes  de  terrain;  elles  furent  exécutées 
avec  iine  grande  précision.  La  division  Berthezène  et 
la  ^iremière  brigade  de  la  division  Loverdo  marchèrent 
ave©  une  batterie  d'artillerie  de  campagne.  Aussitôt 
que  nos  bataillons  d'infanterie^  disposés  en  colonnes, 
eurent  paru  dans  la  plaine  qui  s'étend  en  avant  du 
camp,  l'ennemi  prit  la  fuite  gar  tous  les  points;  les 
troupes  françaises  traversèrent  cette  plaine  avec  une 
grande  rapidité.  A  six  mille  métrés  du  camp,  le  pays 
change  d'aspect;  les  mouvemea$  de  terrain  deviennent 
plus  prononcés,  et  on  se  trouve  ïur  le  groupe  des  hau- 
teurs qu'occupent  Alger  et  ses^.  jardins  ;  on  y  voit  de 
nombreuses  habitations.     Les   vignes,   les  haies  et  les 
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arbres  fruitiers,  dont  le  sol  est  couvert,  rappellent  les  1830 
contrées  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  de  l'Europe. 

On  devait  supposer  que  les  Turcs  se  défendraient 
avec  vigueur  derrière  les  nombreux  obstacles  que  leur 
oflViiit  le  terrain;  mais,  battus  el  décourages,  ils  ne 
s'arrêtèrent  nulle  part.  Je  crus  devoir  en  profiter  pour 
traverser  rapidement  ces  espaces,  et  bientôt  les  troupes 
françaises  atteignirent  la  limite  qui  le  sépare  d'un  pays 
découvert.  Elles  prirent  position.  \]\\  ravin  les  sépa- 
rait de  fennemi,  qui  s'était  enfui  arrêté  sur  la  crête 
des  hauteurs  situées  du  coté  opposé  à  celui  que  nous 
occupions.  L'artillerie  avait  surmonté,  avec  sa  rapidité 
ordinaire,  toutes  les  difficultés  du  terrain.  Elle  se  mit 
en  batterie,  et  quelques  obus  lancés  avec  une  grande 
justesse  dispersèrent  les  groupes  qui  se  présentaient 
encore.  Peut-être  les  Turcs  craignirent -ils  alors 
d'être  refoulés  dans  la  place,  dont  nous  n'étions  plus 
séparés  que  par  un  intervalle  de  quatre  ou  six  mille 
métrés.  Un  magasin  à  poudre  avait  été  établi  sur  la 
pente  des  hauteurs  dont  ils  occupaient  la  crête.  Ils  le 
firent  sauter;  la  détonation  fut  violente.  Des  nuages 
d'une  fumée  épaisse,  qui  s'élevaient  à  plus  de  cent 
métrés,  et  qui  réfléchissaient  les  rayons  du  soleil  d'Afri- 
que, présentaient  à  l'armée  un  magnifique  spectacle. 
Cette  explosion  ne  produisit  aucun  accident. 

Deux  escadrons  de  chasseurs  avaient  suivi  le  mou- 
vement de  l'infanterie,  mais  la  fuite  précipitée  de 
l'ennemi  et  la  nature  du  terrain  ne  leur  permirent  pas 
de  charger. 

L'ennemi  n'avait  point  de  canon  ;  peut  -  être  a?ait- 
il  reconnu  qu'en  amener,  c'était  nous  les  livrer.  Le 
nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  a  été  peu 
considérable;  un  seul  officier  a  été  blessé  dangereuse- 
ment; c'est  le  second  de  quatre  fils  qui  m'ont  suivi  en 
Afrique.  J'ai  l'espoir  qu'il  vivra  pour  continuer  de 
servir  avec  dévouement  le  Roi  et  la  patrie. 

On  a  pris,  le  jour  du  combat,  plus  de  quatre  cents 
boeufs:  ainsi,  les  approvisionnemens  en  viande  sont 
assurés  à  l'armée  pour  huit  ou  dix  jours. 

Pendant  que  l'armée  combattait,  les  vents  d'ouest, 
qui  retenaient  au  large  le  convoi  parti  le  18  de  la  baie 
de  Palma  avait  cessé  de  soulïler;  une  brise  d'est  le 
poussait  vers  le  mouillage,  qu'il  atteignit  pendant  la 
nuit  dernière. 
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1830  Aujourd'hui,    le    débarquement    a    commencé;    Il 

s'exécute  s;ins  obstacle.  Depuis  le  14,  la  communica- 
tion a  été  constamment  libre  entre  l'armée  de  terre  et  lar- 
inée  de  mer,  elle  n'a  pas  morne  été  interrompue  le  jour 
du  violent  orage  dont  j'ai  rendu  compte  à  V.  Exe. 

Aujourd'hui  les  tirailleurs  ont  continué.  Les  Turcs 
se  sont  présentés  en  grand  nombre;  les  Arabes  étaient 
beaucoup  plus  disséminés  que  les  jours  précédens:  leur 
objet  parait  être  maintenant  moins  de  combattre  que 
«l'attaquer  des  hommes  isolés  et  de  piller  des  équipages. 

Les  dispositions  sont  prises  pour  attaquer  l'en- 
Aeini  demalu,  à  ia  pointe  du  jour. 

Comte  DE  BoURMONT. 

XI. 

Ijettre   adressée   à   S,   Exe,   le   mianire    de    la 

tnarine  et  des  coîojiies^    par   M,  VamiraL 

Duperrê, 

Vaiïsean  la  Provence,   baie  de  Sidi- 
Ferrticli,  le  23.  Juin  1830. 
Monseigneur, 

Depuis  ma  lettre  du  19  de  ce  mois,  dans  laquelle 
j*aî  eu  l  honneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  rem- 
porté par  Karmée  expéditionnaire  sur  l'ennemi,  nos 
troupes  occupent  les  positions  dont  on  s'est  emparé  à 
deux  petitea  lieues  de  la  presqu'ile,  et  à  moitié  à  peu 
près  du  chemin  de  Torre-Chica  à  Alger.  Elle  n'at- 
tend, pour  se  porter  en  ayant,  que  des  secours  en 
chevaux  et  subsistances  qui  doivent  lui  arriver  par  les 
deux  dernières  divisions  du  convoi.  Elles  sont  parties 
le  18,  et  sont  aujourd'hui  à  toute  vue.  Mais,  depuis 
huit  jours,  les  vents  d'ouest  rognent  à  contre  saison, 
el  des  courans  violons  les  empêchent  d'approriie».  La 
division  du  contre-amiral  de  Rosainel,  de  concert  «veo 
l;i  division  du  blocus  du  port  d'Alger,  tornu  r»  (jj^lq^ics 
lieues  au  large,  une  ligue  de  croiseurs  qui  protège  les 
transports,  les  empêche  de  s'atFaler  sur  la  côte  et  fa- 
cilite leur  arrivage. 

J«  lais  évacuer  aujourd'hui  sur  l'hôpital  de  Mahon 

{►ar  quatre  corvettes  de  charge,  le^  malades  et  les 
>les8és  de  l'armée,  au  nombre  de  358.  L'armée  na- 
vale n  eu  a  pus.    Nus  iharins  ont  cependant  un  service 
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bien  pénible  dans  le  déchargement  et  îa  mise  à  terre  18»K> 
de  tout  le  matéiîci  de  l'armée,  mais  lis  te  reutplissent 
avec  un  grand  zèle.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  tr(|iiipa|çes 
des  bateaux  de  iluttille,  dont  je  n  ai  également  ït  me 
louer.  Le  retard  de  l'arrivée  de  noti«  dernier  coo- 
voi  me  contrarie;  mais  son  déchargement  sera  pres^ 
avec  activité. 

Le  temps  continue  n  être  assez  beau  dans  la  baie, 
mais  la  boule  est  très-torte.  Le  vent  au  large  a  été 
très  frais  de  l'ouest,  et  la  mer  très  grosse.  Nous  ne 
nous  en  sommes  pas  ressentis.  Fort  heureusement  le 
bateau  à  vapeur  le  Sphi/ix  ^  expédié  pour  la  France» 
le  24,  avec  nos  premières  nouvelles,  est  en  vue. 

DUPBRRK. 

xn. 

Extrait    d*une    c^piche    adressée   à    S,  Exe.  te 

iiiinistre  de   la  marine   et   des  colonies  par  M. 

f  amiral  baron  Ditperré, 

VaÎMeaa  la  Provence,    baie  ^e  Sid^ 
Ferrucii«  le  28.  Juin  1830. 

Monseigneur, 

JVi  eu  l'honneur  lie  vous  rendre  compte  que  Tar- 
roée  navale,  dans  le  cou]>  ik*  vent  du  lo,  iivait  fait 
c|uetques  avaries  dans  ses  ancres  et  ses  amarres.  Un 
nouveau  coup  de  vent  Ta  assaillie  le  26,  et  les  perles 
et  les  avaries  ont  été  plus  considérables.  Plusieurs 
vaisseaux  unt  chassé,  ont  casse  leurs  câbles»  chaînes  et 
cigales  d'ancres,  qui  n'étaient  pas  d'une  dimeiiûoii  assez 
forte.  La  sûreté  de  l'armée  navale  aurait  pu  être  «rom* 
promise;  les  coups  de  vent  se  renouvellent  Iréquemment, 
bien  que  nous  soyons  dans  b  belle  saison;  ia  mer  de- 
vient aussitôt  monstreuse,  .îe  reconnais  bien  aujourd'hui 
que  la  baie  n'est  pas  tLimble.  Cependant  *  sans  ia 
présence  d'une  partie  de  la  Oatte,  point  de  déUiirque- 
ment,  et  par  conséquent  point  de  vivres  pour  farméa 
de  terre,  La  position  est  des  plus  difficiles.  Je  de- 
mande à  Toulon  des  remplacemens  en  ancres  et  amnries. 

L'armée  est  aux  prises  avec  l'unnemî.  Je  pense 
que  peut-être  demain  retinemi  sera  attaqutj  dans  ses 
positions,  garnies  d'artillerie,  en  avant  du  château  de 
1  empereur;    cette  attaque  doit  èUe  suivie  de  Tinves- 
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1830  tissement  du  fort.  Ces  pos'i lions  sont  défendues  par 
les  troupes  de  la  garnison  turque  d'Alger.  Le  géné- 
ral en  chct"  ne  m'a  point  encore  adressé  ses  paquets: 
je  les  expédierai  aussitôt  qu'iis  me  seront  arrivés  ;  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  d'expédjer  un  bâtiment  de 
suite,  pour  avoir  le  remplacement  d'amarres  et  d'ancres, 
qui  sont  de  la  plus  grande  urgence. 

Je  fournis  trois  équipages  temporaires,  composés 
chacun  de  huit  compagnies,  pour  la  garnison  du  camp 
retranché.  La  marine  fait  des  sacritices  inouis  et  au 
dessus  de  ses  forces,  puisque  la  plupart  des  bàtimens 
armés  en  tlùte  fournissent  pour  garnison  et  corvées 
plus  de  la  moitié  de  leurs  marins.  J'ai  désigné  le  com- 
mandant Hugon  pour  prendre  le  commandement  dej4 
équipages  formant  garnison,  et  le  général  en  chef  lui 
a  donné  celui  du  camp  retranché;  cet  officier  se  trouve 
par  conséift'ient  détaché  du  commandement  du  convoi 
et  de  la  ilottiUe.  J'ai  chargé  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Cavilîier,  le  plus  ancien  de  l'armée,  qui  déjà 
avait  le  commandement  de  ia  deuxième  escadre,  en 
l'absence  du  contre-amiral  de  Rosamel,  qui  commando, 
la  division  sous  voile,  de  la  direction  générale  du  dé 
chargement  des  transports. 

Le  vice -amiral  commandant 
en  chef  l'armée  navale. 

DuPERRi:. 

xm. 

Dépêche  du  comte   de  Bourmont   à  S.  Exe.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

Au  cnmp  de  Sidi-Khalef, 

28.  Juia  1830. 

Prince , 

L'attaque  qui   avait  été  projetée  pour  le  26,  n'a 

point  eu  lieu  :  elle  aurait  conduit  l'armée  sur  le  plateau 

qui  domine  le  fort  de  l'Empereur.     Ayant  été  informé 

que  nous  trouverions  quelques  batteries  sur  ce  plateau 

et  sur  d'autres  points  extérieurs,  je   préférai   attendre 

<|ue  plusieurs  pièces  de  gros  calibre,  et  une  partie  du 

matériel  d'artillerie   et  du  génie   fussent  rassemblées  à 

une  petite  distance   en    arrière   de  la   première  ligne. 

Ce  retard  a  été  mis  à  profit;   des  travaux  dirigés  par 

le  général  Valaxé,  ont  rendu  en  avant  de  Sidi-Khalef, 
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Ja  route  facilement  praticable  pour  les  voitures;  plasîenrs  1830 
redoutes,  destinées  à  soutenir  la  marche  de  nos  convois, 
ont  été  construites  et  armées  avec  les  pièces  prises  à 
l'ennemi,  le  débarquement  des  chevaux  de  l'artîHerie  de 
siège  et  de  l'administration  a  permis  de  rapprocher  d'Al- 
ger des  projectiles  et  des  approvisionnemens  de  toute 
espèce.  Ainsi ,  lorsque  l'attaque  aura  refoi  !é  J'eonemi 
dans  la  place,  l'armée  sera  en  mesure  d'emporter  les 
batteries  de  l'ennemi,  de  fortifier  son  camp,  de  com- 
mencer et  même  de  poursuivre  avec  vigueur  le  siège 
du  château  de  l'Empereur.  Les  troupes  qui  se  trou- 
vent en  présence  de  notre  première  ligne  appartiennent 
presque  exclusivement  à  la  milice  turque.  Le  tiraillement 
continuel  qui  a  eu  lieu  depuis  l'affaire  du  24.  a  mis  hors 
de  combat  6  à  700  hommes.  Faites  par  la  mousqueteric 
et  par  des  coups  tirés  de  loin,  les  blessures  sont  en  gé- 
néral peu  dangereuses.  Depuis  hier  seulement,  quelques 
hommes  ont  été  atteints  par  le  feu  de  deux  pièces  de  24, 
que  l'ennemi  a  conduites  sur  sa  position.  M.  le  chef 
de  bataillon  Bornes,  officier  très  -  distingué ,  a  eu  un 
bras  -emporté.  Voulant  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
j'ai  donné  des  ordres  pour  que  l'attaque  se  fit  demain 
à  la  pointe  du  jour.  Voici  comment  les  troupes  seront 
disposées  lorsque  nous  marcherons  à  l'ennemi. 

La  droite  sera  formée  de  la  division  Berthezène; 
la  gauche  de  la  divisioD  d'Escars;  une  brigade  de  la 
division  Loverdo  sera  placée  en  deuxième  ligne;  les 
deu-x  autres  brigades  de  la  division  Loverdo  seront 
échelonnées  sur  notre  ligne  de  communications  à  l'ex- 
ception d'un  bataillon,  q^ii  va  former,  avec  1,400  ma- 
rins, la  garnison  de  la  pî'esqu'île^  J'ai  confié  à  M.  de 
Léridant,  colonel  de  48e.  de  ligne,  le  commandentent 
de  ce  point  important. 

Les  Bédouins,  pendant  plusieurs  jours,  s'étaient 
montrés  en  assez  grand  nombre  sur  la  droite  de  notre 
ligne  de  communications.  Depuis  hier  ils  n'avaient  point 
paru  :  on  les  a  revus  aujourd'hui. 

900  hommes  valides  avaient  été  rassemblés  dans 
le  dépôt  établi  à  Toulon  pour  l'armée;  je  comptais  sur 
leur  prompte  arrivée,  ce  renfort  aurait  réparé  en  grande 
partie  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées.  Ayant 
été  informé  que  vous  aviez  donné  des  ordres  pour 
que  tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  au  dépôt  fussent 
dirigés  vers  les  troisièmes  bataillons^  j'ai  cru  devoir  près- 
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1830  crire  à  M.  le  lieutenant  général  coramandar.t  la  division 
de  réserve,  de  taire  partir  «ne  brigade  de  celte  division. 
M.  l'amiral  Duperré  doit  mettre  à  sa  disposition  les 
moyens  nacessaires  d'embarquement. 

Comte  DE   BOUBMONT. 

XIV. 

Dépêche  diii  comte  de  Bourmont  à  S,  Exe.  M, 
le  président  du   conseil  des  minisires. 

Au  camp  cle^-aat  Alger,,  1.  Juillet  1830. 
Prince, 

Le  projet  d'attaquer  Pennemi  en  avant  d'Alger  fut 
exécuté  le  29,  à  la  pointe  du  jour;  mais*  les  dispoi^ition9 
qui  avaient  été  prises  d'abord  reçurent  quelques  modifica- 
tions dans  les  trois  divisions  de  "armée.  L'ardeur  et 
le  dévouement  sont  les  mêmes,  je  pensais  que  l'honneur 
de  combattre  devait  être  reparti  également.  L'attaque 
de  la  droite  fut  confiée  à  la  2e.  et  à  la  3e.  brigade 
de  la  division  Berthezcne,  celle  du  centre  à  la  1ère  et 
à  la  3e.  brigade  de  la  division  Loverdo,  le  duc  d'Es- 
cars  reçut  l'ordre  d'attaquer  par  la  gauche  avec  les 
deu)L  premières  brigades  de  sa  division ,  et  de  suivre 
à  peu  près  la  ligne  de  partage  des  ravins  qui  versent  à 
l'est  et  à  l'ouest  d'Alger.  C'est  de  ce  côté  que  l'ennemi 
avait  réuni  le  plus  de  forces.  Les  brigades  Berthier  et 
Hurel  mirent  dans  l'attaque  autant  de  vigueur  qu'elles 
avaient  montré  de  constance  et  de  sang- froid  dans 
la  position  défensive  qu'elles  avaient  occupée  les  jours 
précédens. 

Enfoncé  par  elles,  Tennemî  n^attendît  pas  le  choc 
sur  les  autres  points,  et  de  toutes  parts  U  prit  la  fuite. 
La  division  Berthezènc  changea  de  direction,  et  alla 
occuper  la  crête  des  collines  qui  s'élèvent  entre  la  mer 
et  le  point  d'attaque  de  la  division  d'Ësears.  Ces 
coltines  dominent  tout  le  pays  environnant.  Le  géné- 
ral Loverdo  marcha  vers  le  château  de  l'Empereur, 
et  profita  de  Ja  forme  du  terrain  pour  établir  deux 
bataillons  à  moins  de  400.  métrés  de  cette  forteresse, 
et  sur  un  des  versans  du  plateau  qui  la  commande. 
Le  duc  d'Escars  se  rapprocha  aussi  du  château  de 
l'Empereur,  pour  que  les  deux  brigades  fussent  à  por- 
tée de  concourrir,   dès  la  nuit  suivante,  à  l'ouverture 
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de  la  tranchée,  quoique  la  hauteur  do  point  îe  plus  élevé  1830 
des  collines  qui  entourent  Alger  n'excède  pas  de  200. 
métrés;  les  accîdens  de  terrain  sont  fortement  pronon- 
cés. La  profondeur  des  ravins,  l'extrême  rapidité  de 
leurs  berges,  les  arbres  et  les  baies,  dont  le  sol  est 
entièrement  couvert,  ont  rendu  Jes  marches  des  2e.  et 
3e.  divisions  longues  et  fatigantes. 

Dans  l'affaire  du  29,  nous  avons  eu  40  à  50  hom 
mes  mis  hors  de  combat.     L'ennemi  a  laissé  beaucoup 
de  morts   sur  le  champ  de  bataille.     On  lui  a  pris   f 
drapeau  et  5  pièces  de  canon. 

La  plupart  des  consuls  européens  étaient  à  pcn 
de  distance  du  champ  de  bataille,  réunis,  avec  le"»/ 
familles,  dms  la  maison  du  consul  des  Etats-Unis:  je 
donnai  des  ordres  pour  qu'ils  y  fussent  en  sûreté.  Tous 
s'accordent  à  dire  que,  depuis  le  combat  du  14,  (a 
milice  a  fait  des  pertes  considérables,  et  que  l'armer 
qui  nous  a  attaqués  le  19  comptait  au  moins  50,000 
combattans.  Plusieurs  centaines  de  Juifs,  que  le  dey 
avait  chassés  d'Alger,  furent  trouvés  épars  dans  les 
jardins;  on  les  laissa  libres. 

Pendant  la  nuit  même  c^uî  suivit  le  combat,  le  gé 
riéral  Valazé  traça  les  premiers  ouvrages  à  250  nié 
très  environ  du  château  de  l'Empereur;  les  soldats, 
malgré  les  fatigues  de  la  journée,  y  travaillèrent  avec 
ardeur.  Déjà  plusieurs  batteries  sont  commencées;  il 
est  vraisiemblable  qu'elles  seront  armées  dans  la  nuit 
du  2.  au  3  Juillet,  et  que  le  3,  à  la  pointe  du  jour» 
26  bouches  à  feu  de  gros  calibre  tireront  à  la  ibis. 
Trois  heures  après,  le  feu  du  fort  sera  éteint.  La 
chute  du  fort  Barbazone  doit  suivre  de  près  celle  du 
château  de  l'Empereur.  Dès  lors ,  toutes  les  batteries 
élevées  sur  la  plage,  à  l'est  de  la  ville,  ne  tarderont  pas 
à  tomber  en  notre  pouvoir.    Tout  porte  à  croire  qu'a- 


ombrages  étonnent  ceut  qui  sont  accoutume»;  a  conss 
dérer  l'A  nique  comme  un  pfiys  presque  entièrement 
dépouillé  de  végétation.  Chaque  jardin  a  des  puits, 
dont  l'eau  fraîche  et  pure  suffit  aux  besoins  de  l'armée. 
De  petits  ruisseaux  enfermés  dans  des  conduits  servi- 
rent aussi  à  abreuver  les  hommes  et  les  chevaux. 

La  température  est  élevée  pendant  huit  heures  de 
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1830  îa  journée;  le  soir,  l'aii'  est  frais  et  même  humide. 
Quelques  soldats  sont  atteints  de  la  dyssenterie,  mais 
cette  maladie  ne  présente  point  de  caractère  grave. 

Je  prie  S.  Exe.  d'appeler  les  bonle's  du  Roi  sur 
Mr.  d'Albenas ,  lieutenant  -  colonel  du  30e.  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  et  sur  M.  Chamband,  chef  de 
bataillon  du  gc'nie.  Le  premier  avait  eu,  le  27,  le  bras 
gauche  fortement  contus  par  un  boulet;  il  réfusa  de  s'é- 
loigner de  son  corps:  le  29,  il  reçut  une  nouvelle 
blessure.  M.  Chamband  a  été  atteint  par  an  biscaien, 
quelques  heures  après  l'ouverture  de  la  tranchée.  C'est 
un  officier  d'une  grande  distinction. 
J'ai  l'honneur,  etc» 

Comte  DE  BoURMOMT. 

XV. 

Raport  adressé  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  par  M.  t  amiral  Duper  ré» 

Vaisseau  la  Provence,  devant  Alger, 
le  ].  Juillet  1830. 

Monseigneur, 

J'expédie  la  Cornelle  h  Toulon  pour  porter  les 
dépêches  du  général  en  chef.  L'armée,  depuis  l'aHaire 
du  29,  a  pris  position  pour  former  l'investissement  et 
l'attaque  du  fort  l'Empereur.  Je  ne  puis  plus  être  tenu 
bien  au  courant  de  ses  mouvemens  et  opérations.  Je  sais 
que  la  construction  des  batteries  d'attaque  topche  à  sa 
fin.  Elles  devaient  ouvrir  leur  feu  aujourd'hui,  ce  sera 
sans  doute  pour  demain.  (Il  est  six  heures  du  matin, 
j'entends  leurs  premiers  coups.) 

Dès  le  29,  pour  seconder  les  opérations  de  l'armée 
^fe^  siège,  j'avais  ordonné  une  fausse  attaque  sur  les 
batteries  de  mer  de  l'ennemie,  afin  d'attirer  son  atten- 
tion stfr  plusieurs  points  à  la  fois  et  de  l'engager  à 
rappeler  les  canonniers  aux  batteries,  et  même  partie 
de  la  garnjson.  Un  calme  profond  dans  toute  la 
journée  du  20  sVst  opposé  à  l'exécution  de  l'ordre. 
Le  1er  Juillet,  nne  briî<e  maniable  de  l'ouest  a  per- 
mis le  mouvement;  l'amiral  Rosamei,  avec  sa  divi- 
sion, a  défilé  sous  les  batteries,  depuis  la  pointe  Pe- 
scade  jusqu'au  Môle,  k  grande  portée  de  canon, 
en  ripostant  de  ses  batteries  au  feu  de  l'ennemi.  En 
défilant  devant  les  fprts,  on  a  reconnu  qu'ils  étaient  dé- 
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munis  de  leurs  canonniers,  car  le  feu  n'a  commencé  1830 
c]ue  sur  les  vaisseaux  du  centre.  Après  l'arrivée  des 
canonniers,  qui  auront  été  appelés  d'autres  points^  leur 
feu  est  alors  devenu  continuel  sur  chacun  de  nos  ba- 
tfmens,  sans  les  atteindre,  quoique  plusieurs  les  dépa- 
rassent. Entre  une  assez  grande  quantité  de  bombes 
lancées,  et  dont  une  majeure  partie  a  éclaté  en  l'air, 
une  est  tombée  au  large  du  vaisseau  du  contre- amiral 
de  Rosamei,  à  petite  distance  de  lui  et  du  brick  le 
Dragon.  La  division,  parvenue  u  la  portée  des  formi- 
dables remparis  du  Môle,  a  échangé  ses  boulets  avec 
ceux  de  l'ennemi,  et  a  continué  sa  route  pour  la  boie, 
où  elle  a  trouvé  un  calme  profond,  qui  l'a  cntrainée  soua 
Mantou,  où  elle  a  été  retenue  hier  toute  la  journée^ 
ce  qui  l'a  empêchée  de  renouveler  le  même  monument, 
et  où  je  l'ai  raljiée  dans  la  soirée. 

J'étais  parti  hier  de  la  baie  de  Sidî-Ferruch,  avec 
le  calme,  mais  remarque  par  un  hafcaii*^  vapaur     J'kt, 
en  même  temps,  fa'rt  appareiller  sept  <les  vaisseaux  ar- 
més en  flûte  dont  j'ai  formé  une  division,  sous  le  com- 
mandement de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Ponée.     Elle 
croisera  à  l'ouverture  de  la  baie,  en  communication  avee 
elle  et  la  parité  de  l'armée  réunie  devant  Alger  sous  mon 
pavillon.     Cette  disposition   était   urgente  pour  fa  con- 
servation et  la  sûreté  de  l'armée.     Trois  fois,  dans  trois 
coups    de  vent,   du   13  au  26,    elle  a  été  compromise. 
L'opération  du  déchargement  de  toute  la  flotte  touchait 
à   sa  fin.     J'ai  pris  des  dispositions,    pour  le  terminer 
dans  trois  jours,    et  pour  assurer  celui  des  divers  na- 
vires (subsistances  et  approvisionnemens)  qui  arriveront 
successivement  et  isolément.  Mais  ceux-ci  sont  au  compte 
du  fournisseur  général,  et  ne  font  pas  partie  du  grand 
convoi ,   dont  j'espère  que  le  déchargement  et  la  réex- 
pédition  partielle  seront  entièrement  terminés  vers  le  6. 
J'en  ai  laissé  le  soin  à  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Cu- 
villier,    qui  a  pris  provisoirement  le  commandement  et 
la  direction  de  tous  les  mouvemens  de  la  baie;   car  je 
compte  retirer  aussi  le  vaisseau  le  Superbe,    Je  lui  .li 
laissé  quatre  fregattes  de  24,  armées  en  flûte,  une  de 
]8,  et  des  flûtes,   avec  un   secours   d'embarcations   et 
de   corvées  d'hommes,  montant  à  quatorze  cents  hom- 
mes.     Les   trois    équipages   temporaires    fournis    pour 
renforcer  la  garnison  du   camp  retranché,   et  mis  à  la 
disposition  du   colonel   nommé  par  le  général  en  chef 
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1830  pour  y  commander,  forment  un  effectif  d'environ  2100 
hommes.  Ainsi  donc  la  marine  n'a  pu  faire  cet  énorme 
sacrifice  qu'aux  dépens  de  l'armement  des  vaisseaux, 
mais  elle  fera  tout  pour  contribuer  au  succès  des  armes 
de  S.  M. 

Le  général  en  chef  m*a  informé  qu'il  faisait  la  de- 
mande en  France  d'une  brigade  de  la  réserve.  Le 
port  de  Toulon  aura,  en  bàtimens  de  guerre  apparte- 
nant à  Parroée,  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  passage. 
La  plus  grande  partie  des  transports  est  d'ailleurs  re- 
tournée à  sa  disposition.  L^embarras  que  nous  sommes 
sur  le  point  d'éprouver  est  celui  de  l'eau  et  dés  vivres. 
J'en  ai  demandé  à  Toulon.  J'enverrai  partiellement 
faire  de  I*eau  à  Mahon.  Mais  le  moment  ne  me  parait 
pas  encore  venu  d'isoler  une  partie  des  bâtîmeus  de 
rarmée» 

Le  3.  Juillet I  a  5  Iieares  da  soir. 

J'avais  suspendu  la  remise  des  dépêches  à  la 
CorneUe^  parce  que  l'armée  manoeuvrait  pour  défiler 
sur  les  batteries  et  effectuer,  par  une  attaque  sérieuse, 
une  diversion  utile  aux  opérations  de  l'armée.  Les 
derniers  coups  de  canon  viennent  d'être  tirés,  et  je  n'ai 
le  temps  que  de  vous  en  rendre  un  compte  fort  succinct. 

Toute  la  matinée,  l'armée,  à  laquelle  le  calme 
n'avait  pu  permettre  de  se  rallier  à  aucun  ordre,  cher> 
chait,  d'après  le  signal  que  j'en  avais  fait,  à  se  ranger 
à  l'ordre  de  bataille.  Â  deux  heures ,  dix  vaisseaux  et 
fregattes,  ioit  de  l'escadre  de  bataille,  soit  de  l'escadre 
de  débarquement,  y  étaient  parvenus,  en  se  formant 
sur  le  vaisseau  amiral  qui  avait  la  tête.  Les  autres 
cherchaient  à  prendre  leur  poste.  A  deux  heures  15 
minutes,  l'armée  a  laissé  arriver  en  ligne,  pour  défiler 
sur  toutes  les  batteries  de  mer,  en  commençant  par 
les  trois  de  la  pointa  de  Pescade.  Un  peu  avant 
d'arriver  par  leur  travers,  j'ai  reconnu  qu'elles  étaient 
évacuées  par  l'ennemi,  et  en  même  temps  j'ai  aperçu 
un  détachement  de  nos  troupes  qui  descendait  d'un 
camp  voisin  et  qui  en  ont  pris  possession  et  y  ont  fait 
flotter  un  mouchoir  blanc,  qui  a  bientôt  été  remplacé 
par  un   pavillon  envoyé  dans  un  canot  de  la  Belloney 

Îui   par  sa   position,   se  trouvait  en   avant  de  l'armée. 
Je  mouvement  d'évacuation  avait  sans  doute  été   pro- 
voqué  par  Tuttaque  facite,    le   1er,    par  M.  le  contre- 
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amiral  de  Rosamel,  et  la  reconnaÎMaoce  que  pavais  1830 
faite  hier  en  ralPiant  rarmée.  Ces  batteries  soqt  aa 
nombre  de  trois;  une,  de  5  canons,  était  désarmée; 
la  deuxième,  armée  de  16  canons,  et  la  troisième,  de 
10  canons,  avaient  conservé  leurs  pièces  et  leur  armement. 
Une  batterie  rasante,  voisine  de  celles-ci,  ^tait  égale- 
ment évacu^tti.  L'ennemi,  dans  ce  mouvement,  avait 
eu  sans  doute  l'intention  de  réunir  tous  ses  canonniers 
sur  les  forts  et  batteries  plus  rapprochés  de  la  fille, 
sur  celles  de  la  place  et  sur  telles  de  la  marine. 

A  2  heures  40  minutes,  le  capitaine  de  vaisseau 
Gallois,  commandant  la  Bellone,  en  avant  de  l'armée, 
a  couvert  sur  le  fort  des  Anglais,  à  petite  portée  de 
ses  canons  de  18,  un  feu  vifet  bien  soutenu.  L'en- 
nemi y  a  riposté  aussitôt  A  2  heures  ÔQ  minutes,  le 
vaisseau  amiral,  à  demiportée  de  canon,  a  commencé 
le  feu,  et  successivement  tous  les  bâtimens  de  Tarmée, 
je  dirai  même  jusqu'aux  bricks,  ont  défilé,  à  demi- 
portée  de  canon,  sous  le  feu  tonnant  de  toutes  les, 
batteries,  depuis  celles  des  Anglais  jusqu'à  celles  du 
Môle  inclusivement.  Les  bombardes  ont  riposté  sous 
voiles'  aux  bombes  nombreuses  lancëes  par  Tennemi. 
Le  feu  vient  de  cesser  à  5  heures  avec  le  dernier  bâ- 
timent de  rarm<îe.  Aucun  n*a  d'avarie  apparente  et,  ne 
doit  avoir  fait  de  perte  notable  par  suite  du  feu  de 
Tenoemi,  sî  j'en  juge  par  le  vaisseau  amiral.  Mais  par 
une  fatalité  mooie,  le  funeste  événement  arrivé  il  y  a 
près  de  deux  ans  à  bord  du  vaisseau  s'est  renouvelé. 
Une  pièce  de  36  a  crevé  dans  la  batterie  :  dix  hommes 
ont  été  tués.,  et  quatorze  ont  été  blessés;  au  nombre 
de  ces  derniers  est  M.  Bérard,  lieutenant  de  vaisseau, 
brave  et  digne  ofHcier.  Jusqu  ici  on  ne  croit  pas  ses 
IHessures  graves. 

Quand  j'aurai  reçu  les  rapports  particuliers  des 
commandans  des  vaisseaux,  je  pourrai  citer  à  V.  Exe. 
les  traits  de  courage  qui  ont  pu  plus  particulièrement 
fixer  leur  attention.  La  mienne  n'a  pu  s'arrêter  plus 
sur  un  bâtiment  que  sur  un  autre.  J'étais  cependant 
à  même  de  suivre  tous  les  mouvemens  et  de  juger  du 
feu  de  chacun,  pendant  deux  heures  qu'a  duré  la 
canonnade,  à  demi-portée,  sous  un  front  de  peut-être 
300  pièces  d'artillerie.  Je  dois  également  des  éloges 
à  tous  les  commandans,  officiers  et  marins  de  l'armée. 

Tel  est,    Monseigneur,    après  le  premier  mouve- 
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1830  ment  effectué  avant -hier  par  la  dîvVion  de  Famiraî 
Rosamel,  celui  opéré  aujourd'hui  par  l'armée  navale. 
Il  a  dû  être  Une  diversion  puissante  et  produire»  un 
grand  effet  sur  le  moral  de  l'ennemi. 

V.  Exe.  m'excusera  de  ne  pas  entrer  dans  de  plus 
grands  détails,  mais  je  ne  puia  retarder  le  départ  do 
la  corvette  que  j'expédie. 

Agréez  etc. 

Le  vice  -  amiral ,   commandant 
en  chef  l'armée  navale. 

XVI. 

Dcpêche  du  comte   de  Bourinont  à  S.  Exe,  le 
président  du  conseil  des  ministres, 

A  la  Casauba,  5.  Juillet,  a 
trois  heures  après  midi. 

Prince , 

L'ouverture  du  feu  devant  le  fort  de  l'Empereur 
fut  différée  jusqu'au  4.  Juillet,  pour  que  toutes  les 
batteries  de  siège  pussent  tirer  à  la  fois.  Je  pensai 
qu'imposer  à  l'ennemi,  dès  le  premier  jour,  par  une 
grande  supériorité  de  feu,  ce  serait  abréger  la  durée 
des  opérations  ultérieures. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  dans  la  nuit  du  29 
au  30  Juin.  Depuis  lors,  les  travaux  n'avaieni^  pas  été 
un  moment  interrompus.  Pendant  la  nuit,  et  même 
aux  heures  où  lés  travailleurs  sont  ordinairement  reie- 
vés,  l'artillerie  ennemie  lirait  peu.  Pendant  le  jour, 
des  tirailleurs  turcs  et  arabes  se  glissaient,  à  la  faveur 
des  buissons,  dans  les  ravins  qui  se  trouvaient  à  la 
gauche  des  attaques.  Ils  blesséreAt  un  assez  grand 
nombre  d'hommes;  mais  bientôt  des  épaulemens  mirent 
nos  troupes  à  couvert. 

On  devait  s'attendre  à  des  sorties  vigoureuses. 
L'occupation  du  fort  de  l'En^pereur  permettait  h,  l'en» 
nemi  de  se  rassembler  sans  danger  en  avant  de  la 
Caraubas  il  n*a  point  profité  de  cet  avantage.  Âa 
reste,   tout  était  aisposé  pour  le  bien  recevoir. 

Les  batteries  avaient  été  construites  avec  une 
étonnante  rapidité.  Parmi  les  vingt- six  bouches  à  feu 
qui  les  armaient,   on  comptait  dix  pièces  de  24,   six 
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pîèces  de  16,   qtiatre  mortiers  de  10  pouces   et  six  1830 
obusters  de  8  pouces. 

Tout  fut  prêt  k  4.  avant  le  jour;  à  quatre  heures 
du  matin  une  fusée  donna  le  signal,  et  !e  feu  com- 
mença. Celui  de  Tennemî,  pendant  trois  heures,  y 
répondit  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les  canouiers 
turcs,  quoique  l'élargissement  des  embrasures  les  mît 
presquà  découvert,  restaient  bravement  à  leur  poste; 
mais  ils  ne  purent  lutter  long- temps  contre  i'adresse 
et  i'intréjpidité  des  nôtres,  que  le  général  la  Hitle 
animait  de  son  exemple  et  de  ses  conseils.  A  huit 
heures  le  feu  du  fort  était  éteint;  celui  de  nos  batteries 
continua  de  ruiner  les  défenses.  L'ordre  de  battre  en 
brèche  avait  été  donné  et  commençait  à  s'exécuter, 
lorsqu'à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit  dis- 
paraître (me  partie  du  château.  Des  jets  de  Hamme, 
des  nuages  de  poussière  et  de  fumée  s'élevèrent  à  une 
liauteur  prodigieuse.  Des  pierres  furent  lancées  dans 
toutes  les  directions,  mais  sans  qu'il  en  résuitàt  de 
graves  accidens.  Le  général  Hurel  commandait  la 
tranchée;  il  ne  perdit  pas  un  moment  pour  franchir 
l'espace  qui  séparait  nos  troupes  du  château,  et  pour 
les  y  étaMir  au  milieu  des  décombres.  Il  paraît  certaia 
qu'à  neuf  heures  les  défenseurs,  découragés,  étaient 
rentrés  dans  la  ville,  en  s'écriant  qu'on  les  sacrifiait 
inutilement,  et  qu'alors  le  dey  avait  «rdonné  que  l'on 
fit  sauter  le  magasin  à  poudre  du  château. 

A  deux  heures,  un  parlementaire  me  fut  conduit 
sur  les  ruines  du  château  de  l'Empereur,  C'était  le 
secrétaire  du  dey;  il  offrit  d'indemniser  la  France  pour 
les  frais  de  la  guerre.  Je  répondis  qu'il  fallait  avant 
tout  que  la  Casauba,  les  forts  et  le  port  fussent  remis 
aux  troupes  françaises.  Après  avoir  paru  douter  que 
cette  condition  fût  acceptée,  il  convint  que  l'obstina- 
lion  du  dey  avait  été  funesta  Lorsque  les  Algériens, 
dit-on,  sont  en  guerre  avec  le  Roi  de  France,  ils  ne 
doivent  pas  faire  la  prière  du  soir  avant  d'avoir  abtenu 
la  paix.  Il  retourna  dans  Alger.  Peu  de  temps  après, 
deux  des  Maures  les  plus  riches  d'Alger  furent  envoyés 
par  le  dey.  Ils  ne  dissimulèrent  pas  que  l'efifroi  était  à 
son  comble  parmi  les  miliciens  et  parmi  les  habitans, 
et  que  tous  faisaient  des  voeux  pour  que  l'on  traitât 
sur-le-champ.  \ts  demandèrent  que  je  fisse  cesser  le 
feu,  en  promettant  que  dès -lots  l'artillerie  de  la  place 
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1830  se  tairait.  Cette  suspension  d'hostllitës  eut  lieu  en  effet 
Le  général  Valazc  la  mit  à  profit  pour  ouvrir  des 
communications  eu  avant  du  fort  de  l'Empereur. 

A  trois  heures,  le  secrétaire  du  dey  revint,  accom* 
pagné  du  consul  et  du  .vice- consul  d'Angleterre;  il  de* 
manda  que  les  conditions  de  In  paix  fussent  (mises  par 
écrit  Elles  le  furent,  et  je  lui  tis  remettre  une  pièce 
dont  V.  Exe.  trouvera  la  copie  ci -jointe.  A  quatre 
heures,  le  secrétaire  se  présenta  pour  la  troisième  fois. 
Le  dey  faisait  demander  qu'où  lut  envoyât  un  inter> 
prête  à  l'aide  duquel  il  pût  comprendre  tout  ce  qu'on 
exigeait  de  lui ,  M.  Braschewîta ,  ancien  premier  inter- 
prète de  l'armée  d'Egypte,  se  rendit  dans  la  Casauba. 
Le  dey,  lorsqu'on  lui  eut  donné  connaissance  du  projet 
de  convention,  dit  qu'il  en  acceptait  les  conditions»  et 
que  la  loyauté  française  lui  insp'rail  une  entière  con- 
fiance. J'avais  signé  la  convention  .  Il  la  revêtit  de 
son  sceau:  mais  il  demanda  que  1  armistice  fut  prolongé 
jusqu'au  5  à  midi,  pour  q^u'il  eût  le  temps  de  ras- 
sembler son  conseil  et  de  le  décider  à  souscrire  aux 
conditions  imposées. 

Le  feu  fut  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre.  Ce- 
pendant les  travaux  continuèrent,  et,  le  5,  à  la  pointe 
du  jour,  une  communication  de  800.  métrés  liait  le 
château  de  l'Empereur  à  l'emplacement  qui  devait  re- 
cevoir la  batterie  de  brèche  à  établir  contre  la  Ca- 
sauba. Aujourd'hui  les  deux  Maures  sont  revenus:  ils 
étaient  chargés  par  le  dey  de  confirmer  l'ergagement 
<|u'il  avait  pris  en  apposant  son  sceau  sur  la  convention; 
mais  ils  demandaient  que  l'occupation  fût  ditlerée  de 
24  heures.  J'exigeai  que  les  forts,  le  port  et  la  ville 
fussent  remis  aux  troupes  françaises  à  onze  heures  du 
matin.  Le  dey  y  consentit;  et  dans  ce  moment  l'éten- 
dard de  France  tlûlte  sur  les  tours  de  cette  cité,  dont 
l'abaissement  était  depuis  tant  de  siècles  l'objet  des 
voeux  de  l'Europe  entière.  Le  dey  s'est  retiré  dans 
une  maison  de  la  ville,  qu'il  occupait  avant  de  s'étaldir 
dans  la  Casabua.  L'engagement  que  j'ai  pris  de  faire 
respecter  sa  personne  sera  tenu  fidèlement 

L'ardeur  et  l'intrépidité  qu'ont  montrées  les  trou- 
pes de  toutes  lès  armes,  depuis  le  commencement  du 
siège,  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Les  officiers  «t 
les  soldats  d'artillerie  et  du  génie  ont  soutenu  la  vi- 
eille renouunéf  de  leurs  corps.     La  vigueur  cl  les  talens 
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«les  généraux  qui  les  commandent  ont  puissamment  1830 
rontribué  à  la  rapidité  de  nos  succès.  Les  combats  qu'a 
livrés  l'armée  en  rase  campagne  avaient  mis  hors  de  doute 
la  supérloiité  de  notre  artillerie  de  campagne  sur  celle 
de  Gribeauval.  La  supériorité  de  la  nouvelle  artillerie 
de  siège  n'est  pas  moins  démontrée.  Des  pièces  de 
24  ont  été  conduites  de  Sidi-Ferruch  au  camp  de 
siège,  avec  presque  autant  de  rapidité  que  l'avait  été 
l'artilierie  de  campagne.  . .  , 

Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  propnétés  pub- 
liques.     On  va   procéder  à  Tinventaire.     J'aurai  l'hon- 
neur d'en  faire  connaître  le  résultat  à  Votre  Excellence, 
J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

Comte  DB  BOURMONT. 

xvn. 

I^ote   adressée   au  Dey  d*Mger  par   PJmîral 

commandant  en  chef  l'armée  navale. 

Vaî«eau  !m  Provence,  devant  Alger, 
le  5.  Juillet  1830. 

L'amiral  soussigné,  commandant  en  chef  l'armée 
navale  de  S.  M.  T.  C.  en  réponse  aux  communications 
qui  lui  ont  été  faites  au  nom  du  Dey  d'Alger,  et  nyi 
n'ont  que  trop  long -temps  suspendu  le  cours  des 
hostilités,  déclare  que  tant  que  le  pavillon  de  la  Régence 
flottera  sur  les  forts  et  sur  la  ville  d'Alger,  il  ne  peut 
plus  recevoir  aucune  communication,  et  la  considère 
comme  en  état  de  guerre. 

Le  vice  -  amiral ,  commandant 
en  chef  de  l'armée  navale. 

DuFERRé. 

xvm. 

Convention  entre  le  général  en  chef  de  V armée 

française  et  S.  A,  le  Dey  d'Alger^    concernant 

la  reddition  de  la  ville  d^Jlger,   en  date  du 

5.  Juillet   1830. 

Voy.  Noiii>.  Recueil  T.  VIII.  {SuppL  T.XIÏ.)  Nro.48. 
p.  362. 
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1830  XIX. 

Rapport   adressé  à   S,  Exe*  le  Ministre  de  la 

marine  et  des  colonies,  par   31.  t amiral 

Duperré, 

Vaisseau  !a  Provence,  baie  d'Alger, 
le '6.  Juillet  1830. 
Monseigneur, 

Le  4.  de  ce  mois,  le  lendemain  de  l'attaque  Hûte 
par  l'armée  navale,  sous  mon  commandement,  sur  les 
torts  et  baiteries  d'Alger,  dont  le  principal  objet  était 
de  rappeler  en  ville  les  canonniers  et  les  troupes  de 
l'ennemi  que  j'avais  vus  se  porter,  en  grand  nombre, 
an  château  de  l'Empereur,    les  batteries   de  e  ont 

ouvert  leur  feu  sur  le  fort  à  trois  heures  d  matin. 
A  dix  heures,  après  une  explosion  terrible  qui  a  e'té 
entendue  à  60  milles  au  large,  nojs  avons  reconnu 
le  fort  en  partie  détruit^  et  nos  troupes  en  ont  pris 
possession.  Une  demi -heure  après,  je  préparais  un 
mouvement  pour  renouveler  une  attaque  sur  les  batte- 
ries de  mer,  quand,  retardé  par  les  vents  peu  favo- 
rables, je  me  suis  vu  d'ailleurs  forcé  de  suspendre 
l'exécution  de  mon  projet  par  l'ariivée  d'un  canot  par- 
lementaire qui  avait  à  son  bord  l'amiral  de  la  flotte  al- 
gérienne, pour  me  supplier,  au  nom  du  dey,  de  ces- 
ser les  hostilités,   et  réclamer  la  paix. 

On  appercevait,  dans  le  même  moment  un  autre 
parlementaire  se  dirigeant  vers  le  château  de  l'Empe- 
reur. Nos  batteries  et  celles  de  l'ennemi  avaient  sus- 
j)endu  leur  feu.  J'ai  chargé  l'envoyé  de  dire  à  son 
maitre  que  les  dispositions  de  l'armée  sous  mes  ordres 
seraient  subordonnées  à  celle  de  l'armée  de  terre,  dont 
il  devait  d'abord  s'assurer  auprès  du  général  en  chef. 
La  soirée  et  la  nuit  se  sont  passées  sans  hostilités.  Hier 
malin,  à  cinq  heures,  l'envoyé  est  revenu  renouveler 
ses  sollicitations.  J'y  ai  répondu  par  la  note  ci -jointe, 
que  je  l'ai  chargé  de  remettre  au  dey,  tout  en  lui  re- 
mettant une  copie  pour  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  terre.  Dès  midi,  le  pavillon  algérien  ne  flottait 
plus  sur  la  Casanba ,  et  quelques  forts  voisins.  Nous 
apercevions  nos. troupes  en  mouvement  sur  la  ville:  à 
deux  heures  quarante  minutes,  le  pavillon  du  Roi  flot- 
lait  sur  le  palais  du  dey,  et  a  été  successivement  ar- 
boré sur    tous  les  forts    et  batteries.      L'armq*  navale 
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Fa  aussitôt  saîne  de  vingt-un  coups  de  canon  au  milieu  1830 
des  cris  repi'te  de  vive  le  Roi  ! 

A\jjourd'hui,  je  viens  de  inire  mouiller  le  vaisseau 
la  Provence  sous  les  murs  d'Alj^er.  Les  autres  bfiti- 
mens  de  l'arme'e,  partagés  en  deux  divisions,  sous  le 
commandement  du  contre- amiral  de  Rosamel  et  du 
capitaine  de  vaisseau  Pone'e,  croisent  à  l'ouvert  des 
baies  d'Alger  et  de  Sidi-Fcrruch. 

J'expédie  en  toute  hâte  le  bàteaii»à  vapeur  le 
SpJ  inx^  porteur  des  dépèches  de  M.  le  comte  de  Bour- 
mont  et  des  miennes. 

Mon  premier  soin  a  e'té  de  réclamer  nos  malheu- 
reux prisonniers  du  Sylène  et  de  V Aventure.  Ils 
viennent  de  m'ètre  rendus,  et  je  les  expédie  pour  la 
France.  lis  ont  bien  souffert  depuis  l'époque  de  notre 
dtlwnquement,  mais  bien  plus  de  Pexaspération  de  la 
populace  que  de  celle  du  dey.  Néanmoins  aucun  de 
ceux  échappés  au  massacre  des  Arabes,  et  dont  la  liste 
vous  a  été  adressée,  n'a  succombé  à  ses  souffrances. 
Je  prie  V.  Exe.  d'agréer,  etc. 

DUFERRÉ. 

XX. 

Dépêche  du  comte  de  Bourmont  à  S,  Exe.  M. 

le  Président  du  conseil  des  ministres. 

A  la  Casauba,  8.  Juillet  1830. 
Prince, 

La  prise  d'Alger  paraît  devoir  amener  la  soumis- 
sion de  toutes  les  parties  de  la  Régence:  plus  la  mi- 
lice turque  était  redoutée,  plus  sa  prompte  destruction 
a  relevé  dans  l'esprit  des  Africains  la  force  de  l'armée 
française;  les  miliciens  eux-mêmes  ont  donné  l'exemple 
de  l'obéissance;  dans  chacune  de  leurs  casernes,  quel- 
ques soldats  ont  suffi  pour  les  désarmer:  au  premier 
ordre  qu'ils  ont  reçu,  tous  ont  apporté  leurs  fusils  et 
leurs  yatagans  dans  le  lieu  qui  leur  avait  été  désigné. 
On  leur  a  fait  connaître  que  les  pères  de  famille  se- 
raient autorisés  à  rester  dans  Alger,  mais  que  les  cé- 
hbataires  seraient   transportés   par  mer   sur   les  points 

Su'ils   auraient   choisis.      Cette  décision   parut  ne  pro- 
uire  sur  eux  que  peu  d'impression.      La   plupart  sont 
nés  dans  l'Asie- Mineure;   ils  ont  demandé  qu'on  les  y 
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1330  reconduisit  Le  nombre  des  miliciens  réunis  dans  le& 
casernes  est  de  2,500  environ.  Ceux-là  sont  tous  ce-* 
libataires;  beaucoup  sont  vieux  et  Impropres  au  service 
militaire.  Les  plus  braves  et  les  plus  vigoureux  ont 
péri  dans  la  dernière  campagne.  Les  miliciens  mariés 
sont  logés  dans  des  maisons  particulières  leur  nombre 
ne  parait  pas  s'élever  à  plus  de  1000.  Depuis  trois  ans, 
le  blocus  rendait  le  recrutement  presque  Impossible. 
Une  réduction  considérable  s'en  était  suivie  dans  la 
force  de  la  milice. 

Le  dey  est  venu  me  voir  hier  dans  la  Casauba. 
C'est  à  Livourne  qu'il  a  témoigné  le  désir  d'aller  s'étab- 
lir. Une  fregatte  va  l'y  transporter.  M.  l'amiral  Du- 
perré  prend  des  dispositions  pour  que  les  Turcs  céli- 
bataires s'embarquent  presque  en  même  temps.  Les 
Maures  et  les  Juifs  attendent  leur  départ  avec  impa- 
tience. C'est  alors  seulement  qu'ils  croiront  leur  jou» 
brisé  pour  toujours. 

Le  bey  de  Titterie  a  reconnu  le  premier  l'impossî- 
bilité  où  il  était  de  prolonger  la  lutte.  Le  lendemain 
même  du. jour  où  les  troupes  françaises  ont  pris  pos- 
session d'Alger,  son  fils,  à  peine  âgé  de  16  ans,  est 
venu  m'annoncer  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre,  et 
que  si  je  l'y  autorisais,  il  se  présenterait  lui-même. 
Son  jeune  envoyé  remplit  sa  mission  avec  une  naivetd 
qui  rappelait  les  temps  antiques.  Je  lui  remis  un  sauf- 
conduit  pour  son  père,  qui,  le  jour  suivant,  se  ren- 
dit à  Alger.  Je  l'ai  laissé  à  la  tête  du  gouvern'ement 
de  sa  province,  sous  la  condition  ou'il  nous  paierait  le 
même  tribut  qu'au  dey.  Cette  condition  a  été  acceptée, 
avec  reconnaissance.  Les  habitans  paraissent  convaîn 
eus  que  les  beys  d'Oran  et  de  Constantine  ne  tarde- 
ront pas  à  suivre  l'exemple  de  celui  de  Titterie» 

Déjà  la  confiance  commence  à  s'établir:  beaucoup 
de  boutiques  sont  ouvertes.  Les  marchés  s'approvi- 
sionnent. Le  prix  des  denrées  est  plus  élevé  que  dans 
les  temps  ordinaires;  mais  bientôt  la  concurrence  aura 
fait  cesser  cette  cherté  éphémère.  J'ai  confié  la  direc- 
lion  de  la  police  à  M.  d'Aubignojse,  Français  qui  a 
lonjç- temps  habité  l'Orient.  Une  (Commission,  présidée 
par  M.  l'intendant  en  chef  Déniée,  a  été  chargée  d'in- 
diquer les  modifications  que  les  derniers  événemens 
devaient  apporter  dans  Padministration  et  la  forme  du 
gouvernement,     M.  le  général   Tholozé  a  été   nommé 
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commandant  de  la  place.     Son  caractère  ferme  et  ho-  1830 
noralile  le  rend  éminemment  propre  ù  ce  poste  important. 

La  ligne  de  communicntion  dont  Sidi-Perriicli  est 
le  point  de  départ  va  devenir  inutile,  et  désormais  les 
approvîsîonnemens  de  l'armée  seront  dirigés  dans  ie 
port  d'Alger.  Une  grande  économie  doit  en  résulte 
dans  le  service  des  transports.  Dans  quelques  jours 
on  désarmera  les  redoutes  qui  avaient  été  construit<^9 
entre  Sidi-Ferrnch  et  le  camp  de  siège;  enfin,  la 
plate  de  dépôt  elle-même  devra  être  abandonnée  aus- 
sitôt après  que  les  hôpitaux  auront  été  transférés  ailleurs, 
et  que  les  subsistances  qui  s'y  trouvent  auront  été  con- 
sommées ou  embarquées. 

Déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  que  !e  matériel 
d'artillerie  qui  n'avait  point  été  mis  à  terre  soit  trans- 
porte en  France.  L'équipage  de  siège  reste  presque 
entier.  On  a  trouvé  ici  une  immense  quanlilé  de  pou- 
dre et  de  projectiles,  et  plus  de  2,000  bouches  à  feu 
presque  toutei^  en  bronze.  La  valeur  de  ces  objets, 
celle  des  fers  qui  appartiennent  au  gouvernement,  et 
surtout  celle  du  trésor,  dont  M.  le  payeur -général 
fait  l'inventaire,  paraissent  devoir  suffire  pour  payer 
une  grande  partie  des  frais  de  la  guerre. 

Tous  les  prisonniers  français  qui  se  trouvaient  h 
Alger  m'ont  été  remis  le  5  au  malin,  avant  que  les 
ti'oupes  françaises  prissent  possession  de  la  place. 

La  chaleur  est  vive  depuis  quelques  jours.  Plu- 
sieurs fois  le  thermomètre  de  Kéaumur  a  marqué  28 
degrés.  Quoique  le  siège  n'ait  duré  que  six  jours, 
l'activité  avec  laquelle  les  travaux  ortt  été  conduits  a 
fait  éprouver  aux  troupes  do  grandes  fatigues.  Les 
dyssenteries  sont  devenues  plus  nombreuses;  mais  ceux 
qui  en  sont  atteints  ne  le  sont  point  assez  gravement 
pour  quitter  leurs  corps.  On  compte  à  peine  250 
fiévreux  dans  l'armée.  Le  nombre  d'hommes  mis  hors 
de  combat  depuis  le  14  est  de  2,  300;  400  sont  morts; 
1,900  blessés  ont  été  envoyés  aux  hôpitaux:  ici,  comme  en 
È/gypte,  ils  se  guérissent  promptement.  La  plupart  des 
pères  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  et  la 
patrie  seront  plus  heureux  que  moi  le  second  de  mes 
fils  avait  reçu  une  blessure  grave  dans  le  combat  du 
24.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  l'annoncer  à  S.  Exe., 
j'étais  plein  de  l'espoir  de  le  conserver.  Cet  espoir 
à  été  trompe;    il  vient  de  succomber.     L'armée    perd 
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1830  un  brave  soldat.     Je  pleure  un  excellent  fils.     Je  prie 

S.  Exe.  de  dire  au  Roi   que,    quoique  frappé  par  ce 

malheur  de  famille,  je  ne  remplirai  pas  avec  moins  de 

vigueur  les  devoirs  sacrés  que  m'impose  sa  confiance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  comte  de  Bourmont. 

XXI. 

Le  comte:  de  Bourmont  à  S.  Exe,  le  Président 
du  conseil. 

Â  la  Casauba,  le  10.  Juillet  1830. 
Prince, 

Le  dey  a  changé  d'avis  sur  le  lîeu  de  sa  retraite, 
et  c'est  à  Naples  qu'il  a  exprimé  le  désir  d'être  trans- 
porté. J'ai  cru  devoir  accéder  à  sa  demande.  S'il 
n'existe  point  de  lazaret  à  Naples,  il  ira  d'aborH 
faire  quarantaine  à  Mahon.  Cent  dix:  personnes  pilo- 
tent avec  lui;  plusieurs  appartiennent  à  sa  famille:  tous 
sont  embarqués  aujourd'hui.  Le  dey  parait  heureux 
d'avoir  vu  se  terminer  ainsi  une  crise  dont  la  so!utioF< 
semblait  devoir  lui  être  fatale. 

L'emb^.i'quement  des  soldats  non  maries  de  la  mi- 
lice a  commencé  aujourd'hui:  1,300  sont  à  bord,  chacun 
d'eux  a  reçu  5  piastres  d'Espagne.  Cette  somme  équi- 
vaut pour  eux  à  deux  mois  de  solde,  ils  ont  tfxprimé 
en  la  recevant  une  vive  reconnaissance.  Ils  ne  s'atten- 
daient qu'à  de  mauvais  tnitemens;  plusieurs  Jtiiliciens 
mariés  n'ont  pas  voulu  profiter  de  fautorisation  qu'on  leur 
accorde  de  rester  à  Alger.  Ils  sentent  que  la  haine  des 
Maures  et  des  Juifs  y  rendra  leur  porûtion  pénible. 

Une  commission  municipale  Vk  été  installée;  parmi 
les  hommes  qui  la  composent,  il  y  en  a  d'éclairés.  Ils 
reçoivent  avec  joie  la  part  qu'on  leur  accorde  dans 
l'administration  de  leur  pays.  La  confiai^ee  s'accroit  tous 
les  jours:  aujourd'hui  les  marchés  étaient  aboadamment 
pourvus,   et  déjà  les  prix  sont  beaucoup  moins  élevés. 

Des  bàtimens  de  subsistances  viennent  d'entrer 
dans  le  port,  c'est  désormais  par  cette  voie  que  l'ar- 
mée sera  approvisionnée.  Toutefois,  pendant  quelques 
jours  encore  des  convois  se  dirigeront  de  Sidi-Ferruch 
vers  Alger;  ils  pourraient  maintenant  marcher  sans  es- 
corte; *pa»  un  Arabe  armé  ne  se  montre  sur  la  route. 
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Les    dyssenterîes   continuent,    maïs  sans  être  ac*  1830 
compagnces  de    symptômes   alarmans.     Le  repos  dont 
jouissent  roainleniint  les  troupes  doit  amener  une  ame'- 
lioration.     D'après  l'avis  du  conseil  de  santé  4ie  l'armée, 
on  a  doublé  la  ration  de  vin  et  celle  de  riz; 

XXII. 

Dépêche  ultérieure  du  comte   de  Bourmont  au 
Prince  de  PoUgnac* 

La  Casauba»  \»  13.  Juillet  1830. 
Prince , 

Depuis  la  prise  d'Alger,  pas  un  coup  de  fusil  n*a 
été  tiré  dans  le  pays  qu'occupent  les  troupes  françaises: 
ces  Arabes,  dont  les  bandes  armées  couvraient  la  cam- 
pagne et  harcelaient  sans  cesse  nos  colonnes  ont  repris 
leurs  habitudes  pacifiques.  Tous  les  jours  on  les  voit 
en  foule  conduire  vers  la  ville  ou  vers  nos  camps 
leurs  bêtes  de  somme  chargées  de  denrées.  Souvent 
même  ils  laissent  jusqu'au  lendemain,  sous  la  sauve- 
garde de  nos  troupes,  ce  qu'ils  n'ont  pu  vendre  dans 
la  journée.  Quoique  le  prix  de  la  plupart  des  objets  de 
consommation  soit  moins  élevé  qu'en  France,  il  est  en- 
core supérieur  à  celui  des  temps  ordinaires;  le  blé  et 
la  viande  abondent,  et  bientôt  on  n'aura  que  du  vin 
à  demander  pour  la  subsistance  de  l'armée.  Un  trou- 
peau de  1200  boeufs  vient  d'être  envoyé  par  le  bey 
de  Titterie. 

Les  bâtimens  sur  lesquels  on  avait  embarqué  le 
dey  et  les  soldats  de  la  milice  ont  mis  à  la  voile.  Cet 
événement  a  achevé  de  rassurer  les  Maures. 

Le  bey  de  Constanline  était  resté  pendant  quel- 
ques jours  à  cinq  journées  d'Alger,  avec  les  débris  de 
son  armée.  En  lutte  de  la  mousqueterîe  des  Arabes, 
il  a  été  contraint  de  se  rapprocher  du  chef-lieu  d<î  sa 
province. 

L'état  sanitaire  de  l'armée  est  toujours  le  même.  Les 
dyssenteries  sont  nombreuses,  mais  i!  est  rare  qu'elles 
soient  accompagnées  de  fièvres;  pas  une  maladie  aiguë 
ne  s'est  déclarée.  Des  précautions  ont  été  prises  con- 
tre la  communication  de  l'armée  avec  les  pays  suspect?» 
sous  le  rapport  de  la  peste.  On  a  élabli  s'ir  le  port 
d'Alger  un   bureau   de    santé   auquel   les    bâtimens   de 
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1830  commerce  arrivant  djevront  envoyer  leurs  patentes  et 
qui  en  délivrera  lui-même  à  ceux  \\\i\  feront  voile  vers 
TEurope.  Deux  membres  de  l'intendance  de  santé  de 
Marseille  dirigent  cet  ëtnbiissement. 

Hier  et  aujourd'hui  j'a!  passé  les  troupes  en  revue; 
elles  sont  aussi  belles  quà  l'ouverture  de  la  campagne. 
Malgré  la  longueur  de  la  traverse  et  l'activité  avec  lit- 
quelle  l'artillerie  a  été  employée  aussitôt  après  le  dc< 
barqoement^  ses  chevaux  sont  en  bon  état.  On  n'en 
a  perdu  qu'un  petit  nombre.  Les  ofYicierg  de  cette 
arme  s^occupent  des  détails  de  leur  métier  avec  autant 
de  scrupule  qu'us  montrent  de  bravoure  sur  le  champ 
de  bataille. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Comte  DE  BouaMONT. 

xxin. 

Extrait  d'aune  lettre  adressée  au  ministre  (le  la 
marine  et  des  colonies ,  par  M.  ^amiral  Duper  ré. 

Vaisseau  l'Alger,  baie  d'Alger, 
le  31.  Joillet  18.10. 

J'ai  eu  rhonnenr,  par  mes  lettres  du  17  et  do  28 
de  ce  mois,  de  vous  rendre  compte  que  Texpédition 
âous  le  commandement  de  M.  le  contre- amiral  de  Uo< 
samet  avait  le  double  but  d'occuper,  de  gré  ou  de 
forG4»,  Bone,  d'y  mettre  garnison,  et  d'agir  ensuite 
contre  Tripoli.  A  la  demande  de  M.  le  comte  de 
Bourmont,  j'avais  dirigé  quelques  jours  auparavant  sur 
Bone,  par  la  corvette  VEcho^  commandée  par  M. 
Graeb,  une  députation  d'habitans  notables  d'Alger, 
porteurs  d'une  dépêche  du  général  en  chef  pour  les 
autorités  locales,  et  qui  devait  disposer  les  esprits  à  la 
soumission.  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Kerdrain, 
commandant  devant  Bone  en  l'absence  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  Gallois,  a  fait  débarquer  la  députation 
sous  la  ville,  en  adressant  aux  autorités  locales  une 
invitation  de  reconnaître  l'autorité  du  Roi,  de  faire 
évacuer  le  fort  par  la  garnison  turque,  d'y  arborer  et 
saluer  le  pavillon  de  France.  Cette  démarche  a  obtenu 
un  succès  complet. 

LéEcho  a  quitté  Bone  le  26,     La  ville  et  les  ports 
doivent  être  occupés   en  ce  moment  par  la  garnison 


par   les    Français.  5^ 

française  qne  M.  Tamiral  de  Rosameî,  parti  le  24,  y  1830 
a  saiià  doute  dffbarrjnë  depuis  deux  ou  trois  jours. 
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3. 

Correspondance  diplomatique   entre 
les  cabinets  de  St.  James  et  des  Tui- 
leries, concernant  lexpedition  de  la 
France  contre  u4lgen 
(Préseotëe  au  parlement  d'Angleterre.) 


The   Earî  vf  Aherdeen   io  Lord  Siuart  de 
Hothesay  at  Paris. 

Foreign  Office,  6tl»  lUarcb,  1830. 
My  Lord, 
The  e&tensive  scaic  of  the  préparations  for  the 
Expédition  agaicst  Algiers,  and  the  déclaration  in  the 
Speech  of  QIs  Most  Christian  Majesty  upon  this  sub- 
ject,  bave  oatnraiiy  engaged  the  attention  of  His  iVla- 
jesty!s  Goremment  Your  Exceliency  ig  already  aware 
of  the  sinccre  désire  '«rhich  {lis  Majesty  entertaîns  that 
the  iujuries  and  affronts  which  hâve  been  endured  by 
the  King  of  France  frora  ihc  Regency  of  Aigiers  raay 
be  duly  avenged,  aod  that  Uis  Most  ChrisUan  Majesty 
mny  exact  the  most  signai  réparation  from  thts  barba- 
rous  Stale;  but  the  forwid^ible  Force  about  to  be  em- 
barhed,  and  the  intimation  in  the  Speech  to  Mbich  I 
bave  alluded .  appear  to  indicate  an  inteiitioQ  of  effec- 
ting  the  entire  destruction  of  tbe  Regency,  rather  thàn 
the  iRlllctlon  of  chastisement.  This  prooable  chance 
in  the  condition  of  a  Tenritory  so  important  from  its 
geographical  position,  cannot  be  regardcd  by  \\\s  Ma- 
jesty's  Government  «ithout  inuch  interest,  and  it  ren- 
ders  sonie  explanation  of  the  intentions  of  the  French 
Government  still  more  désirable.  I  bave  communicated 
thèse  sentiments  to  the  Duke  de  Lavai,  and  bave  re- 
ceivcd  from  his  Exceliency  the  most  positive  assurances 
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183ftof  the  entîrely  dîsinterested  views  of  tbe  Cabinet  of 
the  Tuileries  in  the  future  disposai  of  Ihe  Stale  of  Âl- 
giers.  Nctwithstanding  liis  Bxcellency  bas  promised  to 
Write  to  bis  Government,  in  order  to  obtain  the  means 
of  making  an  officiai  Communication,  I  hâve  thought 
it  rigbt  to  instruct  you  to  bring  tlîe  subject  uader  tiie 
notice  of  M.  de  Polignac.  It  is  probable  that  the 
Frencb  Minister  may  be  désirons  of  aft'ording  a!l  the 
explanation  we  can  désire.  The  întimate  union  and 
concert  existing  between  tbe  two  Counlries  give  us 
reason  to  expect  that  we  shnll  receive  the  fui!  confi- 
dence of  the  French  Government  in  a  aiatter  touching 
the  interests  of  botb ,  and  which ,  in  its  resuit,  may  be 
productive  of  the  uiost  important  etfects  upon  the  com- 
mercial and  pobtical  relations  of  the  Meditcrranean  States. 

l  am,  etc. 

AberdeejM. 

II. 

Lord  Sîuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  8th  March,  1830. 

My  Lord, 

I  hâve  been  honoored  wîtb  your  Lordship's  Lettcr 
of  the  5th  instant,  and  bave  iost  no  time  in  communia 
cating  with  tbe  Prince  de  Polignac  upon  the  subject 
to  which  it  relates. 

Ilis  ExceJlency  informs  me,  that  a  Communication 
from  the  Duc  de  Laval  iipon  the  same  subjert  had 
reacbed  him  a  few  bours  before;  that  be  had  not  yet 
sought  the  King's  orders,  but  that  be  shoiild  do  so 
without  loss  of  time,  and  hopes  they  will  enahlo  liim 
to  address  a  Communication  to  that  Minister,  contarning 
a  satisfaciory  answcr  to  îhe  questions  put  forward  by 
my  Government,  respectîng  the  objects  of  the  b'xpc- 
dition,  and  the  future  d^rtiuy  of  the  Regency  of  Algiers 
in  case  of  succejs. 

île  sa'.d,  that,  in  tho  mcan  time,  he  couid  enable 
me  to  convey  1<»  your  Lordship  the  assurance  of  liis 
Most  Christian  Majcsty's  readiaess  to  deliberate  wîth  His 
Majesty  and  with  l»is  olher  AÎIies  rcspccting  the  arran- 
gement  by  which  the  Government  of  tho^e  Countiies 
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may    be  hereafter  seltled,   in   a  raanner  conducive  to  1830 
ihe  maintenance  of  the  tranquillity  of  the  Mediterranean 
and  ot"  ail  Europe. 

I  havCf  etc. 

Stuart  DE   ROTHESAY. 

III. 

Communication   from    the    Duc    de   Laual    to 

ihe  Earl  of  ylberdeen.     {Receiued  20th 

March  1830-) 

Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mars,  1830, 
Monsieur  Le  Duc, 

Lorsque  nous  avons  confié  à  nos  Alliés,  quelle  était 
la  destination  des  Armemens  qui  se  préparent  dans  les 
Ports  de  France,  nous  nous  sommes  exprimés  sur  les 
résultats  qu'ils  pourraient  amener,  avec  une  réserve 
qui  nous  paraissait  être  commandée  par  l'incertitude 
des  chances  de  la  Guerre.  Plusieurs  Cabinets  nous 
ayant  depuis  invités  à  leur  indiquer,  d'une  manière 
plus  précise,  le  but  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre dans  notre  Expédition  contie  !a  Régence  d'Alger, 
Sa  Majesté  se  plait  à  répondre,  autant  qu'il  dépend 
d'elle,,  à  ce  désir;  et  elle  m'autorise  à  leur  donner  les 
explications  suivantes:  vous  pourrez.  Monsieur  le  Duc, 
les  adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L'insulte  publique  que  le  Dey  a  faite  à  notre  Con- 
sul a  été  la  cause  immédiate  d'une  rupture,  que  de 
nombreuses  infractions  aux  Traités,  la  violation  de 
droits  qu'une  possession  de  plusieurs  siècles  avait  con- 
sacrés, la  lésion  d'intérêts  importans  et  précieux  ne 
justifiaient  d'ailleurs  que  trop. 

Obtenir  une  satisfaction  pour  l'insulte  faite  à  un 
de  ses  Agens ,  une  réparation  légitime  des  préjudices 
éprouvés  par  la  France,  et  l'accomplissement  des  enga- 
gemens  que  le  Dey  refusait  à  remplir;!  tel  a  été  d'a- 
bord le  but  que  le  Roi  s'est  proposé  d'attelrtdre. 

Les  évènemens  ont  ensuite  donné  un  développe- 
ment plus  étendu  au\  projets  de  Sa  Majesté. 

Le  Dey  a  ruiné  et  détruit,  de  fond  en  comble, 
tous  nos  Etablissemens  de  la  Côte  d'Afrique:  'i  ans  de- 
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IS'Wbloca»  n'ont  fait  qu'accroître  son  insolence;  et  au  fien 
de  réparations  à  nou«  donner,  U  n*a  p!us  parlé  que 
des  «xigeances  et  des  prétentions,  iju'U  comptaU  lui- 
même  taire  valoir  contre  la  France:  enfin,  il  n'a  ré- 
pondu aux.  propositions  pacifiques  qu'un  des  Comman- 
dans  d«;  notre  M<«rlinï  a  élé  lu»  porter  jusque  dans  son 
Paiîiis,  «pic  i»i>i'  »«8  refus  absolu;  «Jt  au  moment  où  le 
ViJsSi-iini  ~p,»rlementaîre  se  disposait  à  «orlir  du  Port, 
CA',  Bâtiment  s'est  vu  tout  à  coup  assailli  par  le  feu  de 
toutes  les  Batt«iric8  lei  plus  rapprochées,  sur  un  sig;nal 
parti  «in  Château  même  occupé  par  le  Chef  de  In  Ué- 
gence. 

Le  Roi,  Monsieur  le  Duc,  a  donc  été'forcé  de  recon- 
naîtr»',  qu'aucun  arrangement  n'était  praticable  avec  le 
IÏ«!V-.  et  que  quand  nièuîc  on  parviendrait  à  l'amener  à 
conclure  un  Traité  quelconque,  la  Conduite  nrëcédenle 
do  la  ftégenci;,  rapprochée  de«  é^ènemens  plus  récens, 
no  laissait  aucune  garantie  que  cet  arrangetpent  fût 
mieux  observé  que  ne  l'avaient  été  nog  Conventions, 
tant  de  fuis  ntnouvelées,  et  violées  tant  de  fois,  par 
le  Gouvcruemciit  Aljçérîen. 

Ces  consîdcrations  nous  ont  convaincus  de  la  né- 
ceesile  de  donner  ii  la  Guerre  «n  pluâ  grand  développo- 
menl.     Dès-lor^,  nous  avons  dA  aussi  penser  à  a«:sig- 
ner  à  cette  Guerre  un  but  dont  l'importance  répondit  à 
l'étendue  des  sacrilîces   qu'elle  allait    nous  imposer;    et 
le  Roi,    ne  l»ornant  plus  pcs  desseins  à  obtenir   la  ré- 
paration des  griefs  particuliers  de  la  Franc^,  a  résolu 
de  faire  tourner  au    profit  de  la  Chrétienté    foute  en- 
tière, l'Expédition  dont  il  ordonnait  les  préparatifs;    et 
a  adopté  pour  but  et  pour  prix  de  ses  eftorts;  -— 
La  destr'.iction  déiiniiive  de  la  Piraterie; 
L'abolition  absolue  de  l'Escl.ivnge  des  Chrétiens; 
î^a  suppression  du  Tril>ut  que  les  Puissances  Chré- 
tienn(\s  payent  à  la   Rt'sence. 

'J'el  sera,  si  l.i  Providence  seconde  les  Armes  du 
Roi.  le  résultat  de  rentrcprise  dont  l«s  prcparalifs  se 
font  en  ce  niomont  dans  les  ports  d(;  France.  Sa  Majesté 
est  résolue  à  la  poursuivre,  par  le  développement  d<, 
tous  les  moyens  qui  seront  nécessaires  pour  en  assnrei 
le  succès;  et  si  dan<«  la  lutte  qui  va  s'enga<i;er,  il  arri- 
vait que  le  Gouvernement  imVmc  existant  à  Allier  >iu 
à  se  dissoïidr»' ,  aln^,  Moushmm  k-  ïyni\  le  Roi,  dou. 
les  vues    d»M  .    relie  {itin<î    cjuestion    sont    toutes  dést 
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léressëes,  se  concertera  avec  ses  AIH^  pour  arrêter  quel  1^0 
«levrait  être  le  nouvel  ordre  de  choses  qnt,  prmr  le  plas 
grand  avantage  de  la  Chrétienté,  devrait  remplacer  le 
régime  détruit,  et  qui  serait  le  plus  propre  à  assurer 
le  triple  but  que  Sa  Majesté  s'est  proposé  d'atteindre. 
Vous  pourrez.  Monsieur  le  Duc,  porter  ces  Com- 
munications à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sn 
^'îajesté  Britannique;  et  si  Lord  Aberdeen  désirait  avoir 
une  Copie  de  h»  présente  Dépêche,  le  Roi  vous  auto- 
rise à  la  lui  donner. 
Agréez,  etc. 

Le  prince  de  Polionac. 

IV. 

Tîie  Earî  of  ylberdeen  to  Lord  Stuart  de 

Rothesay. 

Foreîgn  Office,  23(i  March,  1630. 
My  Lord, 

The  Duc  de  Laval  has  communicated  to  me,  by 
order  of  bis  Court,  the  Copy  of  a  Despatch  which  bis 
Exceilency  has  received  in  answer  to  the  enquiry  which 
you  were  înstructed  to  make  into  the  real  views  and 
intentions  of  the  French  Government,  in  undertaking 
the  Expédition  now  preparing  in  the  Ports  of  France 
ugainst  the  Regency  of  Algicrs, 

The  Gxplanations  nOorded  by  this  Dcspatcb,  so 
far  as  they  relate  to  the  causes  and  gênerai  objccts  of 
the  War,  hâve  been  satisfactory  to  His  Maje$ty's  Go- 
vernment; and  this  satisfaction  has  been  increased  by 
ihe  voluntary  otfer  of  M.  de  Polignac  to  render  tlîese 
explanalions  still  mure  précise  and  clear,  in  those  points 
Vhere  it  may  be  thought  necessary  to  do  so. 

His  Majesty  has  long  been  sensible  of  the  gross 
outrage  and  repeated  insults  which  His  Most  Christian 
Majesty  has  sustaincd  by  the  conduct  of  the  Govern- 
ment of  Algier,  and  His  Majesty  has  always  expected 
that  for  such  condutt  the  most  signal  réparation  would 
he  exacted.  The  additional  objects  which  a  sensé  of 
accumulated  injuries  has  induced  the  French  Govern- 
ment to  give  to  the  iotended  Expédition  are  such  as 
His  Majesty  cantutt  but  approve.  Thcy  are  such  as 
His  Majesty  has  himself  pioposed,  and  for  the  attain- 
menl  of  which  he  bas  himselt  raade  considérable  sacrifices. 
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1830  I  am  further  commanded  by  FIîs  Mr»jesty  to  express 
lus  confidence  in  thc  disintcrested  views  of  His  Most, 
Christian  Majcsty,  and  in  his  désire  to  render  the  con- 
séquences of  ihis  enterprize  generally  bénéficiai  to  the 
States  of  Christendom.  It  appears,  however,  that  the 
character  of  the  Expédition  is  of  no  ordinary  description, 
for,  if  I  cotrecliy  interpret  the  Despatch  of  M.  de 
Polignac,  it  is  undertakcn,  not  so  much  for  the  pur- 
pose  of  obtaining  i"eparatioD,  or  of  inilictiiig  chastise- 
ment,  as  of  carrying  iiîfo  exécution  a  proJect  which 
may  possibiy  lead  to  a  War  of  extermination,  Undcr 
thèse  circumstances,  the  déclaration  of  His  Most  Chri- 
stian Majesty,  that,  in  the  event  of  the  destruction  of 
the  Algerine  State,  he  Mi!l  concert  with  his  Allies  the 
means  of  most  effectually  securing  the  objects  proposed, 
can  scarccly  be  considered  as  aifording  îhat  entire  sa- 
tisfaction which  we  may  reasonablj  expect  to  receive. 
In  ihe  developement  of  the  intentions  of  theFrench 
Government,  as  afforded  by  the  Despatch  of  M.  de 
Polignac,  ï  will  not  conccal  frora  your  Excellency  that 
the  entire  silence  respecting  the  rights  and  interests  of 
The  Porte,  bas  been  observed  >vith  some  surprize.  It 
is  diflicult  to  imagine  that,  ur>der  any  change  of  cir- 
cumstances,  thèse  claims  should  be  neglected  by  IJis 
Most  Chris  an  Majesty.  It  is  truo  that  many  of  the 
States  of  lîdrope,  and  France  and  England  amongst 
the  niîmber,  hâve  long  bcen  accustomed  to  treat  the 
Regencies  as  Independent  Powers,  and  bave  held  their 
Governments  to  be  responsible  for  their  conduct;  but 
we  heve  neîther  forgotten  their  relation  to  The  Porte, 
nor  the  species  of  Sovereignty  which  the  Sultan  still 
exercises  over  them.  It  is  only  very  recently  that  His 
Most  Christian  Majesty  bas  renounced  the  intention  of 
avaiiing  himself  of  the  médiation  and  authority  of  the 
Turkish  Government,  in  order  to  etFect  a  reconciliation 
wîth  Algier.  Thèse  Barbary  States  are  still  vassal  an»! 
tributary  to  The  Porte,  and,  when  the  power  of  the 
Vassal  ceases  to  exist,  it  is  reasonable  to  suppose  that 
the  rights  of  the  Sovereign  may  meet  with  attention. 
The  solicitude  which  His  Most  Christian  Majesty  bas 
always  shewn  for  .he  préservation  and  welfare  of  the 
Turkish  Enripire  forbids  us  to  thînk  otherwise. 

Whatever  may  be  the  means  which  shall  be  found 
necessary  to  secare  the  objects  of  the  Expfcdition,  the 
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Frcnch  Government  oujçlit  at  Icasl  to  hâve  no  difficnUv  1830 
in  renouncing  ail  views  of  territorial  possession  or  iig- 
grandizement.  The  expressions  of  a  former  Despatth 
l'rom  the  French  Minister,  and  the  snhstance  ol"  which 
was  communicated  by  the  Duke  de  Laval  to  His  Ma- 
jesty's  Government,  were  sufficienlly  précise  in  thîs 
respect;  and  it  is  therefore  to  be  presumed  that  the 
Cabinet  of  the  Tuileries  will  feei  no  reluclance  in  giviiig 
an  officiai  assurance  to  the  same  ellect. 

M.  de  Polignac  is  douUless  aware  of  the  great 
importance  of  the  geographicai  position  of  the  Barbary 
States,  and  of  the  degree  of  induence  which,  in  the 
hands  of  a  more  civilized  and  enlightened  Government, 
they  could  not  fail  to  exercise  over  the  commerce  and 
maritime  interests  of  the  Mediterranean  Powers.  The 
difficulty  in  accomplishing  any  radical  change  in  the 
actual  state  of  possession ,  by  which  thèse  interests 
would  not  be  equally  and  injuriously  aft'ected,  is  per- 
haps  the  chief  reason  ^or  the  existence  of  a  l^wless 
and  piratical  Authority  having   been  so  long  tolerated. 

Your  Excellency  may  recall  to  the  recollectîon  of 
the  French  Government  the  conduct  observcd  by  His 
Majesty  upon  an  occasion  not  dissimilar  from  the  pré- 
sent. When  His  Majesty  found  it  necessary,  for  the 
vindication  of  his  own  dignity  and  the  réparation  of  lîfs 
wrongs,  to  prcpar©  an  Armament  against  Algier,  'the 
Instructions  addressed  totho  Commander  of  His  Ma- 
jesty's  Naval  Forces  in  the  Mediterranean  were  com- 
jnunicated  to  his  Allies  without  any  reserve;  and  the 
whole  plan,  objects,  and  extent  of  the  Expédition, 
were  laid  open. 

Your  Excellency  will  read  this  Despatch  to  M.  de 
Polignac,    àhd  you  are  âuthorized  to  deliver  a  Copy 
of  it  to  his  Excellency. 
I  ixm,  etc. 

Aberdeen. 

V. 

Ijord  Stuart   de  Rothesay  io  the  Earl  of 
Aberdeen. 

Paris,  26th  Mardi,    1830. 

My  Lord, 
Aftcr   rcceiviiig   your  Lordshîp's  Despatch  of  thç 
23d  instant,    I  went  to  the   Prince  de  Polignac,   and 
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1830  observed  to  hîs  Excellency,  that,  aîthough  the  state- 
ment  of  the  motives  for  the  Expédition  to  Algiers  and 
the  views  of  the  Erench  Government  npon  that  Country, 
contained  in  tlie  Lettei  which  he  has  caiised  to  be 
communicated  to  your  Lordship,  bad  been  received 
wtth  satisfaction  by  my  Government,  that  measnre  in- 
volves eonsiderationg  upon  which  we  -are  justified  m 
geeking  further  explanation,  which  I  could  not  do  better 
than  by  reading  the  Despatch  I  had  received  irom 
your  Lordshlp  upoo  the  subjecL 

After  hearing  th«  contents  of  that  Paper  ihe  Pt  ince 
de  Polignac  said,  that,  havin^  in  i\\e  tirst  instance 
made  it  known  that  the  Expédition  is  not  underlaken 
witb  a  view  to  obtain  territorial  acquisitions,  he  had 
not  îhought  it  necessary  to  insert  the  positive  déclara^ 
lion  which  your  Lordship  appears  to  expect*  but  that 
he  can  bave  no  difficulty  in  giving  -ne  any  assurance 
wliich  may  be  calculated  to  remove  the  uneasiness  iti 
His  Majesty's  Government;  though  he  begged  me  to 
remembcr,  that  he  does  not  niean  to  abandon  tho 
Establishments  of  La  Calle  and  iiaslion  de  Fi'ance, 
loo-ether  with  the  rights  which  hâve  accompanjed  the 
possession  of  those  Ports  during  more  than  a  tentury, 
and  >\hich  are  necessary  for  the  protection  bf  the  French 
Fisheries  on  that  Coast.  He  added,  that  His  Most 
Christian  Majesty  does  not  dispute  the  Sovereignty  of 
The  Porte,  and  will  not  rcjeci  the  otVer  of  tha^,  Go- 
vernment to  interfère,  for  the  purpose  of  obtainiog  the 
redress  he  is  entitled  to  expeci;  and.  ailhough  the 
présence  of  a  French  Nogotiator  bas  been  rendered 
impossible  by  the  condact  of  the  A|gerines,  if  the 
A"ents  of  The  Porte  can  obtain  conditions  which  he 
bas  told  me  the  French  Government  are  deterinified  to 
exact,  ihere  will  be  no  reason  to  scnd  the  Expédition; 
but  that  they  bave  too  much  expérience  of  the  uiter 
inability  of  The  Porte  to  inlluence  the,  Authoritics  at 
Aiffier,  to  induce  him  to  advise  his  Sovereign  to  delay 
measures  for  obtoining  this  objecl  by  force. 

His  Excellency  further  observed,  that,  since  France 
seeks  no  territorial  advantages,  in  case  the  présent 
Government  of  Algier  shal!  be  overturned,  the  arran- 
gements for  tae  settlement  of  the  future  system  by  which 
the  Couutrv  is  to  be  ruled,  will  of  course  be  concortcd 
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Milb  the  Sultan,  and,  belng  er.ecuted  nnder  hU  autho-  1830 
ritv,  will  iniply  a  due  consultation  of  his  rights. 

He  assured  me,  that  the  Instructions  for  ihe  con- 
doct  of  tlie  Expédition  had  not  yet  been  drawn  uj», 
and  that  hc  had  hitherto  8ought  in  vain  for  the  Com- 
munications which  had  been  addressed  to  the  French 
Government  upon  the  departure  of  Lord  Exmouth,  in 
order  to  foïlow  the  précèdent  established  by  roy  Court 
upon  that  occasion. 

Hra  Exccllency  asked  me  ofScially  to  communicate 
to  hîm  your  Lordship's  Despatch,  or  tlie  substance  of 
that  Oespatch,  in  a  Note  wJiich  he  might  !ay  before 
the  King.  I  did  not,  however,  fee!  myself  at  Tiberty 
to  comply  with  ihis  request,  wilhout  a  spécial  Instruction 
to  that  effect. 

I  bave,   etc. 

Stuart   DE   RoTBESAY. 

VI. 

Lord  Stuart  de  Rothesay   tu  the  Earl  of 

Aberdeeii, 

Paris,   9tli  April,    1830. 

My  Lord, 

I  ara  to  acknowledge  your  Lordship's  Despatcb, 
by  which  I  observe  that  your  Lordship  atlrîbqtes  the 
delay  of  the  French  Government  to  give  a  fu!i  expia- 
nation  of  the  objects  of  the  projected  Expédition,  and 
the  assurances  that  they  entertaîn  no  views  of  territorial 
aggrandizement  on  the  Coast  of  Africa,  to  my  omission 
to  deliver  ihe  Copy  of  your  Lordship's  Despatch  of 
the  23rd  ultimo,  at  the  time  thaï  Document  was  rcad 
to  the  Prince  de  Poiignac. 

If  ihis  excuse  bas  been  put  forward.  i  musl  on- 
serve,  the  Despatch  "/«  extenso"  was  read  to,  nnd 
read  by,  Monsieur  de  PoligniC  when  it  reached  my 
hands  a  fortnight  ago;  that  :il  least  a  week  has  elapsed 
sincc  the  Copy  was  delivered  to  hin  Excellency,  during 
which  tiino  I  hâve  more  iha»  once  asked  him ,  if  tlie 
explanation  required  by  Ilîs  Majesty's  Government  bas 
been  rendtred  the  subject  of  a  Communication  which 
lie  promiscd  me  on  both  occasions  to  send  to  M.  de 
Laval. 

As  his  Excellency  did   not   render  bis  compilante 
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1830  with  this  requesf  dépendent  on  the  delivery  of  Ihc  Copy 
of  your  Lordship's  Despatch  ^  which,  having  read,  he 
knew  1  could  hâve  no  reason  for  withholding,  and  as 
he  told  me  the  explanation  requned  wonld  be  sent  to 
Monsieur  de  Laval  in  the  same  forin  with  his  earlier 
Communications  on  this  subject;  I  am  juslified  in  rather 
helievinjç  his  assertion  to  be  truc,  taat  hia  numerous 
occupations  arc  the  causes  ot"  delay. 

In  a  conversation  that  took  place  on  the  same 
subject  to-day,  his  Excellency  said,  that  the  explanation 
had  been  drawn  out  in  terms  wliich  he  feels  convinced 
\vill  be  considered  satisfactory  by  my  Government,  and 
that  it  would  bave  been  sent  oiX  (o-nîght,  if  he  had 
not  thought  proper  to  place  it  before  the  Cabinet  at 
their  meeting  to-morrow  morning. 

lie  hinted  that  the  anxîety  wliich  I  ma:iifested  ;upon 
the  subject  of  this  explanation,  indicatod  a  feeling  of 
mistrust  which  the  verbal  explanations  l  had  more  than 
once  received  do  not  warrant;  that  he  had  looked  witli 
satisfaction  to  this  measure  because  it  ollered  an  op- 
portunity  of  showing  to  the  World  the  mutual  contidence 
of  the  2  Governments  ;  and  that  he  hopes  to  be  con- 
soled  for  the  disappointment  he  feit,  In  not  obtaining 
the  concurrence  of  my  Court  in  the  active  opérations 
they  are  about  to  undertakc,  for  a  purpose  of  equal 
benelit  to  the  commerce  of  ail  Nations,  by  our  con- 
currence in  the  future  setllement  of  the  questions  to 
which  the  success  of  their  efforts  would  give  rise;  and 
that,  if  I  had  Full  Powers,  he  would  readily  sign  a 
Convention  recognizing  every  principle  which  had  been 
put  forward  by  my  Government,  in  the  Communications 
which  had  taken  place  on  the  subject. 

I  answered  that,  feeling  no  inclination  to  discrédit 
thèse  assurances,  I  shal!  be  happy  to  recognize  in  the 
explanatory  Letter  which  he  has  drawn  out,  Ihe  proof 
of  his  sincère  détermination  to  rcmove  every  ground 
lor  the  unfavourable  feclings  of  which,  [  think  unreaso- 
nably,  the  French  Government  are  inclined  to  complaiu. 

I  hâve,  etc. 

Stuart  nr.  Rotiiesav. 
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VII.  1830 

The  Earl  of  Aberdecn  io  Lord  Stuart  de 
Rotliesay . 

Foreiga  Office,  2Ist  Aprjl,  1830. 
My  Lord, 
Tlie  French  Ambassaclor  lias  read  to  me,  by  order 
of  his  Court,  a  Despatcli  which  liad  been  addressed  to 
his  Exccllency,  for  the  piirpose  of  affording  to  His 
Majesty's  Government  those  additional  explanations  rc- 
specting  the  Expédition  to  Algiers  which,  Crom  the 
assurances  of  M,  de  Polignac,  they  had  been  led  to 
expect. 

The  Duk«i  de  Lovai  did  not  (eel  himself  authorized 
to  leave  with  me,  tor  the  information  of  Ilis  Majesty's 
Government,  a  Oopy  of  this  Despatch,  and  he  bas 
wrilten  to  dtmand  Ihe  pleasurc  of  his  Court  before  he 
sbail  compîy  wifh  my  rei(r.esK 

I  hâve  availed  mysell  ot  this  oppo:tunity,  to  direct 
the  attention  of  the  Ambassador  of  His  Most  Christian 
Majcîjty  to  rêverai  points  aùverted  to  in  the  Despatch 
in  question,  as  wei!  as  lo  the  gênerai  tone  of  remon- 
strance  and  complaint  in  which  it  appears  to  be  drawa 
up.  It  vvould  be  difticult  to  receive  a  Communication 
o("  this  nrutore,  without  some  reply  bernjç  thought  ne- 
cessary  on  the  part  of  His  Majesty's  Government;  a 
circuuistance  vyhich,  upon  siich  an  occasion,  it  is  ob- 
vions had  much  better,  if  possible,  be  avoided;  but, 
as  the  Diil^e  de  Laval  has  engaged  to  bring  thèse 
points  under  the  considération  of  his  Government,  I 
abstain  Irom  entcving  upon  the  subject  hère,  and  rather 
confine  myself  to  the  statoment  of  some  gi;neral  ré- 
fections, which  I  havc  to  recjuest  that  your  Exceilency 
will  subnût  to  ]>L  de  Polignac  with  as  little  deiay  as 
possible. 

The  French  Government  appear  to  mistake  the 
motives  which  hâve  indnced  us  to  ask  for  explanations, 
more  précise  and  explicit  than  those  whicii  we  havj^ 
Litherto  received  respecting  the  Expédition  agaiust  Ai- 
giers.  They  appear  aiso  to  hâve  fornicd  an  erron'  ous 
e.r>timate  of  the  rea!  situation  of  this  Counlry ,  and  lo 
hâve  regarde'.!  as  évidence  of  iil-wiii,  of  suspicioi.,  and 
dislrnst,  a  conduct  which  has  been  dictalcd  by  a  plain 
scnse  of  di7(>. 
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1830  H's  Majest/s  Government  are  8o  far  from  enter- 

taining  thèse  hostile  feelings,  that  they  hare  always 
been  desirous  of  seeing  the  most  ample  reparatiott 
«xacted  from  the  Slate  of  Algier,  and  that  the  eflbrts 
of  the  French  Government  should  succeed  in  obtaniing 
for  His  Most  Christian  Majesty  ail  the  satisfaction  which 
His  Majesty  might  justly  expect,  in  conséquence  of  the 
repeated  insults  and  injuries  which  he  had  experienced. 
Your  Exceilency  lias  furlher  been  informed,  that 
if,  in  the  prosecution  of  this  object,  His  Most  Christian 
Majesty  should  be  enabled  to  etVect  the  total  destruction 
of  Piracy,  of  Christian  Slavery,  and  of  the  impositioQ 
of  Tribute  by  the  Regency  of  Algîer  upoa  Christian 
Stated,  it  could  not  but  be  regarded  wilh  satisfaction 
by  the  Kîng  our  Master.  Thèse  are  qbjects  which  His 
Majesty  bas  himself  endeavoured  to  accomplish ,  and 
Ihe  full  atlainmeot  of  which  must  be  applauded  by  ail 
Christendom. 

The  views  to  which  I  bave  now  reterred,  ailhough 
«ufBciently  cxtensive,  are  perfectiy  definite  and  intelli- 
gible. But  Ict  ub  be  candid;  the  War  carried  on  by 
France  against  Algier  is  of  another  character,  and  a 
diiferent  end  is  proposed.  We  are  told  îo  prépare  for 
the  utter  destruction  and  annihilation  of  the  State  îlself. 
Under  such  circumstances,  and  with  a  resuit  of  this 
«ature  dciiberatfly  contemplaled,  is  it  unreasonahlo  to 
expect  froui  Ûie  French  Government,  somcthiug  more 
than  a  gênerai  assurance  of  disinteiestedness ,  aod  aa 
engagement  to  consuit  their  Allies  before  the  future 
laie  of  ihe  Regency  shail  be  finally  decided? 

A  French  Army,  the  most  numerous  it  is  believed 
which  in  modem  tiaies  has  ever  crossed  the  sea ,  is 
about  to  undertake  the  conquest  of  a  Territory  which 
from  its  geographical  position,  has  always  been  consi- 
dered  as  of  the  hîghest  importance.  No  man  can  look 
without  anxiely  at  the  issue  of  an  enterprize,  the  ultî- 
mate  ohjecls  of  which  are  slill  so  uncertain  and  undefined. 
Jt  is  to  be  prcsiHîied  that  His  Majesty 's  Govern- 
ment will  not  be  sLspected  of  culpablo  indilference  to 
the  welfare  of  the  illustrions  Family  of  Bourbon.  Our 
désire  must  be,  that  the  resuit  of  this  Expédition  may 
prove  to  be  favouraWe  to  their  happiness,  and  to  the 
stabilîty  of  their  Throne.  But  il  we  could  so  far  forget 
nbat  is  due   to  our  own  Sovereign  and  to  ourscives, 
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as  lo  rest  satisfied  wîth  vague  explanations,  în  a  motter  1830 
so  deeply  afVectîng  tlie  iiiterests  of  British  commerce, 
as  well  as  the  politicul  relations  of  the  Meditei  rane.in 
States,  ît  is  certain  that  the  People  of  ihis  Country 
wouid  not  hesitate  to  pronounce  the  most  unequsvocal 
condemnation  of  our  conduct. 

The  views  of  the  French  Government  în  this  nn- 
dertaking  being  pure  and  disinterested,  it  is  ditlficult 
to  conceive  that  M.  de  Polîgnac  should  expérience  the 
slîghtest  reluctance  in  givinj;  the  most  salisfactory  ex- 
planalions,  or  that  any  false  notions  of  di^nity  and 
self-respect  should  operate  lo  prevent  him  from  doing 
that  which,   upon  rsliection,   must  appear  reasonahle. 

In  making  thèse  observations  lo  M.  de  Polignac, 
your  Excellency  will  not  only  expressly  déclare  your- 
self  to  be  a  stranger  to  ail  unfriendly  feelings,  but 
yoii  will  aiso  disclaim  any  désire  to  assume  an  unbe- 
coming  tone,  or  in  any  manner  to  wound  the  dignity 
of  the  French  Government 

Our  €\pectations,  we  think,  are  justjfied  by  the 
importance  of  the  occasion,  and  by  the  relations  of 
confidence  exisling  between  the  2  Governments. 

We  ask  nothing  which,  under  similar  circurastan- 
ces,  we  should  not  ourselves  be  ready  to  grant 

Your  Excellency   in   authorized  to  read  thîs  Des- 
patch to  M.  de  Polignac 
I  am,  etc. 

ÂBE&DEËN. 

vm. 

Lord  Sftuirt  de  Rothesay  to   the  Earl  of 

yîberdeeru 

Paru,  23rd  April,  18301 
(Extract.) 
I  enclose  the  Copy  of  a  Decree,    appomting  Ge- 
neral  Bourmont   to    the   command   of  the  Expédition 
against  Algier. 

The  Communication  upon  the  siibject  of  this  un- 
dertakÎBg,  which  Monsieur  de  Laval  received  orders 
to  transmit  to  His  Majesty's  Government,  bas  been 
▼ery   quickly   followed    by    the   publication    of  a  Docu- 
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1830  ment*)»  to  whîch  a  very  slîght  modîficatîoa  of  form 
would  give  the  character  of  a  iManifesto,  explaining 
the  causes  of  tho  quarrel,  and  the  intentions  of  the 
French  Government  in  case  their  arms  sliould  be  suc^ 
cessful. 

I  asUed  M.  de  Polignac  if  this  Paper  is  to  be 
considered  ofticial,  and  espectally  if  it  does  not  daim 
a  larger  extent  of  Territory  than  has  been  hitherto 
understood  to  be  comprisea  within  the  llmits  of  the 
concessions  which  HI^  Most  Christian  Majesty  is  en- 
titled,  under  Treaty,  to  possess. 

Ke  answered,  that  the  Article  coniams  no  point 
which  is  not  recognized  by  the  Government  to  be  per- 
fectly  correct;  and  he  juslified  the  particular  paragraph 
to  which  I  called  bis  attention,  by  a  référence  to  en- 
gagements antécédent  to  the  establishment  of  the  pré- 
sent Government  at  Algier,  which  bave  been  repeated 
and  confirmed  in  subséquent  Treaties  by  The  Porte 
and  by  the  Local  Autborities. 

Stuart  DE  RoïHESAY. 

Lord  Stuart   de  Rothesay  io   the  Earl  of 
Aberdeen, 

Paris,   24tb  April,  1830, 

My  Lord,  / 

The  Messen";er  Latchford  arrived  last  nîght,  and 
I  saw  Prince  Polignac  this  morning,  when  I  did  not 
fail  to  exécute  your  Lordship's  Instructions 

After  hearing  the  contents  of  your  Lordship's  Des- 
patch  of  the  21  st  instant,  his  E\ceiiency  observed,  that 
the  doubts  which  hâve  arisen  respecting  his  views  in 
Africa ,  are  to  be  traced  to  the  course  His  Majesty 's 
Government  bave  pursued;  for  that  the  objection  to 
the  measures  which  bad  been,  in  the  first  instance, 
contempiated  throngh  the  agency  of  Mehemet  Ali.  had 
compelled  them  to  make  préparations,  which  he  is 
aware  must  excite  the  attention,  if  not  jeaiousy,  of 
every  State  interested  in  the  poiitical  relations  of  the 
Countries  upon  the  shores  of  the  Mediterranean. 

*)   An  Article  in  the  uiiofâcial  part  of  the  "Moniteur"  of  the 
20th  April,    18â0. 
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I  answered,  that,  since  the  intervention  of  Mehe-  1830 
met  Ali  would  hâve  involved  olher  coiisidcrations  not 
less  embarrassîng'than  Ihe  questions  whîch  at  présent 
occupy  our  attention,  further  discussion  upon  that  sub- 
ject  Nvould  lead  to  no  satisfactory  résulta  and  that  l 
iherefore  requested  him  roerely  to  !et  me  know,  whe- 
ther  the  reasoning  in  the  Despatch  I  communi'-ated 
will  iuduce  him  to  give  orders  to  M.  de  Lava!  to  trans- 
mît to  your  Lordship  the  assurances,  in  a  writlen  form, 
which  my  Government  is  entitied,  to  expect,  that  the 
Court  oï  France  entertains  na  project  of  conquest  or 
acquisition  of  Territory  on  the  Coast  of  Afrîca. 

fie  said  that  this  assurance  was  dislinctly  contaîneti 
in  the  Despatch  which  M.  de  Laval  had  read  to  }our 
Lordship,  which  déclares  that  France  wiil  nol  retain 
possession  of  the  Town  or  of  the  Regency  of  Algier, 
though  they  insist  upon  the  reétoration  of  the  Estab- 
lishments they  possessed  al  the  period  of  the  rupture; 
and  that,  if  this  dcclaraii;»;.  bas  not  been  conveyed  to 
your  Lordship  in  wriiing,  the  omission  >vill  be  reme- 
died  without  delùy,  for  that  H.  do  Lavai  wili  receive 
orders  to  give  your  Lordship  a  Copy ,  eilher  of  the 
wholft  Despatchj,  or  of  that  part  of  it  which  your  I^ord- 
ship  shali  consider  most  to  the  purpose. 

I  told  him  that,  although  l  justly  apprccîated  the 
v.ilue  of  bis  assurances,  he  must  hc  aware  that  an 
abnégation  of  the  projects  which  he  must  expect  to 
learn  are  attributed  to  the  French  Government,  \>ill 
be  more  satisfactory,  if  conveyed  in  a  concise  form,  and 
not  weakened  by  a  référence  to  questions  of  indemnity. 
He  said  that,  without  complaiuing  of  my  enqui- 
rîes,  the  susceptibility  they  betrayed  was  the  true  cause 
of  his  allusion  to  a  pecuniary  indemnity;  that,  other- 
wise,  the  French  Government  raight  in  futpre  be  ex- 
posed  to  the  re|  roach  that  such  intention  had  not  been 
made  known;  and  that  [  uiiist  not  therefore  be  sur- 
prized  jf,  in  the  further  Coniii.iTmcation  ihrough  M. 
de  Lavai  to  which  my  représentations  wouid  give  rise, 
that  the  indemnity  will  be  one  of  the  points  which  he 
will  be  directed  to  bear  in  mind. 

The  résuit  of  my  interview,  howcver,  enabl?s  me 
to  assure  your  Lordship,  thnt  the  Despatch  which  has 
aiready  been  read  to  your  Lordship  will  be  communî- 
caled  „?"/?  extenso"  or  in  part  as  may  be  deemed  most 
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•QQ/^  expédient,  accorapanicd  by  the  more  précise  déniât 
ol  any  vîew  of  conquest  or  of  acquisition  în  Âfrîca  ihan 
bas  been  bithcrto  iransiniltcd  lo  His  Majesty's  Go- 
veranieat. 

1  bave,  etc. 

Stuart  DE  Rothesây. 

X. 

Lord  Stuart   de  Rothesây  to   the  Ea^l  oj 
j'iherdeen^ 

Paris,  SOtli  Apri^  1830. 

M  y  Lord, 

Sincc  the  depai  turc  of  M.  de  Bourmont  and  M. 
d'daiissez,  the  business  of  the  Departments  of  War 
and  Marine  has  becn  placed  in  the  hands  of  the  res- 
pective Under  Sécrétai  les,  undcr  the  controul  of  the 
Président  of  ihe  Council,  which  duly  takes  up  so  much 
time  that  he  can  only  conmiunicate  with  me  on  one 
day  in  cach  week. 

This  arrangement  did  net  permît  me  to  see  Prince 
Polîgnac  until  ycsterday;  when  I  was  surprized  to  Icarn, 
that  hc  had  net  sent  the  Orders  to  M.  de  Lavaï  to 
give  your  Lordship  the  ('opy  of  the  Despalech  in  >vhich 
he  proposed  lo  develope  llie  views  of  the  Fiench  Go- 
vernment il»  Africa»  and  that  ihe  furlher  explanalions 
he  had  hkrwise  promisod  had  not  heeu  sent  ofl". 

lie  said  that  the  Kin<;  had  directed  him  to  write 
a  fuller  explanation ,  tonlaininfç  a  detailed  acconnt  of 
the  several  questions  at  issue  wilh  the  Regency  of  Al- 
gier;  and  more  pretisely  indicating  ihe  intentions  of 
the  G'overnment,  in  case  tho  result  of  the  Expédition 
sbail  be  as  favourable  as  the  magnitude  of  the  prépa- 
rations entilles  thern  to  expect. 

My  answer,  that  a  very  concise  assurance,  that 
ibev  enlertain  no  views  ol  conquest  and  territorial  ac- 
quisition, would  «ave  much  trouble,  and  would  be 
more  satisfactory  to  FJis  Majesty's  Government,  was 
met  by  the  observation ,  that  our  anxiety  to  prevent 
the  participation  of  the  Pacha  of  Egypt  in  the  under- 
taking,  was  too  récent  a  proof  of  the  susceptibilîty  of 
the  British  Cabinet  upon  tliis  question,  to  nllow  them 
to  hazard  the  possibilily  of  misinlerpretatîon  by  (he 
omission  of  o  particle  of  the  explanation  which  we  may 
be  supposcd  to  bave  a  right  to  expcct. 


de  St.  James  et  des  Tuileries,  concernant  etc,  67 

He  llien  saî'J  thnt  our  objection  to  the  Negotia-  1830 
lions  with  that  Chiertalu  Jiad  alone  induced  him  to  give 
\vay  to  the  plans  of  IVl.  de  Bourmont,  t;>  rcduc<;  AU 
gier  by  the  Expédition  they  had  prepared  ;  that  he 
had  showa  his  anxiety  to  prcvent  t'ie  possibility  of  the 
Viceroj's  future  inlerterencvî,  by  writing  and  publis- 
hing  ibe  endosed  Lcller  to  the  Chamber  ofComi^ierce 
of  Mjiseilles;  and  that  he  is  wiiling  to  do  as  much 
respecting  ail  other  points  upon  which  I  may  manifest 
uneasiness;  though  he  must  hope  that  our  suscepiibîl- 
îty  will  not  push  him  to  déclarations ,  which  the  Op- 
punenls  to  the  présent  Minîstry  may  be  enabied  to 
rcnder  grounds  of  attack  upon  his  Government. 

Though  I  felt  UDwilling,  after  thèse  assurances, 
to  show  more  than  reasonable  distrust,  I  cannot  think 
that  the  sort  of  generalily  by  nhîch  his  expressions  are 
qualified  îs  quite  satisfaclor).  When  I  objected  to  con- 
C|uest  and  ujilitary  possession,  I  observed  that  his  dén- 
iais were  accompaiiied  by  the  manifestation  of  the  dé- 
termination to  recover  the  property  which  he  says  the 
French  Government  bave  lost  at  Algier,  and  the  ne- 
cesssity  of  prevenlin^  future  attempts  to  take  it  from 
thcm.  He  harped  also  upon  the  intention  of  obtainiog 
the  pecuniary  ïndemnîty  which  the  Country  can  aiford. 

Under  such  circnmstances,  as  I  ehall  not  see  his 
Excellency  agaln  until  the  further  explanatîons  he  pro- 
mises shall  hâve  been  sent  away,  I  think  I  cannot, 
in  conscience,  anlicipate  that  your  Lordship  \>ili  be 
contented  with  the  resuit. 
I  bave,  etc. 

Stuart  DE  RoTHEsAY. 

XI. 

The  Earl  of  yiherdeen  to  Lord  Stuart  de 
Rothesay. 

Forelgo  OnScc,  4th  May,  1830. 
My  Lord, 
The  delay  which  bas  taken  place  în  furnishing  your 
Excellency  with  more  précise  and  odiciai  explatiations, 
respecting  the  ulterior  projects  of  the  French  Goviirn- 
ment  în  theîr  Expédition  against  Algier,  has  bcen  ob- 
served  with  much  concern.  The  assurances  of  M.  de 
Polignac   that   thèse  explanations   would   be   prompt ly 
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Ig^Q  aflordcd ,  hâve  bccn  so  positive,  and  so  frequently  re- 
pcaled,  ll.iU  Ois  MajestY's  Government  are  at  a  iosa 
to  conipreliend  by  what  jusliliable  motives  the  delay 
bas  been  produced.  The  allair,  in  trulh,  begins  to 
wear  a  sinister  ai>pearance,  aud  to  give  rise  to  doubts 
and  suspicions  wbich  it  wouid  bc  very  far  (Vom  thc  de- 
sire  ot'  His  Majesly's  Government  to  entertain. 

M:  de  Polignac  expresses  a  hope  that  our  expec- 
tations  may  not  be  so  unreasonable,    as    to    force  hini 
to  déclarations  whicb  must  prove   injurious  to  the  Go- 
vernment of  llis  Most  Christian  Majesty      ït  can  scar- 
ce!y  be    necessary    l'or   your  Excellency   to   assure  the 
French  Minister,  tiiat  such  a  resuit  couid  not  be  con- 
templated  by  us  wilh  any  dcgree  of  satisfaction.     The 
whole  character  and  language   of  my  Despatch  of  the 
2lst  April,  whicb  y  ou  were  directed  to  read  to  M.  de 
Pohgnac,    sufticienlly   attest    the    cordial   and    friendly 
feelings  of  His  Majesiy  s  Government.  But  we  bave  a  duty 
to  perform  from  which  we  cannot  shrink.    It  is  clcarly 
our  duty  to  require  an  officiai  explanation  of  the  designs 
of  the  French  Government,  in  equipping  and  titling  out 
a  miiitary  expédition,   of  unexampled    magnitude,   and 
thereby  calculated  to  excite  spéculation  and  appréhen- 
sion throughout  the  South  of  Europe.     From  our  con- 
fidential    relations   with    the  Court    of  France  we   are 
entitled  to  receive  this    infornialion,    which  is  so  much 
the  more  due  in  conséquence  of  the  conduct  observed 
by  the  Brilish  Government  on  a  similar  occasion,^    Your 
Excellency   camiot   be   ignoraut    that  the   language  of 
Persons  possessing  much  iniluence  in  France,   and   of 
those  neariy   connected   with  the  Government,   is  very 
inuch  at  variance  with  the  verbal  assurances  which  you 
hâve  recciwed,  and  thercfore  renders  some  ofncial  ex- 
ptanation  more   indispensable.      If  the  projects   of  the 
French  Cabinet  bc  as  pure  and  disinterested   as  is  as- 
serted  by  M.  de  Polignac,    he  can    bave   no  real  dilfi- 
culty  in  giviiig  us  the  most  entirc  satisfaction.     A  con- 
cise aud  simple  declaiation  woiild  not  only  answer  the 
purpuse  bélier,   but  it  would  appear  to  be  more  natu- 
raî,  than  the  course  which  your  Excellency  states  that 
the  French   Minister  bas  beeii  coinniitnded  by  His  Most 
Christian  Majesty  to  adopt.     To  en>elope  in  much  rea- 
souiug,    and  lo  mingie  consider.ttions    of  national  ditç- 
nily  and  punclilio,  wilh  the  slateuv-iit  of  intentions  such 
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as  ï  hâve  mentîoned,    appears    less  caiculated    to  pro- 1830 
duce  tonvictioB  and  to   ^onvey  the   impression    of  sin- 
cerity  jjnd  frankness. 

Sliould  the  promised  explanations  not  yet  hâve  been 
forwarded  to  the  French  Arnbassador  at  this  Court, 
your  Excellency  wil!  endeavour  to  see  M.  de  Polifrnac 
without  loss  of  tîme,  and  yon  wil!  represent  to  hîm  the 
serions  eîTccls  of  further  delay,  Alter  ail  that  bas  pas- 
sed,  the  French  Minîster  cannot  be  surprized  if  injurions 
suspicions  should  be  created  and  confirmed  ;  and  hc 
must  l»e  aware  that  he  will  make  himself  responsible 
for  the  conséquences,  howev«r  nnfortunate,  wbich  may 
attend  a  state  of  distrust  and  appréhension. 
I  am,  etc. 

Akerdeen. 

XH. 

The  Jiarl  of  Aherdeen  to  Lord  Stnart  <Zf? 
Rothesay. 

Foreign  Office,   lltl»  Mav,   1830. 

(Extract.) 

By  my  Despatch  of  the  23d  March,  your  Excel- 
lency was  infôrmed  of  tlie  reasons  which  nad  induced 
His  IMajesty's  Government  to  seek  for  some  more  pre« 
cise  and  oiTiciai  explanation  of  the  ullerior  objects  of 
the  Expédition,  in  addition  to  that  which  had  been  al- 
ready  communicated  in  this  fonn  by  the  Duke  de  Lavai. 

In  your  Despatch  of  the  9th  April,  your  Excellency 
observes,  that  M.  de  Polignac  had  assured  you  that 
the  explanation  required  woiUd  he  sent  to  M.  de 
Z>apal  in  the  sdtne  forrn  as  the  preceding;  and,  in 
the  course  of  the  conversation,  the  Prend)  Minîster 
strikingly  illustrated  his  désire  to  satisfy  His  IVf ajesty  s 
Government  by  declaring,  that  ij  you  had  Ftdl  Po- 
wer s,  he  would  readily  sign  a  Convention  recogni- 
zing  epery  principle  which  had  been  pat  forwnrd 
hy  your  Gocerninent^  in  the  Communications  which 
had  taken  place  on  the  subject. 

In  your  Despatcb  of  the  24lh  April,  in  answer  to 
a  question  from  your  Excellency,  whether  M.  de  Laval 
wouid  be  authorized  to  give  the  additional  assurances 
Itï  a  written  form ,  you  dcscribe  M.  de  Polignac  to 
J^Ute,  that  the  French  Arnbassador  would  be  instructed 
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1830  ^0  communicate  to  Ills  M(tjesty''s  Government^  *iither 
the  whole  Despatch  front  his  Court  ^  or  such  paru 
of  it  as  slwuld  be  considered  hy  His  Majestys  Go- 
vernfnent  most  to  the  pur  pose. 

In  your  Despatch  of  the  30th  Aprîl  thtoughout 
the  whole  narrative  of  your  Conférence  wUh  M.  de  Pol- 
ignac,  it  îs  clearly  implîed  that  thîs  Commanicatiuii 
Mas  to  be  made  in  a  written  form;  and  the  observations 
of  the  French  Minister  shew  an  anxiety  to  çrepare  the 
slatement  in  such  a  manner  as  to  give  satisfaction  to 
the  British  Government. 

The  request,  indeed,  contained  in  my  Despatch 
of  the  23d  March,  of  an  officiai  assurance,  necessarily 
precludes  any  other  mode  of  communication;  and  as 
you  were  instructed  to  dcliver  a  Copy  of  that  DespatcU 
to  M.  de  Polignac,  it  is  not  possible  that  the  French 
Government  sbould  bave  labourea  under  any  miscon- 
ception. 

Your  Exceîlency  wlil  not  fail  to  draw  the  serions 
attention  of  the  Président  of  the  Councii,  to  the  promises 
w'hich  you  hâve  received,  and  the  plcdges  repcatedly 
gîven,  las  well  as  to  the  manner  in  which  it  is  now 
proposed  that  ihey  sbould  be  redeemed. 

When  you  shall  bave  reported  the  resuit  of  the 
appeal  thus  made  to  the  consislency  and  good  faith  of 
iVî.  de  Polîgnac,  it  will  be  my  t'nly  humbiy  lo  take 
Ilis  Majesty's  commands  respcctin};  such  further  In- 
sîiuctioiîs  to  your  Exceîlency  as  the  occasion  niay  seein 
to  require. 

Abebdeen. 

XIII. 

Lord  Stuari  de  Rothesay  to  the  JËarl  (/ 
Aberdeeu. 

Paris,   l4tb  May,    1830. 


The  Prince  de  Polîgnac  yesterday  rcad  to  me  a 
Despatch  which  he  has  addrcssed  (o  ihe  several  Mini- 
sters  accredited  to  the  Courts  in  alliance  with  France, 
côntaining  a  further  cxposurc  of  the  objects  of  the 
Expédition. 

The  Copy  of  this  Despatch  will,  he  tells  me,  be 
delivered.  to  the  Ministers  by  whom  it  may  be  requtred 
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It  was  certaînly  the  dosiro  of  M.  de  PoHgnac  to  1830 
confine  the  opérations  «f  this  Oountry  against  Algier 
to  tbc  employaient  of  their  Navy,  lenving  the  attack  by 
land  wliolly  to  bc  executed  hy  ihe  Viceroy  of  Egypt, 
and  he  was  induccd  to  abandon  this  projcct  by  the 
remonstrauces  of  Elis  Majcsty's  Government,  joined  to 
the  arguments  of  lus  Colleague  for  the  War  Department. 

Stuart  DÉ   RotHESAY. 

XIV. 

Lord  Stiuirt  de  Roihesay  to   the  Earl  of 

jîberdeeii. 

Paris,  14th  May,  1830. 
(Extract.) 

I  bave  received  your  Lorrdsliip's  Despatch  of  the 
llth  May,  pointing  out  the  manifest  contradiction  between 
the  expianations  on  the  subject  of  the  French  Ëxpcdi- 
tion  to  Algier,  contained  in  a  Letter  whicb  bas  been 
read  to  your  Lordship  by  the  Duc  de  Laval  and  the 
assurances  of  the  French  Minibter  to  myself,  if  I  hâve 
not  misrepresented  tbe  language  of  M.  de  Polignae  in 
my  Despatches. 

I  couid  not  more  dislinctliy  exécute  your  Lordship's 
Instructions,  in  asking  an  e\planation  of  this  contra- 
diction, than  by  reading  the  contents  of  tbis  Despatch 
to  Prince  Polignae,  reminding  his  Excellency  upon 
what  occasions  he  had  authorized  me  to  convey  to  my 
Government  the  assurances  to  wbîch  your  Lordship 
adverts,  and  repeating  to  bis  Excellency  the  observa- 
tions ,  which  I  had  brought  forward  ia  severaJ  conver- 
sations, that  thèse  assurances  are  Inconsistent  with  the 
course  he  bas  pursued. 

His  Excellency  did  not  deny  that  the  considéra- 
tions which  had  ariscn,  between  the  period  wben  he 
had  conferred  with  me,  and  that  when  he  sent  olf 
thèse  Despatches  to  M.  de  Laval,  had  led  to  some 
variation  between  tbe  form  as  well  as  the  nature  of  his 
verbal  and  written  explunalîons  ;  but  that  the  tîme  was 
fast  aproaching  when  I  should  be  compelled  to  admit 
the  truth  of  ail  the  assurances  1  had  received;  that  if, 
upon  the  appearance  of  the  Expédition  belore  Algier, 
the  Dey  shall  consent  to  the  terms  proposed,  their 
immédiate  returo  to  Fiance  will  put  an  end  to  every 
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1830  question;  Avhile,  if  the  résistance  of  the  Algerines  shall 
Jead  to  a  struggle  whîch  terminales  in  the  dissolution 
of  the  Government,  ihat  the  measures  lo  be  adopted 
for  the  re-setllement  of"  that  Cotinlry,  whether  by  pla- 
cîng  it  under  the  rule  of  a  Tinkish  Pacha,  or  such 
other  arrangement  as  may  be  thoiight  expédient,  will 
he  cpncerted  in  a  Conférence  of  the  Renresentalîves 
of  the  AllicB,  and  not  exclusîvely  decided  by  the  Prench 
Ministers;  and  that  the  General  commanding  the  Ex- 
pédition had  therefore  received  oïdcis  not  to  commit 
his  Government  by  any  en«;agement  Mhich  can  stand 
in  the  way  of  thèse  resohjtiiîus. 

After  this  statement,  he  cannot  conceivc  that  more 
cxplanation  than  has  beeu  contained  in  the  Despaich 
which  M.  de  Laval  was  yesterday  directed  to  deliver 
to  your  Lordbhip,  \>ill  be  requiied. 

Stuar^   DE   RoTIlESAY. 


XV. 

Conuniiniii.aiion  Jroni  the  Duc  de  Laçai  la  th^ 

ilarl  of  Aberdeen.     {Jleceived  V^th  May^  1830») 

Prince  Polignac  to  the  Duc  de  Laval. 

Paris,  le  12.  Mai,  1830. 
Monsieur  le  Duc, 

A'.j  moment  où  la  Flotte  rjui  porte  en  Afrique  notre 
ArtiK-c  s'éloigne  de  France,  le  Roi  t'prouve  le/ besoin 
<ie  faire  savoir  à  ises  Alliés  combien  il  a  été  sensible 
aux  témoignages  d'intérêt  et  d'amiti»'  qu'il  en  a  reçus 
dans  les  graves  circonstances  qui  ont  précédé  le  dé- 
part de  l'Expédition  qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa 
Majesté  a  invoqué  leur  concours  avec  un  entier  aban- 
doik;  elle  a  traité,  pour  ainsi  dire,  publiquement,  une 
question  qu'elle  s'est  plu  à  rendre  commune  à  toute 
l'Europe.  Ses  Alliés  ont  répondu  à  sa  confiance;  et  ils 
hiî  ont  donné  une  approbation  et  des  encouragemëns 
dont  le  souvenir  ne  s'ell'acera  jamais  de  son  esprit. 

Pour  répondre  à  leur  conduite  loyale  et  bienveil- 
lante. Sa  Mi"  ' 

nouveau,   au  niomcui  ui*  acp 


Majeslé  désiio  aujourd'htii  leur  présenter  de 
lu  momctst  de  départ  de  la  Flotte  Française, 

robjet   et  le  but   de  l'Expédition  qu'elle   envoie   contre 

la  jflégence  d'Alger. 

Deux  intérêts  qui  sont   distincta  par  leur   nature. 
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mais  qui  se  concilient  dans  l'esprit  du  Roi,  ont  motivé  1830 
les  Armemens  qui  >e  sont  faits  dans  nos  Ports.  L'un 
concerne  plus  parti culièiement  la  France:  c'est  de  ven- 
ger l'honneur  de  notre  Pavillon ,  d'ohtenir  le  redres- 
sejncnt  des  griefs  qui  ont  cté  la  cause  immédiate  des 
hostilités,  d'assurer  nos  Possessions  contre  les  agres- 
sions et  les  violences  dont  elî^rs  ont  été  si  souvent  l'ob- 
jet, et  de  nous  faire  donner  une  indemnité  pécuniaire 
qui  puisse,  autant  que  l'état  d'Alger  le  permettra,  di- 
minuer pour  nous  les  dépenses  d'une  Guerre  que  nous 
n'avons  pas  provoque'e:  l'autre,  qui  touche  la  Chrétienté 
toute  entière,  embrasse  l'abolition  de  l'Esclavage,  celle 
de  la  Piraterie,  et  celle  des  Tributs  que  l'Europe  paye 
enrore  à  la  Régence  d'Alger. 

Le  Roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  postr  les 
Armes,  et  à  ne  pas  rappeler  ses  Troupes  d'Alger,  que 
ce  double  but  n'ait  été  atteint  et  suftisamment  assuré: 
et  c'est  pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'y  parvenir, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  l'Europe, 
que  Sa  Majesté  a  fait  annoncer  à  ses  Alliés,  le  12  Mars 
dernier,  son  désir  de  se  concerter  avec  eux,  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  actuellement  existant  à  Alj^er 
viendrait  à  se  dissoudre,  au  milieu  de  la  lutte  qui  va 
s'engager.  On  rechercherait  alors  en  commun  quel 
serait  l'ordre  de  choses  nouveau  qu'il  serait  convenable 
d'établir  dans  cette  Contrée,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  Chrétienté.  Sa  Majesté  doit  dès  ce  moment  don- 
ner l'assurance  à  ses  Alliés  qu'elle  se  présenterait,  à 
ces  délibérations  prête  à  fournir  toutes  les  explications 
qu'ils  pourraient  encore  désirer,  disposée  à  prendre  en 
considération  tous  les  droits  et  tous  les  înte'rêls,  exempte 
elle-même  de  tout  engagement  antérieur,  libre  d'ac- 
cepter toute  proposition  qui  serait  jugée  propre  à  as- 
surer le  résultat  indiqué,  et  dégagée  de  tout  sentiment 
d'intérêt  personnel.  Et  le  cas  prévu  par  Sa  Majesté 
pouvant  se  réaliser  très  prochainement,  si  la  Providence 
daigne  protéger  nos  Armes ,  le  Roi  invite ,  de  cet  in- 
stant, ses  Alliés  à  donner,  à  ce  sujet,  des  Instructions 
éventuelles  à  leurs  Ambassadeurs  à  Paris. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Duc,  en  adresser 

particulièrement  l'invitation  à  Lord  Aberdeen  ;  et,  si  ce 

Ministre  le  désire,   vous  pourrez  lui   laisser  une  Copie 

de  la  présente  Dépêche. 

Agréez ,  etc.  Le  prince  de  Polignac. 
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1830  XVI. 

The  Earl  of  /Iberdcen  io  Lord  Sluart  de 
Rcthesay. 

Foreign  Office,  3Ist  Mny,  1830. 
My  Lord, 
I  enclose  to  yonr  Exccllency  the  Draft  of  a  Note 
wliîch  your  KxcGlIeucy  >vill  atldrcss  -to  the  Prince  de 
Polignac,  in  anssvcT  to  l!ie  offîclal  Communications 
wliich  linve  been  mode  hy  the  Ambassiidor  ofHis  Most 
Christian  Mojesly  at  this  Court  to  llis  Majesty's  Go- 
vernment, respecting  tho  French  Expédition  against 
Algier. 

I  am,  etc.  Aberdeen. 

{Eiùclosure^—'  Lord  Sluart  de  Rothesay  to  the 
Prince  de  PoligTiac, 

Paris, ,  1830. 

The  Undersîgned  has  reccîved  Instructions  to  lay 
before  the  Cabinet  oi  the  Tuileries  the  following  ob- 
servations, in  answer  to  the  otliciai  Communications 
which  hâve  been  made  to  his  Court  respecting  the  Ex- 
pédition of  a  French  Force  against  Algier. 

The  Cabinet  of  the  Tuileries  is  no  stranger  to 
the  sentiments  Nvhich  hâve  been  constantly  entertaiiied 
and  frequenOy  expressed  by  the  British  Government 
upon  thi3  subject.  The  Undersigned  is  now  cohiman- 
ded  to  repeat,  that  the  Kîng  his  Master  has  long  been 
sensible  of  the  injuries  sustaîned  by  His  Most  Christian 
M.ijesty  fiom  the  Regency  of  Algier,  and  he  has  àU 
uays  expected  that  such  injuries  would  be  duly  avenged. 

If,  in  exactîng  réparation  for  outrages  comrtiitted 
against  himself,  ILs  Most  Christian  Majesty  should  be 
enabled  enlirely  to  put  an  end  to  the  evils  of  Piracy 
and  of  Christian  Slaverv,  the  benetit  must  be  acknow- 
ledged  by  ail  Christendom. 

In  case  it  should  be  found  impracticablc  to  attaîn 
thèse  objects  wilhout  the  total  subversion  of  the  Alge- 
rine  Staie,  His  Most  Christian  Majesty  has  desired  ta 
receive  the  opinion  and  couusel  of  His  Allies,  respec- 
ting the  manner  in  which  ihis  conqucst  might  be  reii- 
dt'red  most  ûdvantageous  to  the  gênerai  înterests  of 
Europe, 
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The  repeated  dîsnirowal  of  ail  projects  of  ambition  1830 
and  aggranaizement  made  by  ihe  Prince  de  Polignac, 
and  ihe  assurances  which  hâve  been  receivcd  Irom  llie 
Ainbassador  of  Elis  Most  Christian  Majesty  in  London, 
forbid  the  suspicion  of  any  design  on  the  part  of  ihe 
Prench  Government,  to  establish  a  permanent  miiitary 
occupation  of  the  Regency,  or  to  accomplish  such  u 
change  in  the  stale  of  territorial  possession  on  the  sho- 
reg  of  the  Meditvrranean  as  should  atfect  the  interests 
of  European  Powers. 

The  Undcrsigned  cannot  avoïd  callîng  the  atten- 
tion of  the  Prince  de  Polignac  to  the  peculiar  situation 
of  Algier  in  its  relation  to  the  Ottoman  Porte.  Va- 
rions Governments  of  Europe  haye  contracted  engage- 
ments with  the  Regency,  as  wîth  an  independent  ftJlate, 
and  in  virtue  of  Conventiçns  >vîth  The  Porte  to  that 
effect,  hâve  made  the  Algerine  Rnlers  responsible  for 
the  acts  of  their  Subjects.  Other  Powers  continue  to 
rcgar-d  the  Barbary  States  as  esseniially  dépendent  on 
the  Turkish  Empire,  anp  claim ,  accordingly,  from  the 
Turkish  Government  compensation  and  indemnity  for 
atl  injuries  received  from  thèse  States.  The  supremacy 
of  the  Sultan  is  admilted,  however,  by  ail;  and  Ilis 
Most  Christian  Majesty  himself  has  only  recently  re- 
nounced  the  hope  of  reconciling  his  différences  \^ith 
the  Regency  by  means  of  the  intervention  of  The 
Porte,  A  Turkish  Commissionef  has  actually  aFrived 
at  Toulon,  having  been  prcvented  by  the  Frfench  Block 
ading  Squadron  from  landing  at  Algier,  whither  he 
had  been  sent  from  Constantinople  in  order  to  eoforce 
compliance  with  the  just  demanda  of  the  Frenèh  Go 
vernment. 

If  the  maîn  object  of  this  Expédition  should  be 
the  conquest  of  Algier,  rathcr  than  the  réparation  of 
înjurieà,  and  the  chastisement  of  the  Regency,  the  Un- 
dersigned  v^onld  submit  to  the  serious  considération  of 
the  Prince  de  Polignac,  what  must  be  the  cllect  of 
a  précèdent  which  thus  disposes  of  the  rights  o*'a  thîrd 
ï*arty  ngainst  whom  no  cooiplaint  whutever  has  been 
alledged. 
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1830  XVII. 

Lord  Stuart    de  Rothesay   to   the  Earl  of 
Aberdeen, 

Paris,  3Ist  May,  1830. 
(Extract.) 

So  soon  as  the  Telegiapliîc  Despatch,  announclng 
the  arrivai  of  Tahîr  Pasha  at  Toulon  came  to  iny 
knowledge,  I  lost  no  time  in  asking  the  Prince  de  Pol- 
îgnac  to  explain  to  me  the  cause  of  that  event. 

His  Exceliency  said  fhat  the  Télégraphie  Despatch 
contained  ail  the  information  he  had  received,  by  which 
it  appeared  that  the  Turkish  Vessel  in  which  Tuhir 
Pasha  had  taken  his  passage  to  Algier,  having  been 
repulsed  from  that  Port  by  the  Blockading  Squadron, 
had  steered  for  the  French  Coast,  and  had  met  with 
ihe  Expédition  the  day  aller  they  sailed.  Tahir  Pasha 
had  gone  on  board  the  Admiral's  Ship,  and  after  a 
long  conférence  with  Count  Bourmont,  he  determined 
to  continue  his  course  to  Toulon,  where  he  announced 
that  he  was  the  Bearer  of  Propositions  to  the  French 
Government,  and  that  a  Letter  to  that  eflect  had  been 
immediately  sent  off,  but  had  not  been  hitherto  delivered. 

Prince  Polîgnac  declared  his  utter  ignorance  of 
the  ténor  of  this  Communication,  though  he  does 
not  seem  to  doubt  that  Tahir  Pasha  will  think  it  expé- 
dient to  proceed  to  Paris.  ' 

I  observed  to  his  Exceliency,  that,  however  îm- 
perfectly  1  had  learned  the  object  of  the  voyage  of 
this  Personage,  I  knew  he  was  dîrected  by  the  Sultan 
to  use  his  best  endeavours  to  prevent  hostililies,  by 
directing  the  Dey  to  submit  to  every  just  demand 
which  the  French  Government  is  entilled  to  bring  for- 
ward.  That  it  appears  strange  he  should  not  hâve 
been  allowed  to  pass  the  Blockading  Squadron;  and 
yet  more  strange.  that ,  after  comraunicating  with  the 
commander  of  the  Expédition,  he  should  not  hâve  ac~ 
Companied  them  to  Algier,  for  the  purpose  of  carrying 
the  ordres  of  the  Sultan  to  the  Knowledge  of  the: 
local  Authorîlies.  That  at  Toulon  he  will  without  doubt 
be  detained  in  quarantaine;  aod  if  he  intends  coming 
to  Paris,  he  may  possibly  not  reach  Algier  till  long 
after  it  shall  be  too  late  to  take  a  part  in  the  NegO' 
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tintions  which   are   llkely  to  follow  llie  capture  of  the  1830 
Place. 

Stuart    DE    ROTHESAY, 

XVIII. 

Lord  Stuart  de  Rothesay  to  the  Earl  of 
Aberdeen, 

Paris,    16.  July  1830. 

(Extract.) 
I  saw  Monsieur  de  Polignac  wîthin  a  few  hours 
after  the  departure  of  the  last  Messenger.  I  told  his 
Bxcelleucy  that,  so  soon  as  I  heard  of  the  complète 
sucçess  of  the  Expédition  against  Algier,  and  the  at- 
tainment  of  the  avowed  pbject  of  ihe  undertaking,  I 
came  to  oticr  him  my  congratulations,  in  the  conviction 
that  they  wiil  keep  their  faith  \>ith  my  court;  and  that 
nothwithstanding  ail  that  has  been  written  and  said 
to  the  contrary,  they  wîll  not  take  advantage  of  the 
moment  of  success  to  fall  from  the  assurances  he  has 
given  me,  in  the  name  of  his  Sovereign,  that  the 
Expédition  was  undertaken  for  the  sole  purpose  of 
vindicating  the  national  honour,  and  not  niih  views  of 
acquisition  or  conquest.  His  Excellency  answered  me, 
by  declaring  his  readiness  to  repeat  his  former  assu- 
rances, from  which  he  declared  that  their  late  success 
gives  the  French  Government  no  inclination  lo   départ 

Stuart  DE  RoTHe5/»Y. 


4. 

Traité  cL'  coinmerce  et  de  navî galion 

entre    les  Ktats  unis   de  V Amérique 

septentrionale  et  la  Forte  Ottomane. 

Signé  à  Constantinople ,  le  7.  iVLd 

1830. 

(Publication   officielle   faite  à  Washington  au   mois  do 
Février  1832.) 

Proclamation   du  Président   des   Etals   unis. 

Whereas,   a  Trealy  of  commerce  and  N.ivij^aîion 
belween  the  United  States  of  Atucricu  atid  the  Oliomad 
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1830  Porte,  was  coucluded  and  sîgncd  at  Constanlînople  by 
the  respective  Plenipotenliaries  of  Ihe  Two  Powers,  on 
the  7tU  day  of  May,  îrt  Ihe  Ycar  of  our  Lord  1830 
and  the  said  Treaty  was  duly  i  atiCied  by  the  Président 
on  the  part  of  the  said  United  States,  on  the  2d  day 
of  Fehmary,  in  the  Ycar  of  our  Lord  183J  ,  in  pur- 
suance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as 
8i<;nl}ied  by  theiv  Resohilion  of  the  first  day  of  that 
monlli:  and  whereas,  the  Ratification  by  the  Président, 
of  the  said  Treaty,  in  theTuikish  languajjie,  and  in  a 
Translation  ihereof  into  the  English  annexed  thereto, 
was  exchanp;ed  at  Constantinople  on  the  5lh  day  of 
October,  1831,  by  David  Porter,  the  Charge  d'AQaires 
of  The  Uniled  States  near  the  SuWime  Porte,  and 
Nedjib  EHendi,  Reis  Etfendi  of  the  Porte,  for  ihe 
Ratification  of  the  Sultan  ;  which  Convention,  as  ratifieil 
by  the  Président,  in  the  English  ve.sîon.  î«  word  fop 
word  ,    as   follows  : 

The  object  of  ihis  firm  înslrunienS,  and  the  rooUvo 
of  ihis  Writing,    well  drawn  up,   is,   that  — 

No  Treaty  or  Diplomatie  and  Ofticial  Conrctttion 
bavitijç  licretofore  existed,  between  the  Sublime  Porte, 
oi  Poipelual  duralion,  and  the  United  States  of  America; 
at  this  time,  in  considération  of  the  désire  foimerty 
expressed,  and  of  repeated  propositions  which  hav<; 
lalely  been  renewed  by  that  Power,  and  in  conse<]uence 
of  the  wish  entertained  by  the  Sublime  Porte  lo  lestify 
to  the  United  Stales  of  America  its  sentiments  of  l'riend- 
ship,  \Ve,  the  undersiiined  Commissioner,  invested  witli 
Ihe  high  office  of  CÏiief  of  ihe  Chancery  of  State  of 
ihe  Sublime  Porte,  cxisting  lor  ever,  haviug  been  çer- 
mitled  by  bis  very  noble  Impérial  Majesty  to  negotiate 
and  conclude  a  Treaty  ;  and  havlng  thereupon  conferred 
with  our  friend  the  Hononrablc  Charles  Rhind,  wha 
bas  corne  to  this  Impérial  Résidence,  lurnished  with 
Full  Powers  to  negotiate,  scttle,  and  conclude,  ihc 
Articles  of  a  Treaty,  separately  and  jointly,  with  the 
other  two  Commissioners,  Commodore  lilddle  and  David 
Ofiley,  now  at  Smyrna,  bave  arranged,  agreed  upon> 
and  conciuded,    the  following  Articles: 

AuT.  I.  Merchanls  of  the  Sublime  Porte,  whethw 
Mussulmans  or  Rayahs,  going  and  coming  in  the 
Countries,  Provinces,  ond  Ports,  of  the  United  States 
of  America,  or  proceeding  froin  one  Port  to  another, 
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or  from  the  Ports  of  Tho  United  States  to  those  of  1830 
other  Countries,  shaïl  pay  thc  same  Duties  and  oiher 
Imposts  that  are  paid  by  the  most  favoiired  Nations; 
and  they  shall  not  be  vexed  by  the  exaction  ol  hij|.her 
Duties;  and  in  travelling  by  sea  and  by  Jand,  ail  ;he 
privilèges  and  distiiictions  observed  towards  ihe  âubjccis 
of  other  Powers,  shall  serve  as  a  rule,  and  shall  be 
observed  towards  the  Merchanîs  and  Subjocts  of  the 
Sublime  Porte.  In  like  manner,  American  Merchants 
who  shall  corne  to  the  well  defended  Countries  and 
Porta  of  the  Sublime  Porte,  shall  pay  the  samc  Dulies 
and  other  Imposts,  lh.it  arc  paid  by  Merchants  of  tho 
most  favoured  friendly  Powers;  and  they  shall  not,  in 
any  way,  be  vexed  or  molested.  On  both  sides,  tra- 
velling Passports  shall  be  granted. 

Art.  II.  The  Sublime  Porte  may  esta!)iish  Shah" 
hender'fi  (Consuls)  in  tiie  United  Siates  of  America; 
and  The  United  States  may  appoint  liicir  Citizens  to 
be  Consuls  or  Nice  Consuls,  al  the  commcicitil  places 
în  the  Dominions  of  the  Sublime  J'oite,  wheie  it  shall 
be  found  needfui  to  superintend  the  allaiis  ot  commerce. 
Thèse  Consuls,  or  Vice  Consuls,  sha'l  be  furni.shcd 
with  Berats^  or  Firmans;  they  shnil  enjoy  suilable 
distinction,  and  shall  hâve  necessary  aid  and  protection. 

Art.  III.  American  Merchants  csl;'l)lished  in  the 
>vell-defendcd  States  of  i!ie  SubliuK;  Porte,  for  puijjoses 
of  commerce,  shall  hâve  liUerty  to  empjoy  Sf-ininra 
(Brokers)  of  any  Nation  or  religion,  in  hke  luanner  as 
Merchants  of  other  friendly  Powers;  and  they  sbull  not 
be  disturbed  in  their  adairs,  nor  shail  they  be  trcateti, 
în  any  way  conlrnry  to  e--tahlished  usages.  American 
Vessels  arriving  at,  or  deparling  from,  thc  Ports  of 
the  Ottoman  Empire,  shall  not  be  sul)jected  to  greater 
visit,  by  the  Ofticcrs  of  the  Custoin-house,  and  the 
Chnncery  of  the  Port,  than  Vessels  ol  thc  most  favoured 
Nation. 

Art.  IV.  If  liligations  and  disputes  should  arise 
between  Subjects  of  the  Sublime  Porte  and  Citizens  of 
The  United  States,  the  parties  shall  not  be  hcard,  nor 
shall  judgment  be  prcnounced,  nnless  the  American 
Dragoman  be  présent.  Causes  in  which  the  sum  may 
exceed  .'iOO  piastres,  shall  bc  submitted  to  thc  Sublime 
Porte,  to  be  decided  according  to  the  la^vs  of  equity 
and  justice.     Citizens  oï  the  Lnited  States  of  America> 
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1830  quîetly  pursuîng  theîr  Commerce,  and  not  beîng  charged 
or  convicted  of  any  crime  or  ofience,  shall  not  be 
moiestcd;  and  even  when  thcy  may  hâve  committed 
some  ofience;  ihey  shall  not  be  arr-vsted  and  put  *m 
prison,  by  the  Local  Aulhorities,  but  ihey  shall  be 
tried  by  theîr  Minîster  or  Consul,  and  punished  according 
to  their  offence;  followinjv  in  this  respect,  the  usage 
observcd  towards  other  Franks. 

Art.  V.  American  MerchniJt  Vessels  that  tradc  to 
the  Dominions  of  the  Sublime  Porte,  may  go  and  comc 
in  perfect  safety  with  tiieir  own  Fiag,  but  ihey  sbal' 
not  tako  the  Flag  of  any  other  Power,  nor  shall  th^ 
gratit  theîr  Filg  to  the  Vtsseis  of  other  Nations  and 
Powers,  nor  lo  the  Veâstls  of  llayahs.  The  Minîster, 
Consuls,  and  Vice  Consuls  of  The  United  States  shall 
not  protect,  secrelly  or  publicly,  the  Rayahs  of  the 
Sublime  Porte,  and  they  shall  never  sufler  a  departure 
from  the  principles  hère  laid  down  and  agreed  to  by 
mutual  consent. 

Art.  VÏ.  Vessels  of  War  of  the  two  Contracting 
Parties ,  shall  observe  towards  eacb  other  démon- 
strations of  frîendship  and  good  intelligence,  accor- 
ding  to  naval  usage;  and  towards  Merchant  Vessels 
they  shall  exhibit  the  same  kind  and  courleous  manne* . 

Art.  vil  Merchant  Vessels  of  The  United  StatCî. 
in  like  manner  as  Vessels  of  the  most  favoured  Nation-^ 
shall  hâve  .liberty  to  pass  Ihe  Canal  of  the  Impérial. 
Résidence,  and  go  and  come  in  the  Black  Sea^  eitber 
laden  or  in  ballast;  and  they  may  be  laden  with  the 
produce,  manufactures  and  effects,  of  thé  Ottoman 
Empire»  excepting  such  as  are  prohibited,  as  well  as 
of  their  own  Country. 

Art.  VïII.  Merchant  Vessels  of  the  two  Contrac- 
ting Parties  shall  not  be  torcibiy  takeri  for  the  shîp- 
ment  of  Troops,  munitions  and  other  objects  of  War, 
if  the  Captaîns:  or  Proprietors  of  the  Vessels  shall  be 
unwilling  to  freîght  ihem. 

Art.  IX,  If  any  Merchant  Vessel  of  eîther  of  the 
Contracting  Parties  should  be  wreoTted,  assistance  and 
protection  shall  be  afïorded  to  those  of  the  Crew  that 
may  be  saved  ;  and  the  merchandise  and  effects  which 
it  may  be  possible  to  save  and  recover,  shall  be  con- 
vcyed  to  the  Consul,  nearest  to  the  place  of  the  wreck, 
to  be  by  him  delivercd  to  the  Proprietors. 
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Conclusion.  —  The  foregowi<>:;  Articles,  agreed  ig3() 
ii[)oii  and  concluded  between  (lie  Riasset  (Chaticery 
of  State,)  ami  the  a' ove-meiilioncd  Coînmissioner  ol" 
The  United  Stîites,  when  signed  by  the  other  Two 
Coinmissioners ,  shall  be  exchan;2;<*d.  In  10  inonths 
from  the  date  of  this  T'eniessitcL^  or  Instriimuîit  of 
Treaty,  the  exchange  of  the  Katitications  ot"  tlu;  two 
Powers  shall  be  tnade,  ard  the  Artick*s  of  this  Treaty 
shall  hâve  full  force,  and  be  sttî'tly  observed  by  the 
Two  Conlracting  Powers. 

Given  the  1^4th  day  <»f  the  Moon  Zilcaade,  and  in 
the  year  of  the  Hegira,  1245,  torresponding  uith  the 
7th  day  of  May,  of  the  year  1830  of  the  Christian  Era 

Charles  Rhind.  (L.  S.)        Mohammed  IIamed 

James  Bidol^:.  Reis-ul-kltab. 

David  Offlpy.  {^Reis  EJJendi.') 

Now,  therefore,  to  the  end  tliat  the  said  Treaty 
may  be  observed  and  performed  with  good  faith  on 
the  part  of  The  United  States,  V  hâve  caused  the  pre- 
mises  to  be  made  public,  and  I  do  hereby  enjoin  aii 
Persons  bearing  oliice,  civil  or  military,  within  The 
United  States,  a4id  ail  olbers,  Citizens  or  î^habitans 
thereof,  or  being  within  the  saine,  faithfally  to  observe 
and  fulfd  the  said  Treaty,  and  every  Clause  and  Ar- 
ticle thereof. 

In  testimony  whereof,  I  hâve  caused  the  Seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  aflixed,  and  hâve 
signcd  the  same  with  my  hand. 

Done  at  Washington ,  this  4th  day  of  Pebruary, 
in  the  Year  of  our  Lord  1832,  and  of  the  ïndepen- 
dencoof  The  United  States  the  5(3th. 

(L.  S.)  Andrew  Jaoksox. 

Correspondance  diplomatique  rehitive  à  la  né- 
gociation du  Traité  ci-densùs  présentée  an  Con' 
grès  des  Etats-Unis  par    le  Président  Jackson, 

Washington,  29t!i  May,  1833. 
To  the  House  of  Représentatives, 

In  compliance  with  the  Résolution  of  the  House 
of  tbe  27tii  of  February  last,  requesting  Copies  of 
the  Instructions  and  Correspondence,  relating  to  the 
Negotiation  of  the  Treaty  with  the  SubHme  Po.  te,  to- 
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1830  gether  with  those  of  the  Negoliations  preceding  theTrcaty, 
froin  the  year  1819;  I  transmit,  herewith,  a  Heport 
from  the  Secretary  of  State,  with  the  Papers  required 

Andrew  Jackson. 

Depnrtment  of  State  y  Washington» 
25tli  May,  1833. 

The  Secretary  of  State,  to  whom  has  been  referred, 
by  the  Président,  a  Résolution  of  the  House  of  Re- 
présentatives of  the  27(h  of  February  last,  requesting 
the  Président,  *^if,  in  his  judginent,  not  incompatible 
with  the  public  interest,  to  cause  Copies  of  the  In- 
structions and  Correspondence  reiating  to  the  Nego- 
tiation  of  the  Trealy  with  the  Sublime  Porte,  togetber 
with  those  of  the  Negotiations  preceding  the  Ti  eaty,  from 
the  year  1819,  to  be  laid  bcfore  this  Hoose",  bas  the 
honour  to  submit  to  the  Président  Copies  of  the  In* 
structions  and  Correspondence  requested. 
Respectfully  submitted, 

ËDW.  LlYlNGStON. 


Passport  to  31  r,  Luther  Bradish,  i4th  yfpril  1820. 

United  States   of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  grectîng; 

The  Bearer  hereof,  Luther  Bradish,  Ësquire.  being 
about  to  visit  diâ'erent  Foroign  Countries,  with  the 
view^  of  gratifyîng  a  commendable  curiosity,  and  of 
obtaining  useful  information,  thèse  are  thurefore,  in 
a  spécial  manner,  to  request  ail  whom  it  raay  concem, 
particularly  ail  Foreign  States,  Powers,  or  Potentates, 
and  their  Officers  to  permit  the  said  Luther  Bradish 
to  pass  freely,  without  molestation,  in  going,  staying, 
or  returning,  and  to  give  liim  ail  friendly  aid  and  pro- 
tection, as  thèse  United  States  would  do  in  like  cases. 

In  faith  whereof,  I  bave  caused  tho  Seal  of  the 
Department  of  State  of  The  United  States  to  be  herc- 
unto  affixed. 

Donc  at  the  City  of  Washington ,  this  14th  day 
of  Aprii,  1820,  and  ol  the  Independence  of  thèse  Sta- 
tes tJie  44th. 

(L.  S.)  John  Quincy  Adam». 

Secretary  of  State. 
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U.  1830 

Passport  to  Mr,  Luther  Bradish,  iSth  j^pril  i 820, 

The  United  States   of  America. 
To  ail  to  whom  thèse  présents  shall  corne,  greeling: 

Whereas,  Luther  Bradish,  of  New  York,  a  native 
Citizen  of  The  United  States,  has  beea  appointcd,  by 
the  Président  of  The  United  States,  their  Agent  for 
collectting  such  information  in  Foreign  Countries,  in 
relation  to  the  Commerce  of  The  United  States,  as 
may  prove  usefui  and  inleresting  to  them,  and  for  com- 
municatingiit  to  this  Department:  Thèse  are,  therefore, 
to  pray  ail  whom  it  may  concern,  to  permit  him,  the 
said  Luther  Bradish,  the  Bearer,  to  pass  wheresoe- 
ver  bis  pursuits  may  so  call  him,  freefy  and  without 
let  or  molestation,  in  going,  staying,  or  retorning,  and 
to  give  him  ail  friendly  aid  and  protection,  as  thèse 
United  States  would  do  in  like  cases. 

In  failh  whereof,  I  bave  caused  the  Seal  of  the 
Department  of  State  to  be  hercunto  alBxed. 

Done  at  the  City  of  Washington,  this  18th  day 
bf  April,  A.  D.  1820,  and  of  the  Independence  of  The 
United  States  the  44th. 

(h.  S.)  JoHTV  QuiNcy  Adams, 

Secrctary  of  State. 

m. 

Mr.  Bradish  to  Mr.  Adams. 

Constantinople,  20th  December,  1820. 
Sir, 

In  availing  myself  of  the  permission  obligîngly  gran- 
ted'  me  by  you ,  previous  to  my  leaving  Washington, 
in  April  last,  1  cannot  flatter  myseit  with  the  idca  of 
adding  much  to  the  information  already  possessed  by  you, 
upon  the  subjccts  relating  to  the  interests  of  The  Uni- 
ted  States  embraced  in  this  Commonication.  I  hope, 
however,  at  least  to  testify  my  attachment  to  those 
Interests,  and  to  évince  my  readiness  at  ail  times  to 
contribute  whatever  may  be  m  my  power  towards  their 
promotion. 

The   inquîries  hère,    in  whîch  The  United  States 
are  particulariy  interested,  are: 

r2 
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1830  Ist.    Would    the   interests]  of  TI»e  United    States 

be   promoted    by   a  Treaty   of  Amily    and    Commerce 
with  the  Sublime  Porte?    If  so, 

2d.  Is  the  conclusion  ofsiich  a  Trealy  practicable? 
And,    if  so, 

3d.    What  is  the  most  eligible  mode  of  accorapli- 
shing  this  object? 

After  a  résidence  of  only  a  few  months  wîthin  the 
Turkish  Dominions,    for  me  to  attempt  even  to  form, 
and  more  particulary  lo  express  an  opinion,  on  a  sub- 
iect  so  important  in  ils  nature,    and  so  extensive  in  ils 
ielalîons,    as  th:.t  embraced   in   the  Urst  of  the  above 
incpiiries,  would  be  to  hazard  extrême  error  at  least,  if 
not  the  highest  drgree  of  presumplion.     Sources  of  cor- 
rect information  upon  this  interesting  subject  are  hère  few, 
and  those  difticult  of  access.     Loose  and  vague  state- 
ments  are   current  in  every  cîrcle,  and  are  as  various 
as  they  are  generaly  incorrect.     A  few  days'  résidence 
only,    would  be  sufticient   to  enable  any  person  ol"  to 
lerable  induslry  to   collect  thèse,   but   when  e^nbodied, 
they  would    form  a  basis   too   frail  and  uncertain  upon 
which  lo  rest  the  décision  of  a   question    so  important 
as  that  ùnder  considération.      Upon  this  first  question, 
therefore,  althongh  in  its  nature  preiiminary  to  the  other 
two,  I  iiiiist  beg  leave  to  reserve  myseltf  until  more  ex- 
tensive observation    and  inquiriès..   and  better  informa- 
tion, shall  énable  me  to  communicate  with  you  thereon, 
în  a  manner  better   suited    to  ils  difificulty,    artd  more 
becomîng  its  importance,  than  is  at  présent  in  my  power. 
I  will,  however,  add,  that  the  strong  impressions 
în  favor    of  the  affirmative  of  this   first  question ,    with 
which  I  left  The  United  States,  bave  been  much  slreng- 
thened  by   what  1  hâve  myself  observed ,    and   by    the 
best  information  I  hâve  been  able  to  dérive  from  others 
since  my  arrivai  hère. 

Notwithslanding,  thon,  the  first  of  the  above  ques- 
tions is  in  its  nature  preiiminary  to  the  other  two,  and 
a  décision  thereon  in  the  négative  would  superscde  the 
necessity  of  any  discussion  of  the  two  latter,  I  shall 
take  the  liberty  of  communicaiing  now  the  resull  of 
my  observations  and  inquiiies  rtlaûn-;  to  tiie  i^econd 
and  third  of  thèse  questions.  I  am  the  more  inciined 
to  do  this  at  the  présent  time,  not  only  bccause  1  pni 
impressed   with    the   idoa   that    the    Uniied  States    are 
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already  satlsficd  in  llie  affirmative  of  tlie  first  question,  1830 
but  aiso  from  the  nature  of  what  has  occurcd  sincv- 
iny  nrrival  in  this  place.  And  hère,  Sir,  I  bcg  yoiir 
indulgence  while  I  pi-emise  a  few  particulars  uliich"  in- 
Jalu  to  myself  îndividually.  Upon  my  arrivai  al  Gihrar 
lar,  Leghorn,  Naples,  Malta,  Smyrna,  and  tliîs  place, 
I  found  a  report  currently  circulating,  that  ihe  objcct 
of  my  vrsit  hère  was  to  conclude  a  Commercial  Treaty 
belween  The  U\iîted  States  and  the  Sublime  Porte. 
This  report,  some  months  prevîous  to  my  arrivai,  had 
reached  this  place  from  various  paris  of  "Europe,  and 
comiiig  frora  di(V<irent  quarlers  of  The  (Jnited  States, 
I  cannot  express  to  you,  Sir,  the  painful  surprise  and 
mortificatioti  I  expérience  at  the  existence  of  this  re- 
port, and  am  altogether  at  a  loss  to  conjecture  what 
ean  hâve  given  rise  to  it.  So  far  from  having,  in  the 
slightest  degree,  juslilied  such  a  report  by  any  un- 
guarded  act  or  expression  of  mine,  I  hâve  uniformly 
cbserved  the  most  vigilant  prudence  iipon  this  subject, 
and  hâve  used  evury  means  in  my  power  to  supprcss 
the  repart,  both  by  expressly  contradicttng  it,  end  de- 
claring,  on  ail  occasions,  that  my  oîjjects  hère,  as 
elsewherc,  were  tnerely  tiiose  of  a  private  individual. 
travelling  for  my  own  gratification  and  impro\cment. 
Even  the  spécial  Passporls,  which  the  Government 
Mère  so  oblîging  as  to  grant  me  prevîous  to  my  lea- 
ving  Washington,  I  hâve  avoided  exhibiling  to  any 
person  M'hatever,  exccpt  Commodore  Bainbridge,  since 
1  received  them  from  yourstif,  lest  wilh  persons  un- 
acqnainted  vvith  their  real  nature,  ihey  should  giv-î  the 
slightest  color  to  ihe  report,  and  coniribule  to  its  cur- 
rency.  But,  notwithstanding  ail  ihesc  prccautionSv  the 
report  still  continues  to  circulate.  1  am  sorry  to  be 
compelled,  Sir,  thiis  to  mingle  tny  own  aftairs  with 
those  of  gênerai  interest;  but  hâve  deemed  the  com- 
munication of  the  above  particuîars  due  to  myself,  and 
trust  >oii  wi!l  excuse  the  dcparture  thereby  occasioncd 
from  ihe  main  subjects  of  my  Letter,  to  which  I  iiow 
gladly  return. 

Taking,  then,  the  affirmative  of  the  first  question 
for  granted,  I  shall  proceed  to  communîcate  now  the 
resuit  of  my  observations  and  inquiries,  relating  to  the 
second  and  third.  Of  the  aflirmaiive  of  the  second 
question,    iîo    far   as   it  may  dépend  upon  the  présent 
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1830  dispositions  of  the  Sublime  Porte,  there  can  be  no  donbt. 
That  disposition  bas  been  flot  onlv  clearly  indicated  by 
many  unequivocal  circumstances,  but  expressly  and  re< 
peatedlydeclared  by  the  Government  îtself  to  me  since 
my  arrivai  hère.  Somo  days  after  I  reachcd  this  Capital, 
and  previous  to  my  having  had  nny  communication 
whatever  with  any  Department  of  tbis  Government,  I 
received  a  message  from  the  Porte,  înviting  me  to  a 
private  interview  with  the  Reis  Efiendi,  Minister  of  State 
for  Forèign  AtTairs.  Although  mach  surprised  at  the 
receipt  of  this  invitation,  I  haa  no  hésitation  in  accepting 
it.  In  the  resuit,  I  found  the  object  of  the  interview 
was  to  inquire  the  disposition  of  The  United  States,  in 
regard  to  a  Trcaty  of  Amity  and  Commerce  with  the 
Porte;  and,  aiso,  their  views  as  to  the  mod^  of  nego- 
liating  such  a  Trcaty.  Upon  both  thèse  points  much 
interest  was  evinced,  and  upon  tiie  latter  considérable 
solicilude,  produced  probably  by  a  report  prevailing 
hère  that  The  United  States  contemplate  Negotiation 
with  this  Government  through  the  médiation  oi  Russia» 
I  know  not  upon  wliat  authority  this  report  may  hâve 
originated,  but  I  hâve  strong  reasons  to  believe  that 
this  course  would  be  very  unacceptable  to  the  Porte, 
and  probably  unsuccessful.  Although  ail  persons  con- 
nected  with  this  Government,  with  whom  I  hâve  con- 
versed  upon  the  subject,  bave,  on  ail  occasions,  seemed 
ranch  in  favor  of  a  Treaty  of  Amity  ^nd  Commerce 
with  The  United  States,  they  bave  appeared  equally 
in  favor,  indecd.  very  tenacious  of  direct  Negotiation. 
Hence,   then,   arises  the  third  question  proposed. 

ïn  the  few  observations  which  I  shall  take  the  lî- 
berty  of  submitting  to  your  considération  upon  this 
question,  I  bave  not  the  boidness  of  presuming  to 
enlightcn  your  own  or  ihe  wîsdom  of  our  Government; 
and  trust  this  wiil  not  be  considered  by  either  as  an 
attempt  to  instruct  the  latter  in  the  most  eiigible  mode 
of  conducting  its  Negotiations ,  but  as  the  humble  en- 
deavors  of  an  individuai,  by  communicating  such  infor- 
mation as  circumstances  and  bis  peculiar  situation  hâve 
put  in  his  possession,  to  discharge  the  duty  incumbent 
on  every  Citizen  of  The  United  States,  to  contribute 
whatever  may  be  ia  his  power,  however  little  that  may 
be,  towards  the  promotion  o{  the  interests  of  his  Country. 
From  ail  1  hâve  observed  of  this  Government  and 
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People,  I  am  well  convînced  that  (he  successs  of  any  1830 
overtuies  The  United  States  may  hereafter  make  to 
the  Sublime  Porte,  wiil  dépend  much  upon  the  manner 
in  which  the  Porte  îs  in  the  first  instance  approached. 
It  has  heretofore  been  usual  for  individuals  and  Nations, 
in  their  first  Applications  to  the  Sublime  Porte,  to  ap- 
proach  it  under  the  auspices,  and  through  the  média- 
tion, of  some  întermediate  Power,  aiready  having  friendly 
relations  with  it  To  this  mode  there  are  many  objec« 
lions,  some  in  their  nature  gênerai,  and  many  peculiar 
as  they  regard  The  United  States.  It  would  be  much 
more  difficult,  expensive,  and  less  successt'ui,  in  the 
first  place,  than  direct  Ncgotiation.  But,  what  îs  more 
important»  it  would  be  attciided  with  many  future  disad- 
vantages.  If  a  case  in  proof  of  the  first  position  were 
necessary,  among  many  similar,  one  is  furnished  by 
récent  expérience  her.e.  The  Kîng  of  Sardinia,  about 
4  years  since,  employed  the  médiation  of  *********  *^ 
în  the  Negotiaiion  of  a  Treaty  of  Amily  and  Com- 
merce with  the  Sublime  Porte.  During  this  perîod  of 
4  years,  this  illustrious  and  very  disinterested  Mediator 
bas  gone  on  negotiating  and  flattering,  and  its  employ- 
er paying  and  hoping,  tili  at  length,  finding  its  funds 
and  patience  nearly  exhausted,  it  has  wisely  corne  to 
the  décision  it  onght  at  first  to  hâve  adopted,  of  taking 
Its  own  affairs  into  its  owa  hands;  and  it  has  now  a 
prospect  of  having  them  concluded.  If,  therefore,  the 
objections  to  indirect  Negotiations  are  many  in  the 
ouiset,  for  the  future  they  are  more  numeroas,  and 
much  stronger.  Both  dérive  Gj>nsiderable  additional 
force  from  the  peculiar  circumstances  of  the  présent 
moment.  Such  is  at  présent  the  posture  of  the  relations 
of  most  of  the  Nations  of  Europe  with  the  Porte  —  such 
the  character  of  this  Government  and  People  —  and 
such  the  extrême  jealousy  entertained  by  them  towarda 
the  great  European  Powers  generally,  and  particularly 
Russia,  that  any  approach  made  to  them  by  The 
United  States,  through  any  mtermediate  Power,  and 
especially  the  latter,  would,  I  am  thoroughiy  convinced, 
80  far  identify  The  United  States  with  such  Power,  as 
tu  draw  upon  them  a  participation  in  the  jealousies 
entertained  towards  it,  and  subject  them  to  ail  the 
préjudices  and  disadvantages  arising  therefrom.  Any 
untavorabie  change  in  the  relations  of  such  P^wer  with 
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1830  ihe  Porte,  would  exlend  lo ,  and  préjudice,  those  oT 
The  United  States,  eslablished  through  ils  médiation. 
Iii  the  peculiar  mind  of  tbe  Turk,  the  two  Nations 
would  be  so  intimately  connected,  that  he  would  wîth 
dijliculty  separate  ihein,  but  wonld  generally  associate 
them  in  bis  policy  towards  either.  In  ail  tbe  little 
intercourse  I  bave  had  witb  ibis  Government  and  People, 
I  bave  universally  l'ound,  that  the  nearer  1  could  ap- 
proach  ihemselves  —  the  fewer  the  persons  intcrposed 
between  me  and  them  —  the  more  simple,  easy,  and 
successlul,  were  my  transactions.  Direct  negotiation 
is  particulavly  suited  to  the  cbaracter  of  the  Turks.  It 
implics  a  degree  of  confidence,  wbich  is  gralifying  to 
iheir  pride,  and  whicb  they  endeavor  by  their  conduct 
lo  iuslify.  ï  bave,  in  my  own  case,  made  tbis  experi- 
ment  witU  them,  and  bave  seen  tbis  trait  of  their 
cbaracter  clearly  evînced.  Altbough  tbis  case  relates 
to  myself  indivicluaily,  I  will  take  the  liberty  of  men- 
tioning  its  particulars. 

It  is  usual  for  ail  Cîtizens  or  Subjects  of  Powers 
not  baving  amîcable  Relations  established  by  Treaty 
witb  tbe  Porte,  upon  their  arrivai  wîthin  tbe  Turkish 
Dominions,  to  place  tbemselves  under  tbe  protection 
of  gome  Power  baving  such  Relations.  In  my  first 
interview  witb  tbe  Government  bcre,  under  the  suppo- 
sition that  I  had,  of  course,  done  in  tbis  respect  wbat 
is  usual  in  such  cases,  I  was  asked  under  the  pro- 
tection of  wbat  Power  I  had  placed  myself?  I  answered, 
'"that  of  ihe  Sublime  Porte;  that  I  was  bcre  a  stranger, 
and  repo<:e(i  myet'IT  upon  tbe  bospitality  of  the  Country; 
that  it  would  neitbc  lonsist  witb  my  own  feelings,  and 
I  took  it  upon  myself  to  add,  nor  would  it  be  agreeable 
to  thoce  of  my  Govcmmcnt,  for  me,  while  wilhin  the 
Dominion  of  the  Ottoman  Porte,  to  recogni/e  or  accept 
the  prolectiori  of  any  oiber  Power  ihan  that  of  the 
Sublime  Porte  it^^elf,  tpcn  that  alonc  I  relied  for  my 
secuiily,  and  fclt  assured  that  bere  I  should  need  no 
other."  Tbis  answer  was  received  witb  évident  surprise 
and  gratification.  They  bave  since  seemed  to  endeavor 
fully  to  justify  the  confidence  it  implied.  They  bave, 
in  conséquence,  voluntarily  otfered  me  many  indulgences 
and  facilities,  (some  of  them  unusual,)  whicb,  I  am 
persuaded,  wonld  otherwise  hâve  been  obtained  witb 
diftîcully,  or  altogether  wilbheld.    I  mention  tbis  case 
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mereîy  as  illustradve  of  what  I  consîder  a  prominent  1830 
trait  in  the  character  of  the  Turks,  and  one  that  inay 
be  turned  to  much  advantage  in  ail  intercourse  witli 
thcm.  Tiiey  are  indeed  a  very  singular  Peo|)le.  Their 
character  seems  an  extraordinary  union  of  opposite 
qualities.  Although  in  raany  respects  extremely  unci- 
vilized,  they  are  capable  of  the  inost  elevated  and  refined 
sentiments.  An  appeal  to  their  generosiiy  and  magna- 
nimity  is  generally  successfur,  and  confidence  reposed 
in  them  is  rarely  violated.  In  any  intercourse,  there- 
fore,  which  The  United  States  may  hâve  with  this 
Government  and  People,  I  am  fully  salisfied,  fiom  ail 
I  hâve  observed  of  both,  that,  to  approach  them  at 
ail  times  dircctiy,  and  not  intermediately  through  any 
third  Power,  will  ever  be  found,  not  onJy  most  easy 
and  successfui  in  the  first  place,  but  most  permanently 
favorable  to  the  interests  of  our  Country  ;  and  ccrtaîniy 
most  consistent  with  an  avowed  and  very  wise  principle 
of  policy  in  its  Foreign  înlercourse,  ''to  hâve  friendly 
Relations  with  ail  Nations,  enlangling  Alliances  with 
none."  In  this  course,  too,  we  shall  hâve  the  advantage, 
Avhich  is  no  inconsiderable  one,  of  being  the  sole  Con- 
ductors  of  our  own  aftairs,  and  the  keepers  of  our 
own  counsels.  The  peculîàr  situation  of  The  United 
States  particularly  favors  this  pohcy.  Separated,  as 
we  fortunately  are,  from  the  Nations  of  Europe  by  an 
Océan  3,000  "miles  wide,  it  is  our  interest,  and  in  our 
power,  to  préserve  ourselves  equally  unconnected  wilh 
its  politics;  and  nhile  we  abstain  from  ail  political  con- 
nection with  any  one  Nation  in  particular,  to  cultivate 
friendly  Relations  with  ail.  This  happy  situation  of 
our  Country  exempts  it  from  the  necessity  experienced 
by  the  Nations  of  Europe,  of  yîclding  their  individual 
liews  and  interests  to  the  support  of  a  gênerai  system. 
Wt  recognise  no  Holy  Alliance,  no  "Tutelary  Congress 
of  Sovereigns",  to  whose  suprême  dicision  our  atfairs 
are  to  be  submïtted  ;  who,  ''to  préserve  the  gênerai 
Peace",  partition  Nations,  solemniy  détermine  what 
Sovereign  Nation  shall  lose,  and  what  shall  gain  T«"- 
ritoi^;  which  shall  be  governed  by  the  will  of  an  Indi- 
viduel, and  which  shall  bave  a  Constitution;  whelher 
this  Sovereîgn  shall  be  Icgitîmate,  or  that  an  Usurper. 
We  are  happily  left  independently  "to  pursue  our  own 
affaîrs   in   our   own   wav,    unembarrassed   by   ail   this 
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1830  régulation."  Thîs  detached  and  independent  situation 
cl'  our  Country  gives  it  a  great  advantage  in  its  Foreîgn 
Relations.  It  rendcrs  friendly  intercourse  wilh  us  more 
désirable  to  otlier  Nations,  generally,  and  more  partU 
cularly  so  to  this.  Such  intercourse  would ,  in  some 
degree,  relieve  ihe  Sublime  Porte  iVom  tlie  appréhen- 
sion it  perpetually  enterlains  of  a  change  in  its  Rela- 
tions with  the  Nations  of  Europe,  Inasmuch  as  it  would 
greatly  diminish  the  evils  it  would  otherwise  expérience 
from  such  an  event.  Thèse  advanlages  are  important 
to  our  Country^  and  would  be  particularly  useful  in 
any  future  intércourse  it  may  hâve  with  thîs  Govern- 
ment. In  departing  from  this  separate  independent  po- 
licy,  however,  we  should  sacrifice  thèse  advantages. 

Direct,  in  préférence  to  indirect,  Negoliation  with 
this  Government,  is,  in  the  case  of  The  United  States; 
recommended  by  another  considération  of  considérable 
importance.  That  narrow  system  of  policy  heretofore 
pursued  by  some  of  the  Nations  of  Europe  having 
iViendly  Relations  with  the  Porte,  I  am  exceedingly 
sorry  to  hâve  occasion  to  observe^  stiii  continues  to 
îniluence  their  conduct  This  policy  would  lead  the 
Nations  influenced  by  it,  to  endeavor  to  exclude 
ail  others  from  any  participation  in  the  privilèges  which 
they  themselves  enjoy.  The  United  States  would  be 
particularly  an  object  of  this  exclusion ,  inasmuch  as 
we  are,  more  than  any  other,  an  object  of  jealousy 
wilh  that  Nation  which  is  most  influenced  by  this  nar- 
row  policy.  I  know  the  opinion  is  generaly  entertai- 
iied  in  our  Country,  that  the  Nations  of  Europe,  here- 
tofore hostile  to  Commercial  Relations  between  The 
United  States  and  the  Sublime  Porte,  would  now  no 
longer  oppose  iheir  establishment;  but  that,  yielding 
to  the  influence  of  libéral  princîples,  and  adopting  a 
more  enlarged  and  sounder  policy,  would  be  willing 
to  exchange  their  former  monopoly  for  a  fair  and  more 
honorable  compétition.  This  opinion  is  incorrect.  I 
speak  with  confidence  upon  this  subject  ;  I  am  not  left 
to  mère  conjecture,  or  to  dérive  my  opinion  upon  thîs 
point  from  appcarances.  It  is  founded  upon  positive 
information ,  derived  from  the  highest  source.  I  am 
explicitly  informed,  in  confide*  *e,  by  the  Porte  itsdf, 
that  *  *  *,  under  the  idea  that  The  United  States  con- 
lemplate  Negoliatioa  with  the  Porte,  has,  within  a  few 
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days  past,  prciented  to  the  latter  a  formai  and  golemn  1830 
Protest  against    such    Negotialion    in    which    «he    lias 
even  thrcatened,   in  case  the  Porte  should  concliide  a 
Treaty  with  The  United  States ,  to  break  o(l'  her  pré- 
sent Relations,   and    déclare   War  against   the   Porte. 
The  other  Nations  most  influenced  by  the  narrow  po- 
licy  which  has  induced  this  very   singular  measure  on 
the  part  of  *   *  *  *  *  are  *  ♦  *   *  *  *  •  *.    Although 
thèse  hâve  been  less  explicît  than  *  *  *  *  *^  «nd  havc 
even  avowed  contrary  sentiments,  I  hâve  reason  to  bs- 
lîeve  that,  in    this   respect,    they   are,   in   truth ,  not 
more  IViendly   than   the  latter,    but  would  ail  be   hos- 
tile to  the  views  of  The  United  States  in  this  qiiartcr, 
and   wouid  oppose  any  advances  we  might  make  to* 
wards  the  establishment   of  Commercial  Relations  with 
the  Sublime  Porte.    This  hoslility,  however,  whatever 
forra  it  raay  assume,  will  not,  1  am  well  assured,  do- 
ter the   Porte   from  follov/ing   its    présent    dîsposilions 
upou  this  s^bject,    provided  it   be  met  by  The  United 
States.    But  it  would  render  the  Porte  desirons  in  the 
existing   posture    of  its   Relations    with   the   European 
Powers,   and    the   présent  state  of  its  own  internai  af- 
fairs  generally,  snd  espccially  with  its  two  rcvolted  Pro- 
vinces,   that   Negotiatlons   should    be  direct;    that  the 
knowledge  not  only  of  the  fact  of  Negotialion,  but  the 
conclusion  of  a  Treaty ,   might  thereby  be  confined  to 
the   Parties   immediately  interested   therein,    until    the 
exchange  of  Ratifications,   and  the  Treafy  should  ac- 
tually  go  into  efVect.      This  has  induced  the  Porte  it- 
«elf  to  suggest,  that  the  Person  authorized  on  the  part 
of  The  United  States  to  treat,  should  not  appear  hère 
as  Ministcr,   but  merely   as  a  private  individual,   unlil 
the  tJ-eaty  should  be  about  to  go  into  efl'ect.     It  would 
then  be  expected  that  an   avowed   and   accrediled  Mi- 
nistcr of  Th^  United  States  should  appear  and  reçoive 
the  usual  formai  audience   of  the  Sultan,   etc.,    when 
the  customary  présents  would,  of  course,  be  expected. 
Thèse   latter,    indecd,   by    the    usages    of   the   Porte, 
could  not,  in  any  case  be  rcceived,  nor  could  ihe  Mi- 
nister  bave  a  formai  audience,    until    that  time.  ^  The 
anxions  désire  of  the  Porte    for   this  course,   origina 
ting  in  the  posture  of  its  Foreign  Relations,  and    the 
existing  situatioa   of  its   own  internai   affairs ,  is   mnch 
atrenglhened  by  the  character  of  the  Persons  at  présent 
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1830  composîng  its  Government.  The  affairs  of  îts  two  ré- 
voltée! Pachalics  of  Albania  and  Servia,  put  in  requi- 
feUion  the  resomces  of  the  Government,  and  render 
the  Porte  generally,  and  pariicularly  the  timid,  inore 
cautions  in  adoptin-ç  any  measures  ihat  mij;ht  put  iit 
liazard  its  présent  Relations  wîth  t'ie  ^reat  European 
Powers,  or  increase  the  présent  disaU'ection  aniong  ifs  own 
Subjccts.  This  Government,  although  nouiinally  conjposed 
of  niany  Persons ,  is,  in  fact,  at  présent  in  tlie  hands 
of  a  single  Individual.  This  individual  is  Elalet  Ellendî, 
a  man  of  extraordinary  talents  and  considérable  acqui- 
renients.  He  was,  in  the  years  lSOo-4-5,  Ambassador 
from  the  Sublime  Porte  to  the  Court  ofFrance.  Since 
his  return  herc,  he  has  dcclined  al!  the  great  OKices 
of  the  Government,  ànd  has  only  the  nominal  and  ir- 
responsible  one  of  Minister  of  Conférence,  or  Privy 
Coundiior.  In  this,  however,  Jje  .;0t  only  possesses 
the  will  of  the  Sultan,  but  wields  the  entire  Go\ern- 
nient  of  the  Empire.  He  is  at  présent  decidedly  in 
favor  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce  with  The 
United  States,  but  he  is  considercd  n  man  in  the  mar- 
ket;  and  the  olher  Persons  of  the  Government  favo- 
rable to  such  a  Treaty,  are  apprchensive  that,  i(  Ne- 
gotiations  were  opcn  and  avoned,  ineans  would  be 
used  by  the  Powers  oppose]  îo  the  Treaty,  to  change 
the  présent  opinion  of  this  Minister  in  regard  to  it;  and 
that  he,  operating  upon  the  weaknes  of  some,  and 
the  timidity  of  others,  would  ihns  be  ablo  to  pvevent 
ifs  conchision,  and,  therel)y  defeat  what  are  really  the 
présent  wishcs  of  the  whole  Government  upon  this  sub- 
ject.  This,  of  course,  renders  the  Porte  anxîous  that 
the  Negoliations  should  be  direct,  and  as  secret  as 
possible.  But,  so  sfrongly  desirons  are  the  Porte  of 
the  conclusion  of  a  Treaty  of  Amity  and  Commerce 
with  The  United  States,  that  I  feel  perfectly  confident, 
that  if  a  Person  duly  nnthorized  by  the  lalter  to  con- 
clude  sucli  Treaty,  were  now  hère,  it  mîa;ht  be  ac- 
comphshed  in  the  course  of  a  few  days.  The  présent 
moment,  so  far  as  regards  the  characfer  and  disposi- 
tions of  the  Porte  generally ,  is  pariicularly  auspicious 
for  this  purpose. 

Upon  tiie  subject  of  the  expense  Iiere  of  snch  a 
Treaty,  1  hâve  made  every  possible  inquiry.  and  havo 
obfainod  nhat  I  believe  to  be  prcî'y  correct  information. 
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I  belîeve  this  wliole  expense  would  not  exceed  350,000  Ib3-J 
plasters  (Turkish).  This  indiides  thc  public  présents 
to  he  made  upon  he  Ministei's  leceivin^  hîs  formai 
audience  of  llie  Sultan,  etc.  etc.;  but  does  not,  of 
course,  iuclude  the  salary  of  the  Minister,  etc.  etc., 
employed  by  The  United,  States  in  nej>,olialing  the 
Treaty.     In  this  estimate,  1  bave  allowed  lor  the  public 

présents Piasters  200,000 

To  préserve  flalet  EtTendi's  opinion  the 

same  as  at  présent 50,000 

To  this  Minister.  Cor  procuring  the  in- 
sertion in  the  Treaty  of  some  Articles 

of  spécial  (avor 25,000 

To  the  Plenipotentiary  of  the  Porte  .  .  25,000 

To  the  Chief  Dragoinan  of    do.  .  .  .  20,000 

To  the  Secretary  of  dx).  .  .  .  5,000 

To  two  Diagonians  employed  by  The 

United  States,  each  5,000 piasters  .  .  10,000 

CoTîtingcncies   .      ...........  15,000 

Total  in  Turkish  piasters  .  .  .  350,000 

The  Turkish  pîaster  is  at  présent  worth  -—  of  the 
Spunish  dollar,  and  /y  of  the  ponnd  sterling.  It  of 
course  varies  in  value  according  to  the  exthange.  There 
is  generally  hère  considérable  advantage  in  dia^ing  ou 
London,  as  wilî  be  perceived  by  con)j)aririg  the  présent 
value  hère  of  the  Spanish  dollar,  and  the  pound  sterling. 

The  amonnt  of  public  piesents  inchided  in  the 
above  estimate,  is  as  low  as  would  be  satîslactory  to 
the  Porte.  Their  expectations  on  such  occasions  are 
generally  regulated  by  their  own  estimate  of  the  Nation 
treating  and  the  extent  of  tlic  nrivileges  accorded  it 
in  the  Treaty.  As  The  United  States  are  hère  con- 
sidered  a  Nation  of  the  first  class,  and  would  be  placed 
upon  the  footing  of  ihé  most  favored,  it  would  be  «x- 
pected  that  ifs  munificence  would  correspond  therewith. 
The  présents,  on  a  similar  occasion,  of  even  the  King 
of  the  Two  &k'i!îes,  considered  hère  quite  a  second-rate 
Power,  and  enjoying  only  partial  privilèges,  amounted 
to  180,000  piasters;  so  that.  under  such  a  Treaty  as 
I  suppose  would  alone  salisiy  The  United  States,  200,0fi0 
piasters  in  public  présents  would  be  quite  as  liitle  as 
would  be  thought  by  the  Porte  to  correspond  wil!:  the 
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1830  high  characler  of  The  United  States,  and  with  tîiô 
extent  of  the  privilèges  to  be  granted  them  ;  and  qulte 
as  little  as  would  be  satisfactory  to  the  Porte.  Thèse 
présents  may  be  procured  hère,  but  much  better,  and 
with  more  economy,  in  The  United  States,  England, 
and  France. 

The  items  includcd  in  the  above  eslimale,  as  spécial 
présents  to  Halet  Eft'endi,  PIcnipotentiary,  Chief  Dra- 
goman,  and  Secretary,  would  not  be  considère^  hère 
as  bribes,  but  as  the  usual  and  just  compensation  for 
the  extraordinary  services  they  would,  in  their  respective 
situations,  be  called  upon  to  render.  This  Is  hère  the 
gênerai  «s^ge  and  course  of  business  —  a  thing,  of 
course,  perfectiy  understood,  and  not  oniy  countenanced, 
but  expected  by  the  Sultan  himstlf.  Indeed,  it  is  quite 
impossible  otherwise  to  accomplish  any  thing  hère. 

The  25,000  piasters  included  in  the  rstimate,  for 
procuring  the  insertion  în  the  Treaty  of  Articles  of 
spécial  favor,  would  not,  of  course,  be  necessary,  if 
such  articles  should  not  be  desired.  But  1  tiiink  that 
a  lew  such  Articles  would  be  important  to  the  interests 
of  The  Lilited  States:  for  example,  the  right  of  ex- 
porting  from  the  Empire  wheat,  dried  fruits,  olî?e  oil, 
soap,  etc.  etc.,  which  at  présent  is  prohibitcd  to  ail 
Nations,  and  is  now  only  done  in  contravention  of 
existing  Laws  and  Treaties.  Thîs  right,  with  some 
otber  similar  ones,  în  the  various  vicissitudes  of  the 
relations  of  the  European  Powers  with  The  Porte^  and 
the  conséquent  fluctuations  of  trade  in  thèse  seas, 
would,  it  is  thought,  be  important,  not  only  to  the 
direct,  but  the  carrying  trade,  which  The  United  States 
roight  hâve  hère.  I  bave  therefore  inserted  io  the 
estimate  this  item  of  25,000  piasters,  and  ihink  It  mlght 
be  advantageously  employed  in  the  way  proposed.  TIm? 
Item  of  15,000  piasters,  for  contingentes,  might  or 
might  not  be  necessary,  as  circumstances  should  turn 
ont.  Upcn  the  whole,  I  think  the  amoqnt  of  the 
estimate  would  be  found  to  be  very  nearly  correct. 
Wbether  this  and  the  other  expenses,  incident  to  the 
establishment  and  préservation  of  amicabie  and  com- 
mercial relations  with  the  Sublime  Porte,  would  be 
counterbalanced  by  !he  advantages  which  The  Uoltcd 
-  States  would  dérive  therefrom,  is  a  question  for  th<s 
wisdom  of  our  Government  to  décide. 
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The  commerce  of  The  United  States  wîth  tliîs  1830 
Empire  is,  notwithstanding  its  présent  discouragements» 
considerably  increasing.  The  want  of  Custom  housc 
Records,  and  the  indirect  mnnner  in  \vhtch  this  com- 
merce is  now  necessarily  carried  on,  render  it  dillicult 
to  ascertain  precisely  ils  amount.  But,  IVom  the  best 
information  I  hâve  been  abie  to  obtain,  ît  araounts^  in 
iroports  and  exports,  to  about  1,500,000%  dollars  an* 
Duaily.  The  disadvantages  which  this  commerce  ex- 
périences at  présent,  are,  a  want  of  protection^  and 
the  conséquent  extra  dulies  and  chargea  to  wiiich  it 
îs  thereby  subjecteJ.  The  duty  to  this  Government 
upon  the  commerce  of  the  most  favored  of  the  European 
Natio.is,  having  commercial  Relations  wilh  the  Porte, 
18  fixed  by  their  Treaties  at  3  per  cent;  while  the 
subiects  of  this  Government,  the  icss  favored  Niftions 
bavmg  amicable  relations  with  the  Porte,  and  ail  Na> 
tiens  having  no  such  relations  established  by  Treaty, 
pay  5  per  cent.  To  this  duty,  the  commerce  of  The 
tlnited  States  is  of  course  subject.  Although  a  more 
favorable  TariQ*  bas  occasionaljy,  through  the  influence 
of  individuaii? ,  been  obtained  from  ''tlie  Grand  Custo- 
mer",  the  Farraer-General  of  the  Revenues,  yet  wheti 
the  extra  charges,  in  présents,  spécial  Commtssioners, 
etc.  etc.,  which  are  the  conséquence  of  nant  of  pro< 
tection,  are  taken  into  considération,  I  am  well  satis- 
fied  that  the  commerce  of  The  United  States  hcre 
pays  at  présent  full  3  per  cent,  more  than  il  \vou!d  do 
in  case  of  a  Treaty  with  the  Porte. 

This  3  per  cent,  upon  1,500,000  dollars  would 
amount  to  45,000  dollars  annually,  a  sum  nearly  equal 
to  the  expense  of  establishing  amicable  and  commer-> 
cial  Relations  with  the  Porte. 

Most  of  the  European  Nations,  having  commer- 
cial relations  wilh  ihis,  defray  the  expense  incident  to 
the  préservation  of  those  relations  by  a  small  spécial 
tax  upon  their  commerce  in  this  quarter.  The  com- 
merce of  Great  Britain  hère,  which  is  more  considé- 
rable than  that  of  any  other  Nation,  is  entirely  in  the 
bands  *of  the  Levant  Company,  incorporated  by  an 
Act  of  PaHiament  of  the  26th  of  George  the  2d.  This 
Company  hâve  the  right,  which  they  exercise,  of  le- 
vying  a  duty  (called  consulage  and  dragomanage)  of 
about  1    per  cent,  upon  their  commerce   hère.     This 
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1830  duty  is  collected  by  their  Consuls  and  Vice-consnls  ia* 
tlie  various  Ports  of  ihe  Empire;  and  l>y  thein  paid"* 
inlo  ttie  Treasury  of  the  Company  in  London.  Ont 
of  lliis  lund  is  paid-the  saîary  ot  tlieir  (Jhancellor,  Coii- 
sul-General ,  Consuls,  Vice-consuls,  Drajromans,  Jaiiis- 
saries,  etc.  etc.:  in  short  every  expense  incident  to 
the  prosecntion  of  the  Compap.y's  trade,  and  llie  pré- 
servation of  the  Nalion's  relations  with  the  Porte,  ex- 
cept  on}y  the  saîary  of  the  Ambassador.  There  has 
alvvays  heen  a  considérable  surplus  of  thîs  Fund, 
whicli  the  Company  hâve  empioyed  in  public  works 
in  Engiand;  in  the  establishment  and  support  of  an 
extensive  Institution  as  an  asylum  for  the  unfortunale 
Members  of  the  Company.  For  your  better  informa- 
tion of  the  organisation  and  transactions  of  tlis  Com- 
pany, I  take  the  liberty  of  sending  you ,  accom- 
panying  tins,  a  Copy  of  the  Bye-îaws  and  TaritVs.  I 
send  you  a!so  Copies  of  the  Treaties  of  tho  Porte 
with  Great  Britaln,  France,  and  the  Ancient  Venetians; 
togeiher  with  a  statement  of  the  Commerce  of  Smyrna 
for  one  year,  ending  the  31st  of  August,  last.  That 
of  The  United  States,  you  will  perçoive,  is  not  sepa- 
rately  stated,  theie  being  in  this  Country,  as  before 
observed,  no  public  Records  of  Commerce;  and  that 
of  the  United  States  being  generally  carried  on  indi- 
rectly,  it  is  exceedingly  difticult  to  ascertain  it  with  ac- 
curacy.  From  the  most  correct  data  I  bave  been  able 
to  collect,  Tts  imports  and  exports  amount  to  something 
more  than  1,000,000  dollars  annuallj'.  This,  against 
ail  the  obstacles  with  which  it  has  to  conlend,  it  is 
gradually  increasing,  both  in  the  number  and  tonnago 
of  the  Vessels  empioyed  in  it,  and  in  the  value  of  their 
cargoes.  With  the  advantage  of  a  favorable  Commer- 
cial Treaty  with  the  PeKu,  and  the  protection  of  our 
own  Government,  I  conuot  doubt  it  would  soon  be- 
come  llourishing  and  important.  Turkey  would  aflfbrd 
an  advantageous  market  for  many  articles,  the  produce 
ot  our  own  Country;  niany,  the  returns  of  our  Cbi- 
nese,  Bast  and  AVest  India  trade;  and  would  suppiy 
many  valuable  ones  in  the  prosecution  of  the  second  and 
third;  and  many  of  increasing  importance  in  the  grow- 
ing  manufactures  of  our  Country.  The  superior  con- 
struction of  our  Vessels;  the  greater  enterprise,  nau- 
tical  knowledge  and  skill  with  which  tbey  are  naviga- 
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tpd;  woiild  give  to  our  Commerce  liere  a  declded  ad-  1830 
viinlage  over  that  of  any  Nation  at  présent  prosecut- 
îng  a  trade  in  thîs  quarter.  But,  upon  tins  extensive 
and  interesting  subject,  I  hâve  proposed  not  to  enter 
at  présent.  I  perceive  that  I  hâve  aiready  extended 
my  Lelter  much  bejond  ils  oiigiYial  intended  limits, 
and  feel  that  1  ought  to  apologizc  t'or  having  trespas- 
sed  so  long  upon  your  time. 

Permit  me,  Sir,  merely  to  subjoin,  ihat  it  is  my 
présent  intention  to  make  Constantinople  and  its  neigh- 
borhood  my  principal  résidence  for  the  next  12  montbs. 
Jf,  during  that,  or  even  a  more  extended  period  ,  I 
can  în  any  way  be  in  the  least  degree  nseful  to  your- 
self  or  our  Government^  it  would  be  superfluOus  for 
me  to  add  that  I  should  esteçm  it  the  highest.  honor 
to  receive  yonr  or  their  commands,  and  should  expe> 
rience  the  highest  gratification  in  their  faithfuK  exé- 
cution. My  address  hère,  is  to  the  care  of  Messrs. 
James  Barbaud  and  Co. ;  and,  in  London,  to  the  care 
of  Baring.  Brothers,  and  Co„  Any  thing  sent  to  the 
latter  gentlemen,  to  be  forwarded,  will  reach  me  hère 
in  from  30  to  40  days  from  London. 

I  avail  myself  of  the  opportunity,  etc. 

L.  Bkadish. 

ÎT. 

Mr,  /idaim  to  Mr.  G.  B.  Engîish.  i^Prhate.) 

Department  of  St.nte,  Washington, 
2d  April,  182:^. 

Sir, 

You  are  hereby  authorised  to  proceed  on  the  vo- 
yage suggested  in  your  Lelters  of  the  26lh  and  28th 
ultimo,  and  for  the,  purpose  expressed  in  them.  You 
will  inform  me,  by  private  Letiers,  of  yonr  progress 
and  success;  and  wiil  communicale,  as  often  as  you 
shall  hâve  couvenient  and  sale  opportunities,  any  in- 
formation, commercial  or  political,  which  may  corne 
to  your  knowledge,  and  which  may  be  interesting  to 
The  United  States. 

I.  am,   etc. 

John  Quincy  Adams. 

G 
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1830  V. 

WIr.  English  to  Mr.  Adams.  —     (Privale.) 

Marseilles,  $tb  Âugust,  1823. 
(Extract) 
I  bave  had  the  good  fortune  to  ^nd  in  Marseilles, 
a  person  who  posseises  a  Copy  of  the  Treaty  or  Ca- 
pitulation at  présent  subsisting  between  France  and  the 
Forte.  It  is  in  Turkish,  but  I  bave  engaged  a  com- 
pétent person  to  translate  it  into  French,  and  aiso  the 
Tarift'  establlsbed  by  the  Ottoman  Govcrnraent  As  soon 
as  thèse  'JVanslalions  are  dnished,  I  will  tbrward  them 
to  you,  and  that  done^  shall  embark  for  Constantinople 
by  the  tiret  oj)poriunity. 

As  it  would  not  perhaps  be  easy  for  me  to  obtaln 
thèse  Pièces  at  Constantinople  without  incurring  suspi- 
cion, I  did  not  doubt  that  you  would  approve  of  roy 
delaying  15  or  20  days  at  Marseilles  for  the  purpose 
of  obtaining  quiet/y,  and  witJiout  observation.  Trans- 
lations of  thèse  Documents,  which  may  be  of  use  to 
the  Department  of  State  in  case  the  American  Govern- 
ment should  altempt  to  negotiate  a  Treaty  wîlh  the 
Ottoman  Eniperor. 

George  Bethune  Bnglisu. 


]][r.  Js/iglish  to  Mr.  Adams 


VI. 

to 
Constantinople,  23d  November,   1823. 

(Extrac) 

I  feel  much  pleasure  in  being  abie  to  inform  you, 
that  the  présent  Captain  Pasha,  is  the  same  person  to 
whom  I  was  introduced  when  al  Constantinople  6  years 
ago.  He  bas  been  recalled  IVom  Trebizonde,  and  re- 
placed  at  the  head  of  the  Tiirkish  Marine. 

He  is  at  présent  in  the  Archipelago,  but  bis  return 
hère  is  daily  cxpected.  I  consider  t,his  clrcumslance  as 
very  tortunate,  as  I  shall  havc  occasion  to  call  upoii 
him  to  pay  my  respects,  and  to  recnicst  hîs  countenance 
and  proteclioii  duiing  iny  slay  at  Constantinople.  The 
firat  visit  will  probably  lead  to  others,  during  whith  \ 
may  find  an  opporlunity  of  advancing  step  by  stcp 
towards  obtaining  ihose  objects  which  1  consider  so 
important  to  the  commercial   interests   of  The  United 
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States,  and  which  I  belîeve  to  he,  by  proper  manag«-  jqoq 
ment,  attainable  withoiit  extraordinary  diffiçulty.  In 
proof  of  wliicli,  I  wouid  njenlion  that  the  Sardinian 
Flag  bas  recenlly  obtained  the  privilège  of  navi<çating 
the  Black  Sea-  The  view  of  fhe  large  protits  whicti 
are  made  hère  by  the  Frank  Merchanis,  in  whose  hands 
ihe  wbole  external  Commerce  of  tlie  Empira  i$  at  pré- 
sent, augmeols  the  surprise  I  huve  long  lelt,  ibat  The 
United  Strates  hâve  net  made  more  strennous  efl'orts  to 
oblaîn  a  participation,  and  tlioroughiy  disposes  nie  to 
do  ail  I  can  towards  obtaining  it. 

Georgl:  Bethune  Ejvgi.ish. 

VII. 

Mr.  English  to  Mr.  Adams.  —     (Private.) 

Coustantinople,  27th  Pecember,  1823' 
^^Extract.) 
I  hâve  not  beën  able,  since  I  bave  been  at  Con- 
stantinople,  to  obtain  Copies  of  the  Capitulations  sub- 
sisting  between  England,  Sweden,  or  the  Netherlands, 
and  the  Ottoman  Porte.  Indeed  l  could  make  no 
effectuai  attempt  to  get  them  without  rousing  suspicion. 
I  can,  however,  assure  you ,  Sir,  that  the  French  Ca- 
pitulation, which  I  had  the  pleasure  to  forward  you 
a  Translation  of  from  Marseilles,  is  the  pattern  aftcr 
which  ail  the  European  Powers  hâve  endeavored  to 
form  thcirs,  because  France  has  always  been  the  most 
favored  Natioa  în  the  Ottoman  Ports.  The  Duttes 
paid  to  the  Impérial  Treasury  by  aH  Foreign  Vessels 
in  the  Ottoman  timpire  are  nearly  the  saine,  never 
exceeding  3  per  cent,  ad  valorem.*  Jn  addifwn  (o  this, 
however,  there  is  10  per  cent,  on  tlje  Duties  p.iid,  to 
be  rtnde.red  to  ihe  Custoni-House  as  a  gratuity  to 
ils  Orfit:<'rs.  European  Vessels  pay  no  more,  but  those 
of  The  United  StAtes  that  tradc  to  Smyrna  pay  15 
per  cent,  on  the  Dutios  to  the  Custom  House.  1  bave 
understood  that  the  American  Consul  at  Smyrna  came 
to  Constantinople  in  order  to  get  the  additional  5  per 
cent  above  mentîoned,  taken  off,  and  tJiat  the  Turkish 
Aulhorities  replied,  '"That,  as  commercial  relations  would 
probably  be,  ère  long,  formally  established  between 
The  United  States  and  ihe  Porte,  when  this  should 
take  place,  this  slight  additional  Duty  wouUl  bc  dont- 
away,    which    only   exists  at  présent  because    the  Vcs- 

G2 
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1830  sels  of  The  United  States  hâve  not  a  légal*  right  lo 
trade  with  the  Sultan's  Dominions."  The  Port  Duties 
do  not  amount  t9  balf  a  dollar  t'or  a  Mcrchant  8hip 
of  the  largest  class. 

With  regard  lo  the  Commerce  of  the  Ottoman  Em- 

Îire,  as  connected  with  the  interesls  of  The  United  States, 
venturc,  Sir,  at  présent  to  say  but  little,  and  that 
under  correction.  The  only  articles,  it  appears  to  me, 
which  the  Vessels  of  The  United  States  could  pro- 
fitahiy  bring  to  it,  are,  in  my  appréhension,  coffce,  su- 
gar,  indigo,  cochineal,  and  dollars;  —  wheat,  and,  of 
course,  tlour,  rice,  and  tobacco,  the  Empire  prodiv^es 
in  abundance.  In  return ,  it  can  furnish  The  Uniied 
States,  drugs,  gums,  dried  fruits,  fine  copper,  and 
some  articles,  of  luxury.  The  Europeans  carry  home, 
besides  the  articles  above  mentioned,  immense  quanti- 
ties  of  hemp,  cotton ,  wool,  and  law  silk,  for  their 
manufactories ,  which  are  not,  I  believe,  io  demand  in 
The  United  States.  But  by  far  the  greater  part  of 
the  profits  derivable  from  a  free  intercourse  with  Tur-^ 
key  would  consîst  in  freight.  The  superiorily  of  the 
American  Ships  and  Saiiors  would  give  them  a  great 
advantage  over  most  of  their  competitors;-  and  it  îs 
the  appréhension  of  this  which  makes  most  of  the  Eu- 
ropean  Powers  so  jealous  of  otir  obtaining  a  participation 
in  the  carrying  trade  of  the  Ottoman  Empire,  of  which 
the  Brilish ,  French ,  and  Imperialists,  hâve  at  présent 
almost  the  entire  raonopoly.  ' 

For  thorougb information  with  regard  to  the  Com- 
merce of  Turkey,  I  cannot  do  better  than  to  refer 
you.  Sir,  to  iMr.  Oflley,  the  American  Consul  atSmyrna, 
whose  long  résidence  in  the  Country,  and  commercial 
expérience,  amply  enable  him  to  do  better  justice  to  this 
subjcct  than  I  can. 

Glorg  Bethune  English. 

VIII. 

3Ir.  English  io  Mr.  J^danis, 

On  board  tlie  French  Goélette  Frfinçois  et 
Henriette ,  boiind  from  Constantiuople 
to  Sni}rua,   8th  February,   1824. 

(Extract.) 
I  had  the  honor  to  inform  you,  în  my  iast,  nnder 
date  of  the  27th  of  December,  that  I  had  received  of 
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ihe  Captain  Pasha  the  promise  of  an  audience.     Afler  1830 
waiûng   nearly   4  weeks  for  a  summons   from   him,    I 
bcgan  lo  fear  that  he  had  forgotten  nie,  and  had  takeu 
ineasures  >vith   the  Drogoman  of  the  Porte  to  obtain 
an  audience  of  the  Reis  Eftendi,  (the  Minister  of  Foreign 
AfTaiis,)   nhen  I  received  a  visit  from  the  confidential 
Orogoman  of  the  Captain  Pasha,  who  informed  me  that 
his  tJighness  would  give  n>e  an  audience  on  the  mor- 
row.      I  wenL  accordingly:    he  received   me  cordîally, 
and  made  me  sit  down   by  his  sidc  on   the  sofa,    and 
participale  in  the  coflee,    which  was  bronght  lo  me  in 
ceremony.     Thèse  circumstances  I  considered  as  auspî- 
cious,    as,    according   to   the   customs    of   ihc   Turks, 
such  treatment  is  a  mark  of  great  considcralion.^  After 
the  usual  compliments,   and  sorae  questions  on  his  part 
as  to  my  adventures  since  he  saw  me  hist,  I  informed 
liim  that,  when  about  leaving  America  8  months  since, 
to  visit  Constantinople   for  my  ocvn  phasiire^    \  was 
requested  by  the  Government  of  The  United  States  lo 
endeavor,    if  an   opporfunity   should  ofler^    to   inforni 
myself  of  the  disposition  of  the  Ottoman  Porte  towards 
my  Country,  and  whether  it  might  be  possible  for  The 
United  States  to  form  more  intimate  commercial  rela- 
tions with  the  Ottoman  Empire,    t  stated  to  him,  that, 
after  ti«e  many  proofs  of  good  will  he  had  shown  my 
counlrymen  at  Smyrna,  and  to  myself,  I  felt  er\couraged 
lo  ask  liis   opinion    as  to   the  disposition    of  the  Porte 
towards  The  Uivited  States,  and  whelher  ihcre  èxisted 
any  impcdiments   to   the   formai   establisbment   of  ami- 
cable  and  commercial  relations  hetween  them  ^nd  Tur- 
kcy.     1  represented  that  it  vas  difficult  lo  imagine' any 
cau>e   which    should    make    the    Porte,    which   had   so 
many  Treaties  of  Commerce  and  Friendship   with  the 
European  jNations,  that  had  so  frequently  shown  them- 
selves  the  enemies   of  th»  Empire,   indiffèrent   towards 
a  Nation  which   had   ncver  been  the    foe  of  the  Otto- 
mans, and  was  so  far  from  bcaring  towards  them  any 
polilical    or   religions    préjudices,    that,     by    the   laws 
of  the  Country,  a  Mussuïman  Citizen    of  The  Uniled 
Slates  would    bave    précis ely   the   same    privilèges  as  a 
Christian;  a  greal  and  powerful  Nation,    that    was  ra- 
pidly    advancing   in   the    path    of  prospcrity,    aggran- 
dizing   continually   ils    population,    ils  riches,     and   its 
strength.     I  contluded  by  referring  him,   in  confirma- 
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1830  lîon  of  ihis  représentation,  to  what  he  knew  of  ihe 
Ainericans.,  and  tQ  what  he  iiiight  learn  from  tlie  best 
aiitliority. 

Ile  replled,  that,  for  hirhself,  he  hau  always  been 
the  fiiend  of  the  Ameiîcans,  as  was  weli  known  et 
Smyrna;  ihat  he  had  respected  the  Nation,  and  estee- 
med  highiy  some  individuals  beiongin^  to  itv  whom  he 
had  the  pleasure  to  kiiow;  but  thaï  he  could  not  im- 
mediately  give  me  "the  opinion  I  had  asked,  till  he 
had  ascertained  wliat  were  the  causes  that  preventcd 
the  success  of  Mr  Bvadish  in  his  attempt  to  negotiate 
wilh  lite  Porte  some  years  ago."  He  rcquested  me 
to  corne  flgain  iii  4  dayg,  when  he  would  lalk  further 
upon  the  suttject.  At  the  expiration  of  that  time,  I 
went  agahi  to  the  Marine  Arsenal,  but  he  wae  then 
în  cansuUalion  uilli  some  of  the  Captains  of  the  Fleet. 
He  sent,  how«ver,  one  of  his  Oflicers  to  me,  reqacs- 
ling  me  to  excuse  him  for  an  hour,  which  tira©  he 
dcsired  me  to  employ  in  looking  at  his  own  Frigale, 
on  board  of  whiçli  he  had  order<;d  some  altérations, 
vhîch  hç  wanted  my  opinion  of. 

On  my  rettirn  irom  viening  the  Fleet,  I  ^vas  sum- 
moned  to  the  audience  chamber.  After  some  conver- 
sation Tèlating  to  the  Ships  and  their  armament,  the 
Pasha  told  me  that  the  cause  of  Mr.  Bradish's  faîlure 
was  the  Hifluence  of  a  certain  European  Ambassador^ 
(whom  he  did  not  name;)  that  it  was  his  opinion  that 
it  would  be  difBjUutt  for  The  United  States  to  nego- 
liate  à.  Trealy  at  Conâtantinople,  but  he  belieVed  it  might 
be  brought  about  wi  die  manner  following:  "Let  the 
Government  of  The  United  States,"  saîd  he  ''secrelly 
authorise  the  Commandant  of  their  Squadron  in  the 
Meditcrranean  to  meet  me  in  the  Archipelago,  with 
Instructions  to  inform  me  precîsely  what  it  U  that  The 
Unit«d  States  wîsh  lo  obtain  of  the  Sublime  Porte, 
I  will  commimicate  this  overture  to  the  Sultan  himself 
who  will  décide  as  he  thinks  proper,  either  to  encou 
rage  or  refuse  the  advances  of  The  United  States. 
If  the  Sultan  should  show  himself  favorably  disposed, 
an  arrangement  advantageous  to  your  Counfry  may 
probably  ne  ell'ected ,  whereas  an  American  Ambassa- 
dor  who  should  come  to  Constanlinople  to  negotiate 
with  the  Diuan .  would  probably  find   himself  embar- 
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rassed  by  intrigues   which  iie  could  neilher  discover  1830 
nor  control/* 

I  expressed  to  the  Grand  Admira!  my  perfect  sa- 
tisfaction, and  acquiesced  in  vvhat  he  had  proposed,  and 
announced  my  intention  to  proceed  lo  Smyrna  to  com- 
municate.  dîrectiy  to  the  Government  of  The  United 
States  the  plan  proposed  by  him.  I  therefore  requested 
him  as  I  considercd  mjself  undcr  hîs  protection  at. 
Constaniinopie,  to  obtain  for  me  a  Passport.  He  im- 
niediately  gave  orders  to  hîs  Secretary  to  write  a  Note 
to  the  proper  Autborîty  at  Constaniinopie,  requesting 
a  Passport  for  me,  which  I  accordingly  rcceived  a  fcw 
days  àfterwards. 

It  only  remained  for  me  to  call  on  the  Drogoman 
of  the  Porte  to  inform  him  that  1  had  resigned  my 
intention  of  addreasing  myseif  to  the  Reis  EÙ'endi,  as, 
from  the  tenar  of  a  conversation  I  had  had  with  the 
Captain  Pasha,  I  deemed  it  for  the  présent ^  inexpe- 
dlent  I  thanked  him  very  eincerely  for  the  poiiteness 
he  had  shown  towards  me,  and  his  good  wili  towards 
the  interests  of  my  Counîry;  and  ended  by  taking  upon 
me  to  assure  him,  that,  in  case  a  Treaty  should  evec 
take  place  belween  the  Porte  and  The  United  States, 
he  would  be  handsomely  remembered  in  the  distribu- 
tion of  the  usuel  présents.  This  l  deemed  the  best, 
and,  indeed,  the  only  way  ot  keeping  a  Turkish  cour- 
tier friendly  to  those  interests  which  he  might  traverse 
if  lie  pleased,  as  he  bas  the  car  of  a!l  the  Ministers, 
and  is,  indeed,  the  only  allowed  médium  of  communi- 
cation with  the  Ottoman  Porte  in  ail  alfairs  in  which 
Franks  are  concerned ,  as  I  found  by  expérience.  It 
would  hâve  been  better,  however,  if  my  impatience  at 
the  long  deiay  of  the  Captain  Pasha  in  giving  me  an 
audience  had  not  induced  me  to  open  myseif  to  tho 
Drogoman  of  the  Porte:  for,  on  the  day  that  the  con- 
fidential  Drogoman  of  the  Captain  Pasha  presented  me 
my  Passport,  on  my  incîdentally  mentioning  my  vîsit 
ot  Icave-taking  to  the  Dorgoman  of  the  Porte,  he  be- 
came  very  fretted,  and  gave  me  to  understand  that  "I 
had  compromised  him  and  his  patron."  On  my  de- 
manding  hîs  meaning,  he  replicd,  *'that,  if  the  ene- 
inies  ot'  tht»  Captain  Pasha  should  discover  what  had 
passcd  betwcen  him  and  me,  they  would  infaliibly  re- 
present  it  to  the  Grand  Seignior  as  an  intrigue  carried 
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1830  on  wîlh  ihe  Agent  of  a  Foreign  Power,  without  hîs 
knowlecJfçe,  anJ  tliat  the  conséquences  inîght  be  very 
serious."  Though  in  trulh  mude  sufticienljy  uneasy 
by  this  unexpccted  information,  I  replie<l,  tliat  "I  had 
reprcsented  inyselt  lo  the  Drogoman  of  the  Porte,  and 
to  the  Captain  Pasha  liiinseU',  as  an  individual  travel- 
lin»"  tor  liis  pleasure,  aiid  niqrely  reqiiested,  en  pas-- 
sant ,  by  the  Governinenl  of  The  United  States  to 
ascertain,  if  an  opportunity  of  gaining  such  information 
shonld  ofler,  the  disposition  of  the  Ottoman  Porto  lo- 
wards  his  Country."  With  regard  to  tlie  plan  propo- 
scd  by  him,  1  ani  persnaded  that  it  wouid  be  eligiblc 
for  the  Governinent  of  The  United  States  to  adopt  it,  if 
ihey  are  disposed  to  make  an  etVort  to  etfect  a  Com- 
mercial Treaty  Nvilh  tiie  Porte,  for  tliese  reasons: 
Ist.  It  would  occasion  no  addiiional  evpense  to  Ths 
United  States  for  the  Commuiande--  ot  the  American 
Medilenanean  Squadion  to  meet  the  Captain  Pasha  in 
the  Archipelago,  ajid  d cliver  to  him  such  wrilten  Com- 
inuiiicalioos  as  they  might  be  pleased  to  send.  2d.  Be- 
cause,  should  the  pioposod  plan  ullimalely  fail  of  suc- 
cess,  neither  the  dignity  nor  the  future  interegts  of 
The  United  Slales  ia  Tuikey  wouid  be  compromised, 
as  the  transaction  nould  probably  be  unsuspected, 
as  it  wouid  hardiy  be  thoughi.  extraordînary  for 
the  American  Sqiiadron  to  take  a  tour  in  the  Archi- 
peli'go  at  such  a  time  as  this,  when  ahnost  ail  the 
European  Powers  keop  a  strong  Force  cruising^  there. 
8d.  Because  the  sending  an  Ambassador,  hefore  The 
United  States  knew  somethîng  of  the  disposition  of  the 
Sultan,  would  be  accompanied  with  raany  difliculties, 
ariàîng  iVom  the  usual  manner  of  transacting  business 
of  this  nature  with  the  Ottoman  Porte:  for,  on  the 
arrivai  of  an  Ambassador  from  a  Power  that  has  no 
Treaty  with  the  Sultan,  the  following  would  be  the 
usual  way  of  obtaining  one,  in  thèse  de^enerale  days: 
aller  his  audience  of  introduction  to  deliver  his  Cre- 
dtjntials  he  must  sclect  and  employ  some  person,  tho- 
roughly  acqiiainled  with  the  language  and  character 
of  the  Ottoman  Porte,  to  act  as  Drogoman  of  tiie 
Embassy.  It  is  more  requisite  that  this  person  should 
posscss  talents  and  capacity  than  the  Ambassador  hiin- 
self,  as  he  will  be  in  fact  the  hinge  on  which  ai!  the 
business  part   of  the  Embassy   must  tuni,   as   it   tnust 
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flll  pass  ihrough  bis  hands.  After  such  a  perso n  is  1830 
selected,  lie  must  be  instructed  lo  visit,  not  at  (irst  ihe 
Minister  of  the  Ottoman  Poile,  luit  theîr  Serallas  or 
Treasurers:  for,  hovvever  slranjçe,  Sir,  ihe  représen- 
tation I  am  abolit  to  inake,  inay  appear,  it  is  ni^vcr- 
theiess  certainly  truc,  that  tlie  good  wili  of  thèse  '"lioni- 
incs  des  ad'aires"  must  be  secmed^  before  any  tliiiijç 
important  can  be  cirectcd  wilh  thcir  patrons  ihe  Mi- 
nisters.  The  Drogoman  of  ihe  Embassy  must  go  to 
thèse  people,  and  lepresent  at  large  the  advantagc  to 
ihe  Empire  of  making  such  or  such  a  Treaty ,  and 
must  conciude  bis  représentation  by  givîng  to  be  un- 
derstood ,  that,  if  the  Minister  (ihe  Patron  of  the 
Seraft'a)  will  support  and  carry  through  the  Divan  the 
Treaty  proposed,  he,  the  Drogoman,  will  lodge  in  ihc 
hands  of  the  SerafTa  of  the  Minister,  such  a  sum  —  so 
inuch  for  the  Minister,  and  so  much  for  the  SeraOrt 
}iiinse!f,  -r-  for  his  good  offices  on  this  occasion.  When 
ail  the  Mir.isters  are  thus  secured,  the  alViiir  niay  be 
enlrustcd  to  the  délibérations  of  the  Divan,  and  not 
hefoiey  unlcss  the  Sultan  himself  is  known  to  be  pro- 
pitious,  when  this  procédure  would  not  be  so  necessary. 
And  even  when  ail  thèse  arrangements  are  made,  shouid 
the  Ambassadors  of  Foreign  Powers  suspect  tire  aOair, 
>vhich  the  présence  of  an  Ambassador  would  undoiib- 
tedly  occasion,  ihey  would  set  f/ieir  Drogoman  also 
at  work  to  traverse  his  Negolialions  by  otteriiig  nivre, 
îf  they  could  aObrd  it  lo  frustrate  the  success  of  the 
new  Ambassador.  But  if,  as  proposed  by  the  plan  of 
the  Caplain  Pasha,  the  Sultan  himself  could  be  made 
>vell  affected,  ail,  or  the  greater  part,  of  this  intrigue 
and  expense,  would  be  unnecessary. 

I  am,  howevcr,  far  from  believing  that  the  Captain 
Pasha  himself  is  disinterested  in  this  aflair,  as  ï  know 
that  one  of  his  reasons  for  proposing  what  is  alteady 
mentioned,  is  the  hope  of  grasping  to  hirnself  the  most 
considérable  part  of  the  présents  usual  in  signing  a 
Treaty  witb  the  Porte.  If,  however,  the  business  be 
fairly  and  advantageously  con<,luded  through  his  means, 
I  suppose  that  this  circumstance  would  be  considered 
by  The  United  States   as  perfectiy  inditferent. 

You  will  perceive.  Sir,  that  this  arrangement  with 
the  Captain  Pasha  is  not  evactiy  the  saine  as  f  pro- 
posed to  ettc'ct  when  at  Washington,     In  fact  l  found» 
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1830  when  at  Constantinople,  Uiat  the  présent  was  not  a 
time  for  the  Captain  Pasha  to  hazard  the  rcsponsibîlily 
of  admltting  American  Vessels  to  other  Porta  thaii 
Smyrna  without  the  sanclion  of  a  Treaty;  for,  since 
liis  unsucce^sful  cruise,  his  situation  has  bccome  cri- 
tical^  ar>d  obliges  him  to  be  very  caiitious  in  his  con- 
diict.  I  thwk,  moreuver,  that,  in  the  présent  posture 
of  aBaiis  in  the  Ëast,  the  proposition  made  by  hiin  is 
more  eitgible.  George  BËTlIu^K  English. 

IX. 

Mr.  English  to  Mr.  Adams,     (Private.j 

>VasIiIngtoa,    14tl)  May,    1B24. 

(Extract.) 

I  beg  ieave  to  submit  to  yoiir  considération  some 
observations  relative  to  the  subject  of  the  conversation 
I  had  the  honor  to  hold  wilh  you  yesterday. 

Though  the  circumstances  in  which  1  found  the 
Captain  Pasha  ,  when  at  Constantinople,  made  it  im- 
prudent for  me  to  ask,  and  impossible  for  him  to  ac- 
cord, what  I  hoped  to  obtnin  when  I  left  Washington 
13  monlhs  ago ,  yet  I  think  that  what  was  proposed 
by  him  would,  if  followed  up,  d'entuate  in  the  more 
important  acquisition  of  a  Commercial  Treaty  wilh  the 
Porte,  not  a  litlle  advantageous  to  The  Xlnitcd  Slatea. 
It  appears  lo  me,  that  the  opportunity  ot^ered  by  the 
Tiirkish  Grand  Amiral,  of  bringing  directiy  to  the 
Sultan  any  overiur.es  the  Government  of  The  United 
States  may  please  to  make,  should  not  be  slighted, 
because  the  raeasure  proposed  by  him  wonld  lead  im- 
medintely  to  a  knowledgc  of  the  disposition  of  the 
Sultan  towards  The  United  States,  and  thcreby  certify 
the  Government  of  the  course  bcst  to  be  adopted 
fow'ards  Turkey  for  the  future. 

A  Letter  to  the  Captain  Pasha,  intimaling  to  him. 
that  the  Government  of  The  United  States  is  not  in- 
sensible to  the  many  proofs  of  good  will  he  has  shown 
towards  our  Country,  and  the  favor  and  protection  he 
has  extended  to  our  commerce  with  Smyrna,  might  be 
accompanied  wilh  the  suggestion  that,  from  his  own 
observation,  he  may  be  aware  of  the  high  advantages 
which  might  resuit  to  the  Ottoman  EJmpire,  from  a 
frec  conainçrcial  intereourse  between  it  and  The  United 
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States;  and  a  repregentatîon,  that  ît  would  be  dlfScult  1^30 
to  imagine  a  reason  whicb  should  êxclude  The  United 
States,  (a  great  and  ilourishing  Nation,  that  has  no 
préjudices  or  enmitîes,  political  or  roiigious^  against 
the  Ottomans,)  from  Ihe  savne  commercial  intercourse 
accorded  by  the  Sultan  to  Buropean  Nations  who  hâve 
been  so  frequentiy  the  enemies  oï  the  Empire;  conclucled 
bv  a  request  to  him  to  ascertain  whether  the  Ottoman 
Ëmperor  woutd  be  disposed  Xo  receive  an  Ambassador 
from  The  United  States  who  should  be  autborised  to 
negotiate  willi  the  Porte.  Such  a  Letter  Woiild  be 
wen  caiculated ,  in  my  opinion ,  to  give  the  Captàin 
Pasha  an  opportunity  to  exert  himsoif  in  behaif  oi  our 
commercial  interests  in  the  Ëast 

Such  4  Letter,  in  my  appréhension,  conld  do  no 
harm,  while,  by  making  the  Captain  Pasha  eware  that 
hîs  frîendship  for  our  Country  and  ita  commerce  has 
not  been  unnoticed  by  the  Government,  would  probably 
keep  him  steady  to  the  sentiments  hc  has  hitherio  ex- 
pressed  towards  us,  and  encourage  the  hope  (>f  being 
iihimately  benefited  for  whatever  influence  he  may  exert 
in  bringing  about  a  Treaty  advantageous  to  both  Na- 
tions. As  it  would,  moreover,  be  nearly  a  year  before 
tbîi  Letter  could  be  laid  before  the  Sultan,  and  sînce 
the  aspect  of  afTairs  in  the  JSast  will  probably  change 
decisively  before  the  expiration  of  that  time,  should 
the  everit  be  favorable  to  Turkey,  the  having  fôrwarded 
such  a  Letter  this  summer,  while  their  afl'airs  are  un- 
eettled  would  be  a  circumstance  which  would  probably 
incline  the  Porte  strongly  in  our  favor;  whîle,  on  the 
other  hand ,  should  their  affairs  become  still  more  per- 
plexed,  there  would  then  be  an  obvious  and  sufticient 
reason  for  The  United  States  to  defer,  to  a  more 
traïujiiil  season,  any  further  steps  for  the  conclusion 
of  a  Treaty  iatended  to  be  permanent. 

George  Betuune  English. 

X 

Mr.  Adams  to  Mr.  English,     (Secrel.) 

Department  of  State,   Washington, 
Srd  JaDuary,    1825. 

Sir, 
By  direction  of  the  Président  of  The  United  States, 
you  are  hereby  authorisôd  and  required  to  repair  forth- 
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1830  wîth  to  Norfolk,  and  einbark  on  board  ihe  ship  North 
Carolina^  where  you  will  place  yourself  iinder  ihe 
command  of  Captaiii  John  Rodgers,  to  perforrn  sucli 
services  as  he  may  assijçn  to  yoii  in  the  exécution  of 
his  duties,  durinj;  the  period  of  his  absence  from  the 
United  States  as  Commander  of  their  Squadion  in  the 
Mediterranean,  or  unlil  you  shall  receive  further  orders 
from  ihis  Department. 

You  will  particularly  be  rcquired ,  as  the  oppor- 
tunity  may  occur,  to  perforrn  the  office  of  an  inter- 
préter,  and  such  other  services  as  the  Inslructiona  of 
Commodore  Rodgers  will  indicate  to  him  as  expédient 
and  proper. 

Your  compensation  therefore  will  be  at  the  rate  of 
2,000  dollais  a  year,  from  tbe  commencement  of  the 
présent  year,  lill  you  receive  notice  l'rom  Commodore 
Rodjçers,  or  from  his  successor  in  ''ommand,  or  from 
this  Department,  that  your  services  will  be  no  longer 
required.  The  expenses  of  your  subsistence  while  enga- 
gea in  the  service,  whetber  on  board  the  Squadron, 
or  on  sliore,  will  be  to  be  provided  at  your  own  charge. 
I  am,  etc. 

John  Quincy  Adams. 

XI. 

31  r.  yidams  to  Commodore  Rodgers.      (Secret.) 

Department  of  Stale,    Wasiiiiigton^ 
îth  February,    1825. 
Sir, 

Mr.  George  B.  English  is  authorised  to  embark 
will»  you  in  the  North  Carolitia ,  will»  a  view  of  ren- 
dering  aid  f,o.  you  os  an  interpréter  during  your  sei- 
vice  in  the  Mediterrancan.  A  Copy  of  his  Aulhorily  îs 
herewith  encloscd,  to  the.  end  that  the  relations  in 
which  he  ■  ill  stand  to  you^  and  the  service  assigned 
bim,   may  be  clearly  and   fully  understood  by  you. 

It  is  probable  that,  in  the  course  of  the  ensuing 
sJimmcr,  an  opporlunily  may  occur  of  your  meeting 
the  Turkîsb  Fb-et,  oommanded  by  the  Captain  Pasha. 
This  Ofticer  \s  epresented  as  having  long  entertained 
favorable  sen(lmt'iii$  tftwards  The  United  States.  In 
the  intorcoiHse  of  civîlity  which  may  arîse  from  your 
meeting,  it  may  be  in  youi   power  to  ascertain  in  whut 
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manner  a  Treaty  of  Commerce,  founded  upon  prin-  1830 
cîples  of  reciprocity,  and  by  wbich  access  to  tl)e  navi- 
gation of  ihe  Biack  Sea  shouid  be  sccured  to  the 
commercial  shipping  of  the  United  States,  may  be 
obtained.  Shouid  the  Captain  Pasha  be  disposed  to 
point  ont  the  means,  you  wiil  confidentiiilly  communicate 
to  ihîs  Department  the  ter^ms  of  such  a  Treaty.  Shouid 
the  resuit  of  your  interview  with  the  Captain  Pasha  ^e 
satisfactory,  you  are  authorlsed  to  make  him,  at  parting, 
a  complimenlary  présent,  fis  may  be  nsually  given  in 
courtesy  Ko  an  Officer  of  Bs  rank,  and  to  assure  hiin 
that,  in  the  cvent  of  the  conclusion  of  a  favorable 
Treaty,  secuting  the  abovebenefit  lo  our  commerce, 
his  good  offices  will  be  duly  eitimated  in  the  transaction. 
An  essential  object,  however,  will  be  to  ascertain  tho 
terms  upon  which  such  a  Treaty  may  be  etlecled  *). 
No  particular  sum  of  money  ïs  placed  at  your  disposai 
for  thîs  purpose,  but,  in  the  ftvent  of  an  arrangement, 
by  which  you  would  be  satisfîed  of  the  accomplishment 
of  the  object,  funds  for  coverirag  the  expenses  incidental 
to  it,   will,   in  due  season,    be  provided. 

You  will  communicate,  with  every  proper  précau- 
tion of  secrecy,  the  resuit  of  tins  measure  to  this 
Department;  and,  in  the  contingrncy  of  your  meeting 
and  conferring  with  the  Ctiptain  P.isha,  you  will  be 
spccially  caretnl,  that  neither  .the  meeting,  nor  nny 
movt'ment  conséquent  upon  ît,  shall  be  made  susceptible 
of  any  unfavorable  opération  upon  the  cause  of  the 
Greeks. 

I  aiD,  etc. 

John  Qlincy  Adams. 

XII. 

Mr.  yjfda/ns  to  Commodore  Rodgers. 

Deparf-tnent  of  State,   Wnsliiiigton, 
9th  February,    1825. 

Sir, 
Mr.  George  Bethune  English,   the  bearer  of  this 
Letter,  having  been  authorised  to  embark  with  you  in 


•}  The  Treaties  of  Great  Britaia  an'1  of  France  witli  tlie  Porte, 
wili  iiidicate  the  Articles  of  similar  character,  whicli  it  may 
be  expédient  to  iutroduce  ioto  that  wbicii  may  be  coiicIude<l 
witb  us. 
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183C  the  North  Carolina,  wîtli  a  view  to  rendering  aid  to 
von  as  an  interpréter  duiing  your  service  in  the  Me- 
ditenanean,  1  hâve  the  honor  to  request  that  you  cause 
to  be  paîd  to  him,  out  of  the  funds  under  your  con- 
tre!,  to  be  reimbursed  by  this  Department,  or  by 
means  of  bills  upon  this  Department,  the  salary  or 
compensation  vt'hich  is  allowed  to  him  by  the  Président, 
beiiig  at  the  rate  of  2,000  dollars  a  year,  couiUing 
from  the  Ist  of  January  of  the  présent  year;  and  de- 
ducting  therefrom  the  sum  of  1,000  dollars,  which  has 
been  aiready  paid  to  him,  by  order  of  the  Président, 
in  advance. 

In  am,   etc. 

John  Quincy  Aixams. 

xm. 

Mr.  Clay  to  Commodore  Rodgers.     (Private.) 

Department  of  Stat?,  Washington, 
6tlj  Septeniber,  1825. 
Sir, 
I  bave  the  honor  to  transmit  to  you  enclosed,  a 
Copy  of  a  Treaty  betvveen .  TurUey  and  France,  or 
ralher,  in  the  language  of  Turkish  Diplomacy,  of  Ca- 
pitulations conceded  by  the  Porte  to  France.  Being 
m  French,  it  is  accompanied  by  a  Translation  which 
has  been  hastily  made.  From  a  perusal  of  this  Docu- 
ment, you  will  see  what  has  been  granted  to  Fi/ance. 
The  Président  wishes  to  obtain  similar  advantages  for 
the  commerce  of  this  Country;  and  you  vvere  ittstructed, 
by  a  Letter  from  this  Olrice,  under  date  the  7llv  day 
ot  February,  1825,  to  ascertain,  Ihroii;!;!»  the  Captain 
Pasha  of  the  Turkish  Fieet,  the  probabiiiiy  that  exisled 
of  this  Government  being  able  to  procure  them.  It 
was  expected  that  you  were  to  sound  liini,  not  treat 
M'ilh  him,  for  which  ntither  he  nor  you  would  bave 
Powers.  But  the  interview  may  possibly  lead  to  your 
botii  being  herealfer  invested  wilh  Powers  to  accom- 
plish  the  object,  as  being  a  mode  préférable  to  sending 
a  Minister  to  Con>tantinople.  Our  wish  is,  first,  to 
trade  wilh  ail  the  Ports  of  Turkey,  in  whatever  quariei* 
of  the  Globe  situated,  on  the  footing  of  the  most  favored 
Natloi»  ;  secondly,  to  obtain  a  free  ingrcss  and  egress, 
through  the  Dardanelles,   to  and  from  the  Black  Sea; 
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and,    thirdly,  1o   be  allowed   to   appoint  Consuls,    to  1830 
réside  at  such  Ports  os  the  interests  of  our  commerce 
raay  require. 

Possibly  the  Captain  Pasha,  who  wa»  believed  lo 
entertain  friendly  sentiments  towards  this  Country,  may 
not  now  be  in  conunand,  a.id  may  be  succeeded  by 
anotber  not  cherishing  a  similar  disposition.  In  the 
event  of  such  a  change,  it  wiil  be  lett  to  your  discré- 
tion to  décide  whether  it  wili  be  expédient  or  not  to 
open  the  business  to  such  successor. 
I  hâve,   etc. 

H.  Cla\. 

xrv. 

Commodore  Rodgers  to  Mr,  Clay. 

United    States*  Sliip  Norfh  Carolina, 
Gibraltar  Uay,  I4tft  October,  1825. 

(Extract.) 
By  my  Lelter  to  you  of  the  31  st  of  August  last, 
I  gave  you  reason  to  suppose  that  I  should,  in  ail 
probability,  oblain  an  interview  with  the  Captain  Pasha 
of  tJJû  Ottoman  Fleet  before  1  left  the  Ârchipelago. 
In  this,  however,  l  was  disappointed  :  for,  on  reaching 
Napoli  de  Romania,  the  présent  seat  of  the  Greek 
Government,  (for  which  place  I  sailcd  from  Smyrna, 
a  few  davs  after  1  wrole  to  you,)  exlraordinary  as  it 
may  appear,  it  was  not  knovvn  to  that  Govemment,  at 
the  liine  ol  my  arrivai,  >vhere  he  was.  Tliis,  at  that 
period,  I  dld  not  consider  of  much  conse(]uence,  how- 
ever, as,  had  1  i^arnt  where  to  tiiid  liim,  his  situa- 
tion, wh'.ieever  he  was,  would  hâve  been  such  as,  in 
ail  probability,  would  hâve  precluded  a  communication, 
without  fîi^'i'n  "'^<''  ^^  ^  variety  of  spéculations  and 
conjecltircs ,  whith,  however  absurd  they  might  be, 
it  was  désirable  to  avoid  giviiip;  the  slightest  grounds 
-for.  Consc'jtienily ,  instead  of  making  any  further  al- 
tempt  to  obtaîn  a  personal  interview,  I  deterinined  at 
once  that  the  most  prudent  course  left  for  me  lo  ndopt 
now,  would  be  to  communicate  by  writing,  and  which 
I  accordingly  did  by  forwarding  to  him,  through  the 
hands  of  Mr.  Ofttey,  our  Consul  at  Smyrna,  (in  whose 
secrecy  and  prudence  I  couid  coniide,)  a  Letter,  of 
which  the  enclosed    is  a  Copy.      The   présent  Captain 
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1830  Pasha  has  liîlherlo  been  a  favorite  of  thc  Sultan,  and 
has  cnjoyed  his  confidence  to  a  greater  extent  |)erha|)s 
than  any  other  Indîviduai  has  ever  donc  before  :  but 
sucli  is  ihe  superstition  and  such  thc  caprice  of  ihe 
Suilan ,  it  is  supposed ,  judging  from  the  character  of 
ail  who  hâve  prcceded  hiai,  that,  in  the  event  of  his 
faillite  to  capture  Missolonghi  before  his  return  to  (>on- 
stiuitinople,  no  excuse  he  «ill  hâve  it  in  his  power  to 
offer  will  be  sulficient  to  save  him  from  disgrâce:  for, 
iiolwith.standing  he  has  Itilherto  been  so  far  succcssful 
in  ali  his  opérations  agaiiist  the  («reeks  as  lo  seeure 
the  approbation  of  the  Sultan,  it  is  said  that,  in  the 
présent  instance,  when  ujost  was  expected  of  him,  he 
has  actuall)  doue  nothing,  whiist,  at  the  same  time, 
Ibrahim  Pasha,  comm.mding  the  Kgyptian  Foi  ces,  has 
succeeded  m  every  enterprlse  he  has  undertaken  from 
ihe  day  of  his  lirst  arriving  in  the  Morea ,  and  in  a 
inanncr,  too,  tiiat  will  appear  littie  short  of  a  miracle 
at   Clin ,s kiin t iiiople. 

I  hâve  been  ihus  particular  in  meiilionîng  the  si- 
tuation in  v.hiih  the  Captain  Pasha  now  a|)pears  lo  be 
^hiced,  in  ordcr  that  you  njay  be  apprised  of  the  un- 
certainty  of  his  retaining  hereafter  the  power  of  fur- 
theting  the  wisiies  of  our  Government  in  securing  a 
Treaty  with  the  Porte,  affording  to  our  Merchant  Ves- 
se!s  the  ingress  and  egress  of  the  Black  Sea;  andj 
at  the  same  time,  to  suggest  for  your  considération 
whether,  in  this  apparent  state  of  uncertainty,  i;t  might 
not  be  advisable  to  take  advantage  of  the  existing  per- 
turbed  state  of  the  political  relations  between  the 
Porte  and  several  of  the  principal  Enropean  Po- 
wers,  particulaily  with  England  and  France,  to  con- 
summate  such  a  Treaty  qs  our  Government  may 
désire.  That  such  a  one  might  be  made  at  this  time, 
1  hâve  not  the  least  doubt,  and  ï  feel  no  hésitation 
in  saying,  it  is  my  confii^cnt  belief  4hat,  as  long  as 
the  same  state  of  things  continues  at  Constantinople, 
and  we  hâve  as  respectable  a  Naval  Force  hère  as 
we  hâve  at  présent,  that  any  person  our  Government 
might  think  proper  to  empower  to  conclude  such  a 
Treaty,  would,  if  aided  by  a  judicious  dispîay  of  our 
Squadron  at  the  Lland  ofTenedos,  (near  the  entrance 
of  the  Dardanelles)  per  ding  the  Negotiation  ,  meet 
with  no  di^'liculty  whatever.     And ,  what  serves  further 
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to  strengthen  this  bellef ,  îs  the  favorable  impression  1830 
wliich  our  Squadron  is  known  to  liave  made  on  the 
rainds  of  ihe  People  of  Smyrna  at  ils  !ate  visit  there, 
from  the  Pashaw  (of  3  tails)  down  to  the  meanest  in- 
dividual,  occasioned,  I  présume,  as  welJ  by  the  appa- 
rent superiorily  of  our  Ships  over  those  of  olher  Na- 
tions which  they  hâve  been  accustomed  to  see,  ac  the 
strict  neutrality  we  hâve  unifoimly  observed  between 
them  and  the  Greeks,  vvhose  respect  and  good  wiil, 
1  hâve  reason  to  believe  that  we  also  possess  in  an 
equal  degree  at  least.  Tndeed,  in  every  Port  in  the 
Archipelago  where  the  Squadron  has  been,  whether 
among  the  Greeks  or  ihe  Turks,  we  hâve  experienced 
nothing  but  respect,  kindness,  and  hospitality. 

During  our  stay  at  Smyrna,  I  had  anjple  proofs 
of  the  friendly  disposition  of  the  Captain  Pasha  tow- 
ards  our  Country,  ajid  of  our  being  greatly  îndebîed 
to  bis  influence  and  good  oftices  for  the  uniform  pro- 
tection, for  severai  years  past,  that  our  Mcrchant  Ves- 
sels  hâve  enjoyed  in  their  intercourse  with  that  Port. 
Permit  me;  Sir,  therefore,  to  say,  ihat,  in  recom- 
mending  that  some  person  should  be  hcre  invested 
with  Powers  to  conchide  a  Treaty  with  the  Porte,  I 
do  not  mean  to  be  understood  as  intimaling  thati  think 
ils  Negotiation  ought  to  be  commenced  in  any  other 
way  than  through  him,  as  has  aiready  been  proposed, 
provided  he  should  sîill  continue  to  retain  the  Sul- 
tan's  favor. 

John  Rodgers. 

{Enclosure^  —     Commodore  Rodgers  ta  the 
Captain   Pasha. 

United  States'  Ship  North  Carolina, 
Off  the  Islaud  of  Hyora,  20li)  September,  182rv  ' 

I  have  the  honor  to  inform  you  that  the  Président 
of  the  United  States  of  America,  has  directed  me,  iii 
the  event  of  my  having  the  happiness  to  meet  you  la 
the  Archipelago,  to  express  to  you  his  thanks  for  the 
frîendship  you  bave  always  shewn,  and  the  protection 
vou  have  so  generously  afforded,  to  the  Citizens  ot 
The  United  States  frequenting  the  Port  of  Smyrna. 

I  have  been  directed,  in  the  same  friendly  spirit,  to 
Cf^mniunicate  to  your  Uighness,  the  conHdence  inspired 

H 
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1830  by  your  proved  good  wilî  lowards  the  American  Na- 
tion, and  the  disposition  of  the  Government  of  my 
Cound  y  to  est;jblish  the  relations  of  Amiiy  and  Com- 
met te  bftueen  The  United  States  and  Ihe  Ottoman 
Kmmrc,  on  the  same  footing  they  are  now  enjoyed 
liy  F raïuo  and  Enjçhind.  Not  having  had  as  yet  the 
plea.^iiro  of  a  personal  inlerview,  and  the  necessity  of 
returning  to  Gibraltar  wiih  th,e  Squadron  under  ray 
coiiimand,  making  my  lon-er  slay  in  the  Archipelago 
inconvénient,  1  take  flie  lihcttjj  of  making  you  ihis 
Communication,  and  of  retjuesling  your  friendly  con- 
sidération of  the  subject  to  which  it  relates. 

It  is  believed  în  America,  that  nothing  but  the  op- 
position and  jealousy  of  certain  European  Diplomatists 
at  Constantinople,  more  Iriendiy  to  their  own  interests 
tlian  to  those  of  the  Ottoman  Empire,  bave  hitherto 
impeded  the  acioniplîshment  of  the  wishes  of  the  G«>- 
vernment  of  The  United  States  to  enter  into  friendly 
relations  with  the  Porte,  Ihe  perlecling  of  which  would 
so  obvionsly  be  the  means  of  beîjeliling  both  Countrieis. 
it  is  indeed  dihicult  to  imagine  any  other  cause  that 
could  make  the  Porte,  which  lias  so  many  Trealies 
of  Amity  and  Commerce  wilh  the  Européen  Nations, 
who  hâve  ao  frequenlly  shewn  lliemselves  enemies  to 
die  Empire ,  indisposeu  towards  a  Nation  which  bas 
î^ever  heen  the  enemy  of  the  Ottomans,  and  which  is 
far  from  bearing  lowards  them  any  polilicai  or  relr- 
gious  préjudices.  A  great  and  powerfui  Nation,  which, 
by  the  protection  of  the  Suprême  and  Almîghty  Ruier 
ci  the  Unîverse,  is  increasing  in  population,  in  strength, 
and  in  riches,  in.  a  manner  unparallelcd  in  the  annals 
of  the  World;  but  the  latter  of  which  it  never  employs, 
however,  except  in  the  way  of  seîf-defence  against  the 
violent  and  unjust.  Relying,  therefore,  on  the  expe- 
rienced  friendship  of  your  Ilighness  for  the  American 
Nation,  I  hav«,  in  the  name  of  my  Government,  to 
request  that  you  will  do  me  the  favor  if  it  be  în  your 
power^  to  ascertain,  on  your  arrivai  at  Constanlinople, 
whether  ihe  Grand  Seignior  would  be  disposed  to  re- 
celée an  American  Minisler,  and  accord  to  the  Ame- 
rican Nation  the  same  protection,  and  the  same  pri- 
vilèges, in  tho  Ottoman  Empire,  including  the  passage 
into  and  out  of  the  Black  Sea,  as  are  already  enjoyed 
l>y  Prance  and  Englaad  l 
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Wliatever  RejHy  to  this  Commumcation  yoor  Hîgh-  1830 
ness  may  be  nleased  to  make,  if  commitled  to  ibe  care 
of  David  Oftley,  Esq.,  our  Consul,  at  Smyrna,  wjII 
be  forwarded  to  me,  and  transmitted  to  the  Governient 
oi'  The  United  Slates:  assuring  your  Highness,  it  it 
be  in  youP  po*er  to  obtain  a  Heply  favorable  to  the 
frreTidly  disposition  of  the  Government  ot  my  Country, 
that  vou  m«y  rely  wUh  cntire  confidence  upon  rece»- 
vinff  ample  proots  of  Us  sensé  of  the  obligations.  1, 
wilh  pleasure  and  respect,  tender  to  your  Highness, 
itîv  best  wishes  for  yonr  heaith  and  prospenly. 


XV. 

Commodore  Rodgers  to   Mr.  Ciaf; 

U.  s.  Ship  NortI»  Car«!ittn, 
25th  I>eeernber,  182&. 

(^Extraci.) 
By  tbe  arrivai  of  the  Ontario  from  Smyrna,  I 
bave  received  a  Lelter  liom  Mr.  OIfley  ,  our  Consul, 
Qi  which  I  enclose  a  Copy  for  your  intormalion.  Mr. 
Oilley,  you  >\ill  perceive,  by  the  inlormalion  it  con- 
tains,  is  intîmately  acquainted  with  the  policy  and  fee- 
Kmgs  of  the  Tuikish  Government  and  People:  and  this 
he  has  acquired  by  a  résidence  of  14  years  in  Smyrna, 
tbe  greater  part  of  which  time,  I  believe  he  has  dis- 
charged  ihe  dntres  of  Consul;  and  in  a  manner,  toto, 
judging  from  the  estimation  in  which  he  appears  to 
be  heid  by  the  public  Authorities  of  that  place,  and  the 
différent  European  Consuls  as  well  aâ  AmericaR  Mer- 
chants  tesiding  there,  not  only  creditabie  to  himself, 
bot  bénéficiai  to  the  commercial  interests  of  his  Coun- 
try. As  his  statement  so  fuUy  corroborâtes  that  conr 
tained  in  my  Lctter  to  you  on  the  same  subject,  un- 
der  date  the  14th  of  October  last,  I  feot  it  unnecessary 
to  say  more  at  présent  than  that  I  shall  be  at  Gibral- 
tar >\ith  the  Squadion  soine  time  toward  the  last  of 
March  or  2st  ol  April  next,  ia  readiness  to  exécute 
any  further  commands  you  may  see  fit  to  honov  me  )vith. 

JoHM   AoDGERS, 

H2 
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1830      [Encîosure)  —    Mr.  Ojjley  to  Commodore 

Rodgers 

Smjrna,  30th  Norember,  1825. 

(Extract.) 

I  hâve  lately  receîved  a  vîsit  from  the  Pria  Bey 
of  thc  Captain  Pasha,  who  passed  through  this  place 
on  his  way  to  Constanlînople.^  Ile  informée!  me  tliat 
the  Pasha  had  directed  hiin  to  say  bow  much  plea- 
sure  he  shoijld  hâve  had  in  receiving  a  visit  from  yoii 
before  your  leaviii«ç  Ihese  Seas.  VVhen  the  Capudan 
Pasha  may  return  to  Constantinople,  appears  quite  un- 
certain;  irj  the  mean  time,  your  Lelter  for  bim  remains 
in  my  possession,  as  I  should  not  think  proper  to  en- 
trust  it  to  be  forwarded  by  any  of  ihe  Ships  of  War 
which  might  leave  this  on  a  visit  to  the  Turkish  Fleet. 

From  the  Pasha  of  Candia  I  bave  received  a  Let- 
ter,  in  wiiich  he  requests  his  compliments  to  be  given 
to  you,  and  that  I  should  inform  you  'of  the  pleasure 
it  woiild  give  bim  if  you  should  roake  a  visit  to  that 
Place. 

Cohsideiiahle  disappointment  bas  been  feit  at  Con- 
stantinople, that  our  Government  did  not  send  out  in 
your  Squadron  a  Minister  to  the  Porte,  and  as  this 
communication  was  made  to  me  in  a  demi-orticial  man- 
ner,  I  bave  thought  proper  to  communicate  it  to  our 
Government.  It  appears  to  me  that  there  is  good 
ground  for  the  bclief,  that  if  a  Minister  had  been  sent 
ont,  he  would  not  bave  had  the  least  difficully  in  ob- 
taiiiing  from  the  Porte  a  Commercial  Treaty,  which 
should  bave  secured  for  us  every  advatitage  enjoyed 
by  the  most  favOred  Nation.  The  poiitical  condition 
of  the  Porte,  togelher  with  their  uncertainty  of  our 
disposition ,  would  not  bave  allowed  them  for  one  mo- 
ment to  bave  slighted  our  offers  of  friendship.  The 
Povyer  from  whom  we  may  expect  the  greatest  oppo- 
sition to  our  obtaining'a  participation  in  the  Trade  of 
the  Black  Sea,  was,  at  that  time,  so  far  frOm  havîng 
any  interests  at  Constantinople,  that  the  Porte  was 
even  disposed  to  act  in  every  manner  against  its  wU 
shes  and  interests.  I  bave  reason  to  believe  it  wili  be 
represented  to  the  Divan,  that  our  Government  are 
equally  desirous  witb  the  Porte,  to  confirm  and  aug- 
ment  tbe  friendsifip  actually  existing  between  the  2  Na- 
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lions,  and  that  appréhensions  that  an  Embassy  direct  1830 
to  Constantinople  might  net  hâve  that  efltct,  has  pre- 
vented  their  sending  a  Minisler  or  otlier  Diplomatie 
Agent;  that  the  Government  of  The  United  States 
coiild  only  accept  of  such  terms  as  vkould  place  them 
on  the  footing  of  the  most  perfect  eqnality  uith  any 
Nation  represented  at  the  Poite.  A  failure  in  ohlai- 
ning  such  conditions,  would  render  such  a  Mission  to 
Constantinople  unsucccssful:  that  such  an  eveut  would 
be  highiy  disagreeable  to  our  Government,  and  might, 
instead  of  augmenting  the  existing  friendly  disposition, 
tend  to  distuib  them;  therefore,  to  avoid  the  danger 
of  an  event  which  would  be  so  disadvantageous  to  the 
2  Nations,  our  Government  wished  to  be  informed 
of  the  Porte  on  this  subject:  that  if  it  was  disposed 
to  treat  on  the  basis  of  placing  us  on  terms  of  equa- 
Hty  with  the  most  favored  Nations,  I  had  not  the  least 
doubt  our  Government  would  no  longer  delay  sending 
a  Diplomatie  Agent  to  Constantinople,  with  Full 
Power  to  negotiate  a  Treaty  of  Friendship  aiid- Com- 
merce between  the  2  Nations.  I  bave  littie  doubt  in 
my  mind,  were  you  to  see  the  Capudan  Pasha,  he 
might  be  engagea  to  negotiate  this  prelimlnary;  and 
if  so,  should  he  return  to  Constantinople  with  bis  in- 
fluence unimpaired,  would  hâve  littie  difficulty  in  suc- 
ceeding.  Under  this  view,  I  am  very  anxious  to  see 
you  return  hère  early  in  the  spring.  1  believe  it  would 
be  possible  to  obiain  from  the  Porte  Instructions  to 
be  given  to  the  Capudan  Pasha,  which  would  autho- 
rise  him  to  agrée  with  you  on  the  conditions  on  which 
a  Treaty  should  be  negotiated,  and  in  such  manner 
as  would  bind  bis  Government  thcreto.  To  obtain  this, 
it  would  be  necessary  for  an  'Agent  to  go  to  Constan- 
tinople furnished  with  such  Documents  as  would  prove 
him  in  possession  ofthe  confidence  of  our  Government. 
It  is  probable,  however,  before  such  a  preliminary 
could  be  obtained,  which  in  fact  would  be  settliiig 
the  whole  Negotiation,  that  engagements  should  be 
made  on  our  part  what  amount  of  présents  should  be 
made  to  the  principal  Officers  of  the  Porte,  on  the 
lerminalion  of  a  Treaty  by  an  Agent  of  our  Govern- 
ment; and  hère,  as  has  ever  been  my  opinion,  the 
most  ditlicult  part  of  the  Negotiation  rests,  and  wherfr 
the  greutest  management  would  be  required. 
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1830  The  passage  înto  tlie  Black  Sea  îs  rogardçd  as  a 
concession  o("  great  favor.  It  is,  hovvever,  the  only 
one  worth  either  great  pains  or  expense  in  obtnining, 
as  our  commerce  to  thïs  Country  slands  aliea<ly  on  n 
tolerably  fair  footing;  and  1  may  be  alloNMrd  lo  add, 
through  my  unaùthorised  and  un.  ssisted  nicans,  that 
the  passage  into  the  Black  Sea  can  be  ol)lained  on 
terms  equally  favorable  with  any  other  Nation:  [  hâve 
no  doubt,  but  at  what  expense  I  am  by  no  nicans 
equally  certain,  the  advantages  to  be  derived  to  our 
commerce  in  participating  in  the  Irade  to  thn  Black 
Sea,  would  be  immense,  us  might  easily  be  shown, 
aad  well  vvorthy  any  expense  which  might  attend  pro- 
curîng  it  It  will  be  for  the  Government  of  The  United 
States  to  détermine  how  far  they  will  go  te  obtain  this 
advantage,  and  for  the  Agent  charged  therewilh  to 
get  it  at  ns  much  less  as  possible.  It  the  présents  to 
br  made  are  libéral,  you  therebv  eniist  the  most  in< 
fluential  characters  to  your  and  tneir  owii  pcrsonal  in- 
terest,  without  détriment  to  their  Sovereign  or  Country. 

I  beg  to  repeat  to  you  my  (irm  conviction  t|)at  a 
Treaty  can  be  negotiated  witli  the  Porte,  which  shall 
place  our  commerce  to  ail  parts  of  this  Empire  on  a 
footing  of  equal  respectability  and  advantage  with  any 
other  Nation;  that  will  allow  us  a  participation  in  the 
trade  to  the  Black  Sea,  and  thereby  procure  for  our 
commerce  such  portion  of  the  carrying  trade  from  that 
rlch  Country,  as  their  industry  and  enterprise  will  not 
fail  to  procure  for  them  —  a  Trade  which  gives  yearly 
employment  to  more  than  1,000  Vessels,  and  ffom  which 
we  are  now  debarred.  A  considération  perhaps  equally 
important,  although  the  advantages  would  not  be  so 
immédiate,  would  be  to  obtain  access  to  the  Russian 
Empire  in  a  Quarter  accessible  for  10  months  in  the 
Year,  and  which  would  be  the  meang,  througb  American 
enterprise,  of  making  a  change  in  the  commerce  of 
that  Empire  advantageous  to  ours.  Thèse  advantages 
our  Government  can  obtain  by  pursuing  the  raeans 
they  hâve  in  their  power. 

I  hâve,  etc. 

David  Oppley, 
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XVI,  1830 

Commodore  Rodgera  to  Mr.  Cldj. 

Uiàited  States'  Sliip  Nortli  Carolina. 
Yourla,  (Asia  iMinor,)  l»tli  Julv,  1826. 

Sir, 

I  hâve  the  honor  to  inrorm  you  that  I  hâve  at 
length  had  an  interview  with  the  Capudan  Pasha  of 
the  Ottoman  Fleet;  and  such,  judging  from  the  dis- 
tinguished  manner  in  which  he  reccived  me,  and  the 
unrestrained  scope  he  gave  to  his  expressions  of  respect 
and  good  wili  towards  our  Government  and  Country, 
as  ougbt  to  leave  no  doubt  on  my  mind  but  that  the 
meeting  \\\\\  hâve  the  desired  efl'ect,  and  that  it  wiil 
hereafter  provo  to  hâve  been  an  important  step  towards 
the  opening  a  Negotiation  that  shall  secure  to  The 
United  States  many  important  commercial  advantages, 
which,  owing  to  the  sly,  crooked  policy  of  European 
Âmbassadors,  and  a  host  of  otiier  Foreign  Agents, 
particuiai  ly  *♦*♦♦*,  they  hâve  not  hitherto  been  permitted 
to  enjoy. 

Uaving  learnt,  on  my  arrivai  in  this  quarter,  that 
the  Capudan  Pasha's  Ficet»  after  the  Capture  of 
î^lissoionghi ,  had  gone  to  tlie  Dardanelles,  of  its  beîng 
still  tiiere,  and  that  he  would  soon  put  to  sea  again, 
I  considered  this  a  favofrable  moment  for  effecting  an 
interview')  and  accordingly  lel't  hère  on  the  30th  isltimo 
for  that  purposo;  and^  after  a  passage  of  3  days, 
nnchored  betbre  the  Island  of  Tenedos. 

The  second  day  after  my  arrivai  at  that  Island,  a 
division  of  the  Turkish  Fleet,  commanded  by  the 
Capudan  Bey,  consisting  oi'  2  Ships  of  the  Line,  4 
Frigates,  and  several  Corvettes  and  Brîgs,  amounting 
in  ail  to  23  sail,  passed  on  its  way  to  Candia,  as  was 
then  isaid ,  for  tlie  purpose  of  forming  a  junction  with 
the  Egyptian  Fleet,  previous  to  proceeding  against 
Napoli  di  Romanîa  and  Hydra.  From  this  Otficer,  I 
learned  that  the  Capudan  Pasha  would  Icave  the  Dar- 
danehes  with  the  second  and  principal  division  of  the 
Fleet,  in  8  or  10  days  from  that  time;  but,  at  this 
instant,  a  FVigate  of  the  Capudan  Bey's  division,  run- 
ning  on  a  sunken  rock  in  the  passage  between  Tenedos 
and  Esnio,  (plains  of  ancieut  Troy,)  that  occasiuned 
the  luss  of  her  rudder,   brought  ihc  Capudan  Pasha 
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«830  to  Tenedos  the  next  day;  and,  to  this  accident,  îs 
to  be  attributed  my  meeting  him  sooner  ihan  I  other- 
wise  should  hâve  donc. 

The  Capudan  Pasha  reached  Tenedos  on  the  5th 
instant,  and  innmediateiy  despatched  hls  confidential 
Drogoman  to  apprise  me  of  his  arrivai,  and  of  his 
désire  to  see  me  on  shore  the  next  day,  at  such  hour 
as  i  miglit  appoint.  To  this  message,  I  sent  for 
answer,  by  the  same  conveyancc,  that  I  would  do 
myself  the  honor  of  waiting  on  him  the  next  day  at 
10  o'ciock,  and  accordingly  did  so  at  that  hour,  ac- 
companied  by  Mr.  Offley,  our  Consul  for  Smyrna,  and 
Mr.  Geo.  B.  English,   my  d<*pu{ed  Interpréter. 

The  Capudan  Pasha  received  us  in  the  most 
courteous  and  friendly  manner,  and,  after  the  usual 
cérémonies  of  welcome,  etc.  had  passed,  I  informed 
him  through  Mr.  Offley,  who  speak«=  Iiaiian,  and  acted 
as  Interpréter  on  the  occasion,  that  the  Président  of 
The  United  States,  having  been  made  sensible  of  his 
friendly  disposition,  and  of  the  importance  of  the  pro- 
tection he  had  afforded  to  our  Commerce  on  thèse 
seas,  had  instructed  me  to  tender-^liis  acknowledgments, 
and,  at  the  same  time,  to  express  to  him  the  hope  he 
entertained  of  his,  the  Pasha's  disposition,  slill  further 
to  augment  and  strengthen  the  good  understanding 
now  subsisting  between  the  2  Nations.  To  this  the 
Pasha  replied,  that,  not  only  his  own  personal  feelings 
were  peculiarly  friendly  towards  the  Governme^it  and 
People  of  The  United  States,  but  that  he  could  confi- 
dently  add,  that,  on  this  subject,  his  Sovercign,  (the 
Sultan,)  entertained  sentiments  similar  to  thèse  he  had 
just  expressed,  saying,  at  the  same  time,  that  it  would 
give  him  great  pleasure  to  be  the  means  of  forming 
such  relations  between  his  and  the  Government  of  The 
United  States,    as  would  be  mutually  advantageous. 

It  was  now  observed  to  the  Pasha,  that  onr  Go- 
vernment would  regret  to  take  any  measures  which 
might  possibly  tend  to  disturb  the  friendly  relations  at 
présent  subsisting,  and  that,  influenced  by  such  con- 
sidérations, it  hrtd  delayed  sending  a  Minister  to  Con- 
stantinople  until  the  Président  could  be  accurately  in- 
formed of  the  disposition  of  the  Porte,  relative  to  the 
forfïjation  of  a  Treaty  of  Friendshîp  and  Commerce 
between  the  2  Nations;   and  hère  occasion  was  taken 
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lo  explain  that  tliis  information  was  thought  the  more  1830 
necessary  to  prevent  disappointment,  as,  in  tlie  event 
of  an  unsuccessfui  attempt  to  negotiate  such  a  Treaty, 
it  might  tend  to  lessen,  rather  than  to  augment,  the 
existing  friendship:  that,  situated  as  the  2  Countries 
were,  no  relations  other  than  those  of  Friendship  and 
Commerce  could  exist  ;  that  ît  was  a  principle  of  the 
American  Government  not  to  form  alliances,  or  to 
identify  the  political  interests  of  the  Nation  with  those 
of  any  European  power;  and,  consequently,  that  it 
would  be  incompatible  with  its  own  dignîty  to  av.ail  it- 
seir,  on  the  présent  occasion,  of  the  assistance  of  any 
of  the  Sovereigns  of  Europe;  and,  furthermore,  that 
any  Negoliation  which  might  grow  ont  of  the  présent 
Conférence,  the  Président  would  prefer  having  direct 
vvilh  the  Porte;  that  the  only  inquiries  and  observations 
considered  necessary  to  be  made  at  this  time,  on  the 
part  of  the  Government  of  The  United  States,  might 
be  comprised  in  a  few  words.  It  was  desirous  of 
entering  into  relations  of  BViendship  and  Commerce 
with  the  Porte,  on  the  principle  that  Citizens  of  The 
Uniied  States  in  Turkey,  and  Ottoman  Subjects  in 
The  United  States,  should  each  enjoy  ail  the  advantages 
of  the  most  favored  Nation;  and  that  such,  and  such 
only,  were  the  terms  which  could  be  accepted  by  the 
Government  of  The  United  States;  that  if,  through 
his  (the  Capudan  Pasha's)  good  offices,  the  Porte 
should  be  inclined  to  negotiate  on  thèse  conditions, 
and  he  would  communicate  such  disposition  to  me,  that 
I  would  immediately  make  known  the  same  to  my  Go- 
vernment, which  would,  without  doubt,  as  early  as 
possible,  send  an  Agent  to  Gonstanlinople  with  powers 
to  make  such  a  Trcaty.  To  thèse  observations,  the 
Pasha  replied,  that  he  wouid  immediately  make  known 
their  contents  to  the  Sultan.  He  said  that,  at  this 
moment,  in  conséquence  of  the  récent  changes  that 
had  taken  place  at  Constantinople,  (alluding  to  the 
changes  made  in  their  Military  system,)  it  was  nol 
probable  his  Government  would  immediately  be  able 
to  take  the  subject  into  considération;  but  that,  in  the 
course  of  3  or  4  months  at  farthest,  he  should  return 
to  Cons*antinople;  and  he  assured  me  he  had  not  the 
least  doubt  but  that,  through  his  influence,  he  should 
be  able  to  place  the  subject  in  such  a  train  as  would 
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1830  lead  to  conclusions  l>igh!y  satisfactory  and  ndvantageous 
to  botii  Parties,  and  that  he  would  then  communicate 
the  refiult  to  me. 

The  objcct  of  our  Conférence  beinjç  now  thoroughly 
understood  by  bolh  parties.^  the  Pasha  inviled  me  to 
visit  him  at  the  flellespont,  whcre  his  Fleet  then  lay, 
or  otherwise,  if  I  prcferrcd  it,  to  wait  his  arr>val  at 
Mytilene,  where  he  said  lie  should  be  in  10  days.  ï 
informed  him  that  I  >vas  dcsirous  of  visiting  that  Island 
myseif,  and,  as  I  knew  how  mucb  he  would  be  occu- 
pjed  with  the  equîpment  of  his  Fleet  uoiil  he  icft  the 
Dardanelles,  that  I  preferred  deferring  my  visit  unlil 
his  arrivai  at  Mytilene.  I  now  took  leave,  aad  returned 
to  the  North  Carolina;  and  the  Capudan  Pasha,  the 
day  after,  left  Tenedos,  to  join  his  Fleet  at  the  Hel- 
lespont.  On  the  Oth  instant,  I  departed  from  Tenedos 
>vith  the  Squadron,  and,  after  beating  up  and  displaying 
our  Fiag  at  the  entrance  of  the  Dardanelles,  bore 
«Itvay  for  Mytilene,  where  I  arrived  and  anchored  the 
next  day.  On  the  14lh  July,  the  Capudan  Pasha 
made  lus  appearance,  and  soon  after  anchored  with 
his  Fleet,  consisting  of  2  Siiips  of  the  Line^,  7  Frigates, 
7  Corvettes,  and  16  Brigs  and  Schooners.  Hère  again 
an  interchange  of  civililies.  took  place  between  the 
Turkish  Grand  Admirai  of  3  tails,  and  my  humble  self; 
and  on  which  occasion,  it  is  said,  that  higher  honors 
were  paid  to  the  American  Flag,  than  had  ever  been 
shown  to  the  Flag  of  any  olher  Nation.  The  Pasha, 
on  meeting  hère,  returned  the  visit  1  had  previously 
made  him  at  Tenedos;  and  on  this  occasion  i  rcceived 
him  on  board  the  JSorth  Carolina  with  the  honors 
due  to  the  third  Personâge  of  the  Ottoman  Empire. 
After  remaining  on  board  upwards  of  2  hours^  affording 
himself  time  to  be  conducted  over  every  part  of  the 
Ship,  which  he  scrutiitixed  with  peculiar  attention  and 
evideqt  satisfaUion,  he  now  took  leave  of  me  in  a 
very  cordial  manner,  with  many  expressions  of  IViendship 
and  respect  for  the  American  Government  and  Nation. 
On  the  foilowing  day,  the  ]6th  of  July,  accompanied 
by  the  Captains  of  the  Squadron,  and  several  other 
OfGcers,  I  returned  the  visit  of  the  Capudan  Pasha. 
We  were  received  with  the  utmost  cordiality  and  respect; 
and,  on  leaving  his  Ship,  hiâ  Flag,  then  Hying  at 
ihe  main,   was  struck,  and  another,   bearing  the  seal 


Etats  unis  de  tuiinériqae  septentrionale  et      123 

of  the  Sultan,  (whîch,  it  îs  asserted  positîvely,  was  1830 
never  before  hoisted,  except  on  the  occasion  of  tlie 
Sultan's  gioing  himself  on  board  the  Tiirkish  Fit 'et,) 
was  hoisted  in  its  place,  and  a  sainte  of  21  gung  fired. 
ilere  the  Pasha  took  care  to  hâve  me  informed,  that 
so  extraordinary  an  honor  had  never  been  conl'erred 
on  the  Fiag  ot  any  European  Power;  and,  at  the 
same  lime,  directed  bis  Drogoman  to  express  lo  me 
bis  hope,  that  I  would  receive  it  as  a  ^roof  of  the 
sincère  respect  which  he  felt  for  the  American  Nation. 
It  is  proper  hère  to  mention  that,  previous  to  thîs, 
nnd  before  ieaving  the  Pasha's  Ship,  he  informed  me 
that,  prior  to  bis  departure  from  the  Dardanelles,  he 
had  written  the  Sultan,  to  upprize  hira  of  the  wishes 
of  the  Président;  and,  at  the  same  time,  emphalically 
said ,  that  I  need  feel  no  appréhension  on  the  subject, 
for  that  I  might  rest  assured  he  would  bring  to  a 
favorable  conclusion  the  business  which  his  friendship 
for  The  United  Stat«8  had  occasioned  being  com- 
mitted  to  his  care. 

At  the  Moment  of  the  departure  of  the  Squadron, 
the  confidential  Drogoman  of  the  Capudan  Pasha  came 
on  board  the  North  Carolina  with  the  •  parting  com- 
pliments  of  his  Master,  requesting  me  to  accept,  as  a 
token  of  his  (the  Pasha's)  personal  friendship,  a  Tur- 
kish  pipe,  a  shawl,  2  siiK  gown  palterns,  2  handker- 
chiefs,  and  a  small  box  ot  sweet-meats*  which,  he 
said,  bad  been  put  un  in  his  own  harem.  The  gown 
patterns  and  handkercniefs ,  he  said,  were  tbe  fabrics 
of  Constantinople  ;  and  that  the  Pasha  would  be  glad 
to  receive  from  me,  in  return,  sampies  of  the  Manu- 
factures of  The  United  States.  The  Drogoman  aiso 
observed,  that  he  had  been  directed  by  the  Pasha  to 
inform  me,  that  he  would  like  to  be  possessed  of  correct 
représentations  of  our  naval  battles,  of  the  plans^  of 
our  principal  Cities,  a  gênerai  map  of  The  United 
States,  and  of  drafts  of  such  of  our  Ships  of  War  as 
we  most  approved  of,  particularly  of  ihis  Ship,  ot  our 
new  Frigates,  and  of  the  class  of  3-deckers^  which  1 
informed  hîm  we  had  commenced  building.  Un  telling 
him  that  one  Ship  of  the  dass  building  at  Philadelphia, 
(and  of  which  I  gave  hîm  a  description  ,)^  would  be 
quite,  or  nearly ,  a  match  for  two  such  Ships  as  this, 
he  expreascd    great  astonisbinent,    and  said,   that  he 
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1830  had  scen  some  oX  Ihe  best  Ships  of  England,  France 
and  Russia,  but  that  none  of  thein  wuuld  bear  any 
comparison  to  the  Noi'th  Carolina. 

Having  now  made  you  acquainted  wilh  the  détails 
of  every  thing  of  importance,  which  transpired  at  botU 
interviews  belween  ihis  distinguished  Turk  and  myscif, 
1  will  only  add,  that  so  rauch  apparent  sincerity  was 
depictcd  m  cvery  thing  he  said  or  did,  as  to  ieave  no 
doubt  on  my  mind  but  that  he  will  exert  his  iniluence 
witii  the  Sultan  to  tbe  utinost,  to  accomplish  the  pro- 
mises he  bas  made. 

The  success  of  the  campaign  against  Missolonghi 
bas  made  bim  a  greater  favorite  than  ever  with  the 
Grand  Seignior;  and  it  is  said  that,  on  his  return  from 
his  présent  cruise,  should  it  prove  successfui,  he  will 
most  probably  be  appointed  Grand  Vizir. 

ït  is  but  justice  to  Mr.  OfOey  to  say,  that,  owing 
to  bis  knowledge  of  the  Turkish  character,  babils, 
and  manners,  and  the  tluency  with  which  he  speaks 
the  Italian  language,  1  feel  myself  greatly  indebled 
for  the  ease  and  convenience  viih  which  I  was  enabled 
to  communicate  with  the  Capudan  Pasba. 
With  great  respect,  etc. 

Jno.  Rodgers. 

P.  S.  — •  Early  in  November,  I  shall  send  a 
Vessel  to  Smyrna,  in  expectation  that,  by  the  lime 
she  reaches  there,  Mr.  Ol'fley,  our  Consul,^  will  be  in 
possession  of  the  Capudan  Pasha's  promised  answer 
to  the  Communication  I  made  bim  at  Tenedos  ;  on 
receipt  of  which,  I  shall  lose  no  time  in  forwarding 
ît  to  you.  J.  R. 

XVII. 

Commodore  Rodger  to  Mr.  Clay, 

U.  s,   Sliip    Nortli    Carolina, 
Malta,  14th  February,  1827. 

(Extract.) 
Very  much  to  my  surprise,  I  bave  not  yet  received 
the  Communication  of  the  Capudan  Pasha  of  the  Ot- 
toman Fleet,  which  he  promised  to  make  me  on  his 
return  to  Constantinopie  ;  and  I  know  not  how  to  ac- 
lount  for  his  not  having  complied  with  bis  promise. 
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uniess  it  is  to  be  attributed  to  the  unfriendly  reports  1830 
which  hâve  lately  been  circulated  by  the  Agents  of 
certain  European  Powers,  in  relation  to  the  Frîgale 
Uope,  iR  which  they  hâve  represented  to  the  Authorities 
of  the  Porte,  that  large  quantities  of  arms,  and  naval 
and  niilitary  stores,  had  been  transmitled  to  Greece, 
for  the  use  of  their  enemies,  and  that  this  had  been  done 
with  the  knowiedge  and  sanction  of  our  Government. 

I  hâve  takcn  pains  to  counteract,  as  far  as  pos* 
sible,  the  injurious  eflect  which  such  reports  are  cal- 
cuiated  to  hâve  on  our  commercial  interests;  and  I 
stiii  am  induced  to  think  that,  ère  long,  I  shall  receivc 
the  Pasha's  promised  Communication.  The  Pasha, 
not  more  than  10  or  15  days  before  the  arrivai  of  the 
Hope^  sent  me  a  splendid  portrait  of  the  Sultan,  which 
the  Sultan  sat  for  at  his  (the  Pasha's)  request,  knowing 
at  the  time  it  was  to  be  presented  to  me;  and  I  men- 
tion this  as  a  proof  of  the  friendly  feeiings  entertained 
by  the  Sultan  and  hiroself  toward?  our  Government 
and  Country,  previous  to  the  arrivai  of  the  before- 
mentioned  Frigate;  for,  before  that  time,  it  had  been 
acknowledged,  not  only  by  the  Authorities  of  the  Porte, 
but  by  every  body  else,  that  we  had  maintained  .i 
strictiy  neutral  character. 


The  Capudan  Pasha,  since  his  return  to  Constan- 
tinople,  is  reported  to  be  more  popular  than  ever, 
and  it  is  said  that  he  is  to  be  appointed  Grand  Vizir, 
and  that  the  présent  Pasha  of  Smyrna  is  to  be  appoin- 
ted Capudan  Pasha. 

In  justice  to  myself,  permit  me,  Sir,  to  say  that, 
if  I  should  fail,  before  my  return,  in  executing  the 
business  which  led  to  my  communicating  with  the  Ca- 
pudan Pasha,  it  will  not  be  my  fault. 

John  Rodgers. 

XVIII. 

Mr,  Offley  to  Mr.  Cîay. 

Smyrua,  25tli  November,  1827* 
Sir, 

I  hâve  the  honor  to  inform  your  Excellency,  that, 
sînce   the  departure  of  Commodor  Rodgers  from  this 
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1630  plâcc^  hls  Ëxceliency  Hassan  Pashâ^  ccmmanding  bere^ 
bas  comniUHÎc^ated  to  me  ibat  suine  disappointluent 
bas  been  felt  by  the  Ottoman  Porte,  that  an  jimbassa- 
dor  has  not  bcen  sent  by  our  Governmervt  to  Coustan- 
tinople.  I  bave  conceived  myself  warranted  to  remark 
to  him,  tbat  the  Government  of  Tbe  United  Slatea 
was  efjnally  anxious  witl»  ibe  Porte  to  augrnent  the 
présent  friendly  relations  exislînj^  between  Uie  2  JNa- 
tions.  Tbat  apprelien^ions  that,  througb  the  inierte-> 
rence,  of  others,  an  Emhassy  to  ConstantinopLo  inight 
not  bave  that  etl'ect,  I  was  led  to  beiieve,  haU  hithertu 
preventcd  our  (jîovernirjent  IVom  sending  au  A{j;eot; 
as  a  failure  in  obtaining  trom  the  Porte,  for  the  Trade 
of 'T'he  United  States,  and  for  ils  Citizens  trading  in 
the  Empire,  evei'y  and  ail  advantages  enjoyed  by  the 
most  favored  \alion,  could  aloiie  be  accepted;  and 
that  an  unsuccessfui  mission  wouIJ  ralher  tend  to  dist- 
urb  the  exisling  friendship  tlian  to  augment  it.  Tbat, 
\ï  our  Govei  Minent  was  assured  the  Porte  would  ne- 
gotiate  a  Treaty  of  Friendship  and  ('ommorce  on  tbjtt 
basis,  I  was  fully  persuaded  no  deîay  would  take  place 
in  sending  an  Agent  to  Constiuitiiiople.  The  Pasim 
inquired  iflhad  any  instructions  IVom  my  Government 
relative  to  tliis  subject.  On  being  inlormed  that  I  had 
not,  he  expressed  his  opinion  that  our  Government 
would  not  expérience  any  difficulty  in  obtaining 
fiom  the  Porte,  the  privilèges  enjoyed  by  the  most 
favored  Nations,  although  he  admitted  tbose  Nations 
aiready  in  the  enjoyment  thereof,  particularly  the  free 
passage  into  tho  Black  Sea,  allbrding  ertiployoïent  to 
so  large  a  number  of  Vessels,  ^^ould  naturally  Use  aii 
thcir  endeavors  to  prcvent  the  Amoricans  participating 
thcrein;  yet  tbat  their  inlluence  at  Constantinoplo  was 
tiot  so  great  a«  I  appeared  to  apprebend.  The  re- 
plies of  the  Pasha  to  some  questions  made  by  me,  in* 
cuces  me  to  suppose  bis  observations  were  made  from 
his  private  opinions  on  the  subject:  such  evidently  he 
wished  tliem  to  be  received,  and  not  as  an  olticial 
communication  from  bis  Govemmcnl.  The  well  known 
liîiih  standing  of  this  Pasha  with  his  Government, 
and  the  reports  he  naturally  vvill  hâve  made  to  it  of 
the  visit  of  the  American  Squadron  in  this  nuarter,  a 
circurastance  which  excited  a  great  deal  oi  interest, 
will  bave  led  to  communications  between  tbem  on  this 
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siibject;    and   induces   me  lo   présume  it   of  sufficient  1830 
intercst  to   mcrit   thc  communication   thereof  to   your 
Bxcellcncy. 

Since  I  had  tfie  honor  l.ist  to  address  your  De- 
partment, an  American  Mercliant  Vessel  i'roin  Boston 
lias  been  et  Enos,  the  sea  port  of  Adrianopie,  where 
the  Captain  reports  me  lie  was  treated  in  the  mo»t 
ftiendly  roanner,  and  the  duiies  reguinted  by  tbe  TaritV 
àgreed  on  by  me  with  the  Porte.  An  other  Vessel  of 
Boston  has  been  at  Saionica,  and  although  no  cotn» 
plaints  hâve  been  made  to  me  as  to  personal  treat- 
ment,  yet  there  has  been  of  the  conduct  of  tho  custo- 
mer,  who  imposed  high  daties  on  no  other  Tari(i'(han 
hi!!i  own  pleasure;  and  I  regret  to  add  that  I  hâve 
faiied  lo  obtàin  such  Documents  relative  thereto,  from 
the  partrtfs  inlerested,  as  would  hâve  eiiabled  me  to 
make  a  représentation  to  the  Government  at  Constan- 
tino|iie^  and  thiis  to  hâve  used  my  cndeavors  to  pre- 
vent  the  establishment  of  a  précèdent  \^hich  may  iead 
to  disadvantafçeons  circumstances. 

The  very  fi  iendly  réception  the  American  Squadron 
met  with  hère,  1  présume  Commodore  Rodgers  will 
hâve  aircady  communicated  to  the  Government,  and 
that  he  found  the  American  Trade  and  Cilîzens  in  the 
enjoyment  of  spécial  favor  and  protection  from  the 
Authorities  of  this  place;  to  obtain  and  maintain  this 
standing  for  my  Countrymcn  has  subjected  me  for 
many  years  past,  to  very  considérable  expense.  I  beg 
permission  to  renew  to  your  E«cellency  the  rcquest 
already  made  by  me  to  your  Department,  whether  it 
would  not  be  just  that  mv  compensation  should  be 
made  equal  to  that  of  othér  Consuls  establ?shed  in 
Turkîsh  Ports? 

I  bave  the  honor,   etc. 

David  OFPtEY. 

XïX. 

Mr,  OJley  to  Mr.  Clay. 

U«;red  State»'  Consnlate,    Smyrna, 
26th  November,    1827. 

(Extract.) 
I  hâve  the  honor  to  report  to  you,    that,   în  the 
month  of  Juhe  last,  at  the  request  of  several  American 
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1830  Merciiants,  I  applied  to  ihe  Government  at  Constan- 
tlnople  to  know  whether  Anaerican  Meichnnt  Shîps  would 
be  received  in  a  friendiy  manner  at  tliat  place,  and 
Mhether  tlie  rates  of  dnties  on  their  Car<;oes  would  be 
regulated  by  the  Tariff  agreed  on  with  me  for  this 
place.  Tho  request  was  made  particularly  for  one 
Vessel  from  Boston,  bonded  for  Constanlinople.  The 
person  whom  I  charged  to  deliver  my  Lelter,  received 
for  answer  from  the  Seraskier  Pasha,  that  I  should 
shortly  receive  an  answer  to  my  application,  and  whicb, 
on  another  occasion,  was  repeated  with  the  observation, 
that,  as  soon  as  the  pressing  alFairs,  which  then  oc- 
cupied  the  Porte,,  were  finished,  I  should  receive  an 
înteresting  communication.  On  the  llth  instant,  I 
received ,  by  express  from  the  Seraskier  Pasha ,  a 
particularly  friendiy  and  complimeiitary  Letter,  inviting 
me  to  visit  Constantinople,  as  the  nonient  was  favorable 
for  the  termination  of  a  Commercial  Treaty  belwècn 
the  Porte  and  the  Government  of  The  United  States. 
This  Seraskier  Pasha  was  formerly  Capudan  Pasha, 
and  is,  beyond  ail  doubt,  the  Person  possessîog  with 
the  Sultan  more  influence  and  crédit  than  any  other 
member  of  the  Divan. 

DAvid  Opfley. 

XX. 

Mr,  Offley  to  Mr.  Ctay, 

Smyma,  17th  February,  1828. 

Sir, 

I  hâve  the  honor  to  enclose  herewith,  Retiirns  of 
the  arrivais  of  American  Vessels  at  ihîs  Port  the  pasl 
Year,  as  aiso  of  their  Cargoes  inwards  and  oulwards, 
by  which  it  appears,  our  Trade,  both  in  niiuiber  of 
Vessels  and  value  of  their  Cargoes,  bas  be€;n  Jarger 
than  usual  last  Year. 

On  the  4th  instant,  I  received  the  enclosed  Lctter 
for  your  Excellency  from  M.  Navoni,  of  Constantinople. 
Why  it  was  sent  open,  1  do  oot  know;  with  the  wrî- 
ter  I  hâve  no  acquaintance. 

I  had  the  honor  to  Write  you  on  the  2Gth  of  No- 
vember  last,  informîng  you  that  I  had  received  an 
invitation  from  this  Government  to  visit  Constantinople, 
as  the  moment  was  favorable  for  the  termination  of  a 
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Commercial  Treaiy  wUh  ihe  Government  of  Tîie  Uni-  1830 
*ed  States.  Tiie  Porte  probably  expected  I  was  fur- 
hished  wilh  suftîcieitt  Instruclioiis  to  ^ccept  of  their 
invitation,  from  the  circumstance  of  my  liaving  accom» 
panied  Commodore  Rodj^ers  on  his  visit  to  the  Ca- 
pudan  Pasha,  and  that  ihe  only  arrangement  W.r  tho 
reguîation  of  American  Commerce  iu  liie  Levant,  slnco 
it  was  retired  froni  English  protection,  «us  macle  wilh 
me.  I  hâve  înformed  the  Po/te  that  I  am  not  autho^ 
rized  to  enter  into  any  Negoiialions  with  them;  not- 
withstanding,  I  continue  to  receivé  fréquent  indirect 
communications  from  tlie  Hels  Eti'cndi  on  that  subject. 
Their  présent  disposition  to  enter  inlo  Negolialion^ 
with  The  United  States,  as  I  am  înformed,  arises  from 
a  Communication  made  to  the  Sultan  by  the  former 
Capudan ,  now  Seraskier  Pasha ,  the  Sultan's  orderâ 
thereon,  and  partly  aiso  from  the  opinion  entertained 
by  the  Porte,  that,  if  a  Treaty  of  Friendship  existed 
between  the  2  Nations,  th°y  would  be  allowed  to  hâve 
Vessels  of  War  built  in  The  United  States ,  so  as  to 
replace  those  deilroyed  at  Navarino. 

I  enclose,  hèrewith,  Accounts  of  the  expensies  of 
this  Consulate  for  the  past  Year,  as  welt  as  for  as- 
sistance to  distressed  Seamen.  The  nuinber  bas  been 
very  grcat  last  Year,  principa^lly  Seamen  discharged 
from  the  Greek  Frigate,  and  those  engaged  by  Lord 
Cochrane  in  France.  Fortunalely,  Captain  Nicholson, 
of  The  United  States'  Ship,  Ontario^  forwarded  80 
of  thera  to  Mahon,  after  IVIerchant  Captains,  then  in 
Port,  had  refused  4,000  dollars  oU'ered  for  their  pas- 
sages to  The  United  States,  Of  the  olhers ,  most  of 
thcm  came  hère  sick,  and  in  such  a  misérable  state 
as  forbade  any  considération,  how  far  they  had  for- 
feited  their  right  to  assistance  by  having  been  discharged 
from  Foreign  Service.  The  balance  of  this  Account, 
358  dollars  50,  and  amonnt  of  that  for  the  current 
expenses,  350  dollars,  I  bave  drawn  for  at  10  days* 
sight,  in  favor  of  B.  Shenphliss,  Esq. ,  and  which,  as 
it  is  for  money  advanced  by  me  for  the  Public  Service, 
1  respect! ully  request  of  your  Excellency  that  you  will 
order  (lie  same  to  be  paid,  without  the  delay  which 
ihe  paynient  of  my  bill  iast  year  experienced. 

By  the  post,  arrived  at  tliis  moment  from  Constan- 
tinople,  i  bave  received  the  encloscd  Turkish  Wiiliïig, 

I 
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1S30  whicb  was  kanded  by  the  Aeis  Eflendi  to  a  Mr.  Issa- 
verdens,  sou  of  my  Drogoman,  who  is  a  Merchant  of 
this   place,    extensjvely   cngaççed   in   the   trade  to  Th« 
United  States,   and   now   at  Cons(:inlmopIe;    to  whieh 
place  he   wenl    for   ihe   purpose   of  reliiing    fiom   tho 
stores  oi   a  French   Merchant,    n  considérable  atnount 
of  property    belongîng  lo   Meiclianls   oî   Boston,   and 
which,  it  was  feared  from  poniical  circumstances,  might 
be  in  dunger  of  confifcalion.     The  Translation  of  the 
Turkish   Writing,     al«o    eiiclosed,     was    uiade    l)y    the 
Drogoman    of  the   Porte.       Tlie    reqncst    of  the    Reis 
Etfendi  was,   ihat  it  should  bc  immidialtly  scut  to  the 
American  Covernmenf ,    and ,    in   ansNver  to   tlic  obfser- 
vatlon  that  it  was  wiihout  signatute,    replîed,   il  was 
net  the  cuslom  of   ihe  Porte  to   si^çn  8uch  Notes.     In 
compHance  oniy  with  \m  requcst,  do  1  foi  wnrd  il  to  you. 
The  8tjltan,   1  am  further  ir.IoriueU   hum  the  re- 
présentation  of  the  SeraskiiT  Pasha,    gave   ordcrs   ta 
tbe  Reis  Elfendi  to  conclude  a  Treaty  nith  The  United 
States,  and  particulariy  tp  Gtnnt  ail  privilèges  enjoyed 
by   the   French    and   Énn^Iisn;    and    which   ordcr  was 
given  under  the  befief  th;it  soine  ncrson  in  this  (^ountry 
was  authorizcd   on   the  part  of  ine  AmiMican  Govern- 
ment    At  the  time,    l  infonnod  the  Reis  Etlendi  tkat 
1  had  not  siich  autborily,    and  did    not  beiieve  it  pos- 
eessed  by  any  olher  pcrson  in  this  Count:  y.     I  reniarkod 
to  him  thut,   as  Agents  sent  by  the  American  Guvem- 
ment    to  Constantinople,    liitherto,    appeared/to~  bave 
been   unsiiccessful ,   he  woalJ   not   be  surprired  should 
thcy  décline  sending  others,    muil  they  were  woH  as- 
sured  ihat  al!  dillicuhies  in  the  way  of  negotiating  a 
Tieaty  of  Friendsbip  and  Commerce,  on  mutuaiiy  ho- 
norable and  advantageous  terms,  were  removed.    That 
if  bis  Excellency,  in  considération  of  tiic  desires  mant- 
fested  by  the  Government  of  The  United  States,  wouid 
inform  me,  in  an  officiai  roanner,  of  tbe  présent  friendly 
disposition  of  the  Snblime  Porte  lo  terminale  a  Treaty 
of  Fiiendship  and  Commerce  with  them,  on  the  basis 
of  the  most  favored  Nation ,  that  I  should  take  great 
pieasurc  in  communicating  the  same,  and  doubted  not 
rny  Government  would  ineet  aucii  friendly  advances  in 
the  same  May.     Such  a  Oocument  might,  I  am  led  to 
bi;licu\  havo  been  obtained,  had  the  necessary  measures 
heen   f^jr  uod.      S<»   far  from   loeling  myseil  authorixed 
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to  pursue  thcm,  I  feel  bouud  to  explaîn  to  your  Ex-  183^ 
cellency  that  my  beîng  at  ail  roixcd  in  aftairs  so  foreign 
lo  the  dulies  ol  ihe  appointraent  1  hâve  the  honor  to 
hold  under  my  Government,  bas  not  been  optional 
\vith  me.  To  hâve  entirely  disregarded  the  Commune 
cations  of  this  Government  woufd  hâve  been  ofl'ensîve, 
and  might,  under  the  actual  circiimstances  of  the 
résidence  of  American  Citizens  in  ihis  Country,  and 
their  Trade,  hâve  led  lo  nnpleasant,  perhaps  serious, 
conséquences.  Towards  your  Excellency,  for  (roubiing 
you  witii  this  long  report,  I  can  only  say,  such  ap- 
peared  to  me  as  my  uuly. 

I  beg  to  make  it  kiiown  to  your  Excellency,  th.at 
if  instructions  were  given  to  the  Commanders  ot  American 
Vessels  of  AVar  on  this  Station,  that  they  should  gite 
convoy  to  American  Merchant  Vesseis  bound  to  Ports 
nol  blockaded ,  loaded  Avîth  merchandise  not  contra-> 
band  of  War,  and  that  the  Flag  should  protect  ail 
merchandise  loaded  under  it,  a  most  vaiuable  trade 
could  thereby  be  obtained  for  American  shipping  io 
this  quarter.  Should  even  the  property  in  the  Cargoes 
be  lestricted  to  Neutrals,  stiti  good  employaient  would 
frequently  présent  for  our  shipping. 

I  bave  <he  honor  to  be,   etc. 

David  Opfley. 


(Enclosure.)  —     Translation  of  Tiirhish  Paper, 

The  friendship  and  the  désire  which  the  United 
States  of  America  bave  manifested  towards  the  Sublime 
Porte,  that  a  Trealy  should  be  concluded  bclween  the 
2  Governments,  are  knowii  to  be  sincère.  The  dclay, 
until  now ,  must  be  attribnted  to  destiny  !  Eut  tne 
présent  period  is  favorable  for  such  a  Convention.  If 
Tbe  United  States,  without  delay,  adopt  the  necessary 
measurcs  and  dispositions  for  proceedmg  to  the  con- 
clusion of  a  Treaty  of  Commerce  suitabie  to  the  dîgnity 
of  the  Sublime  Porte,  they  wili  find  the  latter  vpell 
ùls,po:.L'd  in  this  respect. 

Constantinopie,  7th  February,  1828,  and  the  2lst 
of  Ryub,    1243  of  the  Hegira. 

12 
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1830  XXI. 

Mr.  Ojfley  io  Mr.  Clay. 

SmjTijn,   22nd  April,   1828. 
(Extract.) 

I  had  the  honor  to  addiess  you  under  date  of 
ihe  17th  February  last,  enclosing  the  Returna  of  our 
Commerce  at  ihis  place  the  past  ycar. 

I  présume  it  is  a  matter  of  sufticient  interest  to 
iaforra  you,  that  the  Brig  Delos.  of  and  from  Boston, 
whh  a  cargo,  has  iately  proceeded  from  this  place  to 
Constantinople.  At  the  Dardanelles,  shc  was  detained 
unlil  permission  from  the  Porte  was  oblaîned  for  her 
le  proceed  to  that  place,  and  which  was  not  only 
granted  in  the  inost  obliging  manner,  but  sent  by  a 
Government  Tarlar  to  the  Dardanelles.  An  attempt 
tvill  be  made  to  get  permission  fer  this  Ve?scl  to  pro- 
ceed to  the  Black  Sea  and  which,  I  think  hîghiy 
probable,  will  be  successful.  Certainiy..  this  advantagû 
for  our  Commerce  might  now  be  obtained  without 
difiîculty* 

David  Offley. 

XXII. 

M.  Noifoni  to  Mr    Clay.      (Translation.) 

Pera,    nt  Cuastanticoplef 
24th  January,  1828. 

(Bxtcacl.) 
The  communications  which  I  hâve  had  the  honof 
of  holding  wîth  Mr.  L.  Bradish,  and  with  the  Porte, 
for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty  of  Commerce 
between  The  United  Stitxs  and  the  Sultan,  are  no 
doubt  known  to  your  Excellency;  and  they  hâve  au- 
thorized  me  to  profit  by  the  favorable  disposition  which 
ï  bave  perceîved  in  the  Ottoman  Government,  in  order 
to  renew  the  communications  on  this  subject,  which 
bave  been  for  some  time  suspended.  Nevertheless,  I 
never  ghould  bave  considered  myscif  authorized  to  enler 
by  myself  into  the  discussion  of  a  matter  so  important, 
either  with  the  Porte  or  wîth  your  Excellency,  if  pré- 
viens occurrences  had  not  furnished  me  with  a  motive 
for  doing  so,  particularly  the  degree  of  maturity  to 
which  l  had  the  honor  of  bringing  the  aflaîr,  under 
the  direction,   and  during  the  résidence  heie,   of  Mr. 


Etats  unis  du  I^ Amérique  septentrionale  etc.   133 

Bradish,  who,  on  takîng  liîs  departure,  at  the  timo  1830 
when  the  Greek  Insurrection  burst  out,  and  occupîed 
the  whole  atteraion  of  the  Porte,  authorized  me,  by 
a  Lelter  which  he  was  pleased  to  a'Jdress  to  me,  and 
of  which  I  hâve  the  honor  to  enclose  a  Copy,  to 
continue  to  solicit  a  categorical  answer  from  tho  Porte 
to  his  iast  Note.  ^ 

Since  then,  I  hâve  k4?pt  this  object  constantly  in 
vîew;  and,  being  earncstly  solicited  by  Mr.  A.  Franchini, 
Counscllor  of  ï^tate,  and  tirst  Interpréter  of  the  Russian 
Embassy,  to  renew  my  communications  with  the  Porte 
on  this  subject,  I  deemed  it  my  duty  to  do  so;  and 
I  hâve  had  the  satisfaction  of  bringing  the  matter  to 
the  State  which  your  Excellency  wil!  perceive,  from 
the  enciosed  historical  Narrative  of  my  conversations 
with  the  Reis  Effendi,  the  Mlnister  of  Eoreign  Afî'airs. 
The  =^*****  policy  of  the  Porte  retards,  and  often 
causes  the  failure  of,  Negotiations  that  do  not  corne 
uilhin  the  old  routine  of  their  habits.  They  are  alarmed 
at  every  appearance  of  innovation,  particularly  when 
ajricements  are  to  be  concluded  and  signed  with 
Christian  Powers,  of  whom  they  are  generally  distrustfut. 
At  the  présent  moment,  they  consider  themselves  a;* 
veleased  from  their  obligations  to  the  prépondérant 
Poweis  that  hâve  infiuenced  them;—  obligations  which 
they  could  willingly  destroy  for  ever;  and  they  are 
nariicuhirlv  giad  to  be  relieved,  by  the  cessation  ot 
theii-  Diplomatie  relations  with  England,  from  the 
aun'eillaïue  s<\ï\c\\  that  Power  bas  excrcised  over  them, 
vith   regard    to    a   proposed   Trealy  witii  the  United 

States  ot  America.  ^      ,..•«.  • 

If,  on  account  of  the  actual  atate  of  pohtical  atiairs, 
the  Government  of  The  United  States  îs  not  willing 
to  appoint  and  despatch  a  Plenipotentiary  openly,  Mr. 
Oftiey  might,  I  should  think,  on  account  of  the  wcH- 
meriled  considération  in  which  he  is  held  by  the  Porte, 
and  the  confidence  which  his  noble  qualities  bave  in- 
gpired,  be  charged  with  full  Powers  to  prosecute  this 
business.  I  am  even  of  opinion  that  the  Porte  would 
be  pleased  with  this  arrangement. 

It  is  the  earnest  wish  of  the  Porte  to  conclude  a 
Treaty,  but  it  is  my  duty  to  state,  also,  that  their 
ovèiluies  and  propositions  are  not  merdy  commercial. 

Nicolas  ISavoni. 
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1830    [Bnclosure  i.)  —     31  r.   Luther  Bradish   ia 

M.   Navoni. 


Fera,  Tth  Febrnary,  182t. 

Sir, 

Havîng  resolved   to   départ,    I   len?e  to  you  the 

task   of  soTicUlne   from   tlie  Sublime  Porte  a  décisive 

answer  to  the  Note  wiiich  I  addrcsscd   to   it   on  the 

18lb  of  Noveœber,  1820,  which  you  wiil  transmit  lo  me. 

L.  Bradish. 


(Enclosnre  2.)  —     Siimniary  Narrative  of  M^ 
Kavoni^s  Communications  with  tlip  Suhlihie  Porte, 

P«rAt  at  ConstaDtinople, 
24tli  Jaauary,  1828. 
(Translation.) 
In  1820,  Mr.  L.  Bradish  made  bis  appearance  in 
the  capital  of  the  Otlomaus,  and  the  Prince  Iran 
CaKniaki,  at  th.t  lime  the  Drogoman  of  the  Porte,  in- 
quired  of  me  more  tlian  once  whelher  I  knew  that 
personagc,  or  >Yhcther  I  coiilù  cstabiish  an  acquaintance 
with  him,  in  order  to  suggc.st  to  him,  in  case  it  was 
actualiy  bis  intention  to  make  propositions  for  the  con- 
clusion of  a  Treaty,  (u  addregs  himstJf  directiy  to  the 
Sublime  Porte;  tor  ihe  latter  would  be  under  the 
necessiiy  of  givîng  a  refusai,  if  Mr.  Brandish  sbould 
undertake  to  urge  hin  claim§  tbrough  indirect  channels, 
(meaning  ibereby  the  b'oreign  Légations.)  I  liastened 
to  make  the  acquainljuce  of  Mr.  Bradish,  und  acquitted 
myself  of  the  commission  with  which  I  Was  chargcd; 
and,  in  conséquence  of  the  réception  which  tliesc  over- 
tures  met  with  on  the  part  of  Mr.  Bradish,  I  became 
the  channel  o(  communication  between  him  nnd  the 
Porte.  The  latter  at  this  lime  pianifested  the  most 
favorable  dispositions,  and  there  was  reason  to  hope 
that  the  measures  of  Mr.  Bradish  would  be  crowned 
with  success.  When  the  first  symptoms  of  the  Greek 
insurrection  appeared,  and  were  followed  by  a  gênerai 
commotioii,  Prince  Calimaki,  the  Drogoman  of  the 
Porte,  haslened  lo  remark  to  me  that  l!»ese  occurrences 
would  be  uufavorable  to  the  establishment  of  the  pro- 
posed  Treaty»  notwithstanding  the  wishes  of  the  Porte; 
and,   in  fact,    the  most  deplorabb:  disordcrs  and  cala- 
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strophes  stgnaltsed  tiiis  era  of  miseriez.  Somo  days  1830 
afiterwards,  the  Sublime  Porte  made,  in  an  officiai 
Note«  the  same  reply  to  Mr.  Bradish,  nssi^ning  as  a 
reason  the  distfacted  state  of  th€  internni  afllairs  which 
Oiicupied  iheîr  serions  attemion ,  and  certain  conditions 
of  things  in  Europe,  which  presented  obstacles.  The 
principal  reasons  were,  as  the  Rels  KiH'endi  of  ihat 
time  told  me  personally,  that  the  insurrection  which 
had  been  discovcred,  and  which  \vas  nbout  to  burst 
fbrth  and  extend  itseU\  induced  him  to  «uspend  (he 
Neeotiation  of  the  proposed  Treaty  of  Commerce,  in 
orcier  to  avoid  the  displeasure  of  Engiand ,  and  in  the 
hopc,  (foresceîng  then  what  bas  sînce  occnrred,)  of 
obt«iining  the  good  \\\\\  of  that  Power.  Mr.  Bradîsb, 
under  circnmstances.  so  unfavorable^  (not  on  account 
of  any  disinclination  on  the  part  of  the  Divan,  but  on 
account  of  the  imroinently  peiilous  state  in  which  the 
Tuiks  were  placed,)  concfuded  upon  suspendins  his 
exertions;  but,  in  doing  so,  addrecsed  another  riote 
to  the  Porte*  to  which  he  re<}uested  a  dear  and  de-* 
cisive  reply.  The  Porte,  however,  whoso  fears  wer© 
increased  by  the  increasing  confusion  in  their  affaira, 
wer«  uiiabie  to  givo  such  wrilten  answer,  and  post 
ponnd  the  subject  untii  a  more  tranqtiil  epoch. 

Mr.  Bradish,  wholly  sensible  ot  the  importance  ol 
the  motives  by  which  Ino  Porto  was  ftow  guided,  ad- 
dressed  me  a  Letter^  in  which  he  authorizcd  me  to 
solicit  (he  answer,  desrrlbed  above,  which  he  desired; 
but  the  same  causes  which,  at  that  lime,  prevented 
tbo  Porte  from  complying  with  the  wisht^s  of  Mr. 
Bradîsh,  hâve  exislcd  untii  «ow.  Nevertheîess,  I  bave 
continually  kept  in  view  the  objcct  wltich  Mr.  Bradish 
proposed  to  hiroself,  nor  hâve  I,  during  this  long 
space  of  l:me,  neglected  to  tMcourage  and  cultivato 
the  wishes  of  the  Divan  as  tu  the  conclusion  of  this 
business. 

About  the  close  of  tho  month  of  September  last, 
a  pcreon  of  influence  in  State  Atlairs  sent  for  me,  and 
interrugQted  me  with  respect  to  Mr.  Bradiï>h;  asked 
me  where  he  theu  wus,  and  whether  he  was  in  the 
vicinlty ;  and  whether  I  knew,  or  not,  that  there  was 
a  person  in  the  Levant  charged  with  l^owers  to  ncgo- 
tiale  and  conclude  a  Treaty  betwceii  llie  Porte  and 
The  United  States  of  Amciica.     Vpon  repiymg  that  l 
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1830  was  unable  to  answer  hîs  questions,  he  requested  me 
lo  oMain  information  iipon  the  snbject.  Subséquent  to 
this  interview,  I  learned  ihat  M.  Int.  de  Jong,  the 
Danish  Consul  at  Smvrna,  was  charged  aiso  wilh  the 
commercial  affaira  ot  the  United  Slates  of  America; 
and  I  addressed  him  a  Letter  solîciling  information. 
The  Porte  did  the  same  wilh  Hassan  Pasha,  Govcrnor 
of  Smyrna,  who  was  commissioned  to  make  a  similar 
inquiry  of  Mr.  Offley.  The  answer  which  I  received 
froro  \1.  de  .Tong  is  herewith  included. 

During  this  inlerva!,  the  battle  of  Navanno  occur- 
rcd,  interrupled  the  external  relations  of  the  Porte, 
guspended  ail  the  currenl  business  of  the  inteiior,  and 
gave  rise  to  ail  sorts  of  disorders  and  military  preser- 
valive  meagures. 

On  the  2d  of  January  of  this  year,  ï  was  again 
sent  for  by  the  person  above-mentioned,  to  whom  I 
coranjunîcated  the  reply  of  Mr.  Bradish,  and  promiscd 
to  appear  before  the  lleis  Effendi,  —  since  it  was 
tho  dcâire  of  this  Govtrnment  to  adopt  measures  to 
promole  the  success  of  the  Negotiation.  Consequcnlly, 
on  the  Ist  of  the  same  monlh,  I  waited  on  that  Mi- 
nister,  whom  I  infonncd,  very  confidentially ,  that  I 
was  anthorized  by  Mr.  nradish  to  solicit  an  answer  to 
Lis  last  Note,  relative  to  the  Negotiation  of  a  Treaty 
wilh  tl'.e  Sublime  Porte;  and  being  aware  of  the  faci- 
lilics  of  the  période  which  had  been  pointed  oui  to  me, 
J  addressed  myself  to  him,  in  order  to  oscertain  whether 
the  Porte  would,  under  existing  circumstances,  open 
the  Ncgolialion.  The  Minister  replied  to  me,  that  he 
vas  pei  foctly  acqnainled  with  this  atl'air,  and  wilh  ail 
thaï  had  taken  place,  and  that  ï  mighl  wait  upon  him 
îigain  in  3  days,  when  he  would  be  able  to  give  me 
;in  answer;  and,  al^o ,  that  he  had  varions  questions 
to  put  to  me;  meanlinie,  he  asked  me  whether  I  knew 
where  Mr.  Biadish  ihen  was?  I  replied  that  l  sup- 
posed  ihjvt  he  was  in  Swit/erland  ;  that  I  had  received 
no  news  of  him ,  but  that  if  1  should  hâve  the  good 
fortune  to  receive  a  satîsfictory  reply,  I  would  find 
means  to  transmit  it  speedily  and  «iiiectly  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States  of  Ameicà.  The  Reis 
Efl'endi  thcn  ob.'served  that  he  had  lieard  that  there 
was  an  American  Naval  Commander  al  Sfnyma ,  who 
was   supposed   to   be   clothed   with    Full  Powcrs,    and 
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asked  me  what  had  become  of  hîm  ?  î  replîed  to  tîie  1830 
Keis  Eflendi  that  I  had  no  knowledge  of  this  fact; 
but  that,  whether  it  were  so  or  not,  it  appeared  to 
me  that  there  waa  now  an  opportunîly  of  paying  a 
compliment  to  the  Government  of  The  United  States, 
by  inviting  them  to  open  the  Negotiation  of  a  Treaty 
ot  Commerce,  at  a  time  when,  on  account  of  poiilical 
cîrcumstances,  they  would  least  expect  Kuch  invitation; 
and  that,  moreover,  the  Americans  had  claims  upon 
the  gratitude  of  the  Porte,  on  account  of  the  poficy 
which  they  hâve  pursued  wîth  regr.rd  to  the  atfairs  of 
Greece;  for,  though  not  bound  by  any  Treaty,  and 
having  cause  to  be  discontented  with  the  refusais  of 
the  Sublime  Porte,  they  had  nevertheîess  observed  a 
strict  neutrality,  and  thus  manifested  their  respect  for 
law  and  equily,  —  a  quality  which  is  highly  prized  by 
the  Sublime  Porte,  and  upon  which  it  bases  ait  its 
Trealies.  On  the  8th  of  January,  I  waited  again  on 
his  Excellency,  to  receîve  the  answer  which  he  had 
promiscd  me  on  the  4lh  of  that  month,  and  to  hear 
the  questions  which  he  had  announçed  bis  intention  of 
oskiug. 

He  began  by  asking  me  whether  l  knew  any  person 
in  the  Levant  who  was  autliorized  to  negctiate  and 
conclude  a  Treaty  with  ihe  Sublime  Porte;  and  whether 
I  knew,  to  a  certainty,  that  the  Commander  of  the 
American*  Squadion  had  left  Smyrna?  To  ihe  first 
question,  I  replied  that  I  knew  no  such  Person,  and 
that  as  to  the  Commander  of  the  Squadron,  I  did  not 
know  positively  and  oflicially,  but  1  had  heard,  as  a 
certainfy,  that  he  had  sailed  for  America  some  da}s 
after  (he  battle  of  Navarino.  After  those  questions,  the 
Reis  Eflendî  desired  me  to  address  a  Letter  (o  the 
Sublime  Porte,  requestîng,  as  I  was  authorized  to  do, 
an  answer  to  the  last  Note  of  Mr.  Bfadish,  whîch  had 
been  communicated  through  me. 

On  the  12lh  of  the  same  month,  î  again  waited 
on  the  Ottoman  Mîliister,  with  the  demand  which  he 
had  desired  nie  to  make  in  writing.  Upon  reading  it, 
he  expressed  his  satisfaction,  but  observed  that  it  was 
not  suflicienlly  cxplicit;  —  that  I  did  not  corne  to  the 
point;  and  evpressed  a  wish  that  thertf  were  some 
Person  charged  with  Fuli  Powers  to  open  the  Nego- 
tiation immediately.     I  thought  it  my  duty  to  observe 
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i830  to  h'ts  Excelkncy  thnt  I  Iras  not  authorisred,  anii  thet*e<« 
fore  couid  not  présume  to  enter  at  ail  into  particnlars; 
tliat  I  couid  ifo  no  more  Ihan  fuifil  tho  commisàon 
entrusted  to  me  by  Mr.  Bradisb,  and  sollcit  a  décisive 
answer  from  the  Sublime  Parte,  whether  they  weie 
drsposed  to  conclude  a  Tr«oty  of  Commerce  wilh  tbe 
Government  of  tbe  United  States  of  America;  and  that, 
niy  commission  bcing  iimited  lo  tbat,  it  was  my  only 
and  sole  demand.  The  Reis  Effendi  observed»  that 
hilherto  the  Ottoman  Government  had  bcen  prevented, 
by  inany  causes,  from  accoptineç  the  propositions  made 
to  it,  partjciiiarly  thcir  relations  with  somo  of  the 
Euiopeun  Power»;  but  as  thèse  motives  no  langer 
existed,  aad  they  weve  not  restrained  by  s«ch  consi- 
dérations, tliey  had  dociiU«d  upon  coucluding  a  Trcaly 
with  the  Unht'd  States  of  Ameiica;  and  althongh  I 
had  dcclaied  that  I  was  not  empoweied  to  do  this,  the 
Mlnister  <)hlifi;injjly  stiid  to  me  îliiit,  haviug  heun  inspired 
with  confidence  in  me,  he  desired  me,  otftcially,  in 
his  capacity  of  Mmister  of  Foreijçn  Affairs,  to  com- 
municate  to  tbe  Government  of  The  United  States  the 
présent  disposition:»  and  conununiiMlîons  of  fhc  Porte, 
in  order  that  they  might  send  a  Negotlator.  1  imme- 
dÎQtely  observed  to  the  Reis  EHendi,  tbat  it  would  be 
proper  to  make  thi»  invitation  in  an  olïicidl  Note  ad- 
dressed  to  the  Government  itseif,  in  order  that  no 
doubt  might  evist  as  to  the  intentionsi  of  th&  Suldime 
Porte,  and  tbat  I  would  make  it  my  business  to  transmit 
It  safely  and  speedily.  Aller  a  silence  of  some  moments, 
the  Minister  told  me  that,  having  written  to  Hassan 
Pasha,  tbe  Governor  of  Smyina,  in  order  to  obtaîn 
certain  information  os  to  the  alledged  existence  of  a 
Pienipotcntiary  in  the  Levant,  it  would  be  necessary 
to  wait  his  reply  ;  but  îhat,  h\  order  to  lose  no  tîme, 
1  inight,  in  the  meanwhile,  infurm  (lie  Government  of 
Tho  United  States  of  the  actual  disposition  of  tbe 
Porte  to  contlude  a  Treaty,  based  on  rctiprotnl  ad- 
vantages;  that  be  was  aware  that  the  («oveinment  of 
The  United  States  wonld  not  be  satisfied  with  a  Treaty 
similar  to  those  eslablished  with  Sweden  and  Sardinia; 
and  that  ï  niight  inform  the  said  Government  that  the 
Porte  was  willing  to  conclnde  a  Trealy  upon  tl»e  plan 
of  those  with  Powers  ol  iIk;  li?st  Rank;  but  that  as 
the  Sublime  Porte  oughf  also  lo  dérive  some  advantnge 
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from  this,  they  would  make  proposais  for  an  alliance  1830 
in  due  Jorm^  accordingly^  to  me;  to  which  I  repPied» 
that,  in  nty  opinion,  Ihis  would  be  very  dilïicult,  from 
varîous  cause;»  and  reasons,  growing  out  of  the  présent 
poHtical  State  of  Europe;  and  that,  moreover,  since 
the  time  when  I  was  charged  fay  the  Porte  with  the 
first  Overture  which  I  had  made  to  Mr.  Bradish,  thero 
had  been  no  meniion,  on  either  side^  of  any  other 
than  a  Commercial  Treuty.  My  opinion,  however, 
could  hâve  no  influence  on  tho  measures  which  the 
Porte  proposed  to  adopt  to  this  end;  and  the  answer 
depended  altogether  upon  the  Governmfent  of  The 
United  States;  for  the  Porte,  being  able  to  insist  upon 
reciprocal  advanlages,  might  test  the  opération  of  such 
an  alliance  wiihout  the  actual  exécution  of  ît.  Theri 
the  Reis  l'](Ven(ii  ohserved  to  me,  that,  under  actual 
circumstances,  the  Porte  could  not  be  sati^fled  with 
the  advantages  which  it,  and  the  Nation  in  gênerai, 
might  dérive  from  mère  Trade;  but  that  their  object 
M'ould  be  political  advantages,  and  the  means  of  re- 
pairing  as  speedily  as  possible  the  loss  which  they  had 
sustained  at  Navarino;  and,  gince  I  thought  it  Ubcless 
to  make  ihe  above  proposition,  the  Porte  dcsired ,  nt 
least,  to  know  whether  they  could  procure,  in  the 
United  IStates  uf  America,  the  number  of  Vessels  that 
they  had  need  of;  that  they  were  not  in  tho  want  of 
the  means  of  buihiing  thcm,  but  tliat  it  would  requîre 
a  year  and  more  to  do  so,  whereas,  in  the  olher  way, 
they  could,  in  a  very  little  time,  replace  those  that 
they  had  lost.  Not  being  able  in  any  manner  to  cnler 
ioto  the  discussion  of  malters  of  such  hîgh  importance, 
r  limited  my  answer  to  observing  to  the  Reis  Ell'endi 
that  the  development  of  thèse  subjects  belonged  to  the 
Plenipotenliaries;  but  that,  whether  for  a  purpose  of 
such  great  PoHtical  importance,  or  for  a  merely  Com- 
mercial purpose,  it  was  necessary  that  I  should  obtain 
a  wrjlten  Document  from  the  Porte,  in  order  to  ac- 
celerate  the  opening  of  a  Negotiation.  Notwithstanding 
the  reit«rated  solicitations  which  1  bave  made.  up  to 
the  présent  time,  I  hâve  not  been  able  to  procure  a 
wrilten  Noie.  This  is  certainly  not  on  accuunt  of  any 
disinclination  in  the  Porte  to  enter  into  a  Negotiation, 
but  it  must  be  attribuled  to  that  reserve,  and  those 
old,  inuate  préjudices  in  the  Ottomans,  which  prevent 
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1830  fhem    from    makinjç    any    advances    towards    Christian 
Powers,   until  they  hâve  been  clei'eated  in  VVar. 

Nicolas  Navoni. 

XXIII. 

M*  de  Jojig  io  M.  Navoni,     (Translation.) 

Smyrna,  3rd  November,    182T. 

Sir, 

I  hâve  had  thc  honor  of  receiving,  throvijçh  M, 
the  Baron  de  Uubek,  your  Letter  of  the  26th  ullirno. 

As  it  is  gratifying  to  me  lo  be  able  lo  serve  or 
picase  yod,  1  hâve  the  honor  to  state  to  you,  in  reply, 
that  I  knQ»v  of  no  Person  in  |his  Country  who  can 
.liave  lM!.en  authorized  or  commissioned  io  negoliate  a 
Treaty  between  the  United  States  of  Ainerita  and  the 
Porte.  If  Ihere  were  such  a  Person,  it  could  be  no 
other  ihan  my  friend  Mr.  David  OIHey,  the  Consul  of 
The  Ûnitcd  States;  but  I  am  ribt  authorized  by  him  to 
beiieve,  still  Icss  to  say,  that  he  has  such  Powers.  I 
can,  ho\ve\er,  infonn  you,  that  hc  has  constant,  direct, 
and  regular  communications  with  the  Government  of 
The  L'nited  States;  and  that,  whenever  you  wish  to 
forward  a  Despatch  to  America  through  him,  and  will 
send  it  to  me,  1  will  take  pleasure  in  deHvering  it  to 
him  for  that  purpose. 

Bc  pleased  to  assure  youfsclf  of  the  most  perfect 
considération,  with  which  i  hâve  the  honor  to  6c,  etc. 

Lnt.  de  Joko. 

xxiy. 

rail  Power  io  Capiain  Crâne  and  Mr.  Oj/ley. 

John  Quincy  Adams,  Président  of  the  United 
States  of  America. 

To  al!  to  wbom  thèse  Présents  shall  corne,   greeting: 

Know  ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  confi- 
dence in  the  integrity»  prudence,  and  abiHties,  of 
William  M.  Crâne,  a  Captain  in  the  Navy  of  The 
United  States,  and  commanding  their  Squadron  in  the 
Mediterraiwan,  and  of  David  Oftley,  Consul  of  the  said 
United  States  at  Smyrna,  1  bave  appoinled  ibein,  and 
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each  of  them,  joîntly  and  severally,  Commissîoners  for  1830 
the  United  States  of  America,  for  and  in  their  name 
to  confer,  trcat,  and  negotîate,  with  the  Government 
of  the  Sublime  Porte,  or  with  any  person  or  persons 
duly  authorized  on  their  behalf,  of  and  concci  ning  ail 
matters  of  Navigation  and  Commerce  between  the  United 
States  and  the  Tutkish  dominions;  with  Full  Power 
to  conclude  and  sign  a  Treaty  thereupon,  or  to  give 
iheir  assent  to  a  Capitulation  therefor;  transmitting  the 
game  to  the  Président  of  The  United  States  for  his 
final  ratification,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  their  Senate. 

Given  under  my  hand  at  the  City  of  Washington, 
ihc  21st  day  of  July,  1828,  and  of  the  Independenco 
of  The  United  States  the  53rd. 

John  Quincy  Adams. 
By  the  Président: 

Daniel  Brent. 


XXV. 

Mt\  Adams  to  Captain  "Crâne.     (Secret  and 
Goofidential.) 

Washiiigtoo ,  22fad  Juty,  1828, 
Sir, 

The  enciosed  Copy  of  a  Letter  to  David  Offley, 
Consul  of  The  United  States  at  Smyrna,  wili  infbrm 
you  of  the  overtures  whieh  bave  been  raade  on  the 
part  of  the  Ottoman  Porte  towards  the  Negotiatioa  of 
a  Treaty  with  The  United  State?. 

I  bave  deemed  it  important  to  the  public  interest 
that  we  should  avait  ourseives  of  this  opporiunity  for 
an  effort  to  secure  to  The  United  States  the  advantagea 
of  such  a  Trealy;  and  to  their  commerce,  that  of  a 
free  admission  to  the  navigation  of  the  Black  Sea. 

My  confidence  in  your  abilities,  patriotism ,  and 
discrétion,  bas  induced  me  to  commit  this  important 
trust  to  you ,  joinlly  with  Mr.  Offley  ;  and  I  write  you, 
personaliy,  in  the  absence  of  the  Secretary  of  State. 

You  wili  address  ai)  jour  Despatches  on  this  sub- 
ject  to  the  Président  of  The  United  States;  but  they 
îTiay  be  enciosed  under  cover  either  to  the  Secretary 
of  State  or  to  the  Secretary  of  the  Navy.     You  wili 
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1830  obsei*ve  every  proper  précaution  for  hcepîng  ihe  whole 
transaction  as  secret  as  possible. 

Mr.  Edward  Wyer  will  be  tbe  bearer  of  thèse 
Despatches,  aiid  will  act  as  a  Secrelary  undei'  your 
directions  during  the  Negotialion. 

Ile  is  instruclod  to  repair,  in  the  first  instance,  to 
you  ;  and  then,  uniess  you  should  deem  other  arrange- 
ments expédient,  he  will  proceed  to  Smyrna  to  Mr. 
Ottley,  with  such  comnnunications  as  you  shali  decm 
it  advisable  to  make  to  him.  It  is  believed  to  be  most 
prudent  that  Mr.  Ol'fley,  it"  the  prospect  of  a  successful 
Negotialion  should  continue  fair,  should  first  proceed 
to  Constantinopie  alono;  and  upon  ascertaioing  that 
a  favorable  Treaty  may  be  concluded ,  should  give  you 
as  early  notice  as  possible;  and  that  you  should  ttien 
joîn  him  to  complète  the  business.  But  as  we  are 
unuhle  to  foresee  what  may  be  the  précise  aspect  and 
condition  of  aflairs  at  the  Porte,  your  mode  of  pro- 
ceedmg  is,  in  the  last  resort,  left  to  your  own  discré- 
tion, and,  uniess  there  should  be  a  fair  prospect  of 
success,    you  will  not  undertake  the  Negotialion. 

A  Letter  of  Credir  to  the  amount  of  20,000  dol- 
'iirs,  iï  herewith  furnished  you  by  the  Secretary  of  the 
Navy,  upon  the  Navy  Agent  at  Gibraltar,  to  be  used 
only  l'or  objects  relaling  to  this  Negotialion. 

You  will  regularly  advise  me  of  every  draft  which 
you  shall  make  on  this  crédit,  and  keep  an  exact  ac- 
count  of  the  expenditures  made  undcr  this  authority; 
which  you  will  transmit,  ccrtified  by  yourself,  and  sup- 
ported  by  such  vouchers  as  may,  without  exposure  of 
secrecy,    be  obtained. 

Your   ncccssary   expenses   in   the  performance  of 
the  service  will   be  allowed,    and  any  &dditional  com- 
pensation which  Congress  may  hereafter  sanction. 
With  rcspectful  considération, 

JOUN   QUINCY    AdàMS. 

XXVI. 

Mr,  Adams  to  Mr.  Ojjley.     (Secret  and  Con- 
fidential.) 

gir^  Washington,  aist  July,    182H 

Your  Letters  of  the  26th  November  and  17th 
February  lost,   to  the  Secretary  of  State,  bave  been 
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received;  and,  with  the  latter^  a  Comiminiration  ftoin  181U) 
M.  Nicolas  Navoni,  daled  at  Pera,  at  Constantinople, 
ihe  24th  of  January,  enclosing  sundry  Papers,  among 
which,  one  in  the  Tuikisli  language,  not  signud.  luit 
stated  ta  hâve  been  leceived  irom  iho  Reis  Blleridi, 
ond  expressive  ol  a  willingness  on  the  part  ai  ihe 
Sublime  Porte,  lo  negotiale  a  Treaty  ot  Commerce 
miU  The  Unhed  States. 

A  joint  Commission  to  Captain  Crâne,  Commander 
of  the  Squadron  of  The  United  Siates  in  the  Mediter- 
lanean,  aud  to  you,  with  Full  Power  ior  negoliating 
such   a  Treaty,    is  herewith  transmitted. 

The  p.  luipal  ol)jccts  oi  The  Uniled  States  in  the 
Negotialion  ol  this  Treaty,  will  bu;  Ist.  To  establish, 
upon  a  liiin  nnd  permanent  basis,  the  rslalions  of 
(«iendly  and  commercial  intercourse  bctween  The  United 
f^laîes  and  the  Dominions  of  tlîe  Ottoman  Porte.  2nd. 
To  obtain  Ior  the  Vessels  of  The  United  Slatcs  the 
light  of  admission  to,  and  navigation  upon,  the  Black  Sea. 

With  regard  to  ihe  first.,  the  gênerai  princîple 
wbich  The  Uniled  States  wîU  expect  ta  be  assumed  to 
extend  over  ail  the  Stipulations  of  the  Treaty,  \ù\\  be, 
ihat  the  Vessels  ,^  Citizens,  and  Sul),ects,  of  either 
Party,  shall  enjoy,  in  the  Ports  and  Dominions  of  the 
other,    the  privilèges  of  the  most  favored  iSation. 

It  is  not  deemed  necessary  to  give  ^ou  Instructions 
in  further  détail.  Your  long  résidence,  and  ofliciai 
station  at  Smyrna,  having  given  you  a  full  knowledge 
of  the  commercial  condition  and  régulations  of  the 
Couniry ,  you  will  be  carefui  to  cause  to  be  inciuded 
iu  the  Treaty,  every  Article  necessary  lo  secure  pro- 
tection to  the- Portions  and  Property  of  Citizens  of 
The  United  States  in  the  Turkish  Dominions.  The 
Capitulation*  of  some  of  the  Européen  Powers  wïih  the 
Porte  aie  very  voluminoiis,  and  piovide  exemptions 
from  impositions,  taxes,  and  even  religiouà  otdinunces; 
which  exemptions  should  be  extended  to  us,  eillier  by 
a  gênerai  Article  lik3  the  S3id  of  the  Capitulation  of 
1740,  v\ilh  France,  or  by  the  adoption  of  separale 
Articles  of  the  same  import. 

ït  is  understood,  tliat,  in  the  exécution  oi  ihe 
Capitulations,  there  hâve  been  fréquent  coroplaints  by 
the  Subjects  of  European  Powers ,  arising  hom  incor- 
rect Translations   Irom  or  into   the  language  used  by 
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1830  the  Porte  in  theîr  Diplomatie  Acts.  The  Capitulations 
are,  in  point  of  form,  rallier  Ordinances  of  the  Porte, 
containing  concessions  to  tlie  olher  Party,  than  Trealies 
of  reciprocal  and  coi  relative  engagements.  Of  lUe 
Articles  to  which  you  inay  agrée,  you  will  be  careful 
to  provide  that  the  Translations  shall  be  correct,  and 
such  as  >viil  be  received  on  both  sides  as  of  the  same 
împort.  On  receiving  this  Letter,  with  the  accoin- 
panying  Commission  and  Full  Power,  you  will  ait 
upon  it  oniy  in  the  event  that  the  state  of  alKiirs  shall 
continue  to  be  favorable  for  the  Negotintion  of  a  Treaty, 
It  will  be,  probably,  most  advisable  that  yon  should, 
in  the  first  instance,  proceed  to  Constanlinople  alonc, 
and  give  notice  to  Captain  Crâne  to  join  you  there, 
when  you  shall  hâve  ascertained  the  practicabiiity  of 
an  eaily  and  satisfactory  issue  to  the  objccts  of  the 
Mission. 

In  the  event  of  the  conclusion  of  a  Treaty;  for 
the  necessary  disburseraents  cormected  witli  it,  inchiding 
the  présents  customary  and  indispensable,  anaulhority 
is  hercwith  given  to  Captain  Crâne  to  draw  upon  th© 
Navy  Agent  at  Gibraltar.  Acquainted  as  you  are  with 
the  principles  upon  which  the  Government  of  The 
United  States  is  founded  and  administered,  you  will 
observe  the  utmost  practicable  economy  in  the  expen- 
diture  of  money,  kecping  it  within  the  bounds  of  urgent, 
necessity,  Your  compensation  for  this  service,  addi- 
tîonal  to  the  payment  of  your  expenses,  will  ^be  sucU 
as  Congress,  by  a  future  appropriation,  may  sanction. 

In  the  absence  of  the  Secretary  of  State,  I  hâve 
thoiight  proper  to  address  you  this  Lelter.  It  is  very 
désirable  that  the  Negotiation  çhould  be  brought  to  a 
£peedy  conclusion,  and  that  its  resuit,  if  successfui, 
should  be  communicated  in  season,  to  be  ncted  upoa 
at  the  next  Session  of  the  Scnate  of  The  United  States. 

It  will  be  understood  that  the  Treaty  which  you 
are  authorized  to  ncgotiate  will  extend  only  to  objecta 
of  Commerce  and  Navigation,  and  must,  in  no  respect^ 
interfère  with  the  neutral  obligations  of  The  United 
States,  or  with  any  of  their  exisling  Treaties  with 
otber  Mations. 

Mr.  Edward  Wyer,  the  bearer  of  this  Communica- 
tion,- h  authorized  to  act  as  your  Secretary,  and,  in 
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the  event  of  the  Negotiation   of  a  Trenly,   will  be  a  1830 
fiuitable  messenger  to  bring  it  to  The  United  States. 

As  the  sutcess  of  this  measure  may  dépend  upon 
the  secrecy  witli  which  it  will  be  managed,  you  will 
une  every  propcr  précaution  for  observing  it 

I  am,  etc. 

John  Quincy  Adaa?s« 

XXVII. 

Mr.  Adams  to  3Ir,  JFyer,     (Secret.) 

Washington,  24tb  Jaty»  1828, 
Sir, 

Yen  are  hereby  appoînted  an  Agent  to  proceed 
as  a  bearer  of  Despatches  to  Captaîn  William  M.  Crâne, 
Commander  of  the  Squadron  of  The  United  States,  in 
the  Mediterranean.  You  will  receive  hîs  directions  with 
regard  to  any  further  services  to  be  performed  by  you; 
and  will  return  to  The  United  States  whenever  the 
service  assigned  to  yori  by  him  shall  be  performed,  or 
when  he  shall  deem  it  expédient.  Your  compensation 
will  be  at  the  rate  of  2.000  dollars  a  year  from  this 
day  till  your  return  to  The  United  States,  or  till  yaU 
receive  notice  from  Captain  Crâne,  or  from  the  Presi' 
dent  of  The  United  States,  or  from  the  Department 
of  State,  that  your  services  will  no  longer  be  required. 
Thé  expenses  of  your  subsistence,  whether  on  your 
passage,  or  on  board  the  Squadron,  or  on  shore,  to 
be  at  your  own  charge. 

You  will,  on  receiving  the  Despatches  of  which 
you  are  to  be  the  bearer,  repaîr  immediately  to  New 
York,  and  embark  in  The  United  States'  Ship,  Fair- 
field^  Master- Commandant  Parker,  who  will  receive 
directions  from  the  Navy  Department  to  give  you  a 
passage  in  the  Vessel.  It  îs  désirable  that  you  should 
embark  with  as  little  notice  from  any  quarler  as  pos- 
sible ,   cven  of  your  most  particular  friends. 

You  will  receive  from  the  Secretary  of  the  Navy 
1,000  dollars  in  advance  on  account  of  your  compen- 
sation and  expenses. 

With  respectfui  considération, 

John  Qlincv  Auams. 
K 
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1830  XX  vm. 

Mr.  Adarm   tu  JMr.  Soulîwrd,      (Secret   and 
Coniidciitial.) 
Sir,  Wasliington,   33rd  July.  1S28. 

A  8um  of  2(MK)0  dollars  from  contingent  oxpense» 
of  Ftirei^n  Inlerconrse  will  be  placed  at  voui"  disposai, 
as  a  fuiid  to  be  remilted  to  the  Navy  Agent  of  The 
United  States  at  GibroUar,  and  you  wîll,  by  a  secrel 
Instruction  to  Caplaiti  William  M.  Crâne,  Commander 
©f  Uie  S<iuadron  of  The  L'nilcd  Statess  in  the  Mediter- 
laneaii,  authoti/e  hiin  to  draw  upon  the  said  Agent 
to  an  amount  not  ex^eedin^  thut  sum«  iii  the  per- 
formance of  services,  and  to  defray  the  necessary 
experises  incnrred  under  the  authority  of  my  Letter  to 
hini  «lâtod  the  22nd  instant.  You  wiii  direct  him  to 
keep  ao  exact  and  separate  secret  Account  of  ali  his 
expenses  under  this  authurlty,  and  to  transmit  the 
same,  in  Duplicate,  to  the  Président  of  The  United 
Stulcs,  under  a  blank  cover  addressed  to  the  Secretary 
of  the  Navy,  and  you  wiit,  yourself,  keep  a  secret 
separate  Account  of  this  fund,  and  of  ali  the  expendi- 
tures  under  !t,  to  be  settied  under  my  Certificate  at 
tho  Treasury. 

1  havc  further  to  request  you  to  give  tecret  In- 
«tructians  to  Captain  Parker  of  The  United  States 
Ship  Fairfieldy  to  receive  on  board  of  the  Ship,  as 
a  passenger,  Edward  Wyer,  bearer  of  O^spatches  to 
the  Commander  of  The  United  States'  Souadron  in 
the  Mediterrànean.  The  expense  of  Mr.  Wyer's  sub- 
sistence  on  board  to  be  at  his  own  charge. 

You  will  please  to  furaish  me,  from  time  to  lime, 
with  Copies  of  ali  your  Instructions  and  other  Papcrs 
frora  the  Navy  Department  relating  to  this  subject. 
With  respectful  considération, 

John  Quincy  Adams. 

XXIX. 

if/r.  Adams  to  Captain  Crâne  and  Mr,  Oj^ey, 
(Secret  and  Confîderitial.) 

Sirs,  Washingtoo,  24th  July,  1828. 

Mr.   Edward  Wyer  is  pJaced   under  the  directions 

and  orders  of  Captain  Cranc,   with  a  view   to  bis  ac- 
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ting  as  your  Sscretary  in  tho  Negotbtion  wilh  which  ig^'o 
you  are  charged,  in  which  event  he  witi,  of  course, 
be  uncler  your  joint  direction;  or,  aeverally,  of  eiîhei 
of  you,  as  circunistances  may  require.  His  compen- 
sation is  at  the  rate  of  2,00U  dollars  a  vear,  to  com« 
mence  this  day.  A  Copy  of  his  authonty  is  herewith 
enciosed  for  your  information.  Captain  Crâne  will, 
from  the  funda  placed  at  his  disposai,  make  payment 
to  Mr.  Wyer  on  account  of  his  compensation,  taking 
his  receiptii  in  duplicatc,  and  making  déduction  of  1,000 
dollars,  whIch  he  receives  hère  in  advance. 

M.  Navoni  having  been  the  médium  of  communi- 
cations from  the  Turkish  Go?ernment,  and  having  ex- 
pressed  a  wish  to  bc  eraployed  by  the  Government  of 
The  United  States  as  an  interpréter;  vou  will  so  era- 
ploy  him,  or  not,  as  you,  in  your  aiscretion,  sbali 
deem  advisable. 

I  should  wish  that  a  suitable  acknowledgment  should 
be  made  to  hîm  for  the  voluntary   sQrvice  that  he  has 

Eerformed^    but  Ijow    far  it   may  be  proper  to  eraploy 
im  in  conUdentis)  trast,  U  referred  to  your  more  ad- 
vised  judgment. 

Your  friend, 

John  Qoincy  âdams. 

XXX. 

Mr.  Southard  to  3Ir.  M'CaiL      (Secret  aua 
ConfideiHial.) 

M«vy  Departmeat ,  2Srd  Jul/,  1328. 
Sir, 

By  Leiter  addressed  to  Captain  William  M.  Crâne, 
of  this  date,  he  has  been  authorized  to  draw  on  you 
for  an  amount  not  exceeding  20,000  dollars. 

You  will  therefore  protect  and  honor  his  drafta 
to  that  amount,  without  requiring  them  to  be  in  the 
usual  form  of  réquisitions,  or  stating  specifically  the 
object  for  which  the  money  \é  designed.  The  Depart- 
ment will  be  careful  to  bave  a  sufïicient  crédit  in  the 
hands  of  the  .Barings  to  meet  your  drafts  for  the 
amouitt,  and  you  will  draw  either  on  the  Department 
or  the  Barings  4  whichover  you  may  fînd  at  the  timo 
is  advantageaus.  You  will  keep  an  exact  and  separate 
secret  Accobnt  of  the  drafts  made  by  Captai»  Craae, 

K2 
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1830  and  of  the  exj>€nses  to  which  you  may  be  subjected 
by  tbcm,  and  transmit  the  same,  in  duplicate,  adtlres- 
sed  to  the  Secretary  of  the  JNavy. 

You  will  be  careful  that  your  Accounts,  and  ail 
your  transactions,  in  relation  to  this  sum  of  money, 
be  kept  secret. 

I  am,  etc. 

SamY.  L.  Sol'tkard. 

XXXI. 

Mr.  Southard  to  Capta  in  Crâne.      (Secret  and 
Confîdcntial.) 

Navy  Depnrtment,  23r(J  Jufy,  1828. 
Sir, 
The  sum  of  20,000  dollars  bas  been  placed  in 
the  hands  of  Richard  M'Call,  Esq.  Navy  Agent,  at 
Gibraltar,  and  you  are  f.ereby  authorized  to  draw  on 
him  to  an  amount  not  exceeding  that  sum,  in  the  per- 
formances of  services,  and  to  defray  the  necessary 
expenses  incnrred  iinJe]'  the  authority  of  the  Letter 
of  the  Président  of  The  United  States  to  you,  dated 
the  22nd  instant.  You  will  keep  an  exact  and  sepa- 
rate  secret  Account  of  ail  your  expenses  under  this 
authority,  and  transmit  the  same,  in  dupPicate,  to  the 
Président  of  The  United  States ,  under  a  blank  cover 
addressed  to  the  Secretary  of  the  Navy.  You  will  be 
careful  that  your  authority  for  drawing  this  sura  of 
money,  and  your  cxpenditures  and  accounts^  in  relation 
thereto,  l>e  Rept  perfectiy  secret. 
I  am,  etc. 

Sam^l.  L.  Southard. 

xxxn. 

Mr.  Soutîutrd  to  Captain  ParJcer,     (Secret  and 
Confîdcntial.) 

Navy  Department,  23rd  July,  1828. 

Sir, 

You    will   receivc    on    board    The    United    States' 

Ship  Fairfield^  as  a  passen^er,  Edward  Wyer,    bea- 

rer  of  despatches   to    the  Commander   of  The  United 

States'  Squadron  in  the  Mediterranean      The   expen 
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ses  of  Mr.  Wyer's  subsistence  on  board  will  be  at  bis  1830 
own  charge,  You  will  bc  carcfui  that  as  little  publi- 
city  as  possible  be  given  to  the  fact  of  Mr.  Wyer's 
going  out  in  yoiir  Sbip.  You  will  lose  no  lime  in 
linding  Captain  Crâne,  and  reporting  to  hiîn-;  tbiis 
enabling  Mr.  Wyer  to  deliver  his  Despatches  as  early 
as  possible. 

I  auif  etc. 

Sam'i*.  L.  Southard, 

xxxin. 

Mr.  Van  Buren  io  the  American  Commissioners» 

Department  of  State,  Washington, 
12tti  Septeniber,  1829. 

GentJemen, 

The  Président  bas  appoînted.  you  Commissîoners 
to  negoliate  a  Commercial  Trcaty  wîth  the  Sublime 
Porte,  and  I  hâve  the  honor  of  transmitting  to  you  a 
Commission,  with  Full  Power,  to  that  eftect 

A  Commission  of  the  sarae  character  was  issued, 
by  the  iate  Administration  to  Captain  Crâne  and  Mr. 
Oïllley,  but  they  dîd  not  sucCeed  in  ettecting  ihe  ob- 
ject  in  vîew.  An  examinatîon  of  Mr.  Oflley's  Report 
of'lhat  Negotîation,  bas  ia^pired  the  Président  wilb  a 
confident  hope  that  anotbsr  effort  may  prove  more 
successful;  and,  by  that  expectation,  togelher  with  a 
slrong  conviction  of  the  hîgh  importance  of  the  sub- 
ject,  to  the  commercial,  />avigating»  and  manufacturing 
intcrests,  of  The  United  States,  he  is  induced  to 
revive  it. 

The  trade  bctweiin  The  United  States  and  ,the 
Turkish  Dominions,  ibough  very  limited  in  its  ra«ge, 
and  without  the  security  derived  from  Treaty  Stipula- 
tions ,  is ,  even  under  sucb  adverse  drcumstances,  very 
considérable.  The  estalilishment  of  an  équitable  and 
permanent  Arrangemeul,  by  which  thia  trade,  with  a 
passage  to  and  from  ibe  BlacU  Sea,  including  the  freo 
Navigation  thereof,  were  secured,  could  not  fail  to  be 
very  bénéficiai  to  our  commerce  and  navigation  gene- 
rally,  and  at  tht  samc  lime,  to  furnish  an  extensJve 
and  prolîtablc  luarket  for  our  manufactures.  The  acqui- 
sition of  th(«e  righls  is  the  object  of  the  Negotiation 
wbich  yoQ  are  authorized  to  conduct. 
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1830  The  Président  finds  it  difficoU  to  believe  that  the 

Porte  can  be  indisposed  to  a  just  and  permanent  com- 
mercial Régulation  with  a  Nation  iike  The  United 
States  f  in  whom  the  Ottoman  has  never  found  an 
enemy  ;  by  whose  Tiberal  iiistitutions  ali  political  and 
religious  di<;criminations  are  banished  irum  her  inter- 
coorse  with  Foreîgn  States;  by  whose  Laws,  Mussul- 
nian,  whether  Citizen  or  Alien,  >vould  be  entitied  to 
the  samc  privilèges  as  a  Christian,  and  which,  aheady 
{^reat  and  powerful ,  increases  in  weaith ,  population, 
and  conséquent  slrcngth,  with  a  rapidity  lhi\l  has  not 
its  parallel  in  tho  world.  There  is  nothing  in  the  re- 
lative condition  of  the  two  Countries ,  nor  in  any  just 
view  that  can  be  taken  of  their  respective  interests, 
by  which  v/e  can  account  for  the  exclusion  of  The 
iJnited  States  from  the  navigation  of  the  Bosphorus 
and  the  Black  Sea,  whilst  that  privilège  is  allo^ed  to 
almost  ail  the  Nations  of  Europe;  and  nothing  is  found 
in  the  Report  of  the  iate  Negotiation ,  to  warrant  the 
belief  that  other  than  feelings  of  great  respect  and 
good  wiil  are  entertained  by  the  Sultan  towiirds  this 
Country.  It  has  therefore  been  conjectured,  that  the 
circumstance  may  be  justly  ascribed  to  the  interférence 
of  other  Nations  possessing  influence  at  Constantinople, 
who  roight  be  apprehensive  of  préjudice  to  their  own 
interest  from  our  participation  in  the  advantages  of 
the  extensive  and  lucrative  commerce  of  the  Black 
Sea  and  the  Ottoman  Dominions.  An  inlerfcrence  of 
this  characler  wouid,  on  the  part  of  either  of  the  Na- 
tions who  now  enjoy  the  privilège  in  question,  be  in- 
consistent with  its  existing  and  amicable  relations  with 
The  United  States;  and  would,  it  is  hoped,  yieid  to 
such  frnnk  and  friendly  expostuiations  as  the  occasion 
might  be  deemod  to  juslil'y.  ît  ïs,  therefore,  impor- 
tant, if  you  should  find  yourseives  embarrassed  by  in- 
trigues of  the  description  referred  to,  that  you  possess 
yourseives,  discreetly,  of  the  best  information  to  be 
obtained  upon  the  subject,  and  transmit  the  same  to 
this  Department,  that  the  Président  roay  be  enabled 
to  judge,  understandingly,  of  the  measures  to  be  ta- 
ken in  relation  to  it.  Great  advantagc,  it  is  believed, 
might  aiso  be  derived  from  endeavors,  through  respect- 
ful  représentations  to  its  public  Functionaries,  towards 
making  the  Sublime  Porte  sensible   how  much  it  was 
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due   to   ils  own    character,    in   tbe   estimation   of   jhe  1830 
World ,   that  ail  grounds   for  suspectinf^;  it  ot  subsecvl<^ 
eclcy  to  F^reign  dictation  should  l»e  removed. 

Prom  an  attentive  consideralioii  of  Mr.  Ofttey  s 
Report,  it  appenr»  thnt,  v»h*?n  ihe  lal«  Negotiation  was 
sus^endcd,  Ui«  Siihlime  Porte  was  willing  to  conclode 
i»n  Arrangement,  hy  v»hu  h  The  United  States  ^ihoutd 
be  adtniticd  to  ihe  navigation  of  the  Biack  Sea  opon 
Ihe  sarcie  terms  as  other  Nations»,  and  allowed  the  samc 
commercial  privilège»  in  ihe  Turkish  Ports,  upon  the 
payment,  by  our  Vessele,  of  an  import  Doty  of,  no- 
miiially,  5  pcr  centum,  whiUt  other  Powers  paid  only 
3  per  centum:  the  «ame  being,  howerer,  so  arrangea, 
ihat  The  United  States  would  actually  pay  only  one- 
haif  per  centum  more  than  is  now  paid  by  other  For- 
eîgn  Nations.  This  was  dedined  hy  Mr.  Oftley,  with 
the  approbation  of  his  Colleague.  It  is  believed  that 
the  point  made  by  the  Sublime  Porte  doeg  not  présent 
an  insuperable  obstacle  to  the  successCul  termination 
of  a  new  Negotiation;  but  that,  should  it  hnppily  bo 
found  in  an  equally  favorable  disposition ,  and  in  a  si- 
tuation to  act  freely  in  the  matter,  this  impcdiment 
may,  with  zeaî  and  discrétion  on  your  part,  bo  satis- 
factorily  overcome.  In  making  this  observation,  1  must 
not  be  nnderslood  as  reflecting  on  the  conduct  of  Mr. 
Offley  în  the  discharge  of  bis  délicate  and  difTjcuit  du- 
ties.  Mr.  Oftiey,  it  appear»,  underslood  his  Instruc- 
tions to  restrict  hiin  to  an  arrangement  by  which  the 
commerce  of  The  United  States  was  to  bo  placed 
strictiy  upon  the  footing  of  the  niost  favored  Nation  ; 
and,  sincerely  cntertainîng  that  view  ol  them,  he  eannot 
be  blamed  for  not  agreeîng  to  one  which  cerlainly 
was  not  in  its  form,  nor  precisely  in  îîs  substance,  of 
that  character. 

The  Président  îa  the  more  desirous  that  ihero 
should  be  no  misappj'cheagion  upon  Itiis  point,  from 
finding  how  mucb  the  trado  between  The  United  Sia- 
tes  and  TurUey  bas  beeî»  boni-fiîcd  by  the  zealous  at- 
tention of  Mr.  Ofiky  to  iho  duiies  of  his  office,  and 
frequently  by  efforts  which,  if  they  did  not  flow  enti- 
rely  from  his  own  imptilses,  werc  rcquired  only  by  an 
entai'ged  and  patriolic  vicw  of  his  oUici-d  duties.  It  is 
doubtiess  an  established  gênerai  principle  of  this  Go- 
vernment,   and   one   not   likely   to   be   dt-puilud    fiotn, 
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1830  eît'ier  in  form  or  substance,  lo  require  that  ils  Com- 
mercial Treaties  shall  contain  a  stipulation  Ihat  The 
United  States  be  placed  on  the  footing  of  the  niost 
favored  Nation.  This  principle  grows  out  of  our  sin- 
cère soiicitude  for  tlie  freedom  ofTrade,  and  is  foun- 
ded  upon  the  presumption  that,  in  the  commercial 
privilèges  which  we  are  willing  to  concède  to  al!  Na- 
tions who  wiil  reciprocate  them,  we  offer  a  ftiir  équi- 
valent for  any  that  can  be  granted  to  us;  and  that  it 
would^  therefore,  neither  comport  with  the  inlerests 
nor  the  dignity  of  The  United  States  to  accept  less. 
It  is  nevertheless  true,  that  this  prihciple  has  never 
been  recognized  nor  acted  upon  by  the  Sublime  Porte 
in  their  Negotiations  with  olher  Powers.  Assuming 
that,  in  their  situation,  the  advantages  of  reciprocity 
are  altogether  illusory,  regarding  the  privilèges  they 
grant  as  concessions  proceeding  from-  theî^  freè  will 
and  pleasure,  originating  in  motives  of  frîendship,  or 
founded  upon  spécifie  considérations  which  distînj^uish 
them  from  reciprocal  arrangements,  they  hâve  claimed 
and  excrcised  the  right  of  mak'ng  such  discriminations 
as  were  agreeable  to  the  sovereign  powcr  of  the  State, 
There  hâve  aiso,  at  ail  times,  been  me^^s  used  in 
negotiating  with  the  Porte,  diflerent  from  those  usual 
among  Christian  Nations.  Most,  if  not  ail,  of  those 
who  hâve  formed  Treaties  with  it,  bave,  at  somé  time 
or  other,  submitted  to  an  inequality  of  privilèges  ;  and 
if  there  be  any  case  in  wbich  a  punctilious  conformity 
with  their  gênerai  principle  may  justifiably  be  departed 
from,  on  the  part  of  The  United  States^  it  wotild  seem 
to  be  the  présent  It  is  believed  that  an  arrangement, 
securing  the  objects  in  view,  upon  ternis,  though  not 
preciselv  so  favorable  as  those  which  may  bave  been 
granted  to  others,  y  et  neither  materially  aflecting  the 
privilèges  obtained ,  nor  disparaging  to  our  [national 
crédit,  would  be  satisfactory  to  the  Government,  and 
high4y  acceptable  to  its  constituents. 

if  the  daims  of  the  Porte  for  an  increase  of  duty 
upon  o«r  Vessels  bad  proceeded  from  wnnt  of  equal 
respect  for  The  United  States,  or  a  disposition  to  keep 
the  condition  of  their  commerce  in  the  Turkish  Ports, 
permanently ,  upon  a  footing  inferior  to  that  of  other 
Nations,  it  ««ould  présent  a  question'  of  a  very  diile- 
rent  character.    But  such  cvidently  was  not  tlïe  case. 
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Previously  to  the  Trèaty  wîth  France  in  1740,  the  18S0 
duties  paicl  to  the  Porte.  wtVGb  per  centum.  By  that 
Treaty ,  which  contaîns,  throughout,  indications  of 
particular  friendship  and  favor  towards  the  Frerich 
Monarch  for  services  admitted  to  bave  been  rendered 
by  him,  the  duty  on  French  Vessels  was  reduced  to 
3  per  centiim;  and  tlie  French  were,  moreover,  ex- 
empted  from  spécifie  duties.,  which  were  directed  to 
be  exaoted  of  the  English  and  other  Nations.  The 
same  rate  of  duties,  viz.  3  per  centum^  bas  snbse-- 
quenlly  been  exiended  to  other  Nations,  including 
The  United  States,  in  the  jimited  'Trade  which  bas 
been  tolcrated  with  them.  The  Stipulation  with  France, 
by  which  the  présent  rate  of  duty  îs  regulated,  expi- 
res in  about  one  year;  and  it  is  the  avowed  désire  of 
the  Porte  to  raise  it  again  to  5  per  centum  for  ali 
Nations,  as  soon  as  they  are  at  liberty  to  do  so.  They 
a!so  avow  their  motive  in  requiring  us  to  pay  5  pef 
centuiriy  to  be  to  aid  them  in  obtaining  the  same  rate 
from  other  Nations. 

Their  présent  duties  are  aliowed  to  be  very  lov»', 
and  it  does  not  appear  to  the  Président  that  their  ob- 
ject  in  this  respect,  can,  in  justice,  be  regarded  as 
very  unreasonable.  He  is,  therefore,  disposed  to  ac- 
quiesce in  thèse  vîews  of  the  Porte,  if  they  prove  to 
be  sincère;  and  if  he  can,  thereby,  without  assenting 
to  any  act  that  wouid  aflfect  our  national  crédit,  se- 
cure  to  The  United  States  the  important  interests 
under  considération.  This,  he  thinks,  might  be  effec- 
ted  by  a  Treaty,  providing  that  our  Vessels  should 
pay  5  per  centum,  or  any  other  reasonable  amount; 
and,  either  in  the  face  of  the  Treaty,  or  in  a  Secret 
Article,  that,-  after  a  certain  period,  viz.  the  time  li- 
roited  by  the  Treaty  with  France,  (assuming  that  it 
is  about  the  period  stated,)  The  United  States  shall 
be  placed  on  the  footing   ot"  the  most  favored  Nation. 

This  proposition  will  test  the  sincerity  of  the  sen- 
timents which  hâve  been  expressed  by  the  Sublime 
Porte,  and  enable  them,  if  sincère,  to  eftect  their 
avowed  object  without  injustice  to  The  United  States. 

You  will,  of  course,  first  endeavor  to  make  a 
Treaty  upon  the  gênerai  footing  of  the  most  favored 
Nation;  but,  in  the  event  of  your  finding  the  dispo- 
sitions of  tbe  Porte   unchanged  upon  that  point,   y  eu 
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1830  are  awthori/ed  to  agrée  to  one  of  the  chnractcr  above 
sliited.  Shodid  you ,  from  any  cause ,  be  unable  to 
conctudo  a  satisfactory  Arranf(ement  jn  retation  to  our 
commerce  witb  the  SuUllme  L'ortc^  yod  are  autborîsed 
and  instructed  to  consent  to  postpone  tfaat  branch  oi 
the  bufliness  to  a  more  ansipicioos  period,  and  to  ne- 
gotiate  for  the  privilège  of  a  passage  to  and  from  the 
Black  Sea,  and  ils  navigation,  npen  the  ino«t  favorable 
terms  that  hâve  been  grantcd  to  other  Foreîgn  Na- 
tions. Shouid  you  succeed  in  Nogotiation  of  a  Cotvn- 
mercial  Trcaty,  you  >vîil  not  faii  to  bave  evory  Article 
insêrted  which  shall  be  neceesary  to  ensure  protection 
to  the  person»,  property,  and  commercial  pursuits,  of 
American  Cltizens  in  the  Turkîsh  Dominions.  I  send 
you,  herewith,  a  Copy.  I)e!«cved  to  be  aulbentic,  of 
the  Capitulation  with  France,  of  1740,  and  also  of 
the  Treaty  with  Spâin,  of  1827,  v/bich,  together  with 
8uch  of  a  modem  date  at;  it  may  be  i^  the  power  of 
Mr.  Oflley  to  cbtain,  wîll  furnish  you  witb  the  Stipu- 
lations whîcii  bave  been  entcred  into  with  other  Na- 
tions. You  uill,  in  that  event,  be  particuiarly  careful, 
also,  to  preclude  eli  ground  for  future  misunderstin- 
ding,  arising  from  incorrect  Translation  from  or  into 
the  language  used  by  the  Porte,  in  their  diplomatie 
Acts;  —  a  source  from  which,  ît  jg  underttood,  tbat 
difficulties  bave  beretoforo  sprung. 

The  Président  directs  that  the  Instructions  furni«bed 
by  bis  Predecessor  to  Messrs.  Crâne  and  Oftiey,  cnjoinîng 
upon  them  that  the  Trenty  which  tbey  were  authorized 
to  negotiate,  shouid  extend  onSy  to  objecta  of  commerce 
and  navigation,  and  shouid,  in  no  event,  interfère  in 
ihe  neutral  obligation»  of  The  United  State»,  or  with 
any  of  their  exîsting  Trcaties  with  other  Powerg»  be 
stnctly  observed  by  you.  Tbere  are  reasons  of  the 
moat  cogent  nature,  arising  from  the  apprehcnded 
interférence  of  other  Pôvers,  and  the  notoriety  which 
has  been  given  to  Mr.  Ofiley's  Agency  in  tW  !ate 
Negotietion,  which  would,  in  the  opinion  of  the  Presi« 
dent ,  render  it  expédient  that  neither  Comroodore 
Bif^die  nor  Mr.  OfHey  shouid  appear  at  Constantinople 
unlil  the  Negotialion  ha»  been,  through  the  inittni- 
mentality  ©f  Mr,  Rhind,  so  far  brought  to  a  conclusion, 
as  to  remove  u)l  ground  for  appréhension  front  tlMit 
Hource.  and  to  require  their  présence  for  the  consum- 
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mation  of  thc  business.  It  îs,  therefore,  the  wish  of  1830 
ihe  Piresident  that  thîs  course  should  be  observed  ,  as 
he  places  entire  confidence  in  thc  întellijrence,  pru- 
dence, and  capacity,  of  Mr.  Hhind.  But,  as  ihis 
opinion  is  formed  only  upon  the  information  possessed 
by  thc  Department  of  State,  as  that  may  be  defective, 
and  as  the  state  of  things  may  bave  changed  mnteriaiiy 
sînce  it  was  acquired,  this  branch  of  the  subject  is 
submitted  entirely  to  yoor  discrétion.  If,  from  a  view 
of  the  circumstances,  as  they  are  presented  to  y  ou  on 
the  spot,  you  shall  ail  be  of  the  opinion  that  Mr.  Offley'g 
présence  at  Conatantinople  is  indi§pensable,  or  even 
highl^  expédient,  you  will  act  accordingly.  It  is  not 
anticipatcd  that  any  objection  vnW  be  made,  on  the 
part  of  the  Sublime  Porte,  on  ancount  of  your  diplomatie 
rank.  In  adopting  this  course,  instead*  of  sending  an 
Envoy  or  Envoy's,  Bxtraordînarv  and  Plenipotentiary, 
to  conduct  the  Negotiation,  the  Wesident  acts  in  con- 
formity  wilb  the  wieh  which  he  understands  to  hâve 
been,  upon  more  than  one  occasion,  expressed  by  the 
Sublime  Porte,  to  the  Agents  of  The  United  States. 
In  the  evcnt  of  the  conclusion  of  a  Treaty;  for  the 
nccessary  disbursements  connected  with  it,  includîng 
thc  présents  usual  and  indispensable,  an  anthority  is 
bcrewith  givei»  to  Commodore  Biddie  to  draw  upon 
the  Navy  Agent  «t  Gibraltar.  The  most  exact  economy 
is  enjoined  in  the  expenditure  of  this  money,  taking 
care  that  so  rauch  of  it  only  is  used,  as,  în  the  exer- 
cise of  a  Sound  discrétion,  you  ?hall  think  indispensably 
necessary  to  the  object  in  view.  Your  compensation 
for  this  service,  in  addition  to  the  payment  of  your 
©xpenses,  will  be  such  as  Congress,  by  a  future  ap- 
propriation, may  sanction.  ït  can  scarcely  be  neces- 
sary to  enjoin  tbe  most  scrupulous  tecrecy  in  ail  your 
movements.  Ita  expedicncy  cannot  fai!  to  be  obvious 
to  you,  and  I  therefore  count  with  confidence  on  its 
observance.  Although  the  Commission  ig  several  as 
well  as  joint,  it  is  the  wish  of  the  Président  that  any 
arrangement  which  may  be  made,  shall  receive  the 
sanction  of,  as  lesst,  two  of  you. 

I  am ,  etc. 

Mautin  van  Busen. 
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1830  XXXIV. 

Mr%  Ojjley  io  General  Jackson. 

Sm>Tm,  9tb  Âugust,  1829. 
Sîr, 

Sînce  1  had  llie  honor  to  address  you  on  the  26lh 
March  last,  nothinjç  particuhiHy  interesting  has  transpirccl 
relative  to  the  subject  of  ihat  Cojmnunication.  Our 
Merchant  Vessels  continue  to  trade  to  Constaotinople, 
where  they  are  received  in  a  fiiendiy  manner.  I  liave, 
on  several  occasions,  received,  through  M.  Navoni,  our 
Drogoman  at  that  place,  friendly  messages  from  the 
Reis  Effendi,  wliich  possibly  might  liave  led  the  way 
to  the  renewai  of  the  Negotiations  with  him,  had  it 
appeared  expédient;  and  >vhich  he  professes  to  regard 
as  suspended,  but  by  no  means  as  broken  oiF,  appealing 
to  their  continued  friendly  treatment  of  our  Commerce 
in  proof  thereof.  The  Negotiations  now  carrying  .on 
at  Constantinople  v^ith  France,  England,  and  Russia, 
are  of  such  immédiate  importance  to  the  Porte,  that 
this  moment  is  not  favorable  for  piirsuing  ours.  Jm- 
mediately  after  the  terminaison  ot  the  présent  War 
with  Russia,  wili  be  a  favorable  moment  ior  obtaining 
from  the  Porte  al!  concessions  necessary  for  the  in- 
terests  of  our  Commerce, 

Im  the  Instructions  your  Exceilency  did  me  the 
honor  to  furnish  me,  allusion  is  made  to  the  Negotia- 
tion  being  terminated  without  delay.  As  that  has  laken 
place,  1  wish  much  to  be  instructed  whether  it  is  your 
wish  that  l  should  renew  the  Negotiations,  at  such 
tîmcs  as  may  promise  a  favorable  issue,  and  whether, 
in  the  event  of  a  Rnssian  Ambassador  being  résident 
at  Constantinople,  it  will  meet  your  views  that  [  should 
avail  of  his  friendly  offices  in  any  Negotiation  with  the 
Porte?  Your  Exceilency,  no  doubt,  is  aware  that, 
in  the  Treaty  of  Ackerman,  it  is  stipulated  that  the 
Porte  shall  accept  of  the  médiation  of  Russia  in  o.b- 
taining,  for  such  Powers  as  hâve  not  aiready  the  right, 
the  passage  to  the  Black  Sea;  —  the  object  of 
greatest  inducement  for  us,  in  my  opinion,  to  negotiate 
with  ihe  Porte,  and  one  in  vvhich  Russia  is  equally 
interesied  with  ourselves. 

The  Negotiations  during  the  last  month  at  Schumia 
wer.e  of  short  duration,  nor  is  it  understood  there  that 
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ihe  French  and  English  Ambassadors  hâve  been  more  1830 
successful.  In  th-?  mean  time,  ihe  Russian  Armies 
continue  to  advance,  and  are  said  to  hâve  passed  the 
Balkan  mountalns.  On  the  25lh  ullimo,  the  Russian 
General  Baron  lIocHing  passed  through  hère  on  his 
way  to  Constantinopic,  said  to  be  bearer  of  Proposi- 
tions of  Peace  froin  the  Emperor  of  Russia,  to  be 
raade  personally  to  the  Sultan. 

I  hâve,  etc.  David  Offley. 

XXXV. 

FullPowers  ofMessrs.Biddle,  Ojfley,  andRhuuL 

Andrew  Jackson,    Président  of  the  United 
States   of  America. 

To  ail  to  whom  thèse  Présents  shal!  corne,  greeling: 

Know  ye,  that,  reposing  spécial  trust  and  con- 
fidence in  the  integrity  >  prudence,  and  abilitics,  of 
James  Biddle,  a  Captain  in  the  Navy  of  The  United 
States,  commanding  their  Squadron  in  the  Mediter- 
ranean,  of  David  OIfley,  Consul  of  The  United  States 
at  Smyrna^  and  of  Charles  Rhind,  a  Citizen  of  The 
United  States;  I  hâve  appointed  them,  and  each  of 
them,  jointly  and  severally,  Commissioners  of  The 
United  States  of  America,  for  them  and  in  their  namcs, 
to  confer,  treat,  and  negoliate,  with  the  Sublime  Porte, 
or  with  any  person  or  persons  duly  authorized  in  its 
behalf,  of  and  concerning  ail  matters  of  Navigation 
and  Commerce  betweeii  The  United  States  and  the 
Turkish  Dominions,  with  Full  Power  to  conchide  and 
sign  a  Treaty  thereupon,  or  to  give  their  assent  to  a 
Capitulation  theref'ore,  transmilling  the  same  lo^  ihe 
Président  of  The  United  States  for  his  final  Ratifica- 
tion, by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate. 
In  testimony  whereof,  I  bave  caused  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed.  Witness 
my  hand,  at  the  City  of  Washington,  this  12th  day  of 
Soptember,  in  the  year  of  ojir  Lord  1829,  and  of  the 
Independence  of  The  United  States  the  54th. 

(L.  S.)  Andrew   Jackson. 

By  the  Président  : 

M.    VAN    BuREN. 
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1830  XXXVI. 

General  Jackson  io  31  r.  B ranch.      (Secret  and 
Confidentiai.) 

^Va8llingto^,   12th  September,  1839. 
Sir, 
Â  sum  of  20,000  dollars,  froin  the  contingent  fund 
for  Foreign  Intercourse,    will   be  piaced  at  your  dis- 
posai, to  be  remitted  to  the  Navy  Agent  of  The  United 
SjAtes  at  Gibraltar,  for  an  amount  not  exceeding  that 
sum.     You   wiiJ,    by   a  secret  Instruction   to   Captain 
James    Biddie,     Commander    of   The    United    States' 
Sc|uadron  in  the  Mediterranean,  aulhorize  hlm  to  draw 
upon  the  said  Agent,  to  defray  the  necessary  expenses 
incurred   under  the  Letter   addressed   to   ihim,    under 
date   of  the   I2th  instant,    by  the  Secretary  of  State. 
You  will  direct  htm  to  keep  an   exact  secret  Account 
of  ail  his  expenses  under  that  authority,  and  to  transmit 
the  sarae,  in  Oupticate,  to  the  Président  of  The  United 
States,  under  a  blank  cover,  addressed  to  the  Secretary 
of  the  Navy;   and  you  will  yourself  keep  a  secret  and 
separate  Account  of  tbis  fund,  and  of  ail  expenditures 
under  ît,    to   be   settled   under   my  Certificate  at  the 
Treasury.     You  will  please  to  furnish  me,    from  time 
to  time,   wlth  Copies  of  ail  the  Instructions  and  other 
Papers   from   the  Navy   Department   relating   to  tbis 
subject. 

I  am,  etc. 

ANDRfi'f/  Jackson. 

XXXYII. 

Mr,  B  ranch  io  Captain  JBiddle,      (Secret  and 
ilôofidenilal.) 

Navy  Department,  12tb  Septeiober,  1829. 
Sir, 

By  a  Letter  of  this  date,  Richard  M'Cail,  United 
States'  Navy  Agent  at  Gibraltar,  is  instructed  to  honor 
your  drafts  to  the  amount  of  20,000  dollars,  over  and 
above  any  sums  which  may  bave  heretofore  been  sub- 
jected  to  your  disposai. 

The  Sun»  of  20,000  dollars  is  piaced  to  your  crédit, 
for  the  purpose  mentioned  in  a  Letter  oi  this  date, 
addressed  to  you  by  the  Secretary  of  State. 
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Shoold  the  accoinpiishnient  of  thc  objects  coin-  1830 
milted  by  llio  Président  to  yonrself,  Mr.  Ofïley,  an<! 
Mr.  Rhiiid,  cail  for  thc  cs^ienditure  of  any  portion  of 
this  aum ,  you  will  please  gi*e  lo  your  drafts  Uic  ordi- 
nary  shape,  making  no  différence  beiween  thefii  and 
those  di-awn  in  ihe  usual  course  of  the  service.  When 
they  shall  hâve  reached  the  Treasury,  they  will  ihen 
be  charged  to  the  proper  Account 

You  will  keep  an  exact  and  aecret  Account  of  ail 
your  expeases  under  Ûm  authority,  and  transmit  ihe 
saine  In  Duplicale,  lo  l|i«  Président  of  TMïe  United 
States»  uncW  a  blank  cover  addres^ed  to  the  Secrelai'y 
of  the  Navy.  You  will  be  carefui  that  your  authority 
for  drawing  this  sum,  and  your  expenditures  and  ac- 
counlii  in  relation  thereto,  be  kept  perfectiy  secret. 
I  ara,  etc. 

JoHM   B&A^CH. 

XXXVIIÏ. 

Mr.  Brandi  to  Mr.  M'Call.     (Secret  and 

Coniiidential.) 

Navy  Departmect,  12Ui  Septeœber,  1829. 

Sir, 

By   a   Letter  of  this  date   addressed  to  Captain 

James  Bîddie,  he  bas  been  authorized  to  draw  on  you 

for  an  amount  not  exceeding  20.000  dollars,  over  and 

above  the  sums  heretofore  subjected  to  bis  disposai. 

To  this  additional  amount,  you  wili  therefore  pro- 
tect  and  honor  his  drafts,  wilhout  requiring  rhem  to 
be  in  the  usual  form  of  réquisitions,  or  to  state  speci- 
ficaHy  the  object  for  which  the  money  is  designed. 

Your  own  drafts  in  relation  to  this  sum,  will  be 
eîther  on  this  Department  or  on  the  Barings,  whichever 
you  inay,'  at  the  time,  find  advantageous.  You  will 
keèp  an  exact  and  separate  secret  Account  of  the 
drafts  raade  by  Captain  Biddle,  and  of  the  expenses 
to  which  vou  may  be  subjected  bv  them,  and  transmit 
*lhe  same,' in  Dupiicate,  addressed  to  the  Secretary  of 
the  Navy.  You  will  be  nreful  that  your  Accounts, 
and  ail  your  transactions  in  relation  to  this  subjett, 
be  kept  secret. 

I  aui,  etc. 

John  Buanch. 
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J630  XXXIX. 

Mr,  Van  Buren  to  Captain  Biddle, 

Departmer\l  of  State,   Washington, 
12tlj  September,  1829. 
Sir, 

Frora  the  Commission  and  Letter  of  Instructions 
of  this  date,  addressed  to  yorself,  Mr.  David  OfHey, 
and  Mr.  Charles  Rhind,  which  .wiU  be,  communicated 
to  you  by  the  latter,  you  will  perceive  that  the  Pré- 
sident has  determined  on  renewing  the  Negotiatioii  com- 
menced  under  the  late  Administration,  by  Mr.  Ofiiey 
and  Captain  Crâne,  which  had  for  cbject  the  forma- 
tion of  a  Commercial  Treaty  between  The  United 
States  and  the  Sublime  Porte,  and  the  admissioii*  of 
ouc  Flag  to  the  l'reedom  of  the  Blàck  Sea. 

Hîs  confidence  in  your  patriolism,  abilifies,  and 
discrétion,  has  induced  him  to  commit  this  trust  to 
you ,  jointly  w\[\i  the  above  mentioned  gentlemen:  and 
every  proper 'précaution  is  expected  of  you  for  kee- 
ping  the  whole  transaction  as  secret  as  possible.  Your 
Despatches  on  the  subject,  addressed  to  the  Président 
of  The  United  States,  will  be  sent,  under  cover,  to 
the  Secretar^y  of  the  Navy.  Al  Letter  of  Crédit  t»  the 
amount  of,  20,000  dollars  is,  herewith,  furnished  you 
from  the  Secretary,  of  the  Navy,*uporv  the  Navy  Agent 
at  Gibraltar,  As  appears  from  the  Letter  of  Instrilc- 
tions  above  rcferred  to,  this  sutn  is  pii^ced  at  your 
disposai  for  the  sole  purpose  of  meeting  such  expensea 
as  may  be  requisite  to  the  fultilment  of  the  business 
committed  to  you.  You  will  regularly  advise  the  Pré- 
sident of  every  draft  made  on  this  crédit,  and  furnish 
him  with  an  exact  account  of  the  expenditur<^  niado 
under  this  authority ,  certified  by  yourself,  and  suppor- 
ted  by  such  vouchers  as  may,  wilhout  n$k  of  «xpo- 
sure,  be  obtained. 

As  is  aiso  statcd  in  the  gênerai  Letter  of  Instruc- 
tions, your  compensation  for  this  service,  in  addition 
to  the  payments  of  your  expenses,  wîil  be  such  as 
Congress  may,  by  a  future  appropriation,  sanction. 

I  am,  etc. 

M.  TAN  Buren. 
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Xli.  Î830 

Mr,  Van  Buren  io  Mr,  Rhind. 

Department  of  State,  Wafhîagtoii, 
29tii  September,  1  ;29^ 

Sîr, 

Your  Letter  has  been  submilted  to  tîie  PresJdent. 
Upon  a  carefnl  review  of  the  whole  ground,  lie  is  of 
opinion  (hat  the  addition  to  the  Powers  of  the  Com- 
missioners,  suggested  by  your  Letter,  could  not  with 
safety  be  made. 

If  so  total  a  change  of  the  présent  condition  of 
things  should  tai(e  place  as  would  render  your  présent 
Powers  inop/erative,  a  Spécial  Messenger  may  be  sent 
with  such  as  shall  bc  adapted  to  the  existing  state  of 
affairs. 

It  îs,   therefore,  the  wish  of  the  Président  that 
you  «should   proceed   in  your  Mission  as  soon  as  your 
convenience  will  admit  of  ît. 
With  respect,  etc. 

M.  Van  Buren. 

XLI. 

Mr,  Rhind  to  General  Jachson» 

Conitaotiaople^  lOth  May,  1630. 
Sir, 

I  bave  the  honor  to  communicate  f.o  your  Excel- 
lency^  that,  immediately  after  the  receipt  of  the  In- 
structions from  the  Hon.  Mr.  Van  Buren,  undçr  date 
of  the  14th  September,  1829,  I  made  such  arrangeai 
ments  as  woula  conceal  my  departurQ  from  The  Uni- 
ted ^States,  and  took  passage  in  the  first  Vessel  ihat 
sailed  for  Gibraltar,  einbarking  in  the  middle  «f  iho 
nîght,  without  taking  leave  oFmy  family;  my  «ohs  only 
being  aware  of  my  business.  After  a  bôîstetotis  pas* 
aage  of  40  days ,  1  arrived  at  Gibraltar ,  and ,  finding 
The  United  States'  Ship  Ontario  at  anchor  there,  I 
presented  to  Captain  Stevens  the  JiCtter  from  the  Hon. 
Mr,  Branch.  He  immediately  got  undef  way,  and 
used  every  exertion  to  reach  Mahoa,  whrch  we  did  in 
the  short  space  of  68  hours. 

On  acquainting  Commodore  Biddiff  with  the  ob- 
ject  in  view,   aud  presenting  to   him   the  Commission 
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ISviO  nnd  Instructions,  lie  inade  such  arrangements  as  would 
insure  secrecy  respecting  our  destination ,  and ,  with 
incredible  promptitude,  got  his  Vesse!  (the  Java  Fri- 
gate)  ready  for  sea.  We  were  abreast  of  Malta  be- 
Ibre  even  a  suspicion  was  entertained  by  the  Ofticers 
and  Crew  that  we  were  bound  to  Turkey.  On  the 
26th  December,  the  Frigate  came  to  anthor  a  few 
miles  below  the  Castle  ol"  Smyrna.  Commodore  Biddie 
and  niyself  were  congraiulaling  ourselv^s  on  baving 
so  completely  falfîlled  the  wishes  of  jour  Excellency, 
for  I  had  reacbed  Turkey  without  ils  being  suspected 
that  I  had  left  The  United  States;  nnd  it  was  not 
known  to  the  Ships  below  in  the  Mediterranean  that 
Commodore  Biddie  was  in  the  Levant.  Your  Excellency 
may  judge  of  our  mortification  and  surprise  when  Mr. 
OfHey  came  on  board,  and  informed  us  that  it  wffs 
perfectiy  well  known  in  Smyrnii  that  we  were  Coramîs- 
sioners.  In  order,  however,  to  divert  suspicion,  it  waa 
detcrmined,  most  fortunately ,  that  I  snonW  proceed 
hère  alone.  I  accordingly  took  passage  in  the  Hrsc 
Vessel,  but  was,  unfortunately ,  32  days  in  reaching 
Constantinople.  I  attempted  to  come  by  Land,  but 
found  that  impracticabie,  the  winter  was  sa  severe  and 
4he  roads  impassable. 

On  reaching  this,  the  8th  of  February,  I  deter- 
mincd  to  avaU  myself  of  my  consular  charucter^  to 
aid  in  concealing  the  Mission.  I  had  an  interview 
with  Mr.  Glarany ,  Commercial  Agent  of  The  United 
States,  and  M.  Navoni,  American  Drogoma/i,  and  ob- 
served  to  them  that,  in  conséquence  of  my  appoint» 
ment  to  the  Consulate  of  the  Black  Sea ,  it  beiiamo 
my  duty  to  ascertain,  before  I  proceeded  farther,  whe- 
iher  our  Vessels  would  be  allowed  tq  pass  the  Bos- 
phurus;  and  usked  their  opinion  in  what  manner  this 
was  to  be  obtained.  They  coiiicided  that  the  best 
mode  of  ascertaining  this  fact  would  be  to  apply  to 
the4lussian  Ambassador;  but,  on  my  remarking  that, 
in  ail  probability,  he  would  givc  a  favorable  construc- 
tion, and  if  the  Turks  did  olherwise,  our  Vessels  arrF- 
ving  hère  would  bc  then  phu^ed  in  a  very  unpieasant 
dilemma,  and  s»ig{ieijiing  if  il  would  not  bc  better  to 
apply  at  once  lo  t!ie  Rois  Etfendi,  —  on  rellection, 
they  seomed  to  tltiuk  this  would  bc  dexidedly  the  best 
course,     ilavii-yr  tluîs  x  rured  an   ostensible  reason  for 
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visitîng  the  Porte  without  suspicion,  I  next  ascertaîned  1830 
the  character  and  talents  of  M.  Navoni.  Finding  them 
salisfaclory,  I  ihen  told  him  the  object  of  my  Mission, 
and  tbat,  as  there  were  certainly  intrigues  attending  the 
iast  Negotiation,  ï  candidly  confessed  that  Govern- 
ment i,  as  wel!  as  myseif,  had  some  suspicions  tliat  he 
was  impîicated  in  them,  He  was  much  hurt  at  thîs 
suggestion,  but  gratefui  for  ray  candor;  and  fully  sa- 
tisiied  me  that  he  had  not  only  been  entireîy  uncon- 
nected  \vi(h  those  intrigues,  but,  on  the  contrary,  had 
manifested  the  greatest  fidelity  and  zea!  for  ihe  în- 
terests  of  our  Country. 

On  the  lOlh  of  Fehruary,  I  directed  M.  Navonî 
to  wait  upon  the  Reis  Etfendi,  announce  my  arrivai, 
and  soiicit  an  interview.  Fie  was  received  courteously, 
and  bis  Excellency  inquired  if  I  waa  furnisLed  with 
Fui!  Powers.  M.  Navoni  replied  in  the  affirmative. 
The  Reis  EtVendi  then  asked  if  I  was  not  the  person 
who  had  been  appointed  Consul  for  the  Biack  Sea. 
M.  Navoni  dexterously  evaded  the  question  by  reply- 
îng ,  that  he  was  only  aware  of  my  holding  a  Patent 
as  Commissioner,  with  Fui!  Power  to  conciude  a  Treaty, 
and  that  he  had  seen  and  read  it.  Qis  Exceltency 
then  requested  him  to  corne  next  day,  and  bring  a 
Copy  of  the  Power  and  Instructions.  M.  Navoni  re- 
plied, that,  as  to  the  Power,  he  had  no  doubt  I  would 
readily  comply  with  the  request,  but  as  to  the  Instruc- 
tions he  could  not  promise,  but  next  morning  would 
give  bis  Excellency  a  reply.  I  immediately.  directed 
M.  Navoni  to  make  a  Copy  of  the  Commission,  which 
he  did  in  French  and  Turkish;  and,  on  the  llth 
February,  waited  on  the  Reis  EtTendi,  showed  him 
the  Original,  and  left  with  him  the  Copies.  His  Ex- 
cellency inquired  whelher  I  had  any  proposition  to 
make,  and  obscrved,  that,  doubtiess,  I  understood  the 
position  in  which  the  atfuir  now  rested  ;  observing  that 
he  was  not  disposed  to  begin  a  new  Negotiation,  and 
expressed  his  désire  to  see  my  Instructions.  M.  Na- 
voni said  he  presuined  I  would  décline  exhibitîng  them, 
but  that,  in  a  personal  interview,  I  would  doubtiess 
explain  their  nature.  The  Reis  Effendi  then  asked 
M.  Navoni,  confidentially,  what  he  thought  they  were, 
and  begged  him  to  draw  up  a  resumen  of  them,  and 
give  it  to  him.     N.  Navoni  said  that,  as  he  was  îgho- 
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1830  rant  of  their  bearïng,  and  they  were  known  to  me 
alone,  he  could  only  repeat  that,  at  an  interview,  i 
would,  no  doubt,  satist'y  him  on  every  point.  His 
Excellency  said  that  he  was  very  »nuch  occupied  at 
the  moment  but  would  next  day  appoint  a  time  for  an 
interview. 

The  Reis  Eftendi  having  naraed  the  13th  of  Fteb- 
ruary  for  an  interview,  I  accordingly  repaired  to  hîs 
own  Pahice  at  11  o^clock,  the  hour  appointed,  and 
found  him  alone.  EJe  received  me  in  a  courteous,  and 
apparentiy  friendly,  maniier.  Aller  inquiring  about  my 
heallh,  how  long  I  \\.\à  been  upon  the  voyage,  etc., 
I  observcd  that  the  Note  which  hîs  Excellency  had 
addressed  to  the  Government  of  The  United  States 
had  been  received,  and  was  duly  appreciated;  and,  as 
a  désire  mutuaily  existed  on  the  part  of  the  Président 
to  form  friendly  relations  with  the  Sublime  Porte,  he 
lost  no  time  in  scnding  Commissioners  to  treat  with 
His  Impérial  Majesty  on  the  subject,  and  to  form  a 
Treaty  which,  whiist  it  was  based  on  principleM  com- 
porting  with  the  dignity  and  character  of  2  great  and 
powerful  JSntions,  might  secure  to  the  Subjects  and 
Citizens  of  each,  confidence  and  protection  in  their 
commercial  atVairs,  and  bind  together,  in  social  rela- 
tions ,  2  great  and  powerful  Nations.  His  Excellency 
replied,  that  ihese  sentiments  werc  reciprocally  enter- 
tained  by  the  Porte.  I  then  remarked,  that  the  Pré- 
sident saw  with  regret  that  the  late  Negotiation  termi- 
nated  in  a  inanner  neitber  comportîng  with  his  expec- 
lations,  nor  (as  he  ttatters  himscif)  with  the  sentiments 
of  Bis  Impérial  Majesty  or  that  of  his  Excellency;  and, 
believiug  that  some  unto%vard  circumstances»  not  now 
iiuderstood,  had  tended  to  protract  the  connexion  so 
rouch  desired  by  both  Piirties,  and  having  full  confi- 
dence in  the  sîncerity  of  his  Excellency  in  giving  the 
invitation  aliuded  to,  the  Président  at  once  gives  a 
proof  of  his  high  regard  for  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan,  and  his  conlidcnce  in  the  sincerity  of  the  in> 
vitation  given,  by  noujinating  a  new  Comission,  com-. 
posed  of  the  Commandcr-in-Chief  of  the  American  Na- 
*al  Forces  in  the  Mediterrancan,  Mr.  Oliley,  Ameri- 
can Consul  tor  Turkey,  and  myself,  one  of  the  oidest 
American  merchants  trading  to  the  Levant.  That,  <le- 
sirous  of  avoiding  the  obloquy  of  a  failure  in  ihîs  Ne- 
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gotlatîon ,  I  had  been  sent  hlther  alone  to  form  tfie  1830 
basîs  of  a  Treaty  which,  if  acceded  to  by  his  Bxcel- 
lency,  and  if  a  Firman  was  granted,  my  Colleagues 
wouid  immediately  proceed  hère  in  the  Frigate  which 
bears  the  broad  pendant  of  The  United  States,  and 
conclude  the  Treaty.  I  assured  his  Exceliency  it  woutd 
afford  me,  personaily,  great  pleasure  to  find  that  he 
was  animated  by  sentiments  simiiar  to  those  which  go- 
vern  the  Nation  I  had  the  honor  to  represent;  and  I 
toolc  occasion  to  signify,  that,  whiist  we  are  dîsposed 
to  accède  to  arrangements  simiiar  to  those  made  with 
other  Powers,  and  while  willing  to  comport  with  the 
coortesies  which  mark  the  intercourse  of  other  Na- 
tions, on  no  occasion  would  we  départ  from  those 
principies  of  honor  and  independence  which  ought 
to  character.ze  every  Nation  which  takes  its  place 
among  the  members  of  the  human  famiiy;  and,  with 
that  frankness  which  distinguishes  the  American  cha- 
racter,  I  now  appeared  before  him  ready  to  conclude 
a  Treaty  of  Amity  and  Commerce,  on  terms  corapor- 
ting  with  the  dignity  of  2  such  powerfui  and  distin- 
guished  Nations  as  the  Sublime  Porte  and  the  United 
States  of  America. 

i  observed,  that,  îi  the  invitation  given  was  sincère, 
(of  which  the  Président  had  no  doubt)  the  biisiness 
might  be  soon  concluded;  but,  as  we  are  a  Peopic 
who  act  as  we  profess,  and  confirm  those  acts  with 
fealty  and  honor,  I  hoped  to  expérience  from  bis  Ex- 
celiency a  prompt  and  decided  answer  to  the  question, 
whether  this  Treaty  is  to  be  concluded  or  not,  ob- 
serving  that  I  was  now  hère  ready  to  close  with  him 
on  terms  based  upon  principles  of  mutual  reciprocity; 
and ,  if  this  ofTer  was  rejected ,  the  Président  of  The 
United  States  would  adopt  such  measures  as  may  seem 
to  him  best  ^calculated,  under  the  circumstances  of 
the  case;  but  I  took  occasion  to  apprise  his  Exceliency 
that,  whiist  we  now  appcar  hère  in  full  faith  and^  sin- 
cerity,  io  compliance  with  his  invitation,  the  Président 
woulH  not  conceive  it  to  be  comporling  with  the  dignity 
of  the  Ottoman  Porte  to  treat  slightly  this  proof  of 
the  confidence  he  bas  reposed  in  the  invitation  sent 
by  his  Exceliency  on  the  part  of  Ilis  Impérial  Majesty. 
1  therefore  indulged  the  hone  that  he  would  at  onre 
express   the  ideas   of  Ilis   Majesty,    so   that  1  might 
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1830  convey  them  forthwith  to  America  by  one  of  our 
Natioqal  Vessels,  now  waîtinp:  at  Smyrna  for  the  pur- 
pose  of  announcing  to  the  Président  of  The  United 
States  the  resuit  of  our  présent  interview. 

His  Exceilency  siaid  that  doubtiess  I  was  aware 
of  what  bad  passed  in  the  former  Negotiation,  and 
the  position  in  whicfa  aOairs  now  stood;  that  he  was 
not  disposed  to  commence  the  Negoiiation  anew,  but 
wculd  take  it  up  wbere  it  last  rested.  He  expressed 
himself  pleased  that  I  was  hère,  and  tbus  empowered, 
and  said  the  affair  would  be'  soon  tei;minated ,  and  he 
was  wiiiiog  to  close  the  Treaty  if  wc  would  agrée  to 
pay  5  per  cent,  on  the  TariU",  as  fprmerly  arrangedk 
To  this  I  replied  we  had  no  objections,  provided  he 
wouid  agrée  to  a  separate  and  privale  Article,  in  which 
it  should  be  stipuiated ,  that,  when  the  e^isling  Treaties 
with  other  Powers  (now  about  to  expire)  were  renewed, 
we  sbould  then  be  put  on  the  «:ame  footing  with  othcr 
Nations.  He  admitted  that  this  was  a  i'air  proposition, 
but,  aPer  a  good  deal  of  discussion,  be  wished  to 
adhère  in  having  this  stipuiated  in  the  Treaty  alone, 
because  it  was  the  only  advantage  the  Porte  could 
désire,  and  that  other  Nations  had  invariabty  made 
concessions  of  some  kind.  That  he  was  aware  of  the 
astringent  character  of  our  Nation ,  consequently  ex- 
pected  I  wouid  consent  that  soirie  advantages  should 
be  derived  by  the  Porte,  and  that  this  in  fact  was 
the  only  one  they  could  require. 

To  this  I  replied,  that  1  thought  it  étrange  he 
should  make  demands  Dpon  our  Country  which  were 
not  exacted  from  other  Nations.  That  he  must  be 
aware  we  were  a  great  and  powerfui  N.itlon,  considerîng 
ourselves  second  to  none  on  earth;  that  we  had  Treaties 
of  Amity  and  Commerce  with  ail  the  Nations  of  Europe, 
Turkey  excepted;  and  that,  although  the  Président  of 
The  United  States  was  desirous  of  forroing  a  Treaty 
of  Friendship  and  Commerce,  yet  it  was  by  invitation 
of  the  Sublime  Porte  I  now  appeared  before  his  Ex- 
ceilency; that  the  Président,  regretting  the  suspension 
of  the  former  Negotiation,  hatl  given  a  fresh  proof 
of  his  frîendly  feeling  towards  His  Impérial  Majesty 
the  Sultan,  and  his  confidence  in  the  smcerity  of  his 
Exceilency,  by  nominating  Commissioners  nnew;  and 
ihat  I  induiged  a  hope  that  he  would  duly  apprcciate 
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thîs  friendly  conduct  on  thc  part  of  the  Président.  1830 
His  Exceilency  repli^d  tbat  he  fulty  appreciated  the 
motives  of  the  Président,  and  assured  me  that  they 
were  reciprocated  on  the  part  of  tho  Sublime  Porte, 
but  that  it  was  requisile  that  some  ostensible  advantages 
shouid  appear  on  the  face  of  the  Treaty.  I  repiied, 
that  the  commerce  of  The  United  States  with  the 
Dominions  of  His  Impérial  Majesty  was  aiready  very 
considcrable^  and  that  doubtless  it  would  be  vastly 
increased  after  a  Treaty  was  signed  ;  consequently,. 
the  Porte  would  dérive  great  advantages  b^  the  in- 
crease  of  revenue  from  the  impost  duty;  and  that 
greater  activity  would  be  given  to  the  demand  for  the 
products  of  Turkey,  both  of  which  1  conccived  to  be 
objects  of  no  smali  importance.  His  Exceilency  said 
that  thèse  advantages  could  be  derived  through  olher 
Nations,  and  he  couid  not  view  them  in  the  light  I 
did.  I  stated  to  him,  that  I  was  one  of  the  first 
American  merchants  who  commenced  commerce  with 
the  Levant;  and  that,  în  my  eady  adventures  to  this 
quarter,  the  price  of  cotfee  (an  article  of  such  essential 
importance  in  this  Country)  was  about  40  cents  per 
pound,  and  noM  it  was  only  about  a  fourtb  part  of 
tbat  price,  and  this  réduction  was  caused  entirely  by 
the  efiects  of  the  American  commerce;  and  that, 
tnoreover,  the  demand  for  the  produce  of  Turkey  had 
been  greatly  increased,  and  the  price  consequently 
enhanced;  and  that  cven  nou>^  in  one  article,  opium^ 
(an  article  of  such  vast  importance,)  we  annually 
purchased  from  one-half  to  two-thirds  of  the  crop. 
His  Exceilency  then  said  that  he  saw  no  difBculty, 
and  that  the  affair  would  be  forthwith  decided;  but 
(says  he)  "fpe  are  juat  now  like  a  Ship  on  the 
stocks^  ready  to  be  launched  info  her  proper  élément 
requiring^  fiowever ,  some  impelling  power  to  send 
her  into  the  water  /  /  /  " 

I  replied,  his  Exceilency  must  be  aware  that,  by 
the  nature  and  principies  of  our  Govçrnment,  we 
neither  paid  nor  r^ceived  any  thing  on  making  Treaties 
wilh  any  Power  whatever,  but  were  wilUng  to  close  a 
Treaty  witb  the  Sublime  Porte  on  such  terms  as  would 
be  equally  honorable  to  both  Nations:  and  i  mentioned 
the  advantages  the  Porte  would  dérive  by  having  so 
powerful  and  disinterested  a  friend  as  The  United  Statei, 
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1830  whose  distant  situation  and  whose  principles  werè  op- 
posed  to  the  clncanery  and  diplotnatic  intrigues  so  ge- 
nerally  practised  in  Europe.  That  \ve  wero  a  People 
open,  candid,  and  sincère,  in  ail  our-  relations  witb, 
Foreîgn  Powers,  and  only  desired  to  be  on  friendly 
ternis,  and  hâve  commercial  intercourse,  witii  ail  the 
Natiofis  of  the  Earth,  our  characler  being  purely  com- 
mercial; and  we  flaitcred  ourselves  that  we  werc  dis- 
tinguished  for  good  faith. 

Uis  ICxceliency  said  thnt  he  feit  desirous  to  close 
the  aflâir  at  once,  but  as  he  did  not  iike  to  hâve  a 
privaté  Arlicle  in  the  Treaty,  for,  by  communicaling^ 
it  to  the  other  Powers,  he  must  be  guilly  of  a  lie^ 
proposed  fixing  the  Tarift*  nt  4  per  cent.  I  told  hira 
that,  as  to  the  Tarifl",  be  might  make  it  10  per  cent, 
if  he  pleased,  provided  he  put  us  on  the  footing  of 
olher  Nations;  and  that,  as  to  the  Secret  Article,  his 
Bxcellency  must  be  awarc  that  sîich  arrangements  were 
universally  adopted  by  the  Powers  of  Europe  in  their 
diplomatie  Acts;  consequenlly,  the  Porte  would  only  bo 
acting  as  had  often  been  done  before. 

His  Excellency  pressed  this  subject,  and  I  enforced 
my  arguments,  declining  to  take  a  Treaty  without  this 
Stipulation:  he  paid  a  compliment  to  my  conduct,  said 
that  he  would  report  thereon,  and  that  I  should  hear 
from  him  in  a  fow  days.  I  begged  his  Excellency  not 
to  suppose  that  I  wished  to  press  him  on  the  subject, 
but  slated  the  fact  that,  as  Congress  adjourns  in  April, 
and  could  not  assemble  again  for  the  greater  part  of 
a  year,  and  as  the  Président  would  naturally  be  desirous 
of  communicating  to  Congress  the  resuit  of  this  f'iego* 
tialton ,  the  Commodore  had  a  Sloop  of  War  ready  at 
Smyrna  to  proceed  wilh  ail  possible  despatch  to  America; 
and  that  even  now  it  mouM  require  the  utmost  vigilance 
to  reach  it  before  that  period.  Moreover,  that  ï  had 
lost  a  month  in  my  passage,  from  Smyrna,  and  I 
entreited,  thereforc,  that  his  Excellency  would,  as 
speedily  as  possible,  give  me  a  delinitive  reply.  He 
said  that,  in  the  course  of  2  or  3  days,  I  should  hear 
fi'om  him.  I  then  asked  his  Excellency  in  what  light 
he  vîewed  our  întercoursc  with  the  Black  Sea ?  He 
replied  (bat,  of  course ^  tliat  malter  would  be  embraced 
in  the  Treaty;  but  an  arrangement  must  be  made  on 
that  point,    and  that  he   expectcd  /  would  comply 
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itfith  the  terms  offered  to  Mr.  OJJley.  I-expressed  1830 
niy  astonishnient  at  the  suggestion  of  sucli  an  idea, 
and  asked  him  why  he  couid  think  of  making  a  dis- 
tinction between  The  United  States  and  other  Nations, 
more  particulaily  as  aftairs  had  materially  changed 
their  aspect  since  that  period,  and,  by  the  iate  Treaty 
of  Adrianople,  it  was  stipulated  that  the  navigation  df 
that  Sea  shoiild  be  open  and  free  to  ali  Nations.  Mis 
Excellency  avoided  a  direct  reply  on  this  head,  but 
said  that  the  hour  was  arrived  when  he  had  an  enga- 
gement, but  that  he  hoped  there  would  be  no  difficulty 
in  the  arrangement,  and  I  should  hear  from  him  io  2 
or  3  days.  I  then  took  leave.  The  Conférence  lasled 
upwards  of  2  hour?.  Immediately  on  my  réturn  home, 
I  addressed  a  Note  to  Count  Orloff,  (having  learnt 
that  M.  Ribeaupierre  was  at  Buyukdere,  on  the  Bos- 
phorus,)  announcing  my  désire  to  pay  my  personal 
respects  to  his  Excellency.  He  appointed  the  following 
day,  and  received  me  with  distinguished  frankness  and 
friendship.  On  learning  from  him  that  he  had  been 
apprised  by  Mr.  Middleton,  and  a!so  by  his  Government, 
of  the  appointment  of  Coniniîssioners,  I  communicated 
to  him  the  whole  circumstances,  and  the  interview  I 
had  with  the  Reis  Effendi,  and  the  singular  demand 
his  Excellency  had  made  respecting  the  passage  of 
the  Black  Sea.  Âilhough  Count  OrlotF  was  surprised 
at  this,  considering  that  he  had  fully  expressed  his 
meaning  on  that  point,  when  .he  negotiated  the  Treaty 
of  Adrianople,  yet  that  inan  (he  said)  was  in  the 
habit  of  making  strange  demands,  and  only  the  other 
day  nsked  him  to  restorc  the  Crîniea  to  the  Porte. 
His  Excellency,  however,  had  no  donbt  that  the  Reis 
Effendi  would  eventually  arrange  a  Treaty  on  satis- 
factory  terms,  but,  if  not,  assured  me  that  M.  Ribeau- 
pierre and  himself  would  interfère.  Naples,  Spain, 
and  Denmark,  had,  in  the  year  1827,  respectively 
made  Treaties  with  the  Porte,  sti|)ulating  to  pay  certain 
sums  on  the  passage  of  each  Vessel  to  the  Black  Sea; 
and  the  Ministers  of  those  Powers,  conceiving  that, 
by  the  Treaty  of  Adrianople,  they  were  exoncrated 
from  the  payment  of  dues,  applied  to  the  Porte  to 
hâve  their  Treaties  allered  so  as  to  comply  with  the 
Article  in  the  Treaty  of  Ad'ianople.  The  Porte  replied, 
that  those  were  solemn  Slipuiatious  in  Treaties  long 
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1830  since  made ,  and  that  the  Treaty  of  Adrlanople  could. 
not  be  so  construed  as  to  bave  a  rétrospective  eftect. 

On  the  16th  of  February,  Fertib,  Reis  Effendî, 
was  deposed. 

M.  Ribeaupicrre  havîng  arrived  at  Pera,  I  had 
an  interview  with  him. 

Ue  rcceived  me  with  great  kindness,  and  assured 
me  that  I  niight  rely  upon  the  utmost  iiid  of  the 
Russlan  Légation;  that  he  was  aware  the  subject  was 
equaliy  interesting;  to  both  Nations;  and  that  every 
thing  I  could  require  Mould  be  done  on  their  part  to 
aid  our  views.  He  however  observed  that,  although 
the  Treaty  of  Adrianopie  opciied  the  Black  Sea  to  ail 
Nations  in  amity  with  the  Porto,  yet  as  we  had  no 
Treaty,  and  did  not  literaily  corne  within  the  scope  of 
that  Article,  it  would  be  necessary  to  hâve  a  Treaty 
beforc  we  could  exact  the  privilège,  and  he  recom- 
inended  me  to  cndeavor  to  obtnin  one.  1  intimated  to 
bis  Excellency  the  désiré  I  had  to  cpnclude  a  Treiity, 
in  order  that  I  roight  embrace  in  it  an  Article  securing 
to  us  the  navigation  of  the  Black  Sea;  observing  that, 
from  the  nature  of  the  late  Peace  with  Turkey,  and 
the  very  derpnged  state  of  the  diplomatie  atfairs  of 
Europe  generally,  it  could  hardly  be  expected  much 
time  would  elapse  betbre  fresh  troubles  would  nrise; 
in  which  case,  as  we  possess  so  extensive  a  commercial 
Marine,  and  adéquate  power  to  protect  it,  and  distant 
as  we  are  from  the  broils  of  the  Europeap  Powers, 
and  eagcr  also  to  préserve  a  neutral  chcirncter  with  ail 
îts  advantages^  it  would  be  cqually  invaluablc  (o  Russia 
and  ourseives,  should  circumstaaces  occur  tu  place  us 
in  the  attitude  alluded  to,  and  our  Flag  becorne  the 
neutral  carriers  of  the  Black  Sea.  Flis  Excellency  saw 
the  force  of  this  argument,  cxpressed  bis  hopes  that  I 
would  succeed,  and  repeated  the  assurance  that  he 
would  be  ready  Ho  afibrd  me  every  assistance  whenever 
I  required  it. 

On  the  17th  February,  I  learned  that  Hamcd  Bey 
had  been  appointëd  Reis  Efl'endi.  This  gentleman  bas 
always  expres^ed  a  favorable  fecling  towards  The  United 
States;   which  was  not  the  case  with  bis  Predecessor. 

•  •*♦** 

♦  ♦*••♦ 
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The  Chargé  of  Naples  havîng  enquîred  of  the  183Q 
Reîa  Effendi,  if,  in  conséquence  of  ihe  Treaty  of 
Adrianople,  ihe  Porte  would  make  some  modifications 
in  regard  to  the  navigation  of  the  Black  Sea,  his  E\- 
cellency  repHed  in  the  négative*  The  Ciiargé  «then 
addressed  an  officiai  Note  to  M.  Ribeaupierre,  reques- 
ting  his  aid  in  obtaining  permission  for  Neapolitan 
Vesaels  to  be  exempt  fifom  dues  on  passing  the  Black 
Sea.  M.  Ribeaupierre  complied ,.  and ,  in  an  officiai 
Note  to  the  Reis  EfVendi,  made  known  the  intercst 
Russia  took  in  this  nffair  ^The  Reis  Effendi  replied, 
likewise  in  ai)  officiai  Note,  and  expressed  the  surprize 
of  the  Porte  at  his  deraanding  such  a  substitution  under 
the  Treaty  of  Adrianople;  observing  ihat  ihe^aid  Treaty 
had  been  complied  with,  and  the  Porte  saw  po  reason 
why  the  Conventipns  with  Naples,  Spain>  and  Denmark, 
should  be  changed. 

Notwithstanding  the  Proclamation  of  the  Emperor 
of  Russia ,  and  the  construction  generally  given  to  the 
•Vlith  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople,  it  is  now 
ascertaîned  that  the  Turks  construed  it  diflerently,  and 
that  the  Black  Sea  is  only  open  to  such  Nations  as 
bave  Treaty  Stipulations  with  the  Porte.  Eycr  sînce  I 
first  saw  that  Treaty,  I  hâve  been  afraid  the  Turks 
would  give  it  this  construction ,  and  the  présent  cir- 
eumstances  prove  how  timeiy  and  judicious  it  was  in 
your  Excellency  to  nominatc  the  Commission   at  the 

Êeriod  you  did.  On  the  24th  February,  the  Reis 
Iflfendi  arrived  from  Adrianople,  and  I  directed  M. 
Navoni  to  woit  upon  him,  and  tender  my  congratulations 
on  bis  accession  to  Office,  and  to  soiicit  an  interview. 
His  Excellency  received  M.  Navoni  with  great  cordiality, 
and  ,assured  hiiti  that  as  soon  as  he  entered  upon  the 
business  of  his  Department,  he  would  attend  to  our 
affair.  On  M.  Navoni's  pressing  him  not  to  postpone 
the  business  under  the  usual  pretext  that  no  Negotia- 
tions  could  be  carried  on  during  Ramazan,  (which  was 
just  commenced ,)  and  then  untii  after  Bairam ,  his 
Excellency  agreed  that  during  the  niglit  (for  the  Turks 
do  no  business  during  the  day  at  this  period)  we  might 
come  and  see  him.  He  sent  me  his  respects,  and 
begged  M.  Navoni  to  assure  me  that  he  was  desirous 
of  making  my  acquaintance,  and  to  finish  the  business. 
On  the  28th  February,   M.  Navoni   again   waited 
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1830  on  the  Reis  Effendi,  and  delivered  to  him  a  Copy  of 
the  Commission  in  the  Turkish  iangùage.  His  Ex- 
celiency  then  asked  him  to  narrate  what  had  passed 
with  his  Predecessor,  which  M.  Navoni  did.  The  Reis 
Efiendi  then  inquired  if  any  offîcial  Answer  had  been 
given  after  the.  interview,  to  which  he  replied  in  the 
négative;  observing,  however,  ihat'the  third  day  there- 
aftcr  the  Reis  Etifendi  had  becn  removed.  His  Ex- 
cellency  then  stated  that  he  would  apply  to  the  Caima" 
cam^  and  obtain  authority  lo  treat  with  me,  and  assured 
M.  Navonî.  that  the  affair  would  be  soon  finished.  On 
the  latter  urging  his  Exceiiency  to  appoint  a  time  for 
an  interview,  and,  observing  that  it  was  chiefly  for 
the  purpose  of  paying  niy  personal  respects  to  his 
Exceiiency,  and  to  show  him  the  Commission  in  the 
original,  the  Reis  EfTendi  replied  that  he  would  dispense 
with  that,  as  he  was  not  a  man  of  much  ceremony, 
but  the  moment  he  obtained  authority  he  would  enter 
on  the  business  ai  once. 

On  the  2nd  of  March,  I  agaîn  sent  M.  Navoni  to 


had  been  informed  tiiat  the  demand  of  the  Russian 
Légation  to  open  the  Black  8ea  to  the  Neapolitans 
and  others,  was  couched  in  pretty  high  language,  and 
that  the  subject  was  then  before  the  Divan,  the  Mera- 
bers  of  which  were  in  no  very  good  humour  in  consé- 
quence; and  I  presumed  this  was  the  reasoa  the  Reis 
Effendi  wished  me  not  to  press  the  business  at  this 
moment.  M.  Navoni,  however,  mentioned  to  his  Ex- 
ceiiency that,  as  my  Colleagues  were  still  at  Smyrna, 
I  was  e^ceedingly  anxious  to  hâve  an  interview  in  order 
to  convey  information  to  them.  The  Reis  Effendi  then 
nominated-  Beylikgi  Effendi  (Chancellor  of  State)  to 
treat  with  him,  when  the  former  could  report  to  his 
Exceiiency  the  resuit  of  the  conversation. 

It  was  not  until  the  6th  March,  when  Mi  Navoni 
had  an  interview  with  his  Exceiiency  Beylikgi.  M.  Navoni 
commenced  the  conversation  by  remarking,  that  he  was 
aware  his  Exceiiency  was  pcrfectiy  acquainted  with  ail 
the  circums'tances  attending,  not  only  the  présent  but 
the  former  Negotiations  ;  that  is  to  say,  of  Mr.  Bradish 
«nd  Mr.  Offley.    His  Exceiiency  gaid,  that,  as  to  the 
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firsî,  the  Ottoman  Empire  was,  at  tbat  time,  >n  a  jggo 
very  deranged'  state,  and  had  at  the  moment  matters 
of  more  pressîhg  importance  to  attend  to  than  that  of 
undertaking  a  new  Wegoliation  ;  and  if,  at  that  time, 
they  were  afraid  of  displeasing  the  *  *  *  %  it  was  ex- 
cusable, but  he  cont'essed  he  feit  mortified  that  the 
Megotiation  of  last  year  was  not  finîshed;  jÇr.si,  because 
the  motives  which  governed  in  a  former  instance  dld 
not  then  exist;  and,  secondij',  because  the  Turkish 
Government  had  given  a  formai  invitation  to  The  United 
States,  saying  that  the  time  was  favorable  to  conclude 
a  Treaty,  which,  for  a  long  time,  both  Nations  had 
manifested  a  désire  to  acconiplish;  and  his  Ëxceilency 
said  he  could  not  imagine  why  the  Negotiation  had 
proved  fruitless,  but  observed  thut,  without  meaning 
to  give  ofTencey  he  candidly  was  of  opinion  that  the 
fault  was  partly  our  own.  M.  Navoni  inquired  of  his 
Excellency  in  what  manner  it  couid  appear  to  be  our 
fault?  Beylikgi  said,  that,  according  to  the  Report 
made  by  the  late  Reis  Ëflendi  to  the  Divan,  it  would 
appear  that  The  United  States  wished  to  hâve  ail  the 
advantages  on  their  side,  and  refused  to  admit  the 
offers  which  had  been  made  to  the  Porte  by  Agents 
of  our  Government,  and  that  this  was  the  cause  of  the 
faiiure,   was  the  opinion  of  the  Ministers  gencrally. 

M.  Navoni  assured  his  Excellency  that  this  was 
only  a  shift  ol"  the  Reis  Eft'endi  to  juslify  himself, 
and  declared  that  no  proposition  had  ever  been  made 
by  any  Agent  of  The  United  States,  excepling  iipon 
principles  of  perfect  reciprocity;  and  that,  since  iho 
time  Mr.  Bradish  was  hère,  he  had  to  the  présent 
moment  acted  as  Interpréter;  and  that,  at  the  time 
the  last  invitation  was  given  to  The  United  States,  the 
Ottoman  Porte  had  an  interest  in  making  the  *  *  •  * 
befieve  they  were  about  to  conclude  a  Treaty  with  the 
Americans;  and  that  a  year  afterwards,  when  the  En- 
voy  arrived  hère,  circumstances  had  changed,  but  tho 
eflect  had  been  produced,  and  the  *  *  *  *^  in  their  turn, 
wîsbed  to  hâve  it  believed  that  they  were  pleading 
the  cause  of  the  Ottoman  Porte  with  their  2  Allies. 
80  tbat  the  Turks  placed  ail  their  hopes  in  them,  and 
it  was  to  please  *  *  *  ',  that  the  Reis  Etfcndi  placed 
obstacles  to  the  conclusion  of  a  Treaty  by  making  it 
appear  that  the  invitation  had  been  in  conséquence  of 
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1830  offers  and  promisea  made  by  Agents  pf  our  Govern- 
ment to*  furnish  an  entire  Fleet  to  thc  Ottoman  Porte 
—  a  thing  totally  absurd;  that  no  Agent  could  hâve 
madc  sucli  an  olfer.  and  that,  if  the  idea  had  been 
suggested  to  hiniself,  vvheu  he  was  requested  to  ap- 
prize  the  Président  that  the  Porte  was  disposed  to  con- 
clude  a  Treaty  and  invite  a  Pienipotentiary,  he  would 
hâve  instantly  rejected  the  proposition  :  and,  nioreover, 
when  Mr.  Otfley  pressed  the  laie  Rcis  ElFendi  to  name 
any  Agent  of  The  United  States  who  had  made  such 
a  proposition,  he  could  not,  but,  being  determined 
to  place  obstacles  in  the  way ,  he  persisled  in  deman- 
ding  that  we  should  pay  higher  Dulies  than  ihose  paid 
by  any  European  Nation;  which  Mr.  Ollley  could  not 
consent  to,  and,  Crom  wbat  lus  Excellency  now  said, 
it  would  appear  that  he  had  made  the  Mitiisters  believe 
that  the  Treaty  could  not  be  concluded ,  because  the 
Americans  would  not  fulfil  thcir  promises,  —  as  if 
they  had  actnally  made  any.  llis  Excellency  said  thîs 
was  precisely  the  case,  but  he  was  astonished  how  hîs 
Government  could  amuse  itself  with  such  a  hope,  or 
for  what  reason  The  United  States  could  be  expected 
to  givc  such  a  Fleet;  and  expressed  his  surprise  that 
the  attair  was  not  seltled  on  ternis  equolly  advanta- 
geous  to  the  2  Nations ,  for  the  greater  portion  of  the 
Ministers  of  ihe  Divan  were  favorably  inclined  towards 
The  United  Stntes:  but  he  said,  it  wonid  appear  that 
the  présent  Reis  Etlendi  and  himseU  had  bten  destl- 
ned  to  finish  this  business;  and,  notwitbstanding  that 
they  were  at  présent  much  occupied  by  businejis,  the 
aftaîr  shall  bo  finished:  and,  accortiing  to  the  Reporl 
of  the  late  Reis  Eft'endi,  ihe  greatest,  and  perhaps 
only  différence  consists  in  the  5  per  cent.  Duty.  We 
will  arrange  it  easîly.  Monsieur  the  Commissioner  must 
modify  his  pretensions,  and  we  will  do  the  same.  Hîs 
Excellency  requested  M,  Navoni  to  convey  to  me  the 
assurance  of  his  higb  respect  for  the  American  Nation; 
and  that,  on  making  my  personal  acquaintance,  h« 
had  no  doubt  he  would  entertain  the  same  opinion  of 
myself  individually.  He  said  he  would  undertake  to 
fix  the  9th  of  March  for  an  interview  with  the  Reis 
Eftendi,  and  remarked  that  he  would  himself  be  per-, 
sonaiiy  présent. 
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On  the  morning  of  the  9th  March,  I  sent  M.  Na-  1830 
voni  to  the  Porte,  to  ascertain  the  hour  the  Reis  Ef- 
fendi  would  see  me  that  night.  On  waiting  upon 
Beylikgi  Effendi  lo  learn  the  tiine,  instead  of  that, 
his  EiLceilency  observed  that  he  had  been  occupicd  in 
the  business  ;  and  saw  that  the  only  difSculty  was  about 
the  Outies;  bot  as  5  per  cent,  had  niready  been  na* 
med,  he  could  *not  flatter  hinvseif  to  put  it  aside  en- 
tirely,  but  we  must  endeavor  to  arrange  it  in  the  best 
possible  manner.  And  as  the  Turifls  of  the  difl'ercnt 
Nations  expired  at  unequal  epochs,  and  some  time 
would  be  necessary  to  form  new  Tariffs,  he  thought 
that  instead  of  having  a  Private  Article  to  destroy  the 
ostensible  one,  it  would  be  bctier  lo  fîx  a  time  during 
which  we  shouid  pay  the  5  per  cent.,  and  that  he  would 
endeavor  to  hâve  tl.at  period  reduced  as  much  as  pos- 
sible, but  could  not  flatter  himself  it  could  be  done 
for  a  less  period  than  3  years.  He  requested  M.  Na- 
voni  to  make  thrs  propositron,  and  to  request  me  to 
draw  up  such  a  Treaty  as  I  required,  embracing  tbose 
principles  ;  assuring  nim  that  they  were  desirous  of 
forming  friendly  relations  with  The  United  States;  but, 
as  neither  their  Merchants  nor  Vessels  went  to  Ame- 
rica, the  only  advantages  the  Porte  could  dérive  would 
be  by  the  Duties.  He  iikewise  assured  M.  Navoni  that 
they  considcred  The  United  States  among  the  Grst 
Powers. 

When  M.  Navoni  coramunicated  to  me  the  rcsult 
of  this  Conférence,  I  determined  to  put  an  end  at 
once  to  this  rdea  of  exacting  higher  Dutîes  from  us 
than  from  other  Nations;  and,  accordingjy,  I  gave 
M.  Navoni  written  Instructions  "to  repair  next  day  to 
Beylikgi  Effondi  and  the  Reis  Effendi,  and,  on  my 
part,  to  say  that  the  only  reply  I  could  mnkc  to  the 
proposition  of  yesterday  was,  that  I  ceirie  hère  as  tbe 
Représentative  of  a  great  and  powerfui  Nation,  lo 
form  a  Treaty  with  the  Sublime  Porte,  and  by  their 
invitation,  expressed  in  writin/j,  sîgnifying  that  they 
were  desirous  of  finîshîng  a  Treaty.  The  Président 
of  The  United  States,  in  full  faith  of  the  sincerily  o( 
this  invitation,  sent  me  hère  to  form  a  Treaty  based 
upon  principles  of  perfect  reciprocity  and  equity,  and 
comporting  with  the  dîgnity  of  2  such  Nalions.  The 
Uïilled  States  would  disdain  to  ask  any  thing  that  was 


176  Traité  de  commerce  et  de  namgation  entre  les 

1830  not  just  and  honorable;  and  the ••Président  couid  not 
indulge  a  beiicf  that  the  Sublime  Porte  would  iessen 
its  own  dignity  by  demanding  any  thing  to  the  con« 
trary.  It  was,  therefore,  willi  surprise  and  mortifica- 
tion that  I  fînd  pretensions  heid  out  and  demands  made, 
which  tiie  Sublime  Forte  bas  npt  even  pretended  to 
require  from  the  minor  Powers  of  Europe.  That  it 
now  only  remained  for  me  to  obtain  an  oîncial  exprès- 
sion  of  their  demands ,  and  to  convey  the  same  to  tlie 
Président,  and  that  the  object  of  bis  présent  visit  -wa» 
to  ascertain  in  what  mode  they  wonld  prefcr  doing 
this,  and,  for  reusons  uith  which  he  was  acquainted,  it 
must  be  done  promptiy."  M.  Navoni  was  quite  alar- 
mcd  at  this  step;  he  begged  and  entreated  me  to  re- 
frain, as  it  was  their  way  of  doing  business.  I  told 
bim  that  we  Americans  had  but  one  way  bf  acting, 
prompt,  candid,  and  sincère;  and  that  my  otficiai  cba* 
racter  made  it  my  duty  to  repsl  any  siight  that  might 
be  oilered  against  the  dignity  of  my  Country,  and 
that  I  couid  not  permit  the  Porte  or  any  other  Power 
to  suggcst  .eueu  jhe  idea  of  placing  us  second  to  any 
European  Power  whatever;  that  my  mind  was  made 
up,  and  I  shouid  make  immédiate  arrangements  for 
my  departure,  and  if  they  refused  an  ofhciai  confir- 
mation of  the  demand  they  had  made,  I  shouid  consi- 
der  bis  written  Report  to  me^  (which  I  then  had)  as 
suflicient.  I  mentioned  to  iiim  that,  in  case  they  shouid 
enter  into  conversation  with  bim,  that  the  toilowing 
were  the  only  terms  to  which  I  would  agrée  as  the 
basis  of  a  Treaty;  and  I  gave  it  to  bim  in  writing, 
in  order  that,  hereafter,  there  might  be  no  misun- 
c'-^rstanding:  — 

Ist.  The  United  States  to  be  received  on  the  same 
footing  in  every  respect,  pay  the  same  DutieSj,  and 
enjoy  ail  the  rights  and  privilèges  of  the  most  favored 
Nations,  particularly  Prauce  and  England. 

2d.  That,  at  ail  tiincs  hereafter,  the  naviga;ion 
to  or  from  the  Black  Sea,  shatl  be  frec  and  open  to 
American  Vessels,  nor  shall  they  be  deiayed  in  passing 
either  to  or  from  it  undsr  any  pretcxt  whatever. 

M.  Navoni  accordingly  waited  upon  Beyiikgi  Ef- 
fendi,  and  read  the  Instructions  I  had  given  him. 
Ilis  Exceilency  instantiy  declared  that  the  Proposition 
made  yesterday,  was  a  project  of  his  own,   and  not  a 
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demand  of  the  Porte,  nnd  he  begged  that  î  wouîd  1830 
consider  it  null,  and  ift  if  it  had  iiever  happened  ;  that 
as  hc  had  understood  somelhing  had  been  said  re- 
specting  the  5  per  cent,  without  any  tbîng  being  fixed, 
and  as  the  Dulies  to  be  paid  >vouid  hâve  to  be  arran- 
gcd  at  the  expiration  of  the  présent  Trealics,  an  epoch 
when  those  of  aii  the  Powers  will  hâve  to  be  changed, 
he  supposed  that,  by  making  the  proposition  he  did 
yesterday,  it  would  facilitate  the  understandiiig;  but, 
since  the  circumstaiice  had  produced  so  iinliortunato 
on  ellcct,  he  entreated  rne  to  take  no  notice  of  it,  and 
said  that  as  this  was  an  affair  nhicii  inust  be  settled, 
I  should  be  invited  to  an  interview  with  the  Reis  Ef- 
fendi  the  foiiowing  evening, 

TheRussians  not  haviiig  succeeded  in  obtalning  Fîr- 
mans  lor  the  Neapolitan  Vessels,  a  simblated  sale  of 
thern  bas  been  madc,  and  they  nent  as  Rnssians. 
The  Porte  seems  determined  to  adhère  to  iheir  con- 
struction of  ihe  VÎIth  Article  of  the  Treaty  of  Adrianople. 

On  the  12ih  Marcb,  I  had  an  interview  MÎth  Hained 
Bey,  Reis  Eilendi ,  his  Exceliency  Beylikgi  ElVendî, 
being  iikewise  présent.  On  entering,  the  Reis  Eifendi 
requested  me  !o  be  seated  on  the  Divan  near  ta  him, 
a(ter  inquiiing  about  n\y  health,  how  long  l  had  boeo 
on  tiie  voyage,  etc.  ï  addressed  hiaj  as  lollowa;  — 

In  behalf  of  the  United  States  of  America,  an<| 
for  niysdf  personally,  I  congratuioted  his  Exceliency 
on  his  accession  to  ofHce,  and  begged  Icave  to  express 
noy  hope  that  hîs  Exceliency  would  be  the  means  of 
cemcnting  a  friendship  between  2  powerful  Nations 
âiike  distinguishcd  for  bonor  and  good  faith  and  that 
the  circumstance  will  characterise"  the  Administration 
of  his  Exceliency  by  an  event  equally  mémorable  in. 
the  annats  of  both  Countries. 

The  Reis  Etfendi  replied,  that  he  feit  the  com-^ 
piiment  paid  to  him,  and,  in  return^  assured  me  of 
his  good  feeling  towards  America.  ï  then  addressed 
Beylikgi  Ellendi,  and  expressed  mv  gratification  in 
becomin^  personally  acquainted  with  him,  and  the  bigh 
sensé  pf  gratitude  I  eniertained  for  his  friendly  fee- 
ling towards  our  Country,  assuring  him  that,  when  they 
becaroe  btlter  acquainted  with  it  and  its  Citizens,  they 
would  find  more  to  appreciate  in  their  character.  I 
next  addressed  the  Reis  Etfendi  in  the  foiiowing  terms: 
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1830         On  various  occasions^  a  désire  lias  becn  expressed 
by  Ofticeis  of  His  Impérial  Majesty,    the  Sultan^  that 
a  Treaty  niij;ht  be  formed    between  His  Majesty  and 
The  United  States  of  America;  and  in  the  year  1827  his 
Exceitency  the  laie  Reis  EHendi  sent  a  written  invitation 
to  the  Président  of  the  United  States,  intiniatin<2;  a  wish, 
on  the  part  of  the  Suhlifne  Porte,  to  form  a  Treaty  of 
Amity  and  Commerce  between  the  respective  Countiies. 
The  Président  of  Ti»e  United  States,  animated  by  similar 
sentiments,  immediately  nominated  Comnyssioners,  with 
Full  Power  to  close  a  Treaty  on  terms  of  perfcct  re- 
ciprocity,  and  comporlin^  wîlh   the  dignity  of  2  such 
great    and    powerfui  Nations,      The  Président  learnt, 
with   regret,   that  this  Nc^otiation  clo»ed  in  a  manner 
neither  comportin^   with   his  expectations,    nor,   os  he 
flatters  himself,  wilh  thosc  of  His  Impérial  Majesty  the 
Sultan;    and,   akhough   ît    itas  beun  publiciy.  asserted 
in  the  Jqurnals  of  a   certain  Fluropean  Power,   that  it 
was  by  its  interférence  the  Treaty  was  not  terminated, 
y  et  I  assured  hjs  Bxcellency  tl)at  the  Président  of  ITie 
United  States   believe;;-  that    the  Sublime  Porte   is  too 
conscious  of  its  own  di^çnily ,  and  how  much  is  due  lo 
its  charaoter  in   the  estimation    of  the  World ,    not  tu 
remove  ail-  ground   for    suspecting  such   subserviency 
to    other  Powers.      Desirous,    iherefore,    of  at   once 
eviocinii;  his  high  regard  for  His  Impérial  Majesty,  and 
his  couiidence  in  the  sincerity  of  the  invitation  alluded 
to,    the   Président   has   pominated  a  new  Commission, 
composed   of  tho  Commander-in-Çhief  of  The  United 
States'  Naval  Forces  in  the  Mediierranean;  David  OlHey, 
Esquire,  American  Consul  forTurkey;  àndmyself,  one 
of  the   oldest  Amciican  Mercliants  trading  to  the  Le- 
vant.    That,  in  order   lo    ascertain  the  sentiments  of 
His  Isnperial  Majesty,  and  to  forni  the  basb  of  a  Treaty, 
I  had  corne  to  Constanlinople  alone,  but  thaf  iny  Col- 
leagues  were  at  Sinyrna,  ready,  tp  proceed  hère,  and 
conciude  it.    I  was,  therefore,  by  virtue  of  this  Power, 
I  had  now  the  honor   of  presenting   myself  before  his 
Excellency,  to  announce  that  I  was  ready  to  treat  wilh 
him ,  and  to  form  a  Convention  based  on  principles  of 
perfecl  reciprocity,  and  such  as  comport  wilh  the  cha- 
racter   of  2  great  and  powerfui  Nations;    and    which, 
whilst  it  would  afford   to  the  Subjects   and  Citizens  of 
eacb  security  and  confidence  in  their  commercial  îrans- 
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actions,  wouid  blnd  together  in  frîendly   relations   tlte  1890 
Sublime  Porte  and  The  United  States  oÉ"  America. 

I  assured  his  Excellency  that  it  would  peraonally 
aflford  me  great  pleasure  to  find  that  he  was  aniiaa* 
ted  by  sentiments  sjmiiar  to  those  which  govern  ihe 
Nation  I  had  the  honor  to  represent  —  a  Nation  non* 
great  and  powerfu!,  and  increasing  in  >veallii,  popu- 
lation, and  povvcr,  in  a  degree  unparalleled  in  the 
history  ol'  the  World  ;  whoso  Laws  banish  ail  polilical 
and  religious  discriminations  fiom  her  iiitercourse  with 
Foreign  States;  and  whose  libéral  institutions  allcw  a 
Muti.sulinan  the  same  privilèges  as  those  enjoyed  by 
a  Christian:  and,  moreover,  that  we  were  a  Peoplfl 
ouen,  candid,  and  sincère  in  ail  our  relations  wiîfi  For» 
eign  Powers,  and,  tiattcred  ourselves,  wére  dislinguis- 
bed  for  good  faith.  I  conceived,  therefore,  that  it 
would  not  be  considered  unimportant  for  the  Sublime 
Porte  to  bave  so  powerfu!  and  disinterested  a  Friend 
as  The  United  Staîes  oi"  America,  whose  distant  si- 
tuation and  whuse  principlot*  were  opposed  to  the  chi- 
canery  and  diplomatie  intrigue  so  generally  practiced 
in  Europe. 

His  Exellency  replîed,  that  thore  would  be  no 
dilTîculty  in  the  aflair^  that  the  subject  was  now  he- 
fore  the  Caimacatn^  and,  in  a  few  days,  a  favorable 
reply  would  be  given,  He  asked  me  if  1  meant 
to  remain  hère  some  time ?  l  replied  in  the  négative, 
observing  I  had  olher  business  to  attend  to,  and  only 
awaîted  iheir  pleasure  to  finish  thîs  affair.  Mis  ËxceU 
leacy  seemed  to  bave  entertained  the  idea  that  I  came 
hère  merely  to  open  the  business,  and  that  my  Collea- 
gues  would  corne  and  finish  it  ;  but,  on  learning  that 
they  would  not  corne  to  Constanlinople  until  l  had 
had  fixed  the  basîs,  he  said  that  in  4  days  I  shouid 
hâve  a  rxîply.  Afîer  taking  leave  of  the  Reis  EiTendi, 
I  went  to  tbe  Bureau  of  his  Excellency  Beyiikgî,  to 
pay  him  a  visit,  during  which  he  frequcntly  took  oc- 
casion to  express  his  high  opinion  of  The  United  Sta- 
tes and  their  Citizens. 

Belore  my  interview  with  the  Reis  Efi'cndi .  I  had 
written  the  Address  î  meant  to  make  on  the  occasion, 
and,  in  order  that  ihere  might  be  no  mistake  niade 
in  the  oral  Translation  of  it  to  his  Excellency,  I  most 
fortimately  requestcd  M.  Navoni  to  put  it  in  French; 

M  2 


180  Traité  dû  cônuncrro  et  de  navigation  vnire  les 

1830  and,  after  I  had  exnmined  \i  in  tbat  langmage,  caused 
hiin  lo  translate  \i  inlo  Tuikish,  to  aid  him  in  delive- 
ring  what  1  should  say;  and,  when  I  addressed  llie 
Reis  ElVendi,  M,  Navoni  desîring  to  impart,  correctiy, 
my  mcaniiig,  rend  froni  ilie  Paper  in  Turkish  what 
I  had  orally  deiivered  in  Freiich,  and  when  he  had 
iinished,  bis  Excellency  asked  liiin  for  the  Paper,  and 
hept  if. 

On  the  14th,  M.  Navoni  waited  upon  Beylikgi 
Effendi,  who  infornied  him  tiiat  the  Reis  Bflendi  had 
sent  to  the  Sultan  the  vMiilen  Copy  of  the  Address  i 
had  made,  and  that  they  expccled  the  ansvver  of  flis 
Majesty  on  the  following  day.  On  the  16th,  I  learned, 
from  an  authentic  source,  that  the  Sultan ,  on  reading 
my  Address,  immediately  diiected  his  ptivate  Secretary 
to  Write  an  order  (an  unprccedented  circiinistance)  to 
the  Reis  Ellendi,  lo  dose  with  the  Ainericans  to  their 
satisialion.  On  the  i7th,  M.  Navoni  waited  on  the 
Reis  Efl'endi,  wlio  conGrmcd  the  fact  thaï  he  had  re- 
ceived  the  orders  of  ihc  Sultan,  and  expressed  his 
own  gratification  H  the  circumstance  begging  that  I 
\vou!d  send  for  my  Collcagiies,  go  that  they  might  be 
hère  to  sign  the  Treaîy  duting  the  Rairara,  (the  Tur- 
kish Carnival,)  assuring  me  that  the  business  uas  finis- 
hed  on  the  basis  of  the  2  Articles  I  had  sent  on  the 
lOth  of  March.  Having  thus  received  the  orders  of 
the  Sovereîgn,  and  the  word  of  the  Reis  Efl'endi,  I 
considcred  the  business  terminated,  and  the  subject 
was  that  evening  laid  betore  the  Divan.         ' 

On  the  20th  March,  I  learned  from  good  aiilhority, 
that********  had  becn,  for  the  2  preceding  days, 
occupîed  in  intrigues  with  certain  Members  of  the  Divan, 
and  that  they  had  recommended  them  to  adhère  in 
demanding  the  5  per  cent,  as  the  ****  were  sure  that 
the  Americans  would  pay  it.  On  application  the  fol- 
lowing day  to  the  Reis  ElTendi  for  Passports  for  the 
Frigate,  he  made  some  dilïiculty,  and  observed  that 
my  Colleagues  might  corne  by  land,  or,  if  I  persisted 
in  having  the  Piigate,  her  guns  raust  be  masked.  As 
the  English  and  Èrench  Frigates  corne  hère  with  their 
guns  uiunaskcd,  I  had  instructed  M.  Navoni  to  say 
that  I  would  neither  consent  to  my  Colleagues  coming 
by  land,  nor  in  the  Frigate  masked.  If  they  came 
Itère  at  ail,   they  must  corne  as  the  Miolsters  of  the 
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other  Powers  had  done ,  wilh  guns  run  ont,  pnd  our  1830 
National  Colors  at  the  mast-head.  The  Heis  Ettendi 
«aid  that,  as  the  business  was  terrainated,  he  would 
apply  to  the  Sultan  for  a  Firman;  and  that  as  he  had 
directed  Beyiikgi  ElVendi  (o  dravv  up  a  Treaty,  it  ini^ht 
be  wel!  it  I  would  extend  another,  that  \ve  might 
compare  them. 

The  day  thereafter,  I  received  advice  from  a  fnend^ 
(high  in  ofhce,)  lo  close  at  once,  and  not  lot  a  day 
pass.         *****  i 

I  knew  too  well  the  means  which  thîs  jrierid  possessed 
of  acquiring  knowledge  of  what  was  passîng,  to  neglert 
bis  advice;  and  instantly  despatched  M.  Navoni  to  the 
Reîs  Effendi  to  requesf  an  interview,  and  to  say  I 
would  dispense  with  the  formality  of  Treaty  Articles, 
and  accept  the  2  Articles  we  had  agreed  upon  as  a 
Treaty;  and  that,  by  virtue  of  my  Plenipotentiary 
Power,  which  his  Excellency  would  find  in  the  Com- 
mission, I  now  exercised  it,  and  wished  that  ihe  Treaty 
might  be  sîgned  in  this  shape  witlsout  a  momenl's  delay. 
The  Reîs  Effendi,  however,  declined  thîs,  and  said 
the  atîair  was  finished,  and  the  Treaty  then  making 
eut;  that  he  could  not  gee  any  nocessity  for  changîng 
tl»e  usual  mode  of  finishing  a  Ncgotialion ,  ond  îliat, 
in  a  few  days,  the  Treaty  would  be  ready  to  be  sîgned., 
I  lost  no  time  in  preparing  a  Treaty.        ♦  * 

Althoiigh  I  bad  every  reason  to  belîeve  the  Seraskîer, 
(Commander- in -Chief  of  the  Army,  formerly  Captai» 
Pasha,  and  wUo,  in  that  capacity,  visited  the  Nortfi 
Carolina,  Commodore  Rodgers,)  was  friendly  disposed 
towards  us ,  I  determined  to  pay  a  visit  to  him ,  and 
requcsted  his  Excellency  to  name  an  hour;  be  fixed 
upon  the  3îst  of  March,  at  11  o'clock.  I  was»  there 
at  the  hour  a;>po3nted,  but  found  him  engaged  in 
reviewin^  a  Corps  of  Ârtillery  in  the  square  before  \\vi 
Palace.  —  On  seeing  M.  Navoni  and  myself,  he  sent 
his  Secretary  to  conduct  us  to  his  own  Chamber,  where 
he  begged  we  would  reinain  until  he  ha(^  fînished  the 
îeview.  We  had  been  there  but  a  short  time,  before 
*  *  *  made   his   appearancc,     aad   wbo, 

«V'ih  iusuft'erable  impertinence,  walked  into  thr  looiji 
wheie  we  wQie,  and  evinced  a  deteriiùnation  to  iaUud. 
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1830  hîmseif  at  the  ihterviow  I  was  to  havo  with  hîs  Bx- 
celiency.  As  a  contrast  to  this  impudence,  M.  Franchînî, 
Chief  Orogomnn  to  Ru3sia,  on  openiiig  the  curtnin, 
and  secii)<r  us,  inslantly  retîred,  and  wa'ued  in  the 
lobby  ;  he  nfterwards  expressed  his  disgust  at  seeing 
the  impertinent  intrusion  of  *  *  Determined  to  de- 
feat  his  altcmpt  to  be  présent,  I  to!d  M.  Navoni  that 
we  mnst  leave  the  ï'arice  iifttJI  ihîs  fellow  wsthdrew; 
tvhîch  \ve  did.  The  Seraskier,  un  seeîng  *  *  walk 
Into  the  Pairice,  sent  his  Secretary  to  place  us  in 
anolher  Chainber,  but  he  arrived  too  late;  the  *  •  * 
havînj;  entered  the  roorn  ne  were  in.  The  Secretary 
told  M.  Navoni,  afterwards,  that  the  Seraskier  was 
tnuch  piensed  at  my  conduct  in  retlring. 

When  [  was  admitted  to  his  Excellency,  I  was 
receîved  with  great  kindness.  He  said  he  had  aiways 
been  attached  to  our  Country  and  its  Citlzens;  and 
feit  a  great  désire  to  see  the  9.  Nations  in  amity:  and, 
although  the  business  might  be  considered  as  bnished, 
yet,  as  a  friend,  he  begged  me  to  lose  no  time  in 
fnall^  closing  the^  Treaty.  He  said  he  had  reasons 
for  giving  this  advîce,  and  assured  me  that  ï  might 
dépend  upon  his  friendsbip;  but  he  begged  me  to  let 
no  triHing  difficullies  impede  the  conclusion;  there  was 
no  time  to  be  lost.  l  told  his  Excellency  that  I  was 
waiting  impatienlly  for  the  Rois  ElVendi  to  appoint  the 
hour  whcn  we  should  finish  the  Treaty;  that  it  was 
prepared;  and  only  waited  the  ccremony  of  signîng. 
ï  cordially  thanked  his  Excellency  for  his  frjendly  dis- 
position, assuring  hira  that  ï  should  profit  by  it;  at 
the  sarae  lînfie  intimating  that  ï  was  no  stranger  to 
the  circumstances  which  prompted  him  to  give  me  this 
friendîy  advice.  He  repe;.f(d  it,  and  said  1  might  rely 
m>Qn  his  eflbrts:  —  he  said  he  expected  the  Reis 
Effendi  would  fix  upon  the  8rd  April  for  the  interview. 

On  ieaving  the  Seraskier's  Palace,  M.  Navoni  went 
to  the  porte,  where  the  Reis  Ed'endi  told  him  that  he 
had  appointed  Saturday,  the  3rd  of  April,  for  the 
interview,   and  he  would  see  me  at  his  P.ilace. 

On  tbo  2nd  of  April,    î  learned  that    * 
had    been   active,    and   tl-.at  Prrtih  had  actually  gone 
so  far  as  to  lodge  a  wrillcn  Notice,  or  Protest,  against 
ihe  conclusion   of  the  Treaty,    alledging  that  he  had 
conducted   ail  the  Negotiations  with  the  Americans  on 
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the  principle  of  theîr  payîng  5  per  cent,  duty,  and  188*> 
ihat  he  knew  ihey  vvould  pay  it.  —  The  Reis  Effendi., 
tinding  the  business  thus  arrested,  proposed  ihat  a 
Cominiltee  of  the  Divan  shouid  be  appointed,  to  be 
piesent  at  the  inteiided  conferenco  with  me.  This  was 
agreed  to  ;  and  the  Reis  ËfVendi,  the  Chancellor  of 
Sfate,  and  the  Secretary  of  State,  were  nominated  for 
that  purpose. 

On  the  3rd  of  April,  f  repaired  to  the  Palace  oï 
the  Reis  EOendi^  at  II  o'clock,  where  I  found  his 
Exccllency  and  the  other  Gentlemen  nained  as  the 
Committee,  and  the  Drogornan  of  the  Porte,  (a  Native 
Turk).  Notice  bad  been  given  at  the  Porte,  the  pre-- 
ceding  day ,  that  to-day  no  business  would  be  done 
there  in  coristiquence  of  this  Conférence.  It  was  of 
course  known  to  ail  the  Drogomans  and  Ministers  that 
I  was  there. 

After  some  <Jesultory  conversation  about  Amerîca 
and  its  improvements,  the  Reis  Efl'endi  observed  '•'that 
he  would  be  mnch  gratified,  peiTsonally,  to  be  the  one 
who  shouid  finish  tlie  Trealy  between  the  Porte  and 
The  United  States;  and,  as  botii  were  equally  desirous 
of  cntering  into  anjicabie  relations,  he  boped  there 
would  be  no  diiticulty."  I  assured  his  Excellency  that, 
on  the  part  of  The  United  States,  there  existed  ■>. 
similar  désire  to  be  in  ninity  «ith  the  Sublime  Porte; 
and,  as  we  rec^uired  nothiiig  but  what  was  based  upon 
prinriples  of  perfect  rtciprocity ,  I  hoped  the  affaif 
would  now  be  finîslied.  liis  Exceilenry  then  said  that 
his  Predecessor  had  asserted ,  before  the  Divan ,  that, 
from  the  commencemeiit  of  Negotiations,  he  had  in- 
vari.ibly  dcmanded  5  per  cent,  Duties,  and  that  we 
were  willing  to  pay  it.  I  expressed  my  surprise  that 
Pertih  couid  bave  asserted  such  a  thing;  for  the  very 
circumstance  that  rendered  tiie  Negolialion  of  last  )ear 
abortive,  was  his  persisting  in  deinanding  the  5  per 
cent.;  and  that  iMr.  OHley,  tinding  this  to  be  the  case, 
insîanlîy  demanded  his  P.jssports;  and,  although  pressed 
to  remain,  with  tiie  spirit  that  characterizes  Americans, 
he  repented  lils  demand  lor  Passports,  and  departed. 
ThuL,  in  my  iisterview  with  Pcrtib^  when  he  spoke  of 
the  5  j)cr  cent.,  l  loM  hiin  it  was  totaily  out  of  the 
question;  The  Unite<l  StaiiN  ^M)iil'i  ncvcr  subinit  to 
the  indignity  of  btring  reccivcd  ou  a  iootiiig  les»  ihaii 
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1830  the  hîgbest  Power  of  Europe,  or  of  paying  more 
Duties  than  the.  inost  favored  Niition  ;  and  thèse  facta 
î  lioped  would  convince  his  Excellency  that  the  repré- 
sentation o{  ]'crtib  was  entirely  wlthout  foundalion,  and 
that,  in  no  instance,  had  an  American  Agent  listened, 
for  a  moment,   to  any  such  proposition. 

The  Reis  BH'endi,  after  some  conversation  wUh 
the  Chancellor  and  Secretary  then  asked  me  if  I  had 
not  consented  to  hâve  5  per  cent,  inserted  In  the  Trea- 
ty,  wilh  so.nc  understanding  that  it  shouid  only  last 
l'or  a  cortîtin  tiine,  or  that  it  might  be  rendered  nuil 
by  a  secret  Clause?  I  mentioned  that,  dnring  my  con- 
versation >vilh  Pertib ,  ï  had  stated,  that,  as  he  had 
intimated  lo  Mr.  Olfley  thnt  he  wished  to  hâve  the  5 
per  cent,  inserted  in  the  Treaty ,  in  order  to  enable 
the  Porte  to  make  bettcr  Treaties  with  France  and 
the  other  Powers,  and  which  Mr.  Ofïïey  rcfused  to 
admit  in  any  shape,  yet.  to  give  the  Porte  a  proof  of 
the  friendly  feeling  of  The  Uniied  States ,  anc^  to  aid 
them  in  procuring  Treaties  with  the  other  Powers,  for 
my  part  y  I  would  consent  to  hâve  it  inserted  in  the 
Treaty,  but  with  a  privale  and  express  Stipulation  that 
it  was  for  that  purpose  alône,  but  that  the  basis  of 
the  Treaty  shouid  be  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vored Nation:  iXxai  Pertib  declined  this  private  Article, 
observing  that  he  must  be  gailty  of  a  lie  if  he  sent 
the  ostensible  Copy  of  that  Treaty  to  the  Foreign  Mi- 
nisters,  and  granted  me  a  private  Article,  and  propo- 
sed  making  it  4  per  cent.,,  which  I  declined;  and  told 
him  no  Olhcer  of  The  United  States  could  'consent  to 
pay  a  fraclioir  more  Duty  than  any  o'her  Nation;  and, 
that  thèse  were  facts,  I  appealed  to  ^!.  Navoni ,  who 
contirmed  them.  His  Excellency  ihcn  sald,  that,  as 
this  was  the  only  point  now  in  dispute,  and  that  I  was 
formerly  willing  to  accède  to  the  5  per  cent.,  either 
until  -the  Treaty  was  ralified ,  or  by  doing  it  away  al- 
together  by  a  private  Article,  he  hoped  I  would  con- 
sent now,  and  the  business  would  be  finished.  I  je- 
marked  in  reply,  that  it  was  true,  at  the  period  I  ian- 
ded  hère,  I  would  liave  been  willing  to  accède  to  that 
arrangement,  in  order  to  serve  iJism,  but  circumstan- 
ces  now  r'Cndered  that  impossible.  I  told  them  that 
>^***  jjjjj  Qpeuiy  boasted,  and  published,  even  in 
their  newspapers,    that  it  was  by  iheir  raeans  the  late 
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Nejçodation  had  been  frustrated;  and  that,  although  1830 
ihe  Président  of  The  Uniled  Sîates  could  not  for  a 
moment  allow  himself  to  believe  that  the  Sublime  Porte 
wouid  permit  such  an  indignity,  yet,  as  f  had  disco- 
vered  since  my  interview  with  Perlib  that  this  was 
really  a  fact,  1  coiild  not  consent  to  hâve  this  insertad 
in  the  Treaty  ;  consequently  i  must  hâve  one  based 
on  terms  equal  to  the  most  favored  Nation,  or  I  would 
hâve  none.  I  bcg^ed  iiis  Excellency  to  remembcr 
that  it  was  by  invitation  of  the  Sublime  Pojte  I  came 
hère,  and  they  certainly  could  hâve  no  idea  cf  the 
power  of  The  United  States,  or  they  would  not  think 
of  proposîng  to  place  America  on  a  footing  beneath 
the  secondary  Powers  of  Europe;  and  I  look  occasion 
to  reraark  that  The  United  States  were  inferior  to  no 
Power  on  earth;  that  we  had  Treatîes  with  aîl  the 
Nations  of  Europe,  the  Porte  excepted,  and  that  thèse 
were  chiefly  sought  for  by  them  ;  that  in  War  we  had 
evinced  our  gtrength  with  the  2  greatest  Powers  of 
Europe,  and  had  defeated  them;  and  ï  presumed  that 
His  Impérial  Majesty  would  not  give  an  invitation  to 
form  a  Treaty,  and  insuit  our  Nation  by  placing  it 
among  and  even  belou>^  the  inferior  rowers.  If, 
thereiore,  the  invitation,  and  their  pcrsona!  assurances 
to  me,  were  sincère  there  could  be  no  difficully,  and  we 
might  now  close  the  Treaîy,  for  I  asked  far  nothing  that 
was  not  just,  fair,  and  honorable;  and  hoped  his  Excel- 
lency would  not  make  pretensions  which  I  could  not 
admit,  as,  on  no  account,  could  I* permit  the  dignîty 
of  our  national  character  to  be  touched.  His  Excel- 
lency then  said,  if  I  would  consent  to  bave  the  5  per 
cent,  inserted  in  the  Treaty  only  until  it  was  ratitied, 
the  business  should  be  closed.  I  replied  that,  as  I 
knew  this  proposition  to  bave  originated  with 
*  *  *,  much  as  I  personaily  wlshed  to  accommodate 
the  vîewa  of  the  Sublime  Porte,  as  an  American  Ofticer 
J'  could  not  for  a  moment  listen  to  any  stich  proposi- 
tion. His  Excellency  then  observed  that  I  ought  not 
to  pay. attention  to  what  other  Powerg  said,  but  pass 
their  assertions  without  beeding  them.  I  replied,  that, 
if  ever  they  bccame  fully  acquainted  with  the  Americans, 
they  would  find  that  they  were  an  open  and  sincère 
People,  and  utterly  despiscd  the  intrigues  so  generally 
used   by   the  Euiopean   Powers;    and    as  I   now   was 
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1830  well  assurée!  tl.al  llie  inJrigaants  *  *  *  had  mingled 
in  this  att'air,  l  could  nol  admit  further  discussion  on 
tlie  .subjcct;  for,  if  the  iciea  was  intendcd  to  be  per- 
sisted  iiî  by  the  Porte,  the  Negotiatioii  must  be  con- 
sidered  as  terminnted,  and  that  £  should  immediately 
demand  my  Passports. 

His  Excellency  intreated  me  not  to  be  so  décisive, 
but  fake  a  day  or  two  to  consider.  I  replied  tbat, 
personally,  it  was  most  painCul  to  my  feclings  to  find 
that  my  etlbrts  had  been  in  vain,  for  I  had  now  ^pent 
6  months  in  this  business,  and  had  been  à  great  por- 
tion of  the  tîme  at  sea,  in  a  stormy  wînter;  but  any 
proposition  of  the  kind  he  ailuded  to,  was  a  thing  that 
touched  our  national  honor;  and,  as  an  American,  I 
couki  not  permit  it,  or,  if  I  did,  I  dare  not  return  to 
my  Country. 

A  lengthy  discussion  then  ensued  on  this  topic; 
the  Reis  Èffendi  showed  much  management  and  coot 
argument.  I  met  the  iatter  in  the  best  way  1  couid, 
nnd  believe  that,  in  no  instance,  was  ï  found  doficiôWt; 
on  the  subject  of  tiationai  honor  ï  was  warm,  ând 
spoke  in  a  (Angnage  that  aiarmed  M.  Navoni  and  the 
Orogoman  of  the  l'orle,  (who  rcpeatedJy  begged  mo 
lo  change  the  sentiment,  but  I  wouid  not).  Seeing 
Ihat  holhing  further  could  be  done,  1  to!d  them  that 
ï  co.nsîdered  the  business  ended,  and  the  subject  of  a 
Trealy  ciosed.  I  meiitioned,  however,  that  it  became 
my  duty  to  inqulre  of  his  Excellency  in  what  light 
the  Sublime  Porte  wouid  view  Vessels  froni  America 
bound  to  îhe  Black  Sea,  and  whether  they 'wouid  be 
aîlowed  16  pass  freely.  His  Excellency  replied,  that, 
linlii  à  Treaty  was  made,  American  Vessels  could  not 
pass  thé  Bosphorus.  1  remarked,  with  some  warmth, 
that  this  was  ft  most  extraordinary  (neasure  on  the 
p^rt  of  îhe  Sublime  Porte,  for,  by  the  Treaty  of 
Adrjain^pie,  the  navigaîlon  to  and  from  the  Black  Sea 
vas  lietlai^  open  fo  ail  Nations,  and  that  the  Emperor 
ai  Rvvssîii  had  declared  so ,  in  his  Proclamation , ,  to 
i\\^.  World;  and  relying  on  this,  the  Président  of  The 
United  Staies  had,  in  his  Message  to  Congress,  an- 
nounced  that  the  Black  Sea  was  opeu  to  our  com- 
merce, and  hunrbers  of  American  Vessels  had  been 
iitled  out  for  that  qinrter,  and  some  were  daily  ex- 
pected;    thaï,   since  the  Sublime  Porte  had  given  this 
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construction  to  tbe  sûbject ,  it  now  tîecame  my  duty,  Î880 
instead  ot*  returnîng  to  America,  to  proceed  iramediately 
to  St,  Petersburgh  and  ohtain  frora  tlie  Emperor  of 
Russia  an  evplanation  ot  thîs  most  extraordinary  tneasure. 
A  considérable  pause  ensued,  during  which  the  3  high 
Dignitaries  whispered  to  each  other.  The  Réîs  Etfendî 
then  said  this  is  a  rnatier  «f  vast  importance,  and 
could  hot  he  conicluded  '  in  a  single  day  ;  that  he 
wîshed  me  to  take  some  time,  and  refled.  1  replied 
thât  no  reiîection  was  neCessary,  os  the  dîgnity  of 
my  Country  I  concéived  Was  touched  iri  û  very  délicate 
point,  and  nothing  could  inducc  me  to  allow  fJiat^ 
however  miich  il  mîght  be  detiimental  in  |)roncuring  a 
iViendly  compact  |hct\veen  tbe  two  Nations.  His  Ex- 
ccllency  pressed  me  to  take  lime,  and  said  it  would  be 
pleasing  to  himself  if  1  Mould  only  give  il  one  day's 
reflectlon.  I  assuved  hini  lliat  the  more  ï  reflected 
upon  the  subject,  the  more  firm ,  I  was  convinced, 
would  be  my  détermination:  but,  in  return  foi*  hjs  Kx- 
ceilency's  friendly  réception ,  and  the  nrbanîty  1  had 
in  every  instance  experienced  fiom  tbe  liigh  Dignitariei 
of  the  Turkish  Empire,  I'Cons(^nled  'to  wait  tilt  to- 
murrow  ;  and  if,  unfortunately,  there  ^as  ho  change 
in  the  présent  aspect  of  aH'airs ,  I  slioaîd  immediately 
départ  for  Russia.  l  then  took  ieave,  the  Ministers 
rising  from  tbe  Divan  to  sainte  mn;  tbe  interview  lasled 
4  hours.  I  spoke  in  French  to  the  Drogoman  of  the 
l*orte,  and  he  nsed  the  same  langnage  in  convcying 
to  me  what  the  Reis  Effendi  said;  M.  \avoni  taking 
care  that  every  thing  was  pcrlt'<:'tly  understood,  and 
explaining  ^hen  be  concéived  the  Drogomàn  did  hot 
fiiily  or  corrcciiy  convey  the  îdea.  On  the  5th  of 
Aprii,  M.  jSavoni  conveyed  to  lllé  Reis  Eft'endî  my 
détermination  to  proceed  to  Russia  uniess  an  immédiate 
arrangement  was  made.  His  Excellency  said  that  the 
affair  should  be  ("ortbwith  laid  before  the  Divan,  and 
the  Sultan's  dettirminalion  wonld  be  had  in  a  few  days. 

I  learned  on  the  7îh,  the  subject  was  laid  before 
lïîs  ^îajesty,  and  ibat  he  hud  givcn  orders  to  finish 
the  Treaty  in  tbe  manner  I  recpfnxd.  The  Reis  Efiendi 
aiso  sent  me  a  me'^sage  that  he  wouhi  appoint  an  early 
day  in  the  following  week  to  sec  me,  and  close  th« 
business. 

On   the   ilth,    the   Ministcrs   ol    Russia,    France, 
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1830''*"^  EIngland,  tlelivered  to  the  Porte  the  Prr.t«.col 
respecûng  Greece.  I  cou!d  hâve  wished  thut  oui* 
business  had  been  finished  before  this  Instrument  ref^ched 
Constantinople,  as  it  cannot  but  sour  the  Members  of 
tlie  Divao,  and  I  i'ear  the  question  wiil  cause  fVesh 
troubles  in  Europe. 

On  the  12th,  the  Reis  Eflfendi  informcd  M.  Navoi.î 
that  hc  had  appointed  next.day  for  an  interview,  and 
thaï  herses  would  be  at  the  landing- plate  to  recel ve 
me  in  the  cuslomary  style  of  Ambassadors;  expressing- 
also  a  wish  that  publicity  should  be  given  to  the  cir- 
cumutance,  and  observing  ihat  it  would  be  announced 
to  the  Orogoman  that  there  would  be  no  business 
transacted  at  the  Porte  the  i'ollowing  day,  as  the 
American  Commissloner  was  to  hâve  a  conlerence. 

On  the  13th,  I  repaired  to  the  Palace  of  the  Reis 
Eflendi,  vyherc  I  found  îhe  same  Minislers  as  on  the 
3rd  instant,  together  wilh  the  Drogoman  of  the  Porte. 
After  the  usuaî  ceremooy  of  pipes  and  cofVee,  the 
Reis  Etfendi  asked  me  if  I  still  coniinued  in  the  same 
opinion  as  at  the  last  conférence?  l  assured  him  that 
on  that  point  I  was  unalterably  (ised.  He  then  said 
that  the  Sublime  Porte,  desirous  of  giving  a  proof  of 
their  friendly  feellng  towards  Tho  United  Otates,  had 
ordcred  a  Treaty  to  be  drawn  up  in  strict  conformlty 
wilh  the  one  l  had  submittcd,  and  that  he  had  now 
the  honor  of  presenting  it.  His  Exeellency  said  that 
he  hoped  this  proof  of  good-will  would  be  duly  estimated 
by  êA\*i  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
that  th'is  Treaty  would  be  the  means  of  exte'nding  our 
mutual  inlercourse,  and  of  perpelualing  the  Alliance 
now  formed.  Ile  said  that  he  was  pecoliarly  gratified 
m  beîng  the  organ  through  whom  this  Negot?aiion 
had  been  terminated,  and  expressed  hîs  own  personal 
good  feeling  towards  our  Country  and  its  Citizens.  ï 
replied  that,  on  tjie  part  of  my  Country,  ï  recipro- 
cated  niost  cordially  the  wishes  he  had  just  expressed, 
and  assured  hls  Exeellency  that  the  Président  of  The 
United  States  would  fully  esîimate  this  friendly  act  on 
the  part  of  the  Sublime  Porte;  and  that,  on  my  re- 
turn  to. America,  it  \lould  be  equally  my  duty  and  my 
picasure  to  inlorm  the  Président  and  my  Fellusv  citi/ens 
liow  mut^h  I  feel  indebted  to  his  Exeellency,  and  <»  e 
ciher  Dignitaries  of  the  Empire,   for  the  kindncss  and 
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uibanify  I  hnvc  expoiicnccd  from  them  since  the  com-  1830 
menceincnt  of  this  Nc'jçolialion,  and  for  the  Jiigli  opinion 
they  hâve  invai  iably  cxpressetl  in  (avor  of  niy  (^ountiy, 

His  Exccllency  expiessed  a  désire  that  J  woiild 
remain  hère  as  i^liniste^,  assurîng  me  that  it  would 
be  gralifying  to  ihe  Sublime  Porte.  ï  told  him  it 
would  aflord  me  persoiialiy  great  picasure  to  remaiii, 
as  I  was  mnch  pleased  wilh  Conslanlinopic  and  witU 
his  Countrymen,  but  that  the  înterests  of  my  (amily 
required  my  présence  elsewhere.  On  takinj^  leavc, 
they  ail  arose  fVom  the  iJivan  and  sahited  me. 

Conceiving  that  i  would  be  hazardinjç  the  înter- 
ests of  The  United  States  by  leavinj;  the  business  iin- 
tinished,  I  intimatcd  to  the  Reis  EHendi,  by  a  spécial 
message,  that  1  wished  the  Treaty  to  Ue  sin;ne(l 
and  exchanged  as  soon  as  possible,  and  tbat  I 
would  exercise  the  l'Ienipotcntiary  ï^owers  granted  me 
by  the  Commission,  and  terniinate  the  aû'air  at  once. 
IJis  Exceilency  was  pleased  with  the  proposition,  and 
promised  to  bave  Copies  ot  the  Treaty  drawn  up  for 
signature  and  exchanged;  but,  notwithstandîng  my 
constant  importunities ,  it  was  not  unlil  the  6th  of 
May,  when  he  said  the  Instruments  were  ready ,  and 
he  had  appointed  the  ne\t  morning  ("or  nîgning  and 
exclianging  theni.  He  intimated  that  I  svouid  be  iccei- 
ved  in  the  usual  style  of  Ambassadors  oo  concliiding 
a  Treaty,  and  that  horses  would  be  ready  for  m v self 
and  attendants  at  the  îanding -place  in  Conslantinople. 
Accordingly,  on  the  7lh  ofMay,  I  repaired  îo  tlic  Pal;ue, 
wliere  1  tbund  the  Reis  Effendi,  the  Secretary  of  State, 
and  the  Drogoman  of  the  F-*ûrte.  Tlie  Rtis  Ell'endi, 
after  a  ^liort  conversation,  signed  and  sealed  tiie  Treaty 
in  Turkish,  and  I  did  the  same  with  ihe  Prei\ch  Trans- 
lation ,  and  we  exchanged  them.  Hîs  Jbxcellency  ex- 
pressed  nearly  the  same  ideas  he  did  on  the  conclu- 
sion of  the  Negotiation;  and  I  reciprocdted  bis  friendly 
wishes,  ex  pressing  my  personal  gratitude  for  i'ne  man- 
ner  in  which  1  had  been  received  and  treated  since 
my  arrivai  in  Turkey. 

It  would  be  an  act  of  the  higbest  injustice  wove 
I  not  to  express  my  warmest  gratitude  to  Nicolas  Na- 
voni,  Es<|,,  our  worihy  and  talented  Drogoman,  wliose 
conduct  in  tltis  Negotiation  h;is  been  beyotid  ail  praisc. 

In  this  délicate  and    difllcult  afiair,    he   bas    e\in- 
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1830  cet!  the  utmost  /eal,  jntefjrity.  and  honor,  and  I  strongly 
recommend  him  to  ihe  considcralioii  and  protection  of 
yonr  Excellency.  IJis  iiuiniate  knowletlj^e  of  the  Tur- 
kish  language,  the  high  coniidence  which  I  hâve  per- 
celved  the  Di^nitaries  of  the  Entjure  reposed  in  nim, 
conihined  vvith  his  native  talent,  assure  me  that  our 
Counlry  has  been  very  foi  tunate  in  obtaîning  the  ser- 
vices of  so  valuabie  an  Ofdcer,  and  I  trust  ils  grati- 
tude will  be  evint  ed  hy  uiakinfj;  his  permanent  appoint- 
inent  an  honorable  and   respectable  one. 

In  coiiipliance  wh\\  the  Instructions  of  the  Hono- 
rable Mr.  Van  Buren ,  1  hâve  despatched  a  spécial 
Messenger  for  niy  (jolleagues  to  repair  hère  and  sigi» 
Ihe  treaty.  Tl»e  business,  however,  is  aiready  ac- 
coniplished,  and,  ï  indulf^e  a  hope,  to  the  entire  sa- 
tisfaction of  your  Ëxceiiency. 

With  profound  respect,  etc. 

Charles  Rumo. 


XLIO. 

jUr.  Rhind  to  Mr.  Van  Bitren. 

Constaiitiiiople,  Ist  June,  1830. 
(Extract.) 

I  hâve  the  honor  of  enclosing  a  Copy  of  the  Treaty 
wbich  I  negoliated  with  the  Sublime  Porte  and  i  trust 
my  conduct  in  this  most  délicate  and  difficult  Nego- 
tiation  will  meiit  the  approbation  of  (he  Président  and 
yourseli. 

It  was  necessary  to  show  the  Sultan  that  sonieiîiing 
had  been  gianlecî  for  the  concessions  he  had  niade, 
aud  our  Turkish  friend  suggested  the  Private  Article. 
You  will  perceive  that  it  is  a  perfect  nullity ,  in  gi- 
ving  only  the  privilège  o[  consulting  with  our  Minister 
about  the  best  mode  cf  making  a  coalract  to  procure 
Ships  oi:  Sliip  Timber;  and,  moreover,  the  Reis  Ef- 
fendi  said  that  if  the  Président  was  not  disposed  to 
sign  fhe  Articie,  it  would  he  of  no  conséquence,  and 
the  Treaty  would  be  ratified  wilhout  it;  but  added 
that  it  would  be  pleasing  if  the  whole  are  accepted, 
in  order  to  lay  them  before  the  Sultan  at  the  final 
Ratification. 

ClIA&L£3   RUIJNO. 
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XLIV.  1830 

Captain  Biddle  and  Mr.  OJfîey  to  General 
Jackson, 

Constaatioople,  8tti  June,  1R30. 

Sir, 
We  hâve  the  honor  to  transmit  herewilh ,  ^  Copy 
of  a  Treaty  signed  by  ns  in  French  on  the  part  of 
The  United  States,  with  the  Sublime  Ottoman  Poile, 
together  wilh  a  Separate  Secret  Article.  As  there  e\- 
ists  a  ditf'erençe  of  opinion  betwcen  us  respectiog  the 
Secret  Article,  we  shall  make,  as  to  ît,  separate  Com- 
munications to  the  Honorable  the  Secretary  of  State. 
We  aiso  transmit  the  Original  in  Turkish,  signcd  by 
the  Reis  Effendi  on  the  part  of  ihe  Porie. 

The  présents  made    by    us  \\\\\  be  cenered  by  the 

Bum  authorised  to  be  expended  upon  elfecting  a  Treaty. 

The  whole  expense   incurred  will  exceed   the  sum  au- 

thorized,   The  excess,  howevcr,  >vill  be  of  trivial  amount. 

We  hâve,  etc 

James  Biddlb. 
David  Offley. 

P.  S. —  Mr.  Rhind  déclines  signing  the  above. 
He  disagrees  with  us  as  to  the  propriety  of  forwnr- 
ding  thèse  Documents  by  à  Public  Vessei  ofThe  Ini- 
ted  States,  and  informs  Mr  Offley  that  be  intends  to 
protest  in  the  British  Chi|nccHery  against  our  doing 
so.  We  therefore  forward  thia  CommunicaUon  willtout 
his  signature. 


5. 

Actes   concernant  le  changement  de 

la  Dynastie  régnante  en  France. 

(Moniteur  1830.) 

ï. 

Proclamation   de   la    com/nission    municipale  de 
Paris,    du  30-  JuiUet  1830- 

La   cause  de   la    liberté   a  triomphe   pour  jamais; 
les  citoyens  de  Paris  l'ont  reconquise  par  leur  courage^ 
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1830  comme  leurs  pères  r.ivaicnt  fondée  il  y  a  quarante- un 
ans.  Le  détail  des  belles  actions  qui  ont  signalé  la 
journée  d'hier  est  en  ce  moment  impossible  ;  aujourd'hui 
on  ne  peut  citer  que  quelques  résultats. 

Après  une  attaque  fort  chaude,  les  Tuileries  sont 
tombées  au  pouvoir  des  citoyens;  elles  n'ont  point  été 
pillées:  le  Louvre,  les  mairies,  les  casernes,  la  ville 
entière  sont  occupés  par  la  garde  nationale*  L'étendart' 
tricolore  Hotte  sur  tous  les  édifices. 

Une  commission  municipale,  chargée  de  veiller  à 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  capitale,  siège 
à  l'Hùtel- de-Ville. 

Les  députés  se  sont  réunis  plusieurs  fois;  aujourd'hui 
même  ils  siègent  à  la  salle  ordinaire  de  leur»  séances. 

M.  le  baron  Louis  est  nommé  commissaire  provi- 
S'ire  .>.u  ministèrp  des  finances. 

M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  est  préfet  pro- 
visoire de  la  Seine. 

M.  Bavoux  est  préfet  provisoire  de  police. 

M.  Chardel  est  directeur  général  provisoire  des 
postes. 

Demain  la  capitale  sera  organisée. 

La  Coniiiiission  municipale  est  composée  de  MM* 
Jacques  LdJJifte,  Casimir  Perier,  comte  de  Lobatij 
de  Schone/if   yJudrj  de  Puyraueau,   Mauguin, 

II. 

Proclamation  de  la   commission   municipale  de 
Paris,    du  31- Juillet  1830/ 

Habitans  de  Paris, 

Charles  X.  a  cessé  de  régner  sur  la  France!  Ne 
pouvant  oublier  l'origine  de  son  autorité,  il  s'est  tou- 
jours considéré  comme  l'ennemi  de  notre  patrie  et  de 
ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre.  Après  avoir 
sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  que  l'hy- 
pocrisie et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il 
s'est  cru  assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement,  il 
avait  résolu  de  les  noyer  dans  ie  sang  des  Français; 
grâces  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son  pouvoir 
sont  finis. 

Quelques  înstans  ont  suffi  pour  anéantir  ce  gou- 
vernement corrompu,  qui  n'avait  été  qu'une  conspira- 
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lion  permanente  contre  la  liberté  et  ia  prospérité  de  la  1830 
France.     La   nation   seule   est  debout,    parée  de  ces 
rouienrs  nationales  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  son 
sang;  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes  d'elle. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté! 
Dans  le  combat  vous  avez  été  des  héros;  la  victoire  â 
fait  connaître  en  vous  ces  sentimens  de  niodéralion  et 
d'humanité  qui  attestent  à  un  si  haut  degré  les  progrès 
de  notre  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes, 
sans  police  et  sang  magistrats,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  de  chacun 
n'ont  éîé  plus  religieusement  respectés. 

Habitans  de  Paris,  nous  sommes  fiers  d'être  vos 
frères:  en  acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave 
et  difficile,  votre  Commission  municipale  a  voulu  s'as- 
socier à  votre  dévouement  et  à  vos  efforts;  ses  mem- 
bres éprouvent  le  besoin  de  vous  esprimer  l'admiration 
et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentimens,  leurs  principes  sont  les  vôtres; 
au  lieu  d'un  pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères, 
vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra  son  origine: 
les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes  ;  toutes  les 
classes  ont  les  mêmes  droits;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France!  vive  le  peuple  de  Paris!  vive  la 
liberté  ! 

Lobâu,  Andry  de  Puira.veau,  Maugdin, 

DE    ScHONEN. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire  de  la  Commission  municipale, 
Odillon  -  Barroï. 

lU. 

Proclamation,  du.  Duc  cVOrleans, 

tlabitans  de  Paris, 

Les  députés  de  la  France»  en  ce  moment  réunis 
à  Paris,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse 
dans  cette  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers, 
à  me  placer  au  milieu  de  votre  héroique  population, 
et  à  faire  tous  mes  efforts  pour  vous  préserver  des 
calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

N 
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1830  En  reiUrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec 

orgueil  les   caulours  glorieuses  que  vous  avez   repiises. 
et  que  j'avais  nioi-inème  long-temps  portées. 

Les  Chambres  vont  se  réunir,  et  aviseront  aux 
moyens  d'assurer  le  régne  des  lois  et  le^  maintien  des 
droits  de  la  nations 

La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

Louis -Philippe  d'ObléanA 


IV 

Proclamation  adressée  au  Peuple  français  par 
les  Députés-  des  Départemens  réunis   à  Paris. 

Français , 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son 
drapeau,  l'héroique  population  de  Paris  t'a  abattu.  Paris 
attaqué  fait  triompher  par  le^  armes  la  cause  sacrée  qui 
venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élections.  Un  pou- 
voir, usurpateur  de  nos  droits .  perturbateur  de  notre 
repas^  menaçait  à  la  fois  la  liberté  et  l'ordre;  nôu.s 
rentrons  en  possession  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  crainte  pour  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entre 
nous  et  les  droits  qui  nous  mnncpient  encore. 

Un  gouvernenient  qui,  sans  délai,  nous  garantisse 
ces  biens,  est  aujourd  hui  le  premier  besoin  de  la  pa- 
trie. Français,  ceux  de  vos  députés  qui  se  lrou\cPt 
déjà  à  Paris  se  sont 'réunis;  et  en  attendant  l'inter- 
vention régulière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un  Fran- 
çais ,  qui  n'.l  jamais  combattu  que  pour  la  F^rance,  M. 
le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux,  le  plus  sur 
moyen  d'accomplir  promptement  par  la  paix  le  succèi» 
de  Ja  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale 
et  constitutionelle;  il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts 
et  professé  les  principes.  Il  respectera  nos  droits,  car 
il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous,  nous  assurerons 
par  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre 
lu  liberté  forte  et  durable: 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l'in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des 
ofticicrs  ; 
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L'intervention  des  citoyens  dang  la  formation  de«i  18Î0 
administrations  départementales  et  municipales; 

Le  jtiry  pour  les  délits  de  la  presse; 

La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres 
et  des  agens  secondaires  de  l'admiriistration  ; 

L'état  des  militait  es  légalement  assuré; 

La  réélection  des  députés  promis  à  des  fonctions 
publiques. 

Nons  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert 
avec  le  chef  de  l'Etat,  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé, 
et  son  langage  est  celui  qui  convient  à  un  pays  libre: 
"Les  chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-il;  elles  avisè- 
,,ront  aux  moyens  d'assurer  le  régne  des  lois  et  le 
„  maintien  des  droits  de  la  nation. 

„  La  charte  sera  désormais  une  vérité." 

Etaient  présens  les  dépule's  dont  les  noms  suivent: 

Messieurs  Milleret  (Moselle),  Laisné  de  Villevesque 
(Loiret),  de  Laborde  (Seine),  Ternaux  (Vienne), 
Cérand  (Allier),  Bernard  (Ille- et -Vilaine),  Tribert 
(Deux- Sèvres),  Baillot  (Seine  et  Marne),  Benjamin- 
Constant' (Bas -Rhin),  Lévèque  de  Pouilly  (Aisne), 
Benjamin  Delessert  (Maine-et-Loire),  Agier  (Deux- 
Sévres),  Firmin  Didot  (Eure-et-Loir),  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld-Lîancourt  (Cher),  Hennessy  (Charente), 
Alexandre  de  La  Rochefoncanld  (Oise),  le  général 
Tirlet  (Marne),  Lcpellelier  d'Aulnay  (Nièvre),  Augustin 
Périer  (Isère),  Hély-d'Oissel  (Seine-Inférieure),  De- 
stourmel  (Nord),  de  Montgnyon  (Oise),-  Dugas  Mon- 
thel  (Rhôoe),  Auguste  Saint-Aignan  (Vendée),  Kératry 
(Vendée),  Duchaftiind  (Vendée),  Hartmann  (Haut- 
Rhin),'  Eugène  d'Harcourt  (Seine-et-Marne),  Odier 
(Seine),  Viennet  (Hérault),  Sébastian!  (Aisne),  Lucas 
Jobert  (Marne),  Girod  de  l'Ain  (Indre-et-Loire),  Va- 
timesnil  (Nord),  Jars  (Rhône),  Coritienin  (Loiret), 
Paixhans  (Moselle),  J.  Lefèvre  (Seine),  Duvergier  de 
Hauranne  (Seine-Inférieure),  Lecarfier  (Aisne),  Camille 
]?errier  (Sarthe),  de  Bondy  (Indre),  Méchin  (Aisne), 
Louis  Bazile  (Côte-d'Or),  iSau  de  Champlouîs  (Vos- 
ges), U'Agîer- Bouchotte  (Moselle),  La  Pommeraie 
(Calroadas),  Mathieu  Dumas  (Seine),  Dumeylet  (Eure), 
César  Baiot  (Indre-et-Loire),  de  Drée  (Saône-et-Loire), 
Salverte  (Seine),  Cunin-Gridaine  (Ardennes),  Jacquinot 
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]^;^0  (Vosges),  Vassal  (Seine),  Dupont  de  l'Eure  (Bure), 
Corcelles  (Seine),  Jacques  l^attitte  (Basses-l'yrénées), 
Trouchon  (Oise),  Dannon  (Finistère).  Martin  LallJtte 
(Seine-lnlérieure),  André  (lallot  (Cliareufe),  Andry 
de  Puyraveau  (Charente),  lirignon  (Eure),  Duris- 
Dutresne  (Indre),  Charles  Laiueth  (Seine- et- Oise), 
Koechlin  (Haut-Rhin),  gênerai -Clausel  (Ardennes), 
Lahbcy  de  Pompières  (Aisne),  Alexandre  Perrier 
(Loiret),  Gatlier  (Eure),  iMartin  (Seine- Inférieure), 
Legendre  (Eure),  Preyot  Leygonie  (Dordogne),  Louis 


Orientales),  Bessières  (Dordogne),  Demainny-Moreau 
(Meuse),  Pavée  de  Vandocuvre  (Aube),  Bertin  de 
Vaux  (Seine -et -Oise),  généra!  Minot  (Seine- et- Oise), 
Marschai  (Meurthe),  général  Baillet  (Manche),  Béraud 
(Charente  -  Inférieure). 

V. 

Acte  adressé  à  S.  j4.  7?.  le  Duc  d*Orleans  pat* 
C/iarleà  X.,  du  1er  Août  1830- 

Le  iloi ,  voulant  mettre  tin  aux  troubles  qui  exi- 
stent dans  la  capitale  et  dans  une  partie  de  la  Èrance, 
comptant  d'ailleurs  sur  le  sincère  attaclienient  de  son 
cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  heutenant  général 
du  royaume. 

Le  Roi ,  ayant  jn^é  convenable  de  retirer  ses  or- 
donnances du  25.  Juillet,    approuve   que   les  Chambres 
se  reunissent  le  3,  Août,  et  il  veut  espérer  qu'elles  ré 
tabliront  la  tranquillité  en  France. 

Le  Roi  [attendra  ici  le  retour  de  la  personne 
chargée  de  porter  à  Paris  cette  déclaration. 

Si  l'on  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  Roi  et  do 
sa  famille,  ou  à  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu'à 
la  mort. 

Fait  à  Rambouillet,   le  1er  Août  1830. 

Charles. 
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VI.  1830 

jlcte  d'abdication  de  S.  M.  Charles  X.  et  de 
S.  ji.  R,  Louis  Antoine  Duc  d^ylngoulênie, 
adressé  à  S.  yi.  R,  le  Duc  d'Orléans  y  Lieute- 
nant-général du  Royaume  ^  daté  de  Rambouil- 
let le  2.  Août  1830. 

Mon  Cousin,  je  suis  trop  prolondément  peiné  des 
maux  qui  affligent  et  qui  pourraient  menacer  mes  peup- 
les pour  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les  préve- 
nir. J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la  cou- 
ronne en  faveur  de  mon  petit-fils-le  duc  de  Bordeaux. 

Le  dauphin ,  qui  partage  mes  sentîmens ,  renonce 
aussi  à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  lieutenant 
général  du  royaume,  à  faire  proclamer  l'avènement  de 
He:în  V.  à  la  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  tou- 
tes les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les 
formes  du  gouvernement  pendant  la  minorité  du  nou- 
veau Roi.  Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  dis^ 
positions.    C'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  di- 
plomatique et  vous  me  ferez  connaître  le  plustôt  pos- 
sible la  proclamation  par  laquelle  mon  petit  fils  sera 
reconnu  Roi  sous  le  nom  de  Henri  V. 

Je  charge  le  lieutenant  général,  vicomte  Froissac 
Lalour,  de  vous  remettre  cette  lettre.  Il  a  ordre 
de  s'entendre  avec  vous  pour  les  arrangemens  h  prendre 
en  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné,  ainsi 
que  les  arrangemens  convenables  pour  ce  qui  me  con- 
cerne et  le  reste  de  ma  famille. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  se- 
ront la  conséquence  du  changement  de  régne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  de  mes 
sentimens  avec  lesquels  je  suis  votre  aiTectlonné  cousin, 

Charles. 
Louis  ân'ioijnl'. 
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1830  VII. 

Discours  prononcé  à   l'ouverture  de  la  session 

législative  du  3  Août  1830  p<^ir  A',  yl.  R.  Mgr. 

le  Duc  d'Orléans  ^    exerçant   les  fonctions  de 

Lieutenant- général  du  Royamne. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

Paris  troublé  dans  son  repos  par  une  déplorable 
violation  de  la  Charte  et  des  lois,  les  délendait  avec 
un  courage  héroïque. 

Au  milieu  de  celte  lutte  sanglante  aucune  des 
garanties  de  l'ordre  social  ne  subsistait  pins  :  les  per- 
sonnes, les  propriétés,  les  droits,  tout  ce  qui  est  pré- 
cieux et  cher  à  des  hommes  et  à  des  citoyens  courait 
les  plus  graves  dangers. 

Dans  celte  absence  de  tout  pouvoir  public  le  voeu 
de  mes  concitoyens  s'est  tourné  vers  moi  ;  ils  m'ont 
jugé  digne  de  concourir  avec  eux  au  salut  de  la  patrie; 
ils  m'ont  invité  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume. 

Leur  cause  m'a  paru  juste,  le  péril  immense,  la 
iiécessité  impérieuse,  ujon  devoir  sacré.  Je  suis  ac- 
couriX  au  milieu  de  ce  vaillant  peuple,  suivi  de  ma  fa- 
mille, et  portant  ces  couleurs  qui  pour  la  seconde  fois, 
ont  marqué  parmi  nous  le  triomphe  de  la  liberté. 

Je  suis  accouru ,  fermement  résolu  à  me  dévouer 
à  tout  ce  que  les  circonstances  exigeraient  de  moi, 
dans  la  situation  où  elles  m'ont  placé,  pour  rétablir 
j'empire  des  lois,  sauver  la  liberté  menacép,  et  rendre 
impossible  le  retour  de  si  grands  maux,  en  assurant 
à  jamais  le  pouvoir  de  cette  Charte  dont  le  nom  in- 
voqué pendant  le  combat,  l'était  encore  après  la 
victoire. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  noble  tâche,  c'est 
aux  Chambres  qu'il  appartient  de  me  guider. 

Tous  les  droits  doivent  être  solidement  garantis, 
toutes  les  institutions  nécessaires,  à  leur  plein  et  libre 
exercice  doivent  recevoir  les  développemens  dont  elles 
ont  besoin. 

Attaché  de  coeur  et  de  conviction  aux  principes 
d'un  gouvernement  libre,  j'en  accepte  d'avance  toutes 
les  conséquences.  Je  crois  devoir  appelef*  dès  lau- 
joi'rd'hui  votre  attention  sur  l'organisation   des   gardes 
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nationales,    l'application    du  jury    aux  délits  de  presse,  18H0 
Ja  formation  des  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales, et,  avant  tout,  sur  cet  art.  14  de  la  Charte 
qu'on  a  si  odieusement  interprété. 

C'est  dans  ces  sentimens ,  messieurs ,  que  je  viens 
ouvrir  cette  session. 

Le  passé  m'est  douloureux,  je  déplore  des  infor- 
tunes que  j'aurais  voulu  prévenir;  mais  au  milieu  de 
ce  magnanime  élan  de  la  capitale  et  de  toutes  les  cités 
françaises,  à  l'aspect  de  Tordre  renaissant  iivec  une 
merveilleuse  promptitude,  après  une  résistance  pure 
de  tout  excès,  un  juste  orgueil  national  émeut  mon 
coeur,  et  j'entrevois  avec  contiancc  l'avenir  de  la  patrie. 

Oui,  messieurs,  elle  sera  heureuse  et  libre,  cette 
France  qui  m'est  si  chère;  elle  montrera  à  l'Europe, 
que  uniquement  occupée  de  sa  prospérité  intérieure, 
elle  chérit  la  paix  aussi  bien  que  les  libertés,  et  ne  veut 
que  le  bonheur  et  le  repos  de  ses  voisins. 

Le  respect  de  tous,  les  droits,  le  soin  de  tous  les 
intérêts,"  la  bonne  foi  dans  le  gouvernement,  sont  les 
meilleurs  moyens  de  désarmer  les  partis  et  de  rame- 
ner dans  les  esprits  cette  confiance  dans  les  institutions, 
cette  stabilité,  seuls  gages  assurés  du  bonheur  des 
peuples  et  de  la  force  des  Etats. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  aussi- 
tôt que  les  Chambres  seront  constitués,  je  ferai  por- 
ter à  leur  connaissance  l'acte  d'abdication  de  S.  M. 
Charles  X.  par  ce  même  acte,  S.  A.  R.:  Louis  An- 
toine de  France,  dauphin,  renonce  également  à  ses 
droits  ;  cet  acte  a  été  remis  entre  mes  mains  hier, 
2.  Août,  à  onze  heures  du  soir.  J'en  ordonne  ce  ma- 
tin le  dépôt  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  je  le  fais  insérer  dans  la  partie  ofticielle  du  Moniteur. 

vm. 

Déclarations   des  deux   cJiambres^    en  date   du 

7  Août  1830?   qui  modifient  la  charte  de  1814 

et  défèrent  la  couronne  à  Louis  Philippe^ 

Duc  d'Orléans. 

Déclaration  de  la  chambre  des  Députés, 
La  chambre  des  Députés  prenant  en  considération 
l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événeniens  des  2(i. 
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1830  27.  29.  Juillet  dernier  et  jours  suîvans,  et  de  la  situa- 
tion jj;énérale  où  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
suite  de  la  violation  de  la  (charte  constitutionelie; 

Considérant,  en  outre,  que,  par  suite  de  cette 
violation  et  de  la  réisi^tance  héroiqiie  des  citoyens  de 
Paris,  S.  M  Charles  X.  S.  A.  R.  Louis -Antoine,  dau- 
phin, et  tous  les  membres  de  la  branche  ainée  de  la 
malâon  royale,  sortent  en  ce  moment  du  territoire 
français. 

Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit, 
et  qu'il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 

La  Chambre  des  dépiu<'s  déclare  secondement 
que,  selon  le  voeu  et  dans  l'intiMèt  du  peuple  français, 
le  préambule  de  la  Charte  constitutionelie  est  supprimé 
comme  blessant  la  di<;ni(é  n^ilionale,  en  paraissant  oc- 
trcyer  aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement,  et  que  les  articles  suivans  de  la  même 
Charte  doivent  être  supprimés  ou  modiliés  de  la  <nn 
nière  qui  va  être  indiquée. 

Art.  6.  fciupprimé. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  reli|;ion  catholiqne, 
apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majorité  des 
Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent 
des  traitemens  du  trésor  public. 

Art. 8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier,  et 
de  faire  imprimer  leur  opinions,  en  se  confonnant 
aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  14.  Le  Roi  est  le  chef  suprcn»e  de  l'Etat,  il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  lUôr,  ^  déclare  la 
guerre,  fait  des  traités  de  paix,  d'alliamn;  et  de  Com- 
merce, nomine  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique, et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  sus- 
pendre les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur 
exécution. 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  TEtat  qu'en  vertu  d'une  loi. 

A'iT.  L5.  Suppression  des  mots:  des  departemens. 

AuT.  1(5  et  17.  La  proposition  des  lo>s  appartient 
au  Roi,  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

Pséanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
volée  par  la  Chambre  des  députés. 
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AttT.  19.  20  et  21.'  Supprimés,    remplacés   par  la  1830 
disposition  suivante: 

Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un 
des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représentée 
dans  la  même  session. 

Art.  26.  Toute  assemblée  de  la  diambre  des  pairs 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
Chambre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit, 
sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de  justice, 
et  alors  elle  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

Art.  30.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit 
de  naissance  ;  ils  siègent  immédiatement  après  le  président. 

Art.  31.  Supprimé. 

Art,  32.  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
publiques  comme  celles  de  la  chambre  des  députés. 

Art.  36.  Supprimé. 

Art.  37.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Art,  38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans ,  et  s'il  ne 
réunit  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Art.  39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
département  cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué  pa- 
yant le  cens  d'éligibilité  déterminé  par  la  loi,  leur 
nombre  sera  cemplété  par  les  plus  imposés  au-dessous 
du  tauK  de  ce  cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  con- 
curremment avec  les  premiers. 

Art.  40.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  s'il  ne  reunit  les  autres  conditions  déterraî- 
mées  par  la  loi. 

Art.  4L  Les  présidens  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  par  les  électeurs. 

Art.  43,  Le  président  de  la  Chambre  des  députés 
est  élu  par  elle  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  46  et  47.  Supprimés  (en  conséquence  de  l'inî- 
tiative). 

Art.  56.  Supprimé. 

Art.  63.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  crée 
de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  73.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  par- 
ticulières. 

Art,  74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  :t 
leur  avènement,  en  présence  des  Chambres  réunies, 
d'observer  fidèlement  la  Charte  constitutionellc. 
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1830  Art.  75.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits 
qu'elle  consacre  demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au 
courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens 
français. 

Art.  76.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'ave- 
nir, il  ne  sera  plus  porté  d'autre  cocarde  que  la  co- 
carde tricolore. 

Art.  75  et  76.  Supprimés. 

Disposition  particulière. 

Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
paVs,  laites  sous  le  régne  du  Koi  Charles^  X.,  sont 
déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'art.  27  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  1831. 

La  Chambre  des  députés  déclare  troisièmement 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  successiveinentv  par 
des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent: 

lo  L'appikation  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques; 

2o  La  responsabilité  deâ  ministres  et  des  autres 
agens  du  pouvoir; 

3o  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  saltifiées  ; 

4o  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée; 

5o  L'organisation  de  la  garde  nationale,  avec  in- 
tervention, des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leur 
officiers  ; 

6o  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière 
égale  l'état  des  officiers  ae  tout  grade,  <îe  terre  et 
de  lïier; 

7o  Des  institutions  >départemeiUales  et  municipales 
fondées  sur  un  système  électif; 

8o  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  renseig- 
nement; 

9o  L'abolition  du  double  vote,  et  la  fixation  des 
conditions  électorales  et  d'éligibilité; 

lOo  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances^,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  adoptées 
pour  la  reforme  de  la  Charte,  sont,  dès  à  présent,,  et 
demeurent  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions,  et  com- 
positions la  Chambre  des  députés  déclare  enfin  que  lin- 


Dynastie  régnante  eu  France.  203 

térêt  universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  1830 
trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orle'ans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant  général  du  royaume,  et  ses  descendans  ji  jper- 
pétuité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture, 
et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis- Philippe  d'Orléans, 
duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaulne,  sera 
invité  à  accepter  et  à  jgiier  les  clauses  et  engagemena 
ci-dessus  énoncés,  l'observation  de  la  Charte  consti- 
tutionelle  et  des  modifications  indiquées,  et,  après  l'a- 
voir fait  devant  les  Chambres  assemblées,  à  prendre  le 
titre  de  Roi  des  Français., 

Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  députés,  le 
sept  août  mil  huit  cent  trente. 

Les  président  et  secrétaires: 

Laffitte,  vice-président;  Jacqueminot,  Pavée 
DE  Vandoelvre,  Cunin-Gridaîne,  Jars. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  secrélaireéff 
Laffitte,     Jars,    Jacqueiwïnot,     Pavée    de 
Vendofuvre,   député  de  l'Aulée,    Cuniw-Gûi- 
DA1KE,  député  des  Ardennes. 

Déclaration  de  la  Chambre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  pairs,  prenant  en  considération 
l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des  événemens  des 
26,  27,  29  Juillet  dernier  et  jours  suivans,  et  de  la 
situation  f;cnérale  où  la  France  s'est  trouvé  placée  à  la 
suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionelle. 

DisposUion   particulièrco 

La  Chambre  des  pairs  déclare  qu'elle  ne  peut  déli-     « 
bérer  sur  la  disposition  de  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  députés,    conçue  en  ces  termes: 

"Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 
„  pairs  faites  sous  le  régne  du  roi  Charles  X.  sont  dé- 
„clarées  nulles  et  non  avenues.'* 

Elle  déclare  s'en  rapporter  entièrement  sur  ce  sujet 
à  la  haute  prudence  du  prince  lieutenant  général. 

L'art.  27.  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel 
examen  dans  la  session  de  183L 
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1830  Délibéré  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs,   le 

7.  Août  1830. 

Les  président  et  secrétaires, 
Pasqutkr,  président;   le  marquis  de  Mortemart, 
le  duc  DK  Plaisa>ce,  le  comte  Lanjulwais. 

Pour  expédition  conforme: 

Les  président  et  secrétaires, 
PAS^iUiiiii,  président;  le  marquis  1>E  Moiitemart, 
le  duo  DE  Plaisance,  le  comte  Lanjulkais. 

Procès -verbal  de  la  Séance  de  la  Chambre  deç 

Pairs  et  de  la  Chambre  dim  Députés  .^    réunie.^<, 

du  (j.  yîoàt  1830. 

L'an  rail  huit  cent  trente,  le  neuf  Août,  messieurs 
les  pairs  et  messieurs  les  députés  étant  réunis  au  palais 
de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  convocation  de 
monseigneur  Louis -Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
lieutenant -général  du  royaume,  S.  A.  li.  est  entrée, 
suivie  de  LL.  Rll.  les  ducs  de  Chartres  et  de  Ninn6ur$, 
et  des  ofliciers  de  la  maison,  et  s'est  rendue  à  la  place 
qui  lui  était  destinée  sur  l'estrade  en  avant  du  Irône. 

Les  pairs  et  les  députés  étaient  debout  et  décoiiverts. 

S.  A.  K.  ayant  pris  séance,  Monseigneur  a  dit  aux 
pairs  et  aux  députés:    Messieurs ,    asseyez -vous. 

S'adressant  ensuite  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés.    Monseigneur  lui  a  dit:  ^ 

''Monsieur  le  président  de  là  Chambre  des  députés, 
„veuillez  lire  la  déclaration  de  la  Chambre." 

M.  le  président  en  a  donné  lecture,  et  l'a  portée 
à  S.  A.  R. ,  qui  l'a  remise  à  M.  le  commissaire  provi- 
soire chargé  du  département  de  l'intérieur. 

S'adressant  également  à  M.  le  président  dé  la 
Chambre  des  pairs: 

"Monsieur  le  président  do  la  Chambre  des  pairs, 
„  veuillez  me  remettre  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre 
„des  pairs." 

Ce  que  M.  le  président  a  fait^  et  il  a  remis  l'ex- 
pédition entre  les  mains  de  Monseigneur ,  qui  en  a 
chargé  M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de 
ia  justice. 


Dynastie  régnante  en  France.  205 

Alors,    Monseigneur   a   lu    son   «icceptatîon ,    ainsi  1830 
conçue: 

"Messieurs  les  pairs,    messieurs  les  députes, 

„J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclaration 
„de  la  Chambre  des  dépultfs,  et  l'acte  d'adhésion  de" 
,,la  Chambre  des  pairs,  j'en  aï  pesé  et  médité  toutes 
„le.s  .expressions. 

„J'accepte  sans  restriction  ni  réserve  les  clauses 
„et  engagemens  que  renferme  cette  déclaration,  et  le 
„tître  de  Roi  des  Français,  qu'elle  me  conRrè,  et  je 
„suis  prêt  a  en  jurer  l'observation." 

S.  A.  R.  s'est  ensuite  levée,  et,  la  tête  découverte, 
a  prêté  le  serment  dont  la  teneur  suit: 

"En  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèle- 
„ment  la  Charte  constitutioneiie,  avec  les  modifications 
«exprimées  dans  la  déclaration,  de  ne  gouverner  que 
„par  les  lois  et  selon  les  lois;  de  faire  rendre  bonne 
„et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,' et  d'agir 
„en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du 
„  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français." 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a  ensuite  présenté  la  plume  à  S.  A.  R.,  qui  4 
signé  le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  dé- 
posés aux  Archives  royales,  et  dans  celles  de  ia 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députes. 

Sa  Majesté  Louis  Philippe  1er,  Roi  des  Français, 
s'est  alors  placée  sur  le  trône,  ou  elle  a  été  saluée 
par  les   cris  mille  fois  répétés  de  v/fy  ie  Roi! 

Le  silence  s'étant  établi,  S.  M.  a  prononcé  le 
discours  suivant: 

"Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

,^Je  viens  de  consommer  un  grand  acte,  je  sens 
„  profondément  toute  l'étendue  des  devoirs  qu'il  m'im- 
„pose,  j'ai  la  conscience  que  je  les  remplirai.  Oest 
„avec  pleine  conviction  que  j'ai  accepté  le  pacte  d'al- 
,,liance  qui  m'était  proposé. 

„  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais  occuper  le 
„ trône,  auquel  le  voeu,  national  vient  de  m'appeler; 
„mais  la  France,  attaquée  dans  ses  libertés,  voyait 
„ l'ordre  public  en  péril;  la  violation  de  la  Charte  avait 
„ tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et 
„  c'était  aux  Chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir. 
„Vous  l'avez  fait,  messieurs;  les  sages  modifications' 
„que  nous  venons  de  faire  à*  la  Charte  garantissent  Va 
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1830  „ sécurité  de   l'avenir,    et   la   France,    j'espère,    sera 
heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors,  et  la  paix. 
„de  l'Europe  de  plus  en  plus  affermie," 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la 
justice  a  ensuite  invité  MM.  les  pairs  et  MM.  les  dé- 
putés à  se  retirer  dans  leurs  chambres  respectives,  où 
le  serment  de  fidélité  au  Roi,  à  la  Charte  constitulio- 
nelle  et  aux  lois  du  Royaume,  serait  individuellement 
prêté  par  chacun  d'eux.     Et  la  séance  a  été  levée. 

Fait  et  dressé,  le  présent  procès -verbal,  à  Paris, 
le  neuf  août  mil  huit  cent  trente. 

LoL'is- Philippe. 

Pasqcïer,   président  de  la  Chambre  d«s  pairs; 

marquis  de  Mortemart,  duc  de  Plaisance, 

comte  Lanjl'INais,  secrétaires  de  la  Chambre 

des  pairs; 

Casimir  Périer,  président  de  la  Chambre  des 

députés  ; 
J.  Lafpitte,  vice -président;  Dupiim  aîné,  vice- 

président;    B.  Delessert,   vice- président; 
Jacquemiinot,  Cumn-Gridai.^e,  Pavée  de  Veiv- 
doEuvKB,   Jars,   secrétaires   de  la   Chambre 
des  députés; 
DiiPosT  (de  l'Eure),  commissaire  provisoire  au 

département  de  la  justice; 
GuizoT,  commissaire  provisoire  au  déparlement 
de  rintéiieUr. 

X. 

Proclamation  cle  JLouis  Philippe',  Roi  des  Fran- 
çais ^  (lu  15.  j'^oùt  5830. 

Français , 

V^ous  avez  sauvé  vos  libertés;  vous  m'avez  appelé 
â  vous  gouverner  s»lon  les  lois.  Votre  tàcho  est  glo- 
rieusement accomplie;  la  mienne  commence.  C'est  à 
moi  de  faire  respecter  l'ordre  légal  que  vous  avez  conquis. 
Je  ne  puis  permettre  à  personne  de  s'en  affranchir,  car 
j'y  suis  soumis  raoimème. 

Il  faut  que  l'administration  reprenne  partout  son 
cours.  Ue  nombreux  changemcns  ont  déjà  été  faits, 
d  autres  se  préparent.  L'autorité  doit  cire  entre  les  mains 
d*hcmmes  termeraent  attachés  à  la  cause  nationale.     Un 
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mouvement   si  prompt    et   s\   vaste    n'a  pu  s'accomplir,  1830 
sans  quelque  confusion  momentanée:  elle  touche  à  son 
terme.     Je  demande  à  toi^s  les  bons  citoyens  d'entourer 
leurs  magistrats,  et  de  les  aider  à  maintenir,  au  profit 
de  tous,  l'ordre  et  la  liberté. 

Des  réformes  sont  nécessaires  danj  les  services 
publics.  La  perception  de  certains  impôts  charge  le 
pays  d'un  pesant  fardeau.  Des  lois  seront  proposées 
pour  y  porter  remède.  Dans  cet  examen,  aucune  ré- 
clamation ne  sera  étouffée,  aucun  intérêt  oublié,  au- 
cun fait  méconnu  ;  mais,  en  attendant  les  lois  nouvelles, 
obéissance  est  due  aux  lois  en  vigueur,  la  raison  publi- 
que  le  proclame,  la  sûreté  de  TEtat  le  commande. 
Que  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  inilueuce 
à  en  convaincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne 
manquerai  ni  dans  l'avenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le 
présent  à  mes  devoirs. 

Français,  l'Europe  contemple,  avec  une  admiration 
mêlée  de  quelque  surprise,  notre  glorieuse  révolution, 
elle  se  demande  si  telle  est  en  effet  la  puissance  de  la 
civilisation  et  du-  travail,  que  de  tels  événemens  se  puis- 
sent accon»plir  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée. 
Dissipons  ces  derniers  doutes,  qu'un  gouvernement  aussi 
rt'gulier  que  national  succède  promptement  à  la  défaite 
du  pouvoir  absolu.  Liberté^  ordre  public,  telle  est 
la  devise  que  la  garde  nationale  de  Paris  porte  sur 
ses  drapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'oflre 
la  France  à  l'Europe.  Nous  aurons,  en  quelques  jours, 
assuré  pour  des  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
patrie. 

Paris,  15.  Août  1830. 

Louis- PnfLïPPE. 
Le  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice. 
DupoKT  (de  l'Eure). 

XI. 

Procès -verbal  d'embarquement  de  S.  M.  Char- 
les X,  et  de  la  famille  royale  à  Cherbourg,  le 
16.  ^oùt  1830. 

Nous  Commissaires  délégués  auprès  du  roi  Char- 
les X.  pour  le  conduire  lui  et  sa  famille  à  Cherbourg,  et 
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1830  veiller  à  leur  sûreté,  now:  étant  transportés  à  bord  4a  navire 
américain  la  Grande-Bretagne^  avons  constaté  que  le 
roi  Charles  X.,  Leurs  Altesses  Royales  Louis -Antoine, 
dauphin.  Madame  la  dauphine,  Msr.  le  duc  de  Bor- 
deaux, Madame  la  duchesse  de  Berry  et  MademoiselJL', 
ont  été  embarf|ués  sur  ce  navire  le  16  du  mois  d'août 
1830,  à  2  heures,  et  à  '6  heures  précises  ont  quitté 
le  rivalise  de  Fr.ince  pour  faire  voile  vers  la  côte  d'Angle- 
terre. De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès -ver- 
bal, et  l'avons  si^né  et  l'ait  signer  par  le  préfet  mari- 
time du  port  de  Cherbourg,  présent  au  dit  embar- 
quement. 

Fait  à  Cherbourg,  le  Î6.  Août  1830. 

Le  maréchal  marquis  Maison; 
DE  Schoi>'en;  de  L.A  Poaimebaye; 
Odilon-Barroï. 

Le  préfet  maritime,   Pouyer» 
Pour  copie  conform.e: 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

GuizoT. 

Xlf. 

Lettre    de    cabinet    adressée   en    langue  fran- 
çaise par  S.  31.  VEmpereiir  de  Russie  à  S.  M» 
le  Jioi  des  Français,  en  date  de  Zarshoe-Sélo^ 
Id'iS'  Septembre  1830-*)     - 
(Gazette  du  Necker.) 

J*aî  reçu  des  mains  dj  général  Athalin  îa  missive 
dont  il  était  porteur.  Des  cvénemens  à  jamais  déplo- 
rables ont  placé  Votre  Majesté  dans  une  cruelle  alter- 
native. Votre  Majesté  a  pris  une  résolution  qui  seule 
lui  paraissait  propre  à  épargner  à  la  France  de  plus 
grands  maux  et  je  ne  dirai  rien  des  motifs  qui  ont 
conduit  Votre  Majesté  dans  cette  occasion;  mais  j'a- 
dresse les  voeux  les  plus  ardens  à  la  divine  Providence 


•)  L'atitlieiiticité  de  cette  jti.'ce  qui  a  été  publiée  dans  la  gazette 
de  ISecker  et  répétée  par  plusieurs  autres  leuUlea  publiques, 
n'a  été  désavouée  nulle  part* 
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tretenir  des  relations  de  paix  et  d'amitié  avec  tous  les 
Etats  europe'ens»  Aussi  long-temps  que  ces  relations 
seront  fondées  sur  les  Traités  existans  et  sur  la  ferme 
volonté  de  maintenir  les  droits  et  les  obligations  solen- 
nellement reconnus  par  ceux-ci  »  ainsi  que  les  proprié- 
tés territoriales,  l'Europe  y  verra  une  garantie  de  la 
paix  qui  est  si  nécessaire,  même  pour  le  repos  de  la 
France.  Anpelc  conjointement  avec  mes  Alliés  à  con- 
tinuer avec  la  France,  sous  son  nouveau  Gouvernement^ 
ces  relations  conservatrices,  je  m'empresserai,  de  mon 
coté,  de  mettre  non  seulement  tous  les  soins  qu'elles 
exigent,  mais  je  manifesterai  encore,  sans  cesse  les 
sentimens  de  la  sincérité  desquels  je  me  fais  un  plaisir 
d'assurer  Votre  Majesté,  en  échange  de  ceux  qu'Elle 
m'a  exprimés.    Que  Votre  Majesté  veuille  agréer  etc. 

Sign»  Nicolas. 


6. 

Actes  ^et    Documens    diplomatiques 
relatifs  à   la  Séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande* 

(Continuation.    Voy.  le  Tome  précédenl  dji  Recueil. 
Nro.  13.) 

1831.  Juillet  —  Décembre. 

Conférences  de  Londres, 

F  in  gt- septième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres,    du  12.  Juillet  1831. 

Prësens! —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France: 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'élant  réunis, 
ont  pris  connaissance  d'une  Lettre  qui  leur  a  été  adressée 
par  Aloosieur  Lebeau,  pour  les  informer  de  l'adhésion 

O 
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1831  pleine  et  entière  du  Congrès  Bel^je  aux  18  Artîolej» 
destiné?  à  loi  mer  les  Préliminaire-^  d'un  Traite  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belp(]ue,  —  Articles  annexés 
ail   Protocole  No.  26  du  26  Jnîn. 

Il  a  été  arrêté  que  la  Lettre  ci-dessus  mentionnée 
serait  déposée  aux  Actes  de  la  Conrérence,  et  jointe 
dans  ce  but  nu  présent  Protocole. 

E8TERHA35Y.         TaLLEYRAND.         BuLOM'.        LiEVEN. 

Palmerston.  Matijszewic. 

(^Annexe.')  —     Le  Gouvernement  Belge  à  la  Con- 
Jérence. 

Messieurs,  Bmxelle»,  le  9.  Juillet,  1831, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  vos  Exeellences  le 
Décret,  en  date  du  9.  Juillet,  1831,  par  lequel  le 
Congrès  National  de  la  Belgique  a  adopté  les  18  Ar- 
ticles arrêtés  par  la  Conférence  de  Londres,  le  26.  Juin, 
1831,  et  formant  les  Préliminaires  d'un  Traité  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

La  Conférence  reconnaiira,  sans  doute,  que  la 
Belgique,  par  l'adoption  de  ces  Articles,  a  donné  à 
l'Europe  un  nouveau  témoignage  du  désir  nu'elie  a  de 
consolider  son  indépendance  sans  troubler  la  paix  gé- 
nérale, et  d'entrer  le  plus  promplement  possible  dans 
dés  relations  d'amitié  avec  les  autres  EtaÛ. 
Je  prie,  etc. 

Lebbâu. 

(Inclosurc:   Copie  du  Décret  du  Congrès  national  de 
la  Belgique,  du  9.  Juillet  183L) 


f 'in g i~ huitième  Protocole  de  la  conférence 
de  Londres,    du  25'  Juillet  183 1« 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche; 
de  France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  R^étant  réunis,  ont  pris  connaissance  du  Docu- 
ment ci-joint,  (A.)  apporté  de  la  Haye  par  M.  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  et  contenant  ia  répoivse  du  Gou- 
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vernement  de   Sa  Majeslë   le  Roi   des  Pays  Bas  aux  183i 

propositions  qui  lui  avaient  été  comniuniquëes  le  26  Juin. 

Lecture  lait  de  cette  Pièce,  il  a  élé  convenu  qu'elle 
serait  déposée  aux  Actes  de  Ja  Conféremce. 

Les  Plénipotentiaires  ont  discuté  ensuite  les  r<?so- 
lutions  que  devait  leur  faire  prendre  l'éiat  actuel  des 
negotiations  confiées  à  leurs  soins,  et  ont  reconnu  d'un 
commun  accord: 

lo.  Que  si  d'une  part  les  propositions  du  26.  Juin 
n'ont  pas  été  acceptées  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  de  l'autre  le  rt*jet  de  ces  propositions  n'an- 
nulle  en  aucune  manière  j'enga^rement  pris,  dès  le  prin- 
cipe, par  la  Conférence,*  d'empêcher  le  renouvellement 
des  hustililés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de 
{çarantir  la  continuation  indéfuiie  de  la  suspension  d'ar- 
mes amenée  entre  ces  deux  Pays. 

2o.  Que  de  raccomplisscment  de  cet  engagement 
dépend  le  maintien  de  la  pai\  générale. 

3o.  Que  ce  même  engagement  impose  aux  Plénî- 
potcntiaires  l'obligation  de  travailler  encore  à  l'adoption 
réciproque  d'ariangemens  propres  à  satisfaire  aux  in- 
térêts des  deux  Parties,  et  à  faire  servir  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  au  bien  commun  de 
l'Europe,  en  conciliant  l'une  et  l'autre  avec  les  droits 
des  Puis.-ances  tierces  et  les  Traités  exîstans. 

4o.  Que  de  tels  arrangemens  paroissent  être  su- 
jets à  des  difficullés  nresqu'insurmontables,  sans  l'in* 
terposition  des  bonsoltices  de  la  Conférence;  que  iS'a- 
près  les  Préliminaires  du  26.  Juin  an  Traité  Délînitif 
devait  être  ultérieurement  négocié;  et  que  si  plusieurs 
Articles  de  ce  Traité  auraient  pu  être  arrêtés  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  exclusivement,  sans  le  con- 
cours des  5  Puissances,  d'autres  exigeaient  ce  même 
concours,  hoit  parcequ'ils  se  rattachent  aur.  intérêts  gé- 
néraux de  l'Europe,  comme  la  fixation  des  limites  «  et 
les  négocialions  proposées  relativement  au  Grand  Duchtf 
de  Luxembourg,  soit  parcequ'ils  réclament  des  enga- 
gemcns  positifs  et  directs  de  la  part  de  la  Conférence 
de  Londres  comme  la  garantie  du  Territoire,  de  fin- 
dépendance,  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

5o.  Qu'ainsi  l'iiiléiêt  de  la  paix  générale  et  une 
nécessité  palpable  s'unissent  dans  celte  circonstance 
pour  décider  les  5  Cours  à  poursuivre  l'oeuvre  de  cou* 
ciliation  dont  elle  s'occupent  depuis  8  moist 

02 
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1831  60.    Qu'enfin,    d'après   le   contenu  de  la  Dépêche 

cî-jointe  de  M.  le  Baron  de  VVessenberjç,  (B.)  la  Con- 
férence est  autorisé  à  nourrir  l'espoir  que  de  nouvel- 
les néjçociations ,  ouvertes  sous  ses  auspices  entre  les 
deux  Parties,  amèneraient  l'ajustement  des  dilVérends 
qui  restent  h  aplanir,  —  négotiations  dont  l'objet  se- 
rait la  conclusion  d'un  Traité  Définitif  expressément 
mentionné  dans  les  propositions  du  26  Juin,  et  dont 
le  besoin  paroit  également  senti  en  Belgique  et  en 
Hollande. 

Cédant  à  ces  considérations,  les  Ple'nipotenliaîres 
ont  résolu  d'engager  les  deux  Parties ,  moyennant  les 
Communications  ci-annexécs,  (C.  D.)  à  accréditer, 
sans  perte  de  tems,  à  Londres,  des  Plénipotentiaires 
munis  de  pouvoirs  et  instructions  nécessaires  pour  dis- 
cuter,  arrêter,   et  signer  le  Traité  en  question. 

EsTERHAZY,  TaLLEYEAND.      BuLOW.      LlEVEN. 

Wessenberg.    Palmeûston.  Matlszewic. 

{^Annexe  A.)—   Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  à 
la  Conjérence, 

La  Haye,  le  12.  Juillet,  1831* 
Excellences , 

Monsieur  le  Baron  de  Wessenberg  m'a  remis  la 
Lettre,  que  vos  Excellences  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  sous  la  date  du  27.  Juin  dernier,  et  ac- 
compagnant une  nouvelle  série  de  propositions  conçues 
en  18  Articles,  qui  formeraient  les  Préliminaires  d'un 
Traité  de  Paix  entre  la  ïlollande  et  la  Belgique. 

Le  Roi  sous  les  yeux  duquel  je  me  suis  empressé 
de  mettre  cette  Communication,  en  ayant  pris  connais- 
sance, et  l'ayant  pesée,  ainsi  que  les  considérations  ex- 
posées à  Sa  Majesté  par  Monsieur  le  Baron  de  Wes- 
senberg, avec  tout  le  calme,  et  toute  la  réflexion  que 
réclament  à  la  fois  fimportance  de  l'objet,  et  la  gra- 
vité des  circonstances ,  m'a  chargé  d'y  faire  la  réponse 
suivante: 

L'Anneve  A.  du  12me.  Protocole  étant  devenue,  à 
partir  de  l'époque  de  l'accession  de  Sa  Majesté,  en 
rapport  avec  les  Protocoles  Nos.  Il  et  12.,  dont  cette 
Annexe  est  le  résultat,  la  base  inaltérable  des  Négo- 
ciations ,  le  premier  soin  du  Roi  a  du  être  de  com- 
parer avec  cette  Anne&e  les  18  Articles  proposés  au- 
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jourd'huî  pour  former  les  Préliminaires  d'un  Traité  de  1831 
Paix  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Il  est  re'sulté 
de  cette  comparaison,  cjuil  existe  une  difterence  très 
importante  entre  les  Bases  de  séparation  acceptées  par 
le  Roi,  et  les  1.8  Articles,  et  que  tous  les  changemens 
proposés  en  ce  moment  par  la  Conférence  à  ces  Bases, 
sont  en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  de  la 
Hollande.  Une  courte  analyse  suffira  pour  établir  ces 
deux  faits. 

Le  2d  Article  de  l'Annexe  A,  exclut  expressément 
du  Territoire  Belge  le  grand  Duché  de  Luxembourg, 
„qui,  possédé  à  un  titre  différent  par  les  Princes  de 
la  maison  de  Nassau,  fait,  et  continuera  à  faire  partie 
de  la  Confédération  Germanique."  Les  Articles  pro- 
posés, en  laisssant  dans  le  doute  les  droits  du  Grand 
Duc,  passent  sous  silence  cette  exclusion,  qui  intéresse 
non  seulement  la  maison  de  Nassau,  mais  au^si  la 
Hollande,  dont  là  position  militaire  est  efficacement 
garantie  par  l'appui  que  lui  offre  la  Souveraineté  de 
la  Maison  de  Nassau  dans  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, et  s'affaiblirait  par  la  réunion  du  Grand  Duché 
à  la  Belgique. 

Il  y  a  plus:  les  5  Puissances  annoncent  dans  l'Ar- 
ticle III  des  Préliminaires  proposés,  qu'elles  emploie- 
ront leurs  bons  offices,  pour  que  le  status' quo  dans 
le  Grand  Duché  soit  maintenu  pendant  le  cours  de  la 
Négociation  sépajée,,que  le  Souverain- de  la  Belgique 
ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  afec  la  Confé- 
dération Germanique,  au  sujet  du  dit  Grand  Duché. 
Or,  ce  status  quo  est  un  giief  réel,  dont  Sa  Majesté 
a  depuis  long  temps  réclamé  le  redressement 

Quant  aux  libres  communications  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg  avec  l'Allemagne,  leur  maintien  étant 
exclusivement  du  ressort  de  la  Confédération  Germa- 
nique, le  Roi,  Grand  Duc,  manquerait  à  ses  obliga- 
tions envers  la  dite  Confédération,  en  reconnaissant  à 
cet  égard  une  compétence  étrangère.  Comme  les  Bel- 
ges, d'ailleurs,  n'ont  pas  adhéré  à  l'Annexe  A,  le  con- 
tenu du  3e.  Article  des  Préliminaires  proposés  se  trouve 
en  opposition  avec  la  Note  adressée  le  7  Juin  par  la 
Conférence  aux  Plénipotentiaires  du  Roi,  où  il  est  dit: 
„que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéressées 
la  proposition  d'un  échange  du  Grand  Duché,  qu'après 
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1831  Todhésion  des  Belges  aux  Bases  de  séparation  fixées 
par  la  Conférence,  et  d('jà  adoptées  par  Sa  Majesté." 
S*?!on  !a  même  Note^  ii  est  vrai,  "les  arrangemens 
qui  auraient  pour  but  d'assurer  à  la  Belgique  la  pos- 
session du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  des 
arrangemens  de  gré-à-gré;  cette  possession  ne  pourra 
èlre  acquise,  que  moyennant  de  justes  compensa- 
tions; ces  prmcipes  sont  et  seront  toujours  ceux  des 
Puissances,  ils  n'entravent  nullement  les  déterminations 
du  Roi;  loin  de  porter  atteinte  à  ses  droits,  ils  en 
attestent  le  respect,  et  ne  tendent  qu'à  amener,  s'il  se 
peut,  à  la  faveur  des  équivalens  que  Sa  Majesté  juge- 
rait pouvoir  accepter,  et  sur  la  base  d'une  utilité  ré- 
ciproque, des  arrangcmens,  dont  l'unique  but  serait 
d'assurer  l'affermissement  de  la  paix.''  11  est  vrai  en- 
core qu'un  tel  échange,  si  jamais  il  pouvait  en  être 
3uestion ,  serait  de  la  compétence  exclusive  du  Roi,  et 
e  la  Confédération  Germanique,  principe  hautement 
nnnoncé  par  les  deux  Etats  les  plus  puissans  de  la 
Confédération ,  et  par  d'autres  de  ses  membres  ;  mais 
ces  considéraMons  ne  détruisent  pas  le  fait,  que  les 
Articles  lî  et  III  des  Préliminaires  proposés  contien- 
nent un  changement  essentiel,  et  défavorable  à  Sa  Ma- 
jesté de  l'Annexe  A.  L'omission  du  9e  Article  de  l'An- 
nexe parait  encore  avoir  préjugé  la  question  en  faveur 
4e  la  Belgique.  On  s'y  réservait  d'examiner  s'il  y  au- 
rait nioyep  d'étendre  aux  Pays  voisins  le  bienfait  de 
la  neutralité  garantie  à  la  Belgique,  réserve  qu'on  pré- 
sume s'appliquer  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
mais  que,  dans  les  Articles  préliminaires  proposés,  l'on 
semble  avoir  jugé  superflue,  à  cause  de  la  réunion 
supposé  du  Grand  Duché  à  la  Belgique. 

L'Article  IV  des  Préliminaires  projetés  est  nouveau. 
On  y  élève  un  doute  sur  l'exercice  exclusif  par  la  Ré- 
publique des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1700, 
de  la  Souveraineté  dans  la  Ville  de  Maestricht.  S'il  était 
fondé,  ce  qu'on  ne  saurait  reconnaître,  cette  circon- 
stance ne  prouverait  rien  pour  la  Belgique,  qui  ne  pos- 
sède pas  plus  de  titres  que  la  Hollande,  à  l'ancien 
Evèché  même  de  Liège. 

Selon  l'Article  IV  de  l'Annexe  A,  il  sera  effectué, 
par  les  soins  des  5  Puissances,  tels  échanges  et  arran- 
gcmens entre  les  deux  Pays,  qui  leur  assureront  l'avan- 
tage réc'prôque  d'une  entière  contiguïté  de  possessions, 
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et  d'une  libre  communication  entre  les  Villes  et  Places  1831 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Comme  la  Belgique  n'a  point  d'enclaves  dans  l'an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies,  cette  Stipulation 
était^  visiblement  dans  l'intérêt  de  la  [lollande.  Les 
Préliminaires  projetés  ne  parlent,  an  contraire,  que 
d'échanges  à  l'amiable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, qui  pourraient  être  jugés  d'une  convenance  re% 
ciproque.  Il  ny  est  plus  fait  mention  d'une  entière, 
contiguïté,  ni  d'une  libre  communication  ni  de  Ucnga- 
gement  contracté  par  les  5  Puissances  d'elVecluer  par 
leurs  soins  des  arrangemens,  qui  assureraient  ces  avan- 
tages aux  deux  Pays. 

L'Article  VI  des  Pi élimînaires  proposés  ne  se  trouve 
pas  dans  l'Annexe  A.  L'évacuation  réciproque  des 
Territoires,  Villes,  et  Places,  y  dît  on,  aura  lieu  in- 
dépendamraent  des  arrangemens  relatifs,  aux  échan- 
ges. Or,  cette  évacuation,  avant  que  tout  »oît  Uer- 
miné,  priverait  la  Hollande  de  lu  principale  garantie 
qu'elle  possède  vis-à-vis  d'un  Pays  en  révolution,  poui» 
voir  exécuter  ce  qui  aura  été  stipulé*  Celte  garantie 
lui  a  été  assurée  par  la  Couférencé  elle-même,  qui, 
d'après  l'Annexe  A  du  Protocole  No.  JO,  a  l'ait  décla- 
rer aux  Autorités  de  la  Belgique,  que  si  les  Troupes 
Belges  n'étaient  pas  rentrées  le  20.  Janvier  dans  les  po- 
sitions qu'elles  occupaient  le  21.  Novembre,  la  Citadella 
d'Anvers  ne  serait  point  évacuée;  et  il  est  constaté, 
qne  les  Troupes  Belges  ne  sont  pas  rentrées  le  2o! 
Janvier  dans  les  dites  positions. 

D'après  l'Article  VII  des  Préliïnînaîres  projetés,  la 
participation  de  la  Belgique  h  la  navigation  du  Rhin,  par 
les  eaux  intérieures  entre  ce  lieuveet  l'Escaut,  formera 
l'objet  d'une  Négociation  séparée  eatre  les  Parties  in- 
téressées, à  laipielle  les  5  Puissances  prêteront  leurs 
bons  olïices.  ii  importe  d'oliser ver,  combien  cette  pro- 
position ,  doiit  il  ne  s'agit  point  diius  l'Annexa  A ,  est 
inadmissible.  En  effet  le  Roi,  bien  cjue  disposé  a  ouvrir 
sans  délai  u«e  Négociation  pour  régler  la  libre  navi- 
gation de  l'Escaut,  aux  termes  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne,  ne  saurait  accepter  en  cette  Négociation 
les  bons  offices  d'autres  Puissances,  surtout  lors- 
qu'elles sont^  elles-mêmes  Parties  intéressées  dans  la 
question.  Cette  considération  concerne  de  trop  près 
la  dignité  dt.  Roi ,   l'Itidépendance  de  la  Hollande ,    et 
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1831  le  respect  que  les  Puissances  portent  à  celle  de  tous  les 
peuples ,    pour  s'y  arrêter  davant.jge. 

L'usage  des  canaux  en  Hollande  est  libre  pour 
toutes  les  Nations;  il  en  est  de  même  en  Belgique. 
Une  stipulation  spéciale,  qui  déclarerait  Tusage  du  ca- 
nal de  Gand  à  Terneuse,  et  du  Zuid-Willemswaart 
commun  aux  Habitans  des  deux  Pays,  dérogerait  par 
conséquent  au  principe  général. 

L'Article  VIII  des  Préliminaires  proposés  passe  sous 
silence  la  stipulation  de  l'Article  V  de  l'Annexe  A,  d'a- 
près laquelle  s'il  s'élevait  des  dissentimens  :entre  les 
Commissaires -démarcateurs,  qui  ne  pussent  être  con- 
ciliés ù  l'amiable,  les  5  Cours  interposeront  leur  mé- 
diation, et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
plus  analogue  aux  principes  posés.  Pour  tout  arrêter 
il  suliirait  dès  lors  d'un  simple  refus  de  la  part  des 
Dt'marcateurs  Belges. 

L'Article  IX,  quoique  d'ailleurs  à  peu  près  con- 
forme au  Vie  de  l'Annexe  A,  n'otîre  pas  la  même  pré- 
cision par  rapport  à  l'exclusion  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  qui  ne  figure  plus  dans  l'Article  II. 

Les  Articles  XII  et  Xlll  remplacent  les  9  derniers 
Articles  de  l'Annexe  A.  relatifs  au  partage  des  Dettes. 
Ils  sont  tout  à  fait  incomplets,  et  établissent  une  base 
entièrement  différente,  et  où  l'on  paraît  avoir  perdu  de 
vue  les  indemnités,  et  les  sacrifices  multipliés  de  la 
riolhinde.  La  Haye  n'est  plus  indiquée  comme  lieu 
de  la  réunion  des  Commissaires  liquidateurs,  et'' il  n'est 
plus  question  de  la  médiation  des  5  Cours,  à  l'effet, 
s'il  s'élevait  des  dissentimens  qui  ne  pussent  ^être  con- 
ciliés à  famiable  d'ajusler  les  différends  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  dispositions  adoptées;  omission, 
qui  laisserait  aux  liquidateurs  Belges  la  faculté  de  se 
soustraire  à  tout  arrangement.  D'après  l'Article  XIlï 
le  premier  objet  de  la  réunion  des  Commmissaires- 
liquidateurs  serait  de  fixer  la  quoto  part  i}ue  la  Bel- 
gique aurait  à  pa/er  provisoirement,  et  saut  liquidation, 
pour  le  service  d'une  portion  des  intérêts  des  Dettes 
mentionnées  à  l'Article  précédent.  L'Article  XVIÏ,  au 
contraire,  de  l'Annexe  A,  rend  ce  payement  entière- 
ment indépendant  de  la  réunion  des  Commissaires -li- 
quidateurs ,  en  établissant ,  que  jusqu'à  ce  que  les  tra- 
vaux de  ces  Commissaires  soient  achevés,  la  Belgique 
sera  tenue  de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation. 
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sa  quote  part  au  service  des  rentes,  et  de  ramortisse-  1831 
ment  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,  d'après 
le  prorata  des  Articles  X  et  XI.  Cette  difierence  pa- 
rait très  essentielle,  en  ce  que,  selon  l'Article  XHI 
des  préliminaires  projetés,  il  suffirait  à  la  Belgique  de 
diftérer  l'envoi  de  ses  Commissaires -liquidateurs,  pour 
ajourner  ea  même  tems  le  payement  de  sa  quote  part 
au  service  des  rentes,  et  de  l'amortissement  des  Det- 
tes. Ces  objections,  déjà  si  graves,  acquièrent  un 
plus  haut  degré'  d'importance,  quand  on  remonte  aux 
principes  qui  ont  guidé  la  Conférence  à  re'gler  la  Dette 
du  Royaume  des  Pays  Bas,  principes  si  clairement  ex- 
primés, dans  le  préambule  du  Protocole  du  27.  Janvier, 
Sans  doute,  dans  les  considerans  établis  pour  arriver 
au  partage  de  cette  Dette,  il  y  avait  des  points  qui 
ne  pouvaient  qu'être  dépendans  du  choix  de  la  Belgi- 
que, et,  sous  ce  rapport,  la  Hollande  n'avait  pas  trouvé 
d'atteinte  portée  à  ses  droits  dans  la  dénomination  de 
„ propositions ",que  la  seconde  partie  des  Bases  de  sé- 
paration avait  reçue,  d'autant  moins,  que  l'Article  XVIH 
lui  assurait  en  dernière  analyse,  et  au  moyen  de  la  mé- 
diation des  5  Cours,  l'ajustement  des  différends  finan- 
ciels  avec  la  Belgique  dans  *'le  sens  le  plus  conforme 
rfiux  dispositions"  contenues  dans  l'Acte  de  séparation. 
Mais  ce  qui  donnait  à  la  Hollande  une  garantie  à  l'abri 
de  toute  incertitude,  et  ce  qui  a  spécialement  engagé 
Sa  Majesté  à  accéder  non-seulement  aux  arrangemens 
fondamentaux  ,. quant  aux  limites",  mais  aussi  „à  ceux 
proposés"  pour  le  partage  de  la  Dette,  ce  fut  l'assu- 
rance „que  le  futur  Souverain  de  la  Belgique",  comme 
s'exprime  la  fin  du  12e  Protocole,  ^devait  accepter  les 
arrangemens  consignés  dans  le  dit  Protocole";  c'est-à- 
dire,  ceux  relatifs  au  partage  de  la  Dette. 

Devant  ces  faits,  comment  le  Roi  pourrait-il  main- 
tenant se  contenter  d'une  liquidation,  qui  excluerait 
„ celle  des  Dettes,  qui  ne  sont  retombées  à  la  charge 
do  la  Hollande,  que  par  suite  de  la  réunion,  et  la  va- 
leur des  sacrifices  que  la  Hollande  a  faits  pour  l'ob- 
tenir", et  concourir  ainsi  à  un  Traité,  qui,  loin  de 
remplir  la  juste  attente  de  ses  fidèles  Sujets,  livrerait 
leurs  fortunes  à  une  catastrophe  inévitable? 

L'Article  XV  suppose  un  fait,  qui  n'existe  point  en 
Hollande,  où  il  n'a  été  mis  de  séquestre  sur  les  biens 
de  personne,  par  suite  de  l'insurrection  de  la  Belgique. 
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1831  En  acceptant  cette  nouvelle  rédaction,    on  recon- 

naitruit  ainsi  avuir  parltcipc  à  une  injustice  commise 
par  le  Gouvernement  lîel^e  seul.  Le  nouvel  Article 
est  d'ailleurs  di't'ectueux,  et  lorsqu'on  Id  compare  avec 
l'Article  X'V  de  i'Aiiriexe,  il. devient  presque  douteux, 
si  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  (a  maison 
d'Orange  ne  seraient  pas  exclus  de  la  levée  du  se'questre. 

Vos  Bxcelh'nces  voudront  bien  me  permettre  de 
terminer  ce  parallèle  par  une  remarque  générale,  qui 
s'applique  h  plusieurs  Articles  essentiels  des  Préliminai' 
res  proposés  :  c'est  qu'au  lieu  de  la  précision  ^  de  lu 
clarté  de  l'Annexe  A,  on  y  rencontre  une  rédaction  va- 
gue et  indéterminée,  doublement  dangereuse,  lorsqu'il 
s'agit  de  tixer  ses  rapports,  non  avec  ua  Gouverne- 
ment établi  i^ur  des  bases  solides,  mais  avec  un  Etal 
en  rtîvolution,  dont  la  neutralité^  une  fols  reconnue, 
pourcait  paralyser  le  recours  aux  armes,  dans  le  cas 
où  il  se  refuserait  à  une  interprétation  éouitable,  et  à 
l'égani  duquel  les  5  Pui«sanG«>s  se  conientcnt,  dans 
fArficle  XV il,  de  se  réserver  leurs  bons  «iftices,  lors- 
qu'ils useront  réclamés  par  les  Parties  intéressées,  sans 
s'y  engager,  sans  exprimer  si  ces  bons  otïices  seront 
prêtas  sur  la  réclamation  d'une  des  deux  Parties,  et 
sans  déclarer  i'ormellement,  comme  dans  l'Annexe  A» 
quellet»  in ter|> oseront  leur  médiation,  et  nujilsteront  les 
ditférens  de<  la  manière  la  plus  conforme  aux  dlspusi- 
tious  de  la  dite  Annexe.  Dès  lors  les  préliminaires,  bien 
loin  d'uUVir  une  issue  quelconque,  soit  pour  le  partage 
de  la  Dette,  soit  peur  les  limites,  soit  pour  d'autres 
objets,  qu'il  s'agit  de  régler^  fournissent  axr  contraire 
à  la  Belgique  les  moyens  de  tout  remettr*;  en  problème 
par  «les  mterprétations  arbitraires.  Déjà,  les  discussions, 
auxquelles  ces  Préliminaires  <Mit  donné  lieu  à  Bruxel- 
les^ i'n'ont  4|U0  trop  mis  en  évidence  celte  vérité ,  et 
le  discours  prononcé  par  celui  qui  de  fait  dirige  les 
relalibns  entérienres  de  la  Bdgique  démotttre  assez  ce 
que  la  fiallaiide  attrait  à  attendre  de  l'accession' de  Sa 
Majesté  aux  Préliminaires  proposés.  Les  développe- 
meui:  et  explications  dans  lesquels  il  est  entré,  sont 
d'autant  plus  remarqu;ibles,  que  c'est  lui^  qui  par  sa 
position  a  nécessairement  dirigé  les  négociations  et 
opérations  des  Commissaires  Belges  à  Londres,  et  doit 
être  censé  en  connaître  tous  les  détails. 

Outre  ces   réflexions   con^sernaot  le  fond  de  ces 
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Aiticles,  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  remarquer,  que  !a  Î83î 
nouvelle  forme  choisie  de  préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix,  implique  une  décision  de  la  question  de  li  Sou- 
veraineié,  laissée  intacte  par  le  Î2e  Proiocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s'agit  que  de  réparation.  Or, 
en  supposant  même  que  le  Roi  put  consentir  à  ce  que 
cette  importante  solution  fut  mise  dans  la  balance  de 
1  arrangement  entre  la  Hollande  et  ia  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s'y  prêter,  que  moyennant  de  justes 
équivalons,  c'est-à  dire,  des  conditions,  qui  lécliiment 
1  équité  et  la  bo«ne  cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande. 

Si,  d'après  ces  considérations,  les  Articles  pro- 
posés ont  produit  sur  Sa  Majesté  une  impression  pénible, 
elle  n'a  pas  remarqué  avec  moins  de  regrets  le  cours 
donné  à  la  négociation. 

Lorsqu-  !e%  progrès  de  la  rébellion  earenr  rendue 
nécessaire  l'appui  des  Alliés  du  Roi,  Sa  Majesté  réclama 
leur  coopération  en  vertu  des  Traités,  alin  de  rétablir 
l'ordre  légal.  La  Conférence  de  Londres,  quoique 
réunie  dans  ce  but,  au  lieu  de  chercher  à  l'atteindre, 
comme  elle  en  avait  fait  concevoir  l'espérance,  ne  tarda 
pas  à  prendre  une  direction  opposée,  en  admettant  les 
résultats  de  l'Insurrection.  Cependant  elle  annonça 
hautement,  qu'en  partant  du  principe  de  la  séparation 
de  la  Hollande  et  do  la  Belgique,  les  droits  de  la  pre- 
mière seraient  respectés  et  maintenu:-,  par  son  12e 
Protocole,  elle  proposa  des  Bases  destinées  à  établir 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  Nonob- 
stant de  graves  motifs,  qui  se  préseniaient  pour  ne  pas 
les  admettre,  le  Roi  les  accepta,  dans  le  but  do  rendre 
sans  retard  à  la  Hollande  cette  sûreté  extérieure,  et 
de  lui  garantir  la  durée  de  cette  tranquillité  intérieure, 
dont  le  respect  est  expressément  imposé  aux*  Bel^-es 
par  l'Article  VH  de  l'Annexie  A.  La  Belgique  suîvit 
une  autre  route.  Elle  continua  de  produire  successive- 
ment de  nouvelles  prétentions  insoutenables,  se  refusa 
à  l'arrangement  proposé,  et  s'oublia  envers  la  Con- 
férence par  des  procédés  jusqu'ici  inconnus  dans  les 
fastes  diplomatiques. 

Cet  état  de  choses  s'état  prolonge'  pendant  plu- 
sieurs mois,  le  Roi  se  vit  dans  le  cas  d'insister  sur 
l'exécution  de  l'engagement  contracté  par  la  Conférence, 
d'obliger  la  Belgique  h  se  conformer  aux  Bases  pro- 
posées de  séparation.     La  Conférence  fixa  le  1er  Juin 
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1831  comme  terme  de  lijçueur  pour  l'acceptation,  aux  Au- 
torités de  la  Belgique.  Ce  terme  et  les  premiers  jours 
du  mois  s'e'tant  écoulés  sans  résultat,  la  Conférence, 
par  une  Mote  du  7.  Juin,  prévint  les  Plénipotentiaires 
du  Roi,  "que  d'après  les  informations  reçues  la  veille 
de  Bruxelles,  les  Belges  ne  s'étaient  pas  placés  envers 
les  5  Puissances,  par  Tacceptalion  des  Bases  de  sépa- 
ration, dans  la  position  où  se  trouvait  à  leur  égard  le 
Roi,  qui  avait  pleinement  adhéré  à  ces  mêmes  Bases; 
que  Lord  Ponsonby  était  définitivement  rappelé;  que 
le  Général  Belliard  avait  reçu  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  l'ordre  de  quitter  Bruxelles, 
dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Con- 
férence s'occupait  des  mesures,  que  pourraient  récla- 
mer les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  par  les 
5  Puissances.'* 

Tel  était  l'état  des  choses  le  7.  Juin ,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa'»  Majesté  continuait  ses  préparatifs, 
afin  de  combiner  ses  propres  moyens  avec  ceux  des 
5  Puissances,  pour  atteindre  le  but  désiré,  lorsqu'il 
apprit,  que  la  Conférence,  au  lieu  de  concerter  de  son 
coté  des  mesures  coercitivcs ,  en  exécution  des  arran- 
jçemens  formels  contractés  par  elle  envers  le  Roi,  s'était 
déterminée  à  adopter  une  marche  entièrement  différent, 
et  que,  cédant  au  refus  des  Belges  d'accepter  les  Bases 
établies,  elle  s'occupait  d'une  nouvelle  combinaison 
diamétralement  opposée  à  la  première,  éminemment 
préjudiciable  aux  droits  reconnus  de  la  Hollande,  et 
portant  le  caractère  du  succès  des  démarches  faites 
de  la  part  des  iîelges  à  Londres,  et  d'un  désii;  extrême 
de  consentir  en  leur  faveur  à  toutes  les  concessions 
propres  à  assurer  à  celles-ci  un  accueil  favorable  en 
Belgique. 

Les  18  Articles,  que  vos  Excellences  m'ont  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  et  qui  sont  proposés  aux  deux 
Parties  comme  un  Projet  de  Préliminaires  d'un  Traité 
de  Paix,  ont  confirmé  ces  rapports.  Le  contenu  in- 
attendu de  cette  Pièce  a  d'autant  plus  douloureusement 
atfecté  Sa  Majesté,  que  d'après  ce  qui  en  résulte,  la 
Conférence  n'a  pas  jugé  devoir  accueillir  une  seule  des 
observations  multipliées,  produites  par  les  Plé.nîpoten- 
liaires  des  Pays  Bas.  La  plupart  de  ces  Articles 
semblent. résulter  d'un  concert  avec  ceux  qui  exercent 
le  pouvoir  en  Belgique,    mais   £ans  s'arrêter  à  cette 
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apparence,  il  est  de  fait,  qu'ils  furent  sîmultane'ment  183[ 
communiqués  à  la  Belgique,  et  à  la  Huliande,  et  que 
préalablement  on  ne  consulta  point  sur  leur  contenu  le 
Cabinet  de  La  Uaye,  comme  Sa  Majesté'  avait  lieu  de 
s'y  attendre,  eu  e<;ard  à  la  position  où  elle  s'e'tait  pla- 
cée vis-à-vis  <le  la  Conférence,  en  acceptant  les  Bases 
de  séparation,  à  l'objet  primitif  qui  avait  amené  la 
réunion  des  Plénipotentiaires  des  5  Puissances  et  du 
lloi,  et  à  ce  qu'un  Souverain  légitime,  se  tondant  sur 
la  justice  et  sur  les  Traités,  est  en  droit  de  réclamer, 
lorsqu'il  s'agit  de  le  soutenir,  lui  et  ses  Peuples  fidèles, 
contre  les  usurpations  de  la  révolte. 

Quelque  grave,  au  reste,  que  soit  la  crise,  dans 
laquelle  un  concours  de  circonstances  funestes  a  impli- 
qué l'Europe,  et  plus  spécialement  la  Hollande,  les 
efforts  du  Hoi,  calme  au  milieu  de  l'agitation  générale, 
continueront  de  tendre  à  conjurer  l'orage,  en  alliant  la 
modération  à  la  fermeté.  A  l'exemple  des  Souverains 
les  plus  puissans,  il  pourra  céder  à  la  nécessité,  en 
abandonnant  à  leur  sort  ceux  de  ses  Sujets  qui  se  sont 
soustraits  à  son  autorité,  mais  jamais  il  ne  Jeur  sacri- 
fiera tes  droits  de  la  Hollande.  Or,  un  examen  réfiéchi 
l'ayant  convaincu  que  les  Articles  Préliminaires  livre- 
raient à  la  merci  de  l'insurrection  les  intérêts  les  plus 
chers  de  la  Patrie,  il  ne  peut  dès  lors  les  accepter,  et 
doit  derechef  réclamer  de  la  part  des  5  Puissances, 
comme  j'ai  l'honneur  de  le  faire  en  son  nom,  par  la 
présente,  l'exécution  de  l'engjagement  synallagtnatique, 
que  les  Puissances  et  le  Roi  ont  contractés,  les  pre- 
mières par  les  Protocoles  11  et  12,  et  Sa  Majesté  par 
son  accession  aux  Bases  de  la  séparation,  que  la  Con- 
férence elle-même,  dans  son  Protocole  No.  19,  a  dé- 
claré "irrévocables." 

Depuis  le  commencement  de  l'Insurrection  de  la 
Belgique,  le  Uoi  n'a  cesse  de  donner  des  preuves, 
combien  il  lui  tenait  à  coeur  de  concourir  ou  maintien 
de  la  paix  générale,  mais  Sa  Majesté  ne  saurait  ad- 
mettre le  principe,  qu'elle  doive  être  achetée  au  prix 
de  l'honneur  et  du  bien-être  de  la  Hollande  seule, 
principe  opposé  à  la  fois  au  jentiment  de  son  bon  droit 
et  de  sa  dignité,  et  à  l'intérêt  même  de  la  paix  générale, 
qui,  loin  de  gagner  en  solidité,  ne  pourrait  que  se 
trouver  gravement  compromise  par  le  sacrifice  d'un 
Peuple  soumis  aux  Loix,  et  fidèle  à  ses  lostitutîons} 
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à  une  population  qui  a  rompu  los  liens  sociaux,  et  qui 
ne  respecte  pas  les  droits  tl'autrui.  Le  Roi  compte 
trop  sur  ramilie  et  la  politique  éclairée  de  ses  Alliés, 
pour  ne  pas  espcrer  qu'ils  partaj^cront  les  mêmes  sen- 
timens.  Il  serait  superflu  d'observer  que  le  maintien 
de  la  paix  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement  do 
la  coopération  de  la  Belgique,  qu'ainsi  il  n'y  aurait 
lien  de  ga^rné  pour  celte  paix  en  déplaçant  la  question 
de  Bruxelles  à  La  Haye,  et  que  la  nrcessité,  où  le 
Roi  pourrait  se  voir  réduit,  de  chercher  à  obtenir  à 
main  armée  des  Belges  des  conditions  e'quitabies  de 
séparation,  amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues 
sages  et  philanthropiques  des  5  Puissances  cherchent 
à  prévenir, 

Quant  PU  choix  d'un  Souverain  de  la  Belgique,  le 
Roi  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  5  Cours  dans 
le  12e  et  19e  Protocoles,  qu'à  leurs  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairen.ent  répondre  aux  principes 
d'existence  du  Pays  lui  même,  suli  laire  par  sa  position 
personnelle  à  la  sûreté  des  Ktats  voisins,  accepter  à 
cet  effet  sans  aucune  restriction  les  arrangemens  con- 
signés aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à  même 
d  en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

D'après  cette  déclaration,  devenue  un  engagement 
envers  le  Roi,  par  son  acceptation  des  Bases  de  sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
le  cas  où  un  Prince  appelé  à  la  Souveraineté  de  la 
Belgique  l'acceptât,  et  en  prit  possession  «ans  avoir 
préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne  pourrait 
considérer  ce  Prince,  que  comme  placé,  par  cela  seul, 
dans  une  «attitude  hostile  envers  elle,  et  comme  son 
Knnemi, 

^e  profite,  etc. 

Vebstolk  de  Soelbm. 


(Annexe'Q.)  —  Le  Paron  de  IVessenherg auVicomte 
P  aimer  $ton. 

La  Uti^t,  le  17.  Jaillet,  ]8S1. 
Milord  , 
J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Seigneurie  la 
Réponse  du  Baron  de  Verstolk   à  l'Office  de  la  Con- 
férence du  27.  Juin,  que  j'ai  annoncé  dans  ma  dernière 
1/épéche  du  15  du  courant  m'avoir  été  remise  par  le 
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dit  Ministre.  Je  me  bornerai  à  ajouter,  que  dans  les  1831 
\ov\\fs  entretiens  que  j'ai  eus  encore  ce  matin  avec  Sa 
Majesté  et  Son  Ministre,  j'ai  puisé  la  conviction,  que 
ma!{çré  le  refus  d'admettre  nos  dernières  propositions 
comme  préliminaires,  on  est  sincèrement  disposé  à  né- 
{^ocier  pour  un  Traité  Définitif,  et  d'envoyer  à  cet 
cH'et  des  l'Ieins  Pouvoirs  aux  Plénipotentiaires  à  Lon- 
dres, dès  que  l'invitation  pour  une  telle  négociation 
serait  adressée  au  Gouvernement  du  Roi,  de  la  part 
de  la  Conférence, 

Agréez,  etc. 

V/essenberg. 

(^Annexe  C.)  —     T^ci  Conférence  au  Gouvernement 
des  Pays  Bas, 

Foreign  Office,   le  25,  Juillet,  1831. 
A  S.  E.  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soelen ,    Ministre  des 

atlaires  étrangères  à  la  cour  de  la  ilaye. 
Monsieur  le  Baron, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Communî- 
cation  que  votre  Excellence  nous  a  adressée  sous  la 
date  du  12.  Juillet,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Barua 
de  Wessenberg,  et  nous  avons  mûrement  pesé  les  ob- 
servations qu'elle  renferme. 

Ayant  des  raisons  d'espérer,  que  nonobstant  les 
déclaration;S  renfermées  dans  TOftice  de  voire  Excellence, 
des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion 
d'un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  i\cs  5  Cours, 
pourraient  amener  un  accord  essentiellement  désirable 
pour  la  paix  générale  et  propre  à  satisfaire  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas, 
la  Conférence  Vous  engage.  Monsieur  le  Baron  à 
vouloir  bien  proposer  à  Votre  Auguste  Souverain  de 
faire  munir  ses  Plénipotentiaires  l\  Londres  des  pouvoirs 
et  instructions  nécessaires  à  l'eftet  de  discuter,  d'arrêter 
et  de  signer  le  Traité  en  question. 

Nous  nous  flattons  d'après  les  sentimens  et  les  voeux 
mêmes  éxprinjés  dans  la  communication  de  Votre  Ex- 
cellence, en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi,  tou- 
jours ami  de  la  paix ,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d'en  assurer  le  bienfait  à  ses  Peuples  et  à  l'Europe. 

L'espoir  que  nous  donnent,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions   de  Sa  Majesté,    s'accorde  d'autant  mieux 
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1831  avec  celles  des  cinq  cours,  que  garantes  <Ie  la  suspen- 
sion d'armes  qui  a  eu  lieu  depuis  le  mois  de  Novembre, 
les  cours  sont  tenues  par  des  engagemens  soiennels, 
qui  subsistent  dans  toute  leur  force,  de  prévenir  une 
reprise  d'hostilités. 

(^/4nnexe  D.)  —  La  Conférence  de  Londres  au  Gou- 
vernepient  Belge j  du  25.  Juillet  i83l. 

Londres,  le  25.  Juillet  1831. 
A  S.  E.  M.  de  Meulenaere,   Ministre  des  relations  ex< 
te'rieures  en  Belgique. 
Le   Gouvernement   Néerlandais   n*a   poin^.   adhéré 
aux   18  Articles   formant  les   propositions  de  la  Con- 
férence de  Londres,   en  date  du  26.  Juin. 

Non  obslant  cette  circonstance,  la  Confe'rence  a 
lieu  d'espérer  qui  si,  aux  termes  de  l'Article  XVIII  des 

Eropositioos  ci -dessus  mentionnées,  des  Plénipotentiaires 
ieigès  :.'^  rendaient  à  Londres,  munis  des  pouvoirs  et 
instructions  nécessaires  pour  conclure  le  Traité  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Article,  les  difûcultés  qui  s'élè- 
vent encore,    pourraient  s'aplanir. 

Garante  de  la  suspension  d'armes  établie  entre  les 
deux  Pays  dès  le  mois  de  Novembre,  tenue  à  prévenir 
toute  reprise  d'hostilités,  en6n  directement  intéressée 
dans  les  négociations  dont  il  a  été  parlé  ci -dessus, 
par  la  garantie  que  les  cinq  Puissances  doivent  accor- 
der à  la  Belgique  de  son  Territoire,  de  son  Indépen- 
dance et  de  sa  Neutralité  la  Conférence  ne  doute  pas 
que  sa  demande  ne  soit  favorablement  accueillie  par  lo 
Gouvernement  Belge. 

f^ingt-- neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres,   du  4.  yJoM  1^31. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autnche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse  et  de  Russie, 
Les  Plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Pru'se  et  de  Russie 
s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  de  la  Lettre  ci- 
jointe  (A.)  qui  leur  a  été  écrite  par  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de»  Pays 
Bas.  ea  réponse  à  celle  qu^ils  lui  avaient  adressée  le 
25.  Jutilet  dernier. 
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Lectore  faite  de  celte  Lettre,  les  PJenîpotcnt^aires  ,jq31 
ont  jugé  .xcccssaire  d'engager  les  Plénipotentiaires  dij 
Roi  des  Pays  15as  à  se  rendre  à  la  Conft'rence^  et  d^ 
les  inviter  à  déclarer  s'ils  avaient  connaissance  des 
opérations  militaires  ordonnées  par  le  (iouvernemeDt  de 
Sa  Majestt  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  s'ils  étaient  auto- 
risés à  donner  des  explications  relativement  à  la  reprise 
d'hosiilitts  qui  doit  avoir  eu  lieu  le  2  du  courant. 

Les  PJéiiij)otentiaires  des  Pays  Bas  ont  répondu, 
qu'ils  n'«'laî;;nt  autorisés  à  ajouter  aucune  cxpHcatH>n  à 
celles  qui  se  trouvent  dans  la  Lettre  ci -dessus*  nien- 
lioi'.iiéc,  du  Baron  Verstolk  de  Soelen  aux  Plénipoten- 
tiaires des  b  Cours. 

En  mente  tems  ils  ont  remis  Copie  des  Pleine-pou- 
voirs cpiî  l'.'s  autorisent  à  entrer  immédiatement  eh  né- 
{rociation  avec  la  Conférence  sur  la  conclusion  d'un 
Traité  de  Séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Ces  Pouvoirs  ont  été  déposés  ci -joint  aux  Actes 
de  la  Contérence.    (0.) 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais  s'étant  retirés, 
ceux  des  5  Cours  ont  pris  connaissance  de  la  Réponse 
faite  par  le  Gouvernement  Belge  à  leur  Note  dû  25 
Juillet  dernier,  et  sont  également  convenus  de  déposer 
aux  Actes  de  la  Conférence  cette  Réponse,  qui  se 
trouve  ci -annexée.     (C.) 

EsïEUHAZY;         Talleyrand.      jBulow.      Lieven. 

WESSEISlJEUtf.  PaLMEûSTON. 

{^jinnexe  A.)  —   Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a 
la   Conférence* 

La  Haye,  le  1.  Aoiit,  1Ô31, 
Excellences , 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  Lettre,  que  vos 
Excellences  m'ont  adressée  le  25.  Juillet  dernier,  et 
dans  laquelle  elles  expriment  l'espoir,  que,  nonobstant 
les  déclarations  coiUenues  dans  mon  Oflfice  du  12  du 
même  mois,  des  Négociations  nouvelles,  tendantes  à  la 
conclusion  d'un  Traité  Définitif  sous  les  auspices  des  5 
Cours,  pourraient  amener  un  accord.  Vos  Excellences 
ont  bien  voulu  m'engager  en  même  tems  à  proposer 
au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres 
des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires,  à  l'effet- de 
discuter,  d'arrêter,  et  de  signer,  le  Traité  en  question. 

F 
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1831  Sa  Majesté,  qui  n*li  cesse  de  donner  des  preuve» 
de  son  désir  sincère  de  coopérer  à  un  arrangement,  et 
d'assurer  ainsi,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  bi«nt'ifit 
de  la  paix  à  ses  Peuples,  et  à  l'Europe,  étant  toujours 
animée  des  mêmes  sentimens,  m'a  chargé  en  consé- 
quence de  munir  ses  Plénipotentiaires  à  Londres  des 
Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour  discuter,  ar- 
rêter,, et  signer,  avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un 
Traité  Définitif,  destiné  à  régler  la  séparation  de  la 
Hollande  d'avec  la  Belgique,  d'après  les  principes  énon- 
cés dans  mon  Office  du  12,  Juillet,  et  convenus  entre 
les  5  Puissances  et  Sa  Majesté. 

Seion  les  intentions  du  (loi  je  me  trouve  dans  le 
cas  d'ajouter,  que  Sa  Majesté  s'est  .déterminée  à  appu^ 
yer  la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  détermi- 
nation devenue  doublement  impérieuse  depuis  les  der- 
niers évènemens  qui  viennent  de  se  passer  en  Belgique, 
où  Ton  a  vu  un  Prince  se  mettre  en  possession  de  la 
Souveraineté  sans  avoir  préalablement  satisfait  aux  con- 
ditions fixées  par  la  Conférence  dans  ses  12e  et  19e 
Protocoles,  et  jurer  sans  restriction  une  Constitution, 
dérogeant  aux  droits  territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de 
la  Hollande. 

Comme  l'intention  de  conclure  un  Armistice  ne  s'est 
pas  réalisée,  il  n'existe  aujourd'hui  qu'une  cessation 
d'hostilités,  Péjà  la  Note  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  21  Mai  annonça,  que  Sa  Majesté  ne  pou- 
vait soumettre  ses  Etats  à  une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  et  qu*à  partir  du  I.  Juin,  eller  se  regar- 
derait comme  libre-,  soit  de  coopérer  aux  mesures  à 
adopter  par  les  Puissances  pour  réaliser  la  séparation 
d'après  l'Annexe  A  du  12e  Protocole,  soit  d'agir  pour 
son  propre  compte,  et  de  la  manière  que  les  circon- 
stances lui  paraitraier.t  exiger,  mais  toujours  dans  h 
seul  et  unique  but  de  parvenir  à  l'ordre  de  choses, 
que  l'Acte  de  séparation  avait  reconnu  juste  et  con« 
venable. 

Le  5.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
crûrent  devoir  s'enquérir  du  résultat  obtenu,  afin  que 
sur  le  rapport  qu'ils  s'empres-seraient  d'en  faire,  le  Roi 
pût  aviser  aux  mesures  que  réclamait  l'état  actuel  des 
choses,  dans  le  double  intérêt  de  sa  dignité,  et  de  la 
sécurité  de  la  Hollande.    Par  une  réponse  du  7.  Juin, 
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la  Conférence  v^oulut  bien  le»  informer,  qu'elle  s'occif-  |g3j 
paît  des  mesures  que  pourraient  redamer  les  engage- 
mens  contractés  envers  le  Roi  par  les  5  Puissances. 
Enfin,  par  leur  Note  du  2â.  Juin,  ses  Plénipotentiaires 
annoncèrent  de  nouveau,  que  le  Roi,  fermement  résolu 
à  ne  rien  sacrifier  des  droits,  qn'il  s'était  assuré  par 
»on  adhésion,  devait  persister  dans  la  réserve  déjà  con- 
nue de  la  Conférence,  relativement  à  sa  coopération 
aux  mesures  qu'elle  jugerait  à  propos  d'adopter,  et 
que  lorsqu'elle  avait  tait  exprimer  par  les  Représentans 
aes  5  Cours  ^  la  ilaye  le  désir,  que  Sa  Majesté  s'ab- 
stint pour  le  moment  d'user  de  celte  reserve,  il  avait, 
il  est  vrai,  été  fait  une  réponse  satisfaisante,  mais  qu'il 
venait  do  leur  être  enjoint  do  déclarer,  qu'en  repon- 
dant ainsi  on  partait  de  la  supposition,  que  la  Confé- 
rence de  son  côté  ne  tarderait  pas  à  aviser  au^  mo- 
yens d'exécuter  l'Annexe  A  du  Protocole  12,  et  que 
si  cette  supposition  était  démentie  par  l'événement,  il 
ne  resterait  au  Roi  d'autre  alternative,  que  celle  de 
recourir  à  ses  propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme 
à  des  condescendances,  qui  ne  seraient  plus  compatibles 
nî  avec  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Ëtat,  ni 
avec  les  intérêts  de  ses  fidèles  Sujets  déjà  si  g;rave- 
ment  compromis,  et  dont  la  ruine  absolue  serait  le 
résultat  de  la  prolongation  de  la  présente  crise.  La 
démarche  même  ci -dessus  mentionnée  des  Représen- 
tans  des  Cours  à  la  Haye,  prouve  évidemment,  com- 
bien à  cette  époque  la  Conférence  de  Londres  était 
convaincue  des  droits  du  Rui  de  recommencer  les 
hostilités. 

Depuis  la  date  des  Pièces  diplomatiques  que  je  me 
suis  permis  d'alléguer,  de  nouveaux  motifs  ont  dû  for- 
tifier les  dispositions  déjà  cxjiriinées  de  la  part  de  Sa 
Majesté;  mais  quels  qu'en  puissent  être  les  résultats, 
ils  u'alléreront  en  aucune  manière  les  voeux  d'un  heu- 
reux succès,  dont  le  Roi  ne  cessera  d'accompagner  les 
eft'orts  de  vos  Excellences,  et  ceux  de  ses  propres  Plé- 
nipotentiaires,  ayant  pour  objet  d'arriver  à  un  ac- 
cord ,  destiné  à  régler  la  séparation  d'une  manière 
conforme  aux  droits  reconnus  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Xiollande. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Verstolk  de  SoErp.N. 
P2 
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1831  (^«/z^-^e  B.)  —  Pleins -'Pouvoirs    des    Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,     1.  j4oul  ^  1831. 

Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dès  Pays  Bas, 
Prince  d'Orange-Nassau,  Grand  Duc  de  Luxem- 
bourg, etc.  etc.  etc. 

"*Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  delà 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Coiiférence  à  Londres,  ayant  exprimé  à  notre  Ministre 
des  Aflfaires  Etrangères  leur  espoir  que,  nonobstant 
les  déclarations  renfermées  dans  l'Ofiice  adressé  de 
notre  part  à  la  Conférence  le  12,  Juillet  dernier,  des 
NOgociations  nouvelles,  tendantes  à  la  conclusion  d'un 
Traité  Définitif  par  rapport  à  la  Belgique,  sous  les  au- 
spices des  5  Cours,  pourraient  amener  un  accord  es- 
sentiellement désirable  pour  la  paix  générale,  et  propre 
à  satisfaire  à  nos  droits  et  intérêts;  et  ayant  engagé 
notre  susdit  Ministre  à  nous  proposer  de  faire  mUnîr 
nos  Plénipotentiaires  à  Londres  des  Pouvoirs  et  In- 
structions nécessaires,  à  1  ellet  de  discuter,  d'arrêter, 
et  de  signer,  le  Traité  en  question,  Nous,  voulant 
donner  une  nouvelle  preuve  de  nôtre  désir  de  parvenir 
à  nn  arrangement  délinilif  par  rapport  à  la  Belgique, 
avons  donné  et  donnons  par  les  Présentes,  nos  Pleina- 
pouvoirs  aux  Sieurs  Anton  Reinhard  Faick,  Grand'- 
Croix  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais,  noire  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande; 
et  Hugues,  Baron  de  Zuyien  de  Nyevelt,  Comman- 
deur de  l'Ordre  précité,  notre  Chambellan ,'^  Membre 
de  l'Ordre  Equestre  de  la  Province  de  Hollande,  et 
notre  Ambassadeur  auprès  de  la  Sublime  Porte,  à  l'effet 
de  discuter,  darrèter,  et  de  signer,  un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  avec  les  Plé- 
nipotentiaires «l'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Confé- 
rence à  Londres,  également  miinis  de  Pleins-pouvoirs 
en  bonne  et  due  forme.  Nous  réservant  d'approuver 
et  de  ratifier  ce  dont  nos  dits  Plénipotentiaires  seront 
convenus,  ou  ce  qu'ils  auront  négocié  en  vertu  des  pré- 
sens Pleins-pouvoirs,  conformément  aux  Instructions  que 
nous  leur  avons  données.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
signé  les  présentes  de  notre  propre  main,  et  y  avons 
fait  apposer  notre  Sceau  Royal. 
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Fait  à  la  Haye,  ce  1.  Août,  de  Tan  1831,  et  de  i89tî 
notre  Règne  le  28. 

(L.  S.)   ,  .   .  Guillaume^ 

Ha  par  le  Roî,  Le  Mlnislrc  des  Affaires  étrangères, 

Verstolk  de  Soelen. 

(^Annexe  C.)  — •   Le   Goiipernement  Belge  au  Vi-^ 
comte  Palmerston^ 

Bruxelles,  le  28.  Juillet,  1831. 
My  Lord, 

J'aî  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Ile'ponse  que  j'ai  été  chargé  de  faire,  d'après  les  ordres 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil de  Ministres,  à  la  Noie  datée  du  25,  Juillet,  et 
signée  par  les  Ministres  Plénipotentiaires  d'Autriche^ 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  Russie. 

C'est  la  ferme  résolution  du  Gouvernement  Belg« 
de  ne  pas  sortir  de  la  position  où  il  a  été  placé  sur 
la  demande  même  de  la  Conférence. 

Les  diflicuités  de  détail  qui  paraissent  arrêter  ta 
Ffollande,  s'aplaniront  facilement  lorsque  les  deux  Par- 
ties, par  une  adoption  réciproque  des  préliminaires,  au- 
ront admis  des  points  communs  de  départ  ;  ces  mêmes 
diflicuités  donneraient  lieu  à  d'interminables  discussions, 
'si  elles  étaient  soulevées  alors  qu'H  n'y  a  encore  d'en- 
gagement que  pour  une  seule  des  Parties,  Dès  que 
le  Gouvernement  Hollandais  se  sera  mis  dans  la  même 
position  que  le  Gouvernement  Belge,  celui-ci  s'em- 
pressera de  nommer  des  Commissaires  démarcateurs 
et  liquidateurs. 

Agréez,   Mylord,  etc. 

Le  Ministre  des  Jffaires  Etrangères  ^ 

DE   MeuLENAEEE. 


(^Incluse  à  VJnnexe  C.)— 'Xc  Gouuernement  Belge 
à  la  Conférence. 

Bruxelles,  le  28.  Juillet,  1831. 
Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  Belgique,  s'est  fait  un  devoir  de  soumettre  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  à  son  Conseil,  la  Note 
en  date  du  25.  Juillet,  1831,  que  Son  Excellence  Lord 
PalmerstoQ  lui  a  fuit  l'honneur  de  lui  adresser,   de  la 
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1831  part  des  Ptémpotentialre»  des  Cours  d'Aotiîche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Ruséie;  et  il  a  été  chargé  de  taire  ia  re'ponse  suivante 

Le  Congrès  Nationg!  de  la  Bel^iqtie  a,  par  son 
Décret  du,  9  Juillet,  purement  et  simplement  adopté 
les  18  Articles  qui  lui  avaient  été  proposés  par  la  Con- 
férence comme  PVélimitiaires  de  paix.  Ce  Décret^  <fue 
les  5  Puissances  ont  provoqué',  renferme  toutes  les 
conditions  de  l'existence  politique  du  Pays;  c'est  la 
Loi  Fondamentale  de  PEtat  en  tout  ce  qui  concerne 
ses  relations  €«térieuros. 

Telle  est  la  fnistttoii  où  le  Gouvernement  du  Ro! 
a  été  place  put'  \v.  Congrès,  du  consentement  do  la 
Coniérencc. 

Le  Gouvernensent  du  Hoi  ne  saurait  sortir  de 
cette  position  qu!en  se  mettant  en  contradiction  avec  la 
Loi  même  de  son  institution,  et  en  s'exposaiit  à  être 
désavoué  par  le  Congrès,  ou  par  les  Chambres. 

L^Vrticier  XVÏII  des  préliminaires  d<>  paix,  porte 
que  "ee«  Articles  réciproquement  adoptés  ^  seront 
ctuivertis  en  TraHé  Définitif ."  Il  ne  peut  donc  être 
question  du  Traité  Définitif  qu'après  l'adoption  récigro" 
que  des  18  Articles;  et,  dans  létat  actuel  des  choses, 
l'envoi  de  Plénipotentiaires  accrédités  près  de  la  Con- 
férence sérail  sans  objet.  Cet  envoi  pourrait  se  faire  8f> 
comme  le  prévoit  PArticle  XV lï,  les  Parties,  après  l'a- 
doption mutuelle  des  propositions ,  réclamaient  les  bons 
offices  que  les  5  Puissances  se  sont  réservé  de  prêter. 
Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  rentrent  dans 
les  détails  de  l'exécution,  et  s'aplaniront  bcilejment  dès 
que  le  Gouvernement  Hollandais  se  sera  placé,  par 
l'acceptation  pure  et  simple  des  Préliminaires,  dans  la 
même  position  que  le  Gouvernement  Belge,  qui  s'em- 
piessera  do  nommer  les  Commissaires  démarcateurs  et 
liquidateurs,  conformément  aux  Articles  VIII  et  Xïil. 

Le  Congrès,  en  adoptant  les  propositions  do  la 
Conférence,  a  voulu  donner  à  l'Europe  un  gage  da 
désir  qu'il  avait  de  ne  pas  compr-^mcttre  la  paix  géné- 
rale par  la  reprise  de  hostilités.  Le  Gouvernement  dû 
Roi  continuera  à  laire  religieusement  observer  la  sus- 
pension d'armes ,  sans  abdiquer  toutefois  le  droit  in- 
aliénable de  repousser  une  agression  inopinée:  il  don- 
nera l'exemple  de  la  fidélité  aux  engagemens,  bien  ré- 
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e  se  de?partir,  dans  aucui 
:  tracé. 
Le  Soussigné  prie,  etc. 


soin  à  ne  se  de?partir,  dans  aucun  cas,  du  système  qui  1831 
lui  a  été  tracé. 


DE  Mëulenaere. 


Trentième  Protocole  de   la  Conférence   de 
Londres  y    du  $,  Août  1831. 

Prdsens: —  Les  Plénipotentiaires  d^Autriche;  de  France; 
de  b  Grande-Bretagne;  do  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s^étant  réunis; 
ont  pris  en  considération  les  Documens  joints  à  lertr 
Protocole  d'hier,  et  après  les  avoir  examiné,  ont  résolu 
d'adresser  au  Gouvernement  de  Sa  Màj.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  au  Gouvernement  Belge,  les  Coramunica- 
tî«ns  ci-anneséeâ.    (A  et  B.) 

EsTEttHAZY.  TaLLEYBAND.      BuLOW,      LfEVEN. 

WessENBERG.      PALMEasTON.  MaTUSZEWIC. 

{^Annexe  A.)  —    Note  de  la  Conjérence  de  Londres 

à  S.  Ë.  le  Èaron  J^erstolk  de  Soelen ,    Ministre  des 

affaires  étrangères  de  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 

à  la  Hayep  en  date  du  S*  Août  1831. 

Par  la  lettre  que  V.  Bxc,  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  adresser  le  ier  Août,  elle  veut  bien  nous  prévenir 
qu'il  entre  dans  les  intentions  du  Roi,  son  auguste 
maître,  d'appuyer  par  des  mesures  militaires  les  négo< 
ciations  que  ses  Plénipotentiaires  sont  chargés  d'ouvrir 
à  Londres. 

Nous  aurions  pensé  que  ces  mesures  ne  seraient 
«idoptces  que  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  Hol- 
lande, si  le  bruit  public  ne  nous  apprenait  qu'elles  ont 
été  étendues  au-delà  de  ses  frontières,  que  les  hostilités 
ont  été  reprises  contre  les  Belges,  d'après  les  ordre:- 
du  Roi,  et  que  l'armistice  qui  avait  été  établi  à  Anverii 
venait  d'être  dénonce. 

N'ayant  pu  obtenir  des  Plénipotentiaires  néerlan- 
dais aucune  explication  de  ces  faits,  nous  nous  refusons 
encore  à  croire  que  le  Roi,  au  moment  même  où  il 
nous  faisait  communiquer  son  intention  de  négocier  an 
traité  de  paix  détiaitif ,  ait  pris  la  résolution  de  ralluncer 
la  guerre  ei  d'amener  la  destruction  d'une  ville  de 
commerce,   événement  déplorable  en  lui-même,   et  qui 
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1831  servîi'àit,  par  les  sentimens  de  haine  et  de  vengeance 
qu'il  ferait  nailre,  de  rendre  presque  impossible  la  con- 
clusion de  celle  paix  désirée  par  S.  M.  et  par  la  Hollande. 
V.  Exe.  connaît  les  motifs  d'intérêt  général  qui  ont 
pprté  les  cinq  Puissances,  dès  le  rtiois  de  Novembre, 
à  établir  une  suspension  d'armes  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique.  Elle  connaît  les  engagemens  qui  subsistent 
à  cet  égard  entre  les  cinq  Cours,  et  qoe  mentionnait 
en  termes  exprès  ta  ïèttre  que  nous  avons  eu  l'honneur, 
M.  lé  Baron,  de  vous  adresser  le  25.  Juillet  dernier. 
Ces  motifs  et  ces  engagemens  sont  les  mêmes  aujourd'hui. 
Lo  repos  de  l'Europe  s'y  rattache.  Nous  espérons  qu'il 
sufliîit  de  les  rappeler  ici,  et  que  V.  E\c.  ne  manquera 
pus  d  pbtenir  du  Hoi  les  ordres  nécessaires  pour  que 
toute»  Les  hostilités  cessent  sans  aucun  délni,  pour  que 
les  troupes  de  S.  M.  rentrent  dans  les  frontières  de 
son  territoire,  et  pour  que  la  ville  d'Anvers  ne  soit 
pas  exposée  à  une  catastrophe  infiniment  regrettable. 
Ces  demandes,  fondées  sur  nos  engagemens  et  sur  les 
besoins  de  l'Europe  entière,  seront  sans  doute  favo- 
rablement acciieillieg  par  Sa  Majesté.  Nous  nous  plai- 
sons à  le  croire,  et  nous  prions  Votre  Excellence  de 
nous  honorer  d'uae  réponse  prompte  et  satisfaisante. 

Nous  n'avons  pas  manqué  d'engager  les  Belges  à 
cesseï    les  hostilités   qu'ils   auraient  reprises   en  consé- 
quence des  mouvemens  faits  par  les  troupes  du  Roi. 
Agréez  M.  le  Baron  etc. 

(annexe  B.)  —   f^ote  de  la  Conjérence  de  Londres 

a    S.  il.  M.  de  Meulenaere^    Ministre  des  affaires 

étrangères  en  Belgique^  en  date  du  6.  Août  1831. 

Londres,  le  5.  AoiU,   1831. 

La  Conférence  s'est  empressée  de  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  la  cessation  immédiate 
des  hostilités  qui  ont  été  reprises,  tant  sur  les  Fron- 
tières de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  que  dans  la 
Ville  d'Anvers. 

Elle  a  rappelé  les  engagemens  pris  par  les  5  Puis- 
sances dès  le  mois  de  Novembre,  relativement  à  One 
suspension  d'armes,  et  c'est  en  vertu  de  ces  mêmes 
engagemens  qu'après  avoir  demandé  au  Gouvernement 
Néei landais  de  faire  rentrer,  sans  aucun  retard,  ses 
Troupes  dans  les  Frontières  de  son  Territoire,  et  de 
s  ubslenir  de  tout  acte  d'hostilité  envers  les  Belges,  la 
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Conférence  demande  également  au  Gouvernement  de  la  1831 
Bei^i(]ne,  la  cessation  immédiate  des  hostilités  qu'il 
aurait  reprises,  et  la  rentrée  de  ses  Troupes  dans  les 
Frontières  du  Territoire  Belge,  si  elles  en  étalent  sorties. 
La  Contérence,  malgré  la  réponse  qu'elle  a  reçue 
du  Gouvernement  Belge  en  date  du  28.  Juiltet,  ne 
peut  que  réitérer  ses  instances  pour  le  prompt  envoi 
de  Plénipotentiaires  Belges  h  Londres,  aux  termes  de 
la  Note  du  25.  Juillet  dernier;  elle  considère  cet  envoi 
comme  indispensable  à  la  conclusion  d'un  Traité  Défi- 
nitif, dont  l'existence  politique  de  la  Belgique  a  besoin. 


Trente -"Unie  me  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  y   du  6-  Jioùt  1831' 

Présens: —  Les  Plcnlpotenliaircs  d'Autriche;  de  Ç^rance; 
de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;  et  dcKussie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  â 
ouvert  la  Conférence,  en  fesant  aux  Plénipotenliaires 
des  4  autres  Cours  la  déclaration  suivante: 

Que  du  moment  où  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  avoit  reçu  connoissance  de  la  repiisc  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  il  avoit 
donné  à  une  division  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  l'ordre 
de  se  rassembler  le  plutôt  possible  aux  Dunes,  où  elle 
eeroit  à  portée  de  concourir  aux  mesures  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'Armistice 
que  les  5  Puissances  se  sont  engagées  à  maintenir 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique;  et  que  depuis  l'ex- 
pédition de  cet  ordre ,  le  nouveau  Souverain  de  la 
Belgique  avoit  réclamé  l'assistance  des  ô  Puissances,  et 
spécialement  un  secours  naval  de  la  part  de  la  Grande 
Bretagne. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais a  déclaré,  que  le  Souverain  de  la  Belgique  venoit 
de  demander  à  la  France  son  intervention  armée,  vu 
la  reprise  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique; 
qu'il  avoit  même  ajouté  que  le  secours  du  Gouverne- 
ment Français  étoii  d'une  extrême  urgence,  et  qu'il  n'y 
avoit  pas  un  instant  à  perdre  pour  lui  s'il  voulolt  pré- 
venir une  contlagralion  générale.  Le  danger  étant 
aussi  pressant,  le  Roi  des  F'rançals  s'élolt  décidé  à 
former  immédiatement  une   Armée   pour   marcher  au 
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If^l  secours   des  Belles,    et   refouler   les  Troupe?  Hollan- 
daises sur  leur  Territoire. 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  ayant  donné 
connaissance  alors  nu  Pl<inipotontiaire  de  France  des 
déclarations  faites  sur  le  même  sujet  par  le  tJouverne- 
ment  Français  au\  Représentans  des  4  Cour&  h  Paris 
le  Plénipotentiatre  de  Fronce  s'est  référé  h  ces  décla" 
rations,  et  a  annonce'  que,  dès  que  le  but  qu'elles  in- 
diquent seroit  atteint,  l'Armée  Française  rcnttet  oit  diiiis 
]♦•  Département  du  Nord. 

<Jd5  déclarations  entendues,  !a  Cimferfmce  a  eon- 
îidérc  que,  d'une  part,  la  France,  en  pritnant  la  dé- 
•ermination  qu'elle  venoit  d'adopter,  n'avoit  ]ws  eu  le 
tems  de  re<nplir  roblip;ation  où  elle  vooloit  être  de  ëe 
concerter  avec  ses  Allié:*;  mais  que,  d'un  autre  côté 
elle  m9nire8toit  l'intention  de  ne  faire  servir  ses  mesu- 
res qu'a  Texécution  des  engagémens  pris  par  les  5 
Puissances  relativement  au  maintien  de  rArmistice  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

En  conséquence,  les  Piénipr-tentlaîres  des  5  Cours 
ont  regardé  l'entrée  des  Troupes  Françaises  en  Belgi- 
que comme  ayant  eu  lieu,  non  dans  une  intention  par- 
ticulièrt)  à  la  France,  mais  pour  un  objet  vers  lequel 
les  délibérations  de  la  Conférence  se  sont  dirigée»,  et 
it  est  resté  entendu  que  l'extention  k  donner  nu\  opé- 
rations de  ces  Troupes,  et  la  durée  de  leur  séjour  en 
Belgique  y  seront  fixées  d'un  commun  accord  entre  les 
5  Cfxirs  à  la  Conférence  de  Londres. 

Il  est  resté  entendu  de  même,  que  dans  le  cas 
où  la  co-opération  de  la  Flotte  Angloise  deviendroit  né- 
cessaire, cette  Flotte  n'agiroit  que  pour  Paccompiisse- 
roent  des  mêmes  vues,  et  d'après  les  mêmes  principes. 

En  outre  il  est  demeuré  convenue,  que  les  Trou<r 
pes  Françaises  ne  francbiront  par  les  anciennes  Fron- 
tières de  la  Hollande;  que  leurs  opérations  se  borne- 
ront à  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  dans  aucitne 
hypothèse  elles  n'investiront  ni  la  place  de  Maestricht, 
ni  celle  de  Venloo,  parcequ'alors  la  guerre  seroit  por 
lée  trop  près  des  Frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Alle- 
magne,  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  des  complications 
graves  que  les  Puissances  cherchent  à  éviter;  qu'enfin, 
conformément  aux  déclarations  faites  par  le  Gouverne- 
ment Français  aux  Bepréseotans  des  4  Cours  à  Paris, 
le«  Troupes  Françaises  se  retireront  dans  les  limites 
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de  la  France  dès   que  TArmlstice  aure  été  rétabli,   tel  1831 
qu'il  existoit  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Finalement,  la  Conférence  a  reconnu  que  les  der- 
niers  évènemens  T'engageaient  plus  fortement  encore  à 
s'occuper  au  plutôt  d'un  Traité  Délinitif,  propre  à  ter- 
miner tout  dih'érend  entre  la  Hollande  et  ,1a  Belgique, 
et  indispensable  au  maintien  de  la  paix  générale» 

EsTERHAZY.         TaLLEYRAND.      BuLOW.      LieVEN. 
WesSEMBERO      PaLMERSTON,  MATlIgZEWIC. 


Tr ente-deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres^   du  i2*Aoûi  4831. 

Présens:—  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  «IcFranoe; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  fX  di:  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  lecture  de  la  Lettre  ci- jointe 
du  Baron  Verstolk  de  Soelen  (A.)  servant  de  réponse 
à  celle  qu'ils  avaient  adressé  |e  5  du  courant  à  ce 
Ministre,  ao  sujet  des  hostilités  qui  venaient  d'clre 
reprises  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  pris  con- 
naissance en  outre  d'une  Communication  qui  leur  a 
été  faite  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté,  le 
Roi   des  Pays-Bas. 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  Communication 
€'t  CiQB  informations  directement  reçues  de  Hollande  et 
de  Belgique,  que  Tordre  de  cesser  les  hostilités  et  de 
se  retirer  en  deçà  de  la  ligne  d'armistice,  doit  avoir 
été  expédié  aux  troupes  de  Sa  tVlajfsté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  que  le  cas  dans  lequel  cette  cessation 
d'hostilités  et  cette  retraite  auront  lieu,  doit  être  échu, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  résolu  de  pren-^ 
dre  acte  de  la  communication  des  Plénipotentiaires  du 
Roi  des  Pays-Bas,  en  la  joignant  au  présent  Protocole 
(B.)  et  se  sont  réservés  d  arrêter  ultérieurement,  selon 
les  circonstances,  les  déterminations  qui  pourraient  être 
nécessaires  de  leur  part. 

M^essenberg.     Talleyra^d.     Bulow.     Lîeven. 

Palmebstow.  Matuszbwic. 
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1831  (^Annexe  A.)  ~-   I^ole  adresr,ce  aux  Plénipotentiaires 
de   la    Conférence   de    JLondresy^  par   J\U   le   Baron 
J'^erstolh  f^e  Soelen,  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  Roi  des  Pays-Bas^   en  date  du  g.  jioiU  iy3f. 

La  Haye,  le  8.  Août,  1831. 
Excellences, 

J'ai  en  l'honneur  de  recevoir  la  Lettre  de  Vos  Ext 
ceilences  du  5me  de  ce  mois,  par  laquelle  elles  ont 
bien  voulu  iiie  l'aire  connaître,  que  la  Conférence  de 
Londres  avoit  entendu  l'appui  des  Ncj^ociations  par  des 
mesures  militaires,  mentionne  dans  ma  Lettre  du  1er 
Août,  comme  s'il  étoît  question  de  mesures  à  adopter 
dans  i'i.nitérreuJ'  du  Territoire  de  la  Hollande. 

Je  me  permettrai  d'observer  que  la  rédaction  de 
cette  partie  de  ma  Lettre  précitée,  avoit  paru  ici  ex- 
plicite. Le  Roi,  avois-je  eu  l'honneur  de  dire,  s'était 
déterminé  à  appuyer  la  Néjçociation  par  ses  moyens 
militaires,  détermination  devenue  doublement  impérieuse 
depuis  les  dei'nîers  évènemens  ijui  venaient  de  se  passer 
en  Belj^iqtie, 

L'on  pensait  avoir  exprimé  par  ces  termes,  qu'il 
s'agissait  d'une  détermination  nouvelle,  et  nort  de  con- 
tinuer a  gaider  l'altitude  passive  des  neuf  derniers  mois, 
attitude  à  laquelle  ne  pouvait  s'appliquer  l'observation 
qu  elle  éttiît  devenue  doublement  impérieuse  depuis  les 
deri/iers  évènemens,  ni  l'exposé  auquel  était  destiné  la 
dernière  partie  de  ma  Lettre,  pour  mettre  en  évidence. 
la  réserve  de  pouvoir  recommencer  les  hostilités,  faite 
de  la  part  du  Roi  à  diverses  époques  de  ta  Négociation^ 
J'avais  pris  la  liberté  d'ajouter,  que  quels  que  pussetit 
être  les  résnltats  de  ces  dispositions  de  Sa  Majesté,  ils 
n'altéreraient  en  aucune  manière  son  désir  d'un  heureux 
succès  de  la  Négociation. 

Au  surplus,  je  me  6s  un  devoir  de  donner,  dans 
îa  matinée  même  du  départ  du  Baron  de  Zuylen  àz 
Nyevelt,  ainsi  que  le  soir  et  le  lendemain  du  même 
jour  à  Messieurs  les  Représentans  des  5  Cours  à  la 
flaye^  toutes  les  explications  qu'ils  voulurent  bien  me 
demander. 

Quant  à  la  Ville  d'Anvers ,  je  me  félicite  dei  pou- 
voir confirmer  l'opinion  de  vos  Excellences,  que  le 
Roi  n'a  nullement  pris  la  résolution  d'amener  la  de- 
&ti'uclion  de  cette  Ville  de  Commerce,  résolution  qui 
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sernît  à  la  fois  incompatible  avec  les  sentimcns  élèves  1831 
de  S;i  Majeslc,  et  avec  les  voeux  qu'elle  n'a  jamais 
cessé  de  former  pour  le  bonheur  de  la  Belgique.  La 
sortie  entreprise  ces  jours-ci  par  la  {çarnison  de  la  Ci- 
tadelle d'Anvers  avoit  pour  objet  non  d'endommager 
les  habitations,  mais  d'enclouer  les  canons  établis  con~ 
tre  la  Citadelle,  et  témoins  de  l'abus  fait  de  la  suspen- 
sion des  hostilités.  La  direction  des  opérations  mili- 
taires se  trouvant  au  reste  confiée  au  Prince  d'Orange, 
il  dépendra  de  Son  Altesse  Royale  de  déterminer  cel- 
les qui  pourraient  concerner  la  Ville  d'Anvers,  mais, 
dans  tous  les  cas,  Son  Altesse  Royale  suivra  indubi- 
tablement, autant  que  possible,  sa  disposition  naturelle 
de  ménager  les  propriétés  et  les  paisibles  Habitans. 

J'ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  convaincre 
que  les  mouvemens  actuels  de  l'Armée  Royale,  bien 
loin  d'être  dictés  par  des  motifs  soit  de  politique,  soit 
de  vengeance,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
mesures  coërcitives,  telles  que  la  Conférence  de  Lon- 
dres elle-même  avoit  manifesté  l'intention  d'employer  à 
l'égard  de  la  Belgique,  en  cas  de  non -acceptation  de 
l'Annexe  A.  du  I2me  Protocole,  et  que  le  Roi  s'éloit 
de  son  côté  réservé.  Uniquement  destinés  à  appuyer 
une  Négociation  pour  laquelle  les  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  sont  munis  des  Instructions  et  Pouvoirs  les 
plus  étendus,  fivorisée  de  la  coopération  bienveillante  de 
vos  Excellences,  et  ayant  pour  objet  des  intérêts  pu- 
rement domestiques  concernant  les  rapports  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  ils  sont  entièrement  étrangers 
à  cette  partie  de  la  question  Belge  qu'oi»  a  jugé  intéresser 
l'Europe,  et  à  laquelle  le  Roi  a  fait  le  sacrifice  de  la 
séparation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusiott  du  Traité  Définitif,  dont  sa  Miijesté  espère  le 
moment  très  rapproché,  va  de  suite  mettre  un  terme 
aux  opérations  militaires;  mais  lors  qu'il  s'agit  de  sau- 
ver et  d'assurer  l'existence  de  la  Hollande,  moyennant 
un  Traité  équitable  de  séparation.  Sa  Majesté,  comme 
Monarque  Constitutionel,  et  régnant  sur  un  Peuple 
libre,  ne  sauroit  adopter  qu'une  marche  en  harmonie 
avec  l'esprit  public  de  toute  la  Nation ,  et  sanctionnée 
par  les  voeux  unanimes  des  deux  Chambres  de  la  Re- 
présentation Nationale. 
Je  prie,   etc. 

Vebstolk   de  Soelen. 
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1831  {Annexe  B.)  —  Le8\  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  Ljord  Palnterston, 

Londfes.  le  12.  Août»  1831. 
My  Lordy 

Votre  l'ixcellence  sait  déjà,  qu'indépendamment  des 
représentations  adressées  par  la  Conférence,  au  Cabinet 
de  la  Qa^e,  sous  la  date  du  5  de  ce  mols^  une  dé- 
marche isolée  a  eu  lieu  auprès  de  ce  Cabinet  de  la 
part  du  Gouvernement  Français. 

Nous  venons  de  recevoir  une  Copie  de  la  Dépè- 
che que  le  Ministre  deâ  Aflaires  Etrangères  du  Roi  a 
adressée  en  conséquence  au  Général  Fagel,  Ministre 
de  Sa  Majesté  à  Paris.,  et  nous  nous  empres&onâ  de 
vous    la    transmettre,    en  vous  priant   de   la  com'/nuni- 

Suer  à  la  Conférence.  Le  dernier  paragraphe  de  cette 
dépêche  fait  dépendre  la  retraite  de  notre  Armée  d'un 
événement  que  les  nouvelles  les  plus  récentes  présen- 
tent comme  déjà  accompli. 

Agréez,  etc.  Fai-ck. 

H.   DE  ZuYLEN  DE   NyBVEL.T* 

{Annexe  B.  Incluse,')  —  Le  Baron  Verstolk  de  Soelen 
au  Baron  Fagel, 

La  Haye,  l«  9.  Août,  1831. 
M.  le  Général, 

Un  Courrier  Français  arrivé  hier  à  la  Haye  par 
Aix-la-Chapelle,  vers  les  3  heures  après  midi,  m'a  porté 
la  Lettre  de  votre  Excellence  du  4.  Août,  No.  132. 
Bientôt  après,  M.  le  Comte  de  la  Rochefoucauld,  Chargé 
d'Aflaires  de  France,  est  venu  chez  moi,  et  m'a  donné 
lecture  d'une  Lettre  que  lui  avait  adressé  M.  le  Comte 
Sébastian!,   sous  la  même  date. 

Notre  Souverain,  y  dit-on,  avait  dénoncé  TArmls- 
tice  et  commencé  les  hostilités.  Il  violait  ainsi  l'in 
dépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique  reconnue 
par  les  Grandes  Puissances  de  l'Europe.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  Roi  des  Belges  avoit  demandé  l'ap- 
pui du  Roi  des  Français.  Il  l'obtiendrait,  s'il  en  nvoit 
besoin,  pour  repousser  une  injuste  agression.  M.  de 
la  Rochefoucauld  me  déclarait,  que  si  l'Armée  Hol- 
landaise ne  rétrogradait  pas  immédiatement  en  deçà  de 
la  ligne  d'Armistice,  elle  aurait  à  combattre  une  Armée 
Française.    Si  le  Roi  repoussait  les  conseils  d'un  Sou- 
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verain  ami ,    te  Comte  de  la  Rocliefoucauld   quitterait  1831 
la  Haye,    après  avoir  donné  communication  de  In  Dé- 
pèche  à  Messieurs  les  Ministres  d'Angleterre,  d'Autriche, 
de  Prusse,   et  de  Russie. 

La  dite  Dépêche,  M.  le  Général,  a  été  écrite  avant 
<]ue  ma  Lettre  du  2.  Août,  adressée  à  votre  Excellence 
par  un  Courrier  que  Monsieur  le  Chargé  d'A flaires  de 
France  a  expédie  par  Londres  à  Paris,  pût  arriver 
dans  la  dernière  Capitale.  Elle  vous  sera  probablement 
parvenue  peu  d'heures  après.  Vous  vous  serez  sans  doute 
empressé  d'en  donner  lecture  à  Monsieur  ie  Ministre 
des  AH'aires  Etrangères  de  France.  La  dite  Lettre 
aura  mis  en  évidence,  que  ie  Roi,  en  fesant  marcher 
ses  Troupes  en  Belgique,  n'a  violé  ni  Tindëpcndance, 
ni  la  neutralité,  de  ce  Pays,  et  nous  ne  pouvons  que 
regretter  qu'à  Paris  l'on  est  jugé  cette  marche  selon 
un  exposé  transmis  de  Bruxelles,  et  avant  d'avoir  con- 
naissance des  expiications  envoyées  de  la  Haye,  Noua 
ignorons  que  l'indépendance  de  la  Belgique  a  été  re- 
connu par  les  5  Puissances  avant  que  la  Belgique  ait 
accepté  les  conditions  de  séparation  établies  par  elles, 
et  ilest  hors  de  tout  doute  que  la  marche  de  l'Armée 
Hollandaise,  bien  loin  de  concerner  ou  de  compro- 
mettre l'indépendance  ou  la  neutralité  de  la  Belgique, 
n'a  d'autre  objet  que  de  réaliser  les  mesures  coercilives 
annoncées  par  les  5  Puissances  dans  le  cas  où  la  Bel- 
gique n'accepta  pas  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole  de 
la  Conférence  de  Londres,  afin  de  donner  suite  auv 
Bases  de  séparation  de  la  dite  Annexe,  déclarées  in- 
ébranlable par  la  Conférence:  et  il  est  impossible  de 
qnaiifîer  celte  marche  une  injuste  agression,  sans  re- 
connaître en  même  tems  que  les  5  Puissances  ont  com- 
mis une  injustice  en  établissant  les  Bases  de  sépara- 
tion de  l'Annexe  A.  du  I2me  Protocole,  et  le  principe 
que  pour  tes  faire  adopter  à  la  Belgique,  il  serait  pris 
au  besoin  de  mesures  coërcitives. 

Vous  voudrez  bien  faire  lire  la  présente  Dépêche 
à  Monsieur  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  de 
France.  Cette  lecture,  j'ose  m'en  flatter,  le  convaincra 
que  la  marche  de  nos  Troupes  n'a  pas  le  rapport  le 
plus  éloigné  a*ec  le  côté  de  la  question  Belge,  qu'on 
a  jugé  intéresser  l'Europe,  mais  qu'elle  concerne  ex- 
clusivement les  rapports  domestiques  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,   qui   n'intéressent   aucun   autre  Pays; 
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1831  savoir,  les  limites  ^  Irncer,  to  partage  de  la  Dette,  et 
quelques  autres  arlîcfts  secondaires. 

Nous  nous  pcisuadons  que  cet  exposé  sera  jugé 
suffisant  pour  faire  revenir  le  (irouvernement  Français 
de  l'intention  d'envoyer  une  Armée  Française  en  Bel- 
gique. Vous  déclarerez  à  Monsieur  le  Ministre  deg 
Aflaires  Etrangères  de  France,  que  s'il  en  était  autre- 
ment, l'Armée  du  Roi,  uniquement  destinée  comme 
moyen  coërcilif  à  faire  adopter  l'Annexe  A.  du  12me 
Protocole  à  la  Belgique,  ne  l'est  nullement  à  agir  coritre 
une  des  5  Puissances;  que  le  Uoi  considère  toutes 
comme  ses  Amies  et  Alliées;  et  que  dès  lors,  si  une 
Armée  Française  se  présentait  en  Belgique,  l'Armée 
Hollandaise  rétrograderait  en  deçà  des  limites  de  son 
propre  Territoire. 

Monsieur  le  Comte  de  ia  Rochefoucauld ,  auquel 
j'ai  donné  lecture  de  cette  Dépèche,  comme  réponse  à 
sa  dénvuche  auprès  de  moi,  à  bien  voulu  la  conlier  à 
son  Courrier  qu  il  expédie  par  la  voie  do  Bruxelles. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  m'instruire  du  résultat 
de  son  contenu,    et  d'agréer,   etc.- 

Verstolk  de  Soelen, 


Tr ente-ir oisièine  Protocole  de  la  Conférence 
de  Lohdres,   du  iS>  Août  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étqjiït  réunis, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a  fait  une  Communication 
qui  porte,  que  l'Armée  Française  entrée  en  Belgique 
a  commencé  sa  retraite,  et  que  20,000  hommes  venaient 
de  recevoir  l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France. 

On  est  convenu  de  prendre  acte  de  cette  Com- 
munication, et  n'ayant  encore  aucune  connaissance  of- 
ficielle de  la  retraite  des  Troupes  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  sur  le  Territoire  Hollandais,  on  s'est 
réservé,  curiformément  au  Protocole  Nro.  31,,  de  con- 
venir plue  î.jid  du  terme  où  l'occupation  de  la  Belgique 
par  les  Troupes  Françaises  aurait  à  cesser  entièrement. 

EsTERHA'ZY.  TaLLEYRAND.  BcLOW.  LiEVEN. 

Wessenberg.       Palmerstoiv. 


^èpcœation  de  la  Bali^  ùjiie  d^a vec  la  Hollande.  241 

Tr e nta- quatrième   Protocole   de  la  Confé-^^^ 
reine  de  Londres ^   du,  23»  y^oât  J831« 

Présens: —  Les  PU'nipotentîaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  la  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s'étant  rc'unis, 
ont  pris  connaissance  de  la  note  ci-jointe,  par  lanuelle 
les  Pléiiipotenliaîres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Pas  les  ont  olficiellement  informés  de  la  retraite  des 
Troupes  du  Roi  sur  le  Territoire  Hollandais. 

A^ipiès  avoir  reçu  communication  de  ce  Document, 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  ont  examiné  à  la 
fois  les  moyens  d'obvier  à  un  renouvellement  d'hostiiiîis 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'amener  la  cessation 
la  plus  prompte  des  mesures,  dont  les  hostilités  qui 
viennent  d'avoir  lieu  ont  provoqué  l'adoption,  et  d'arriver 
à  la  solution  des  questions  qui  restent  à  régler  encore 
pour  qu'une  Paix  durable  puisse  s'établir  entre  les 
deux  Pays. 

Considérant  qu'une  nouvelle  suspension  d'hostilîîtîî 
est  in3ispensable  à  la  réalisation  de  ces  résultats  si 
Importans,  mais  qu'une  suspension  d'hostilités  -5  terme 
serait  plus  conforme  qu'une  gus[)ension  d'hostilijrs  in- 
déiinie,  à  l'état  actuel  de«  négociations,  à  l'espoir  lontlé 
où  sont  maintenant  les  Puissances  d'amener  dans  un 
court  délai  un  arrangement  final  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  et  à  la  tjécessité  dont  cet  arrangerii.-^i.t  est, 
pour  les  Parties  directement  intéressées,  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  générale  —  les  Plénipotentiaires 
ont  résolu  de  proposer  au  Gouvernement  de  Sa  ^Jajeslé 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  au  Gouvernement  Belge: 

"L'établissement  dune  suspension  d'ho$tililés  dcï 
SIX  semaines. 

"Cette  suspension  d'hostilités  serait  placée  sous  la 
^rantie  des  cinq  Puissances,  et  celle  des  deux  Parties 
qui  y  manquerait,  s<!  trouverait  en  cLat  d'hostilité  avec 
les  dites  Puissances. 

"Pendant  la  suspension  d'hostilit*'  .  les  Troupes 
respectives  resteraient  en -deçà  de  I:  i^i>9  qui  les  sé- 
parait avant  la  reprise  des  hostilités;  eiie-:  conseï  veraien:, 
réciproquement  une  entière  liberté  de  conimunJcaîion?, 
et  s  abstiendraient  de  tout  acte  agressif,    et  do  toute 

a 
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1831  mesure  de  laquelle  (lourrait  résulter  des  préjudices  pour 
la  Partie  adverse. 

**  Cette  même  suspension  d'hostilités  serait  mise  à 
profit  pour  les  cinq  Puissances,  alin  d'amener  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  Tarrangement  tinal,  qui  fait 
l'objet  de  leurs  voeux  et  de  leurs  cft'orts." 

EsTERHAZY.    TaLLEYRAND.   Bl'LOW.   LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerstox.  Matuszewic. 

{^Annexe.')  Note  des  Plénipotentiaires  défi  Pays-Bas 
à  la  Conférence  de  Londres,   du  23»  y^out  l«3l. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas ,  ont  reçu  de  leur  Gouvernement 
le  Tableau  des  marches  qui  ont  dû  être  ordonnées  par 
Son  Altesse  Royale,  le  Prince  d'Oran^^e,  pour  que 
l'Armée  sons  ses  ordres  se  replaçât  dans  les  limites  du 
Territoire  Hollandais.  Comme  il  en  résulte  que  ce 
mouvement  a  été  completté  le  21  do  ce  mois,  les 
Soussignés  croyent  de  leur  devoir  d'en  informer  la 
Conférence,  au  moyen  de  la  communication  du  susdit 
Tableau,  et  saississent  cette  occasion,  etc. 

Falcr.  h.  de  Zuylen  de  Nyevelt» 


Trenie-'cinquiènie  Protocole  de   la  Confé- 
rence de  Londres  ^  du  30.  Août^  1831. 

Prcsens!  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Pénipotentîaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  reçu  'communication  de  la  part  du  Plénipotentiaire 
Belge  des  Pleins-pouvoirs  dont  il  a  été  muni,  pour 
négocier  un  Traité  Définitif  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  conformément  à  la  proposition  qui  en  av^.t 
été  faite  par  la  Conférence  le  25.  Juillet  et  le  5.  Août 
dernier. 

11  a  été  convenu  que  la  Copie  vidimée  ci -jointe 
des  Pleins-pouvoirs  ci-dessus  mentionnés,  serait  déposée 
aux  Actes  de  la  Conférence.     (A.) 

Les  Plénijjotenfiaires  des  5  Cours  ont  pris  con- 
naissance en  outre  de  la  Note  ci-jointe  (B.)  par  laquelle 
les  Plénipotentiaires  du  Roi  des  Pays  Bas  les  informent 
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de  l'adhésion  du  lioî  leur  Maître  à  la  suspension  d'hos-  1831 
tilités    proposée  dans   le   Protocole  JSo.  ;J4  du  2!^  de 
ce  mois. 

Les  PIcnipotenliair('s  ont  égaleme^it  pris  connais - 
snnce  de  la  Note  cî-annexée,  (C.)  par  laquelle  ie  (gou- 
vernement Beljçe,  tout  en  adhérant  à  celle  même 
suspension  d'hostilités,  demandé  à  scn  égard  une  eji- 
piication  à  la  Conlerence. 

Il  a  été  résolu  q  :e  les  réponses  à  f.ûre  à  ces  2 
Notes  par  la  Conférence  seraient  arrêtées  ^^a\&  sai 
prochaîne   réunion. 

KsTERHAZY.         TALLEYRAND.         BuLOW.        liîEVEN. 

VS'essenbkrg.    Palmebston.  Matiiszewic, 

{^Annexe  A.)  —  Pleîns'Pouuoirs  du  Plcnipotentcaîre 
Belge.    22.  yioiU,   1831. 

Léopold,  Roi  des  lîclf^es,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes   Lettres  verront,   salut. 

Vu  les  ISotes  de  la  Conférence  de  Londres^  en 
date  du  28.  Juillet  ot  du  5.  Août,   1831: 

Voulant  employer  tous  les  moyens  propres  à  amener 
un  Traité  Déiinitil  entre  la  Belgiqiîe  et  la  Hollande, 
et  la  pacification  entière  des  deu<  Pays,  et  coritsibuer 
à  prévenir,  autant  qu'il  est  en  Nous,  les  évènemens 
qui  pourraient  troubler  le  repo»  de  l'Europe: 

A  ces  causes.  Nous,  ronflant  entièrement  à  îa 
capacité,  prudence,  et  lidclité  de  M.  Van  de  Weyer, 
l^ot.e  Envoyé»  Extraordinaire  «t  Ministfe  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  Nous  l'avOns  nommé,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main.  Nous  Je 
nommons  et  constituons,  notre  Plénipotentiaire,  et  lui 
donnons  plein  et  absolu  pouvoir  de  négocier,,  conclure, 
et  signer,  avec  la  même  autorité  que  nous  le  tcriunt 
ou  pourrions  le  faire  Nous-mêmes,  un  Traité  Définitif 
de  Paix  avec  la  Hollande,  promettant  en  foi  et  pavole 
de  Roi,  d'avoir  pour  agréable,  d'accomplir,  et  d'exé- 
cuter ponctuellement  tout  ce  que  notre  dit  Plénipoten 
tiaire  aura  stipulé  et  signe  en  notre  nom,  en  vertu  des 
présens  Pleins -pouvoirs,  sans  jamais  y  contrevenir  ni 
permettre  qu'il  y  soit  contre?ena,  directement  ou  ici 
directement,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  pre- 
texie  que  ce  soit;  comme  aussi  d'en  donner  nos  Let- 
tres de  Ratitication  en  bonne  et  due  forme,  et  do  les 

Q2 
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1831  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  déUî  quî 
sera  convenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sceau 
à  ces  Présentes. 

Donné  en  notre  Palais  à  Bruxelles,  le  22.  Août,  1831. 
(L.  S.)  Leopold. 

Par  le  Roi ,  Le  Ministre  des  Jjfaires  Etrangères^ 

DE    MeULENAERB. 

{^Annexe  B.)  —   Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à   la   Conje'rence» 

Londres,  te  29.  Août,  1831. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  se  font  empressés,  d'après  Tenga* 
gement  qu'ils  en  avaient  pris  envers  la  Conférence,  «le 
taire  parvenir  à  la  connaissance  de  leur  Gouveruenieot 
le  34e  Protocole. 

Sa  Majesté,  après  avoir  fixaminë  le  contenu  de  ce 
Document,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'en  se  liant  les  mains 
pour  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  lon^^,  relative- 
ment à  l'emploi  des  moyens  qui  sont  lés  mieux  calculés 
pour  faire  accepter  par  les  Belges  une  séparation  défi- 
nitive ù  des  conditions  justes  et  convenables,  elle  re- 
nonçait en  partie  aux  avantages,  que  lui  ont  procurés 
les  derniers  évènemens.  En  effet  les  succès  si  rapide- 
ment obtenus  par  l'Armée  que  commande  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  d'Orange,  ont  dû  ébranler  chez  les 
ennemis  de  la  Hollande  l'espoir  dont  ils  se  montraient 
animés,  qu'ils  pourraient  faire  réussir  par  la  force  des 
armes  les  .prétentions  les  plus  déraisonnables,  et  des- 
quelles l'ascendant  de  la  Conférence  elle-même  n'avait 
pu  les  engager  à  se  départir.  Et  la  prévision  de  nou- 
veaux échecs  aurait  sans  doute  agi  utilement  sur  leur 
esprit  à  l'instant  où  l'on  va  reprendre  les  Négociations 
restées  si  long-temps  infructueuses.  Toutefois,  comi.ie 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  regardent 
une  nouvelle  suspension  d'hostilités  comme  indispensable 
a  la  réalisation  des  ré.^ultats  importais  qu'ils  ont  en 
vue,  le  Cabinet  de  la  Haye,  plein  de  confiance  dans 
les  bonnes  intentions  de  leurs  Excellences,  et  dans  les 
efforts  qu'elles  continueront  <'i  faire  pour  amener  les 
choses  à  une  prompte  et  équitable  conclusion ,  s'est 
déterminé  à  sacrifier  en  cette  circonstance,   ce  qu'il 
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considère  comme  étant  d'une  utilité  réelle  pour  la  Hol-  1831 
iande,    à   la  mesure  que   recommande  la   Conférence 
dans  rintérét  de  la  cause  générale. 

En  conséquence  il  a  été  prescrit  aux  Soussignés 
de  déclarer,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ac- 
cepte l'établissement  d'une  suspension  d'hostililcs  pour 
Ç  semaines,  proposée  par  Messieurs  les  PlénipotuiUiai- 
res  des  5  Puissances,  laquelle  commencera  le  Lundi 
2d  Août  à  midi  et  expirera  le  Lundi  10  Octobre  ù 
midi,   afin  que  cette  suspension  d'hostilités  soit  mise  à 

{irofit  par  les  5  Puissances  pour  amener  entreelles  et 
a  Hollande  le  Traité  destiné  à  régler  la  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Comme  cette  déclaration  (laquelle  au  reste  serait 
comme  nulle  et  non-avenue  si  les  Beiges  n'acceptaient 
pas,  ou  n'acceptaient  que  d'une  manière  conditionnelle) 
doit  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Conférence,  les 
Soussignés  ne  doutent  point  qu'elle  nç  vçuille  immé- 
diatcmet  en  prendre  acte,  en  la  consignant  dans  un 
nouveau  Protocole. 

Ils  saisissent  cette  occasion,  etc.  Fàlck» 

H.   DE   ZUYLEN    DE   NY£V£bT* 

{^Annsxe  C.)  —  Le  Plénîpotientiaire  Belge  au  Vi* 
comte   Falmer&ton, 

Londres,  le  30.  Août,  1631* 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  près  Sa  Majesté  Britannique,  a  l'hon- 
neur de  remettre  à  son  Excellence  Lord  Palmerston» 
une  Note  de  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Belgique,  dans  laquelle,  en  réponse  au  Pro- 
tocole No.  34,  transmis  à  Bruxelles  par  le  Soussigné, 
le  Ministre  soumet  à  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Puissances,  quelques  considérations  sur 
5a  proposition  de  substituer  à  la  suspension  d'armes  in- 
définie entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  une  suspensioa 
d'armes  limitée  à  6  semaines. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  d'inviter  Lord  Palmerstoft 
à  vouloir  bien  le  mettre  en  état  de  faire  connaître  promp- 
teroent  au  Ministère  Belge  les  explications  qu'aura  don- 
nées la  Conférence  de  Londres  sur  la  demande  «][ui 
lui  est  adressée;  et  Urprie,  etc. 

Sylvain  van  de  Weye». 
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1831  (^Annexe  C.  Incluse.')  —  Le  Gouvernement  Belge  a 

la  Conférence. 

Bruxelles,  le  27.  AoAt,  183t. 

Le  Soussîfçné,  Ministre  des  Aftaires  Etian<çères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  a  ea  l'honneur  de  re- 
cevoir conjiiiunicalion,  le  26.  Août,  du  Protocole  No. 34, 
du  23  du  m  (-me  mois,  par  lequel  lofirs  Excillences  les 
Plénipoteiiliaires  des  5  Grandes  Puissances,  réunis  en 
Conférence  à  Londres,  proposent  à  Sa  MajosU'  le  Roi  des 
Pays  Bas  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  de  sub- 
stituer à  la  suspension  d'armes  îndetinie,  une  suspension 
d'armes  dont  le  terme  serait  limité  à  6  semaines. 

-  Le  Gouvernement  Belge,  nj>rè3  avoir  mûrement 
e:)(aminé  le  Protocole  No.  34,  a  pensé  qu'avant  de  faire 
«ne  réponse  délinitive  à  la  proposition  qui  lui  est  faite, 
il  avait  besoin  de  quelques  éclaircissemcns  sur  plusieurs 
points  qui  ne  sont  point  prévus  dans  ce  Protocole. 
fea  conséquence  le  Soussigné  a  été  chargé  de  sou- 
mettre à  leurs  Excellences  les  ifonsîdérations  suivantes: 
Les  circonstances  dans  lesquelles  la  suspension  d'ar- 
mes a  été  proposée  en  Novembre  1830  par  la  Confé- 
rence, et  acceptée  par  les  Gouvernemens  Belges  et 
Hollandais,  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  rappeler  ici;  la  Bollandc,  par  Teflet  natu- 
l'et  de  la  séparation  des  deax  Peuples,  avait  vu  son 
Armée  subitement  désorganisée  et  en  quelque  sorte 
dissoute;  la  Belgique  aurait  pu  continuer  à  profiter 
de  cet  étaf  de  choses,  et  pousser  une  partie  de  sa 
population  hors  de  ses  limites.  Sur  l'assurance  que 
son  indépendance  était  reconnue,  elle  déféra  à  la  de- 
mande des  5  Cours,  et  marqua  son  début  dans  le  mondo 
politique  par  un  sacrifice  à  la  paix  générale. 

Par  plusieurs  Actes,  et  notamment  par  le  Proto- 
cole No.  10,  du  9.  Janvier,  ISîtl,  la  Conférence  a  dé- 
claré, que  la  cessafdon  entière  et  réciproque  dej 
liostililés  était  placée  sous  la  garantie  immédiate 
des  5  Puissances^  et  qu^eiles  n'en  admettraient  le 
renouvellement  dans  aucune  supposition  ;  récem- 
ment eneoie  cette  déclaration  a  été  réilére'e  par  la 
Note  du  25,  Juillet,  1831.  dans  laquelle  la  Conférence, 
après  avoir  invité  le  Gouvernement  Beige  à  envoyer  à 
Londres  des  Plénipotentiaiies  munis  de  Pleins-pouvoirs, 
rappelle  que,   garante  de  la  supension  d armes  éta- 
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hlie  entre  les  deux  Pays  dès  le  mois  de  Nouemhre^  183Î 
elle  est  tenue  à  prévenir  toute  reprise  des  hostilités. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours, 
en  interposant  leur  sage  médiation,  et  en  consignant 
dans  leurs  Actes  une  déclaration  aussi  .Solennelle,  rem- 
plissaient une  haute  mission  d'humanité  et  de  ciulisation; 
et  avaient  en  vue  non  seulement  d'arrêter  l'elVusion  du 
sang  pour  le  moment,  mais  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment d'une  lutte  qui  pouvait  compromettre  le  repos 
général. 

La  Belgique  et  la  Hollande  ont  souscrit  a  cette 
déclaration  ;  l'Europe  l'a  acceptée  comme  une  gage 
de  paix. 

Le  Gouvernement  Belge,  pénétré  de  la  politique 
suivie  par  la  Conférence,  se  r.roit  fondé  à  penser  que 
les  5  Puissances,  tout  en  proposant  de  limiter  la  sus- 
pension d'armes,  n'entendent  pas  autoriser  une  libre  re- 
prise des  hostilités  de  part  et  d'autre,  si  le  terme  fixé 
venait  à  expirer  sans  que  les  nouvelles  JNégociatioQS 
eussent  amené  un  arrangement  dt'tinitif. 

S'il  en  était  autrement,  le  («iouvernement  Belge, 
en  adhe'rant  à  la  nouvelle  proposhion,  devait  cesser  de 
se  reposer  sur  la  garantie  des  5  Puissances  qu'il  a  na- 
guères  invoquée,  et  ne  compter  que  sur  lui-même  dans 
le  cas  d'une  reprise  des  hostilités  le  terme  fixe. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  apprécie- 
ront la  conduite  du  Gouvernement  Bi-lge,  qui  désirant 
pouvoir  continuer  à  remplir  scrupuJeiisemeat  les  enga- 
gemens  par  lui  consentis  demande  à  être  éclairé  sur 
l'étendue  des  nouvelles  obligations  qu'on  lui  propose  de 
contracter. 

Lo  Soussigné  prie,  etc. 

DE  Meulenaere. 


{Tr  ente -sixième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  du  30.  u4oùty  1831« 

Présens; —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  K.  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Rubsîe. 

Les   Plénipotentiaires  des  5   Cours   s'étant  réunis, 

ux   d'Autriche  et  de  Prusse   ont   déclaré   avoir   reçu 

ordre  de  porter  à  la  connais&auce  de   ia  Conférence, 
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1831  la  Copie  cî-joînte  (A.)  d'une  Lettre  que,  sons  la  date 
du  29.  du  mois  passé ,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Belgique  a  adressée  au  Landgrave  de 
Wesse-Hombourg,  Gouverneur  militaire  de  la  Forte- 
resse de  Luxembourg,  ainsi  que  la  traduction  d'un  Ar- 
rêté de  la  Diète  Germanique  (B.)  auquel  la  communi- 
cation <le  cette  Pièce  a  donné  lieu. 

Appelée  à  veiller  à  rintégrité  territoriale  de  l'Alle- 
magne, et  par  conséquent  à  celle  de  chaque  Etat  de 
la  Confédération,  la  Diète  n'a  pu  considérer  que  comme 
non-avenue  l'annonce  par  laquelle  un  Ministre  étran- 
ger a  porté  atteinte  à  des  droits  que,  loin  de  vouloir 
abandonner,  la  Confédération  se  reconnaît  tout  entiers, 
qu'elle  est  résolue  de  maintenir  et  de  faire  respecter,  et 
qu'elle  ne  permettra  pas  même  de  modifier  sans  son  consen- 
tement préalable,  et  celui  du  Grand  Duc  de  Luxembourg. 
D'autre  part,  pleine  de  confiance  dans  la  marche  de 
la  Conférence  de  Londres,  la  Diète  Germanique  est 
concaiftéue  qu'elle  trouvera  toujours,  auprès  des  5  Puis- 
sances qui  y  sont  représentées,  tout  l'appui  nécessaire 
pour  le  maiiUÎen  des  droits  de  la  Confédération,  de 
ceux  du  Grand  Duc  de  Luxembourg,  et  de  ses  agnats. 
Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  tout  en 
regardant  cette  confiance  comme  entièrement  justifiée 
par  toutes  les  déclarations  émanées  de  la  Conférence 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  déclarations 

3ui  renferment  la  reconnaissance    la  plus  explicite  des 
roUs  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  sur  le  dit 
Pays,  croient  cependant  devoir  rappeler  ici  les  faits  suivans: 

io.  Que  par  un  juste  égard  pour  les  dreits  de  la 
Confédération  Germanique,  l'Armistice  proposé  et  établi 
Ciilre  la  Hollande  et  la  Belgique  n'a  jurtiaia  été  étendu 
au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

2o.  Que  par  son  23e  Protocole,  en  date  du  10.  Mai 
dernier,  la  Conférence  a  reconnu  éventuellement  la  né 
â^essité  des  mesures  que  la  Confédération  devait  alors 
prendre  relativement  au  Grand  Duché. 

3o.  Que  cette  opinion  n'a  pas  été  essentiellement 
changée  par  le  24e  Protocole,  où  dans  l'hypothèse  non 
réalisc'e  rue  les  B^'lges  adhéreraient  à  l'Acte  de  sépa- 
ration, il  fut  question  d'un  échange  volontaire  du  Lu- 
xembourg, inoyonnant  des  compensations  dont  )e  Grand 
Duc  et  la  Confédération  auraient  reconnu  l'utilité  et 
la  justice. 
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4o.  Enfin,  que  parle  Se  dea  Articles  propog^s  1831 
par  la  Conférence  dans  son  26e  Protocole  du  2{>.  Juin 
dernier,  on  s'est  borné  à  promettre  les  bons  ofittccs 
«les  5  Cours  pour  une  Négociation  éventuelle,  et  que 
taiït  que  cette  Négociation  n'est  pas  terminée,  il  est 
évident  qu'aucune  prise  de  possession  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg  par  le  Gouvernement  Belge,  ne  peut 
avoir  lieu» 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  ont  observé,  à  la  suite  de 
cette  déclaration,  qu'ils  croyaient  avec  îes  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse  que  la  Conférence  de 
Londres,  dans  tous  ses  actes,  avoit  scrupuleusement 
respecté  les  droits  du  Koi  des  Pays  Bas  et  de  la  Con- 
fédération Germanique  sur  le  Grand  Duciié  de  Luxem- 
bourg; que  toutes  les  Négociations  dont  il  à  été  que- 
stion relativement  à  ce  Pays  avaient  été,  comme  l'at- 
testent les  Protocoles  de  la  Conférence,  des  Négocia- 
tions qui  devaient  être  entamées  de  gré  à  gré;  que  la 
Conférence  continuerait  sans  nul  doute  à  professer  le 
même  respect  pour  des  droits  qu'elle  avait  solennelle- 
ment reconnus;  mais  qu'il  était  impossible  de  se  dissi- 
niuler  que  sî,  dans  les  arrangemens  définitifs  à  con- 
clure entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  on  n'avisait  aax 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  convenables  d'apporter 
dans  la  situation  politique  actuelle  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  des  changemens  molivés  par  ceux  que 
la  position  du  Royaume  des  Pays  Bas  lui-même  a  subis, 
il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'on  ne  put  ameiser  entre 
les  Parties  directement  intéressées  un  accord  dont  l'ur- 
gente nécessité  se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  et  qu'en 
manquant  ainsi  le  but  de  sa  réunion,  la  Conférence 
de  Londres  ne  parvint  pas  à  affermir  la  tranquillité 
générale. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie,  ont  ajouté  qu'ils  avaient  des 
raisons  de  présumer  qu'on  pourrait  trouver,  relative- 
ment au  Gr^nd  Duché  de  Luxembourg,  un  mode  de 
compensation  qui  serait  accepté  par  Sa  ^«îajesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  que  d'après  cette  circonstance,  et 
les  considérations  graves  qu'ils  venaient  de  développer, 
ils  ne  pouvaient  qti'invîter  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse  à  proposer  au  plutôt  à  la  Diète 
4e   la  Confédération   Germanique    de   les   mumr   des 
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1831  Pieîns-poiivoirs  et  Instrucilons  nécessaires  pour  traiter 
et  résoudre  dens  les  négociations  de  Londres,  toutes 
les  questions  qui  se  rapporteront  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont 
promis  de  porter  cette  demande  sans  le  moindre  retard 
à  la  connaissance  de  la  Diète  Germanique. 

EsTERHAZY.  TaLLKVRAND.        BuLOW.        LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  Maïuszewic. 


(^jinnexe  A.)  —  Le  Gouvernement  Belge  au  Gou~ 

perneur  de  huxemhourg  ^  (^Landgrave  de  Hesse 

Hombourg.) 

Bruxelles,  le  29.  Juillet,  1831. 

C'est  une  tâche  bien  agréable  pour  moi  que  de 
pouvoir,  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beljies,  transmettre  à  votre  Alfesse  Sérénissime,  Copie 
du  Décret   par  lequel  le  Congrès  Belge  a  adopté   les 

Î»réliminaires  de  paix  proposés  par  leurs  Excellences 
es  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Confé- 
rence à  Londres. 

Par  l'adoption  de  ces  propositions,  la  prise  de  pos- 
session de  la  Province  de  Luxembourg  par  le  Gouver- 
nement Belge  a  perdu  son  caractère  d'tioslilitd  Les 
5  Grand<îs  Puliisances  ont  pris  par  l'Article  Jil,  l'enga- 
gement de  prêter  leurs  bons  olfices  pour  que  le  sta- 
tus quo  acttiel  soit  maintenu  dans  le  Grand  Dujohé  pen- 
dant les  nouvelles  Négociations  qui  vont  s  ouvrir,  et 
qui  doivent  assurer  à  la  Belgique  la  paisible  possession 
de  cette  Province. 

Votre  Altesse  n'ignore  pas  que  la  Constitution 
Belge  a  respecté  les  relations  du  Luxembourg  avec 
la  Conféde'ralion  Germanique:  les  préliminaires  de  paix 
ont  surabondamment  stipulé  que  la  Forteresse  de  Lu- 
xembourg conservera  ses  libres  communications  avec 
l'Allemagne.  Le  Gouvernement  Belge  croit  qu'il  est 
de  son  honneur  que  ces  dispositions  soient  religieuse- 
ment exécutées ,  et  il  donnera  à  cet  égard  les  ordres 
le  plus  sévères. 

Il  sera  doux  à  votre  Altesse  de  pouvoir  saisir  l'oc- 
casion que  lui   ofl're   le   changement  survenu  dans  les 
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rapports   politiques   de  la  Belgique   pour  soulager  le  1831 
sort  de   la   population  Luxembourgeoise,    qui  pi;ndant 
vos   15  années   de  séjour    parmi  elle,    a   su    apprécier 
votre  noble  caractère,  et  vos  sentimeus  d'huminiié. 

Voire  Altesse  a  trop  de  grandeur  d  àme  pour  aç^- 
graver  par  des  rigueurs  inutiles ,  et  à  la  veille  d'ar- 
rangemcns  définitiis,  la  situation  des  Luxembourgeois 
qui  résident  dans  l'intérieur  de  la  Forteresse,  ou  qui 
y  ont  laissé  leurs  familles,  ou  leurs  intérêts. 

(Traduction.) 

(^Annexe  B.)  —  Arrêté  de  la  Diète  Germanique, 
[^Extrait  du,  Protocole  de  la  'Jôc  Séance,  du 

11.  Août  is-ir] 

1.  Considérant  que  la  Dicte  n'a  reçu  ni  de  la  part 
de  Sa  Majeslé  le  Roi  des  Pa^s  Bas,  en  sa  qualité 
de  Grand  Duc  de  Luxcmbouiji,,  ni  de  la  part  de  la 
Conférence  de  Londres,  aucune  communicalion  qui 
puisse  justifier  la  demande  adiesst'e  par  les  Belges  uu 
Gouverneur  de  la  Forteresse  de  Luxembourg,  et  qu'il 
ne  se  présente  par  conséquent  aucun  motif  pour  dis- 
cuter plus  amplement  cette  demande,  il  est  enjoint 
au  Gouverneur  de  la  dite  Forteresse,  de  ne  pas  se 
laisser  induire  à  changer  en  rien  sa  conduite  vis-à-vis 
des  Autorités  et  Sujets  Belges,  conduite  qui  a  été  réglée 
par  des  Arrêtés  de  la  Diète,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  modifier  pour  le  présent. 

2.  Les  Missions  d'Autriche  et  do  Prusse  sont  in- 
vitées à  porter,  par  l'eut  émise  de  leurs  Cours,  à  la 
connoissance  de  la  Conférence  de  Londres,  et  la  de- 
mande du  Gonvernement  Belge  et  le  présent  Arrêté. 

Les  dites  Mis'iîons  sont  invitées  à  infoinier  en 
même  tems  la  Conférence,  que  quoique  au  dire  des 
feuilles  publiques,  les  bons  offices  de  la  Conférence 
aient  été  ofl'erts  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
et  au  Gouvernement  Belge,  pour  le  ujaintien  du  status 
quo  dans  le  Grand  Duché  de  Jjuxemboujg,  qui 
tait  partie  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  durée  des  Négociations  qui  j)ouiraient  avoir  lieu 
avec  la  Confédération  relativement  au  Grand  Duché, 
la  Diète  aimerait  d'autant  mieux,  ne  pas  avoir  besoin 
de  se  prononcer  sur  une  pareille  ollro,  qu'elle  n'en  a 
été  instruite  ni  par  Sa  Majeslé  le  Roi   des   Pays  hm 
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1831  ni  par  la  Conférence  de  Londres.  Au  demeurant  la 
Diète,  pleine  de  coniianca  dans  les  intentions  de 
la  Conférence^  se  phut  à  croire  que  dans  le  cours 
ultérieur  des  Négociations,  les  droits  de  la  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  ceux  de  la  Maison  de  Nassau, 
sur  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  seront  strictement 
maintenus,  et  qu*il  ne  sera  arrêté  aucune  disposition, 
par  laquelle  les  relations  du  Grand  Duché  puissent 
subir  pour  le  fond  Ou  pour  la  forme  un  changement 
quelconque,  sans  le  consentement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Paya  Bas,  comme  Grand  Duc  de  Luî^eaibourg 
et  de  la  Confédération  Germanique. 

Francfort,  le  Ï9.  Août,  1831. 


Trente- septième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres^    du  31.  jJont^   183 !• 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  do  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  procédé  à  l'examen  des  Réponses  faites  par  le 
Gouvernement  Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belge, 
à  la  proposition  d'une  nouvelle  suspension  d'hostilités 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Ils  ont  trouvé  que  par  ces  Réponses  le  Gouverne- 
ment Hollandais  accédait  à  la  suspension  d'hostilités, 
sous  la  seule  réserve  que  le  Gouvernement  Belge  y 
adhérât  de  son  côté;  et  que  le  Gouvernement  Belge, 
tout  en  décFarant  qu'il  ne  se  prononçait  pas  encore 
d'une  manière  définitive  sur  cette  même  suspension 
d'hostilités  et  en  demandant  quelques  explications  à  la 
Conférence,  acceptait  de  fait  la  proposition  des  5  Cours, 
puisque,  dans  le  cas  mèîne  où  les  explications  qu'il 
réclamait  ne  lui  paraitraient  pas  suffisantes,  il  annonçait 
non  l'intention  de  se  refuser  a  une  suspension  d'hostilités 
de  6  semaines,  mais  le  dessein  d'organiser  ses  moyens 
de  défense  pouf  le  moment  où  la  suspension  d'hostilités 
expirerait. 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  regardant  la 
suspension  d'hostilités  comme  acceptée  de  part  et  d'autre, 
6ont  convenus  d'adresser  au  Gouvernement  Hollandais 
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et    aa   Gouvernement  Belge   {es   Comtnanîcalîens    cî- 1831 
jointes.  —    (A.  B.  C.) 

EsTEttHAîY.  TaLLEYRAND.      BuLOW,      LtBVEN 

WfiSSENBERG.      PaLMERSTOX.  MatUsZEWIC 

(^//«e^cAO—  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  8 ï.  Août,  Îfl31, 
^  Les  Soussigné»,  Plénipotentiaireg  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  s'empressent  d'informer  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
«jue  d'après  les  Communications  qu'ils  viennent  de  re- 
cevoir du  Gouvernement  Belge,  ils  regardent  la  suspen- 
sion  d  hostilités  proposée  par  les  5  Cours  comme  plei- 
nement acceptée  par  ce  Gouvernement,  et  qu'en  con- 
séquence, aux  termes  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
en  date  du  29  du  courant,  la  suspension  d'hostilités 
dont  il  s'agit,  subsiste,  et  subsistera  depuis  le  29  Août 
jusquau  10.  Octobre,  1831,  sous  la  garantie  des  5 
Cours,  et  aux  conditions  indiquées  par  elles. 

^Annexe  B.)  —     La  Conférence  au  Gowernemené 


Bel^e. 


Londres,  ie  31.  Août,   1831. 
Les  Soussignés,    Plénipotentiaires  d'Autriche,    da 
France,    de  la   Grande  Bretagne,    de  Prusse,    et  de 
Russie,  s'empressent  d'Informer  le  Gouvernement  Bel--e 
que  d'après   les  Communications  qu'ils    ont   reçues  'do 
sa  part,   sous  la  date  du  27  de  ce  mois,    et  de  celle 
du    Gouvernement   Hollandais,     ils    regardent   comme 
réciproquement  acceptée  et  établie,  la  nouvelle  suspen- 
sion  d'hostilités   proposée  par  les   5  Cours,    et  qu'en 
conséquence   cette   suspension   d'hostilités  subsiste     et 
subsistera  depuis  le  29.  Août  jusqu'au  10.  Octobre  1831 
sous  la  garantie  des  5  Cours,  et  aux  conditions  indi- 
quées par  elles. 

(^Annexe  C.)  —     La  Conférence  au  Gouvernement 

Belge, 

Londres,   le  31.  Août,   1831. 

En  réponse  à  !a  Communication  que  la  Conférence 

de  Londres  a  reçue  de  la  part  da  Gouvernement  Belge, 
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1831  sous  Va  date  du  27  de  ta  mois,  la  Conférence  s'empresse 
de  lui  présenter  les  explications  Suivantes. 

Les  motifs  (|ui  ont  cn}çagé  la  Conférence  de  Lon> 
dres  à  établir  une  cessation  d'hostilités  indéfmîe  au 
mois  de  Novembre,  1830,  étaient  puisés  dans  les  cir- 
constances et  dans  le  caractère  de  la  lutte  q«ii  s'était 
ouverte  alors  entre  les  deux  grandes  divisions  du 
Royaume  des  Pays  îJa«5. 

D'un  C(j!é,  les  5  Puissances  représehtées  à  la 
Conférence  de  Londres  ne  pouvaient  admettre  l'exer- 
cice d'un  droit  d'a«*;«;randissement  et  de  conquête  qu'el- 
les ne  se  reconniii^^aient  pas  à  elles-mêmes,  et  qui 
aurait  compromis  le  maintien  de  la  paix  générale;  de 
l'autre,  elles  n'avaient  encore  eu  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  s'entendre  avec  les  Parties  Contendantes  sur 
les  àrrangemcns  nouveaux  qui  pourraient  succéder  à 
ceux  que  les  évènemens  venaient  de  briser. 

Le  premier  de  ces  motifs  subsiste  dans  toute  sa 
force  pour  les  5  Puissances»  et  continuera  d'oflVir  à  la 
Belgique  pendant  la  suspension  d'hostilités,  comme  a 
son  expiration,    toute  la  sécurité  nécessaire. 

Le  second  ne  subsiste  plus  au  môme  degré.  Dix 
mois  de  négociations  ont  éclaiici  les  questions  litigieu- 
ses, rapproché  les  opinions  sur  des  points  essentiels, 
et  donné  des  indications  sur  les  nouveaux  arrangemens 
qui  s'accorderaient  avec  les  intérêts  réciproques  des 
deux  Pays,  et  avec  la  conservation  de  la  paix  générale. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  Conférence  n'aurait 
pu  maintenant  exiger  une  suspension  d'hostilités  indé- 
tinie,  sang  paraître  reculer  indéfiniment  aussi  le  terme 
des  Négociations  que  la  suspension  d'hostilités  devait 
amener,  tandis  qu'au  contraire  le  bien  de  la  Belgique 
comme  celui  de  la  Hollande,  et  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope, demandent  que  ces  Négociations  conduisent  an 
plutôt,  ainsi  qu'elles  doivent  et  peuvent  le  faire,  à  un 
accommodement  final  mutuellement  avantageux. 

Du  reste,  loin  d'établir  une  dénonciation  de  la 
suspension  d'hostilités,  loin  de  prévoir  une  reprise 
d'opérations  militaires,  c'est  par  ses  eflbrts  à  conclure 
cet  accommodement  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
que  la  Conférence  a  l'intention  de  prévenir  le  retour 
de  toute  mesure  hostile  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. Si  dans  ce  but  une  prolongation  de  la  suspen- 
sion d'hostilités  convenue  entre  les  deux  Parties  devenait 
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indispensable,    rien   n'empêcherait   qu'elle  ne   fut  lilté- 1831 
rieurernent  néiçocice  et  obtenue. 


Trente -huitième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres ,    du  1.  Septembre  1831. 

Présent: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France: 
de  la  Grand'o  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotoiitiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  en  cop.sidi'rafîon  des  informations  qi;i  l^ur  oiit- 
élé  transmises  par  les  Ple'nipotentiaires  de  Sa  M.'jesté 
le  Roi  des  Pays  Ba?,  relativennent  aux  inondations 
ùtfectue'es  dans  les  environs  d'Anvers,  pour  assurer  à 
la  Citadelle  de  cette  Ville  la  liberté  de  communications 
dont  elle  devait  jouir  par  suite  de  l'Armistice  conclu  à 
Anvers  entre  les  Autorités  njilitaiies  Hollandaises  et 
Beljçfs,  ainsi  que  de  la  cessation  îrénéraie  des  hostili- 
tés depuis  le  mois  de  Novembre,  1830. 

Les  Plénipotentiaires  des  Pavb  Bas,  en  adressant 
ces  informations  à  la  Conférence,  l'ont  prévenue,  que 
dès  que  les  ouvrages  et  batteries  érigés  par  les  Belles 
sur  l'Escaut,  en  contravention  à  l'Armistice  d'Anvers» 
et  à  la  cessation  générale  d'hostilités,  auraient  été 
rasés,  les  dii^ues,  dont  la  rupture  avait  occasionné  les 
inondations,   seraient  auss>t(»t  rétablies. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  considérant: 

Que  si,  d'un  ccîé,  les  Ouvra'çes  et  les  Batteries 
érigés  sur  l'Escaiit  par  les  Beljres  constituaient  une 
infraction  de  l'Armistice  particulier  d'Anvers,  et  de  la 
cessation  générale  d'hostilités,  résultant  des  Protocoles 
de  la  Conférence  de  Londres, —  de  l'autre,  le  renou- 
vellement des  hostilités  par  les  Troupes  de  Sa  Ma|esté 
le  Roi  des  Pays  Bas  n'avait  pa<»  été  mm'ns  contraire 
aux  engagemens  contractés  par  la  Conférence  dans  les 
dits  Protocoles  : 

Que  dans  un  tel  état  de  choses,  îî  est  du  devoir 
des  5  Cours  de  remédier  le  plutôt  possible  aux  con- 
séquences des  mesures  qui  ont  é'.é  prises  de  part  et 
d'autre  en  opposition  aux  engagemens  ci- dessus  men- 
tionnés : 

Considérant  de  plus,  que  la  cessation  générale 
d'hostilités  résultant   des  Protocoles  de  la  Conférence 
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1831  <Je  Londres  avait  plt'incment  établie  dès  Toiigine.  sons 
la  garantie  des  5  Cours,  une  entière  liberté  de  com- 
munications avec  les  Points»  Lieux,  et  Places  occupés 
par  les  Troupes  respectives  : 

Que  cette  même  liberté  de  communications  est 
•également  établie  sous  la  garantie  des  5  Cours,  par 
les  conditions  de  la  nouvelle  suspension  d'hostilités  qui 
vient  d'être  réciproquement  acceptée  par  le  Gouverne- 
ment Hollandais  et  par  le  Gouvernement  Belge: 

Qu'en  conséquence 'il  ne  peut  plus  exister  aucune 
raMon  valable  de  craindre  que  la  liberté  des  comniuni- 
cattons  de  la  Citadelle  d'Anvers  soit  entravée  par  la 
voie  ordinaire  de  l'Kscaut,  moyennant  les  Ouvrages  et 
Batteries  que  les  Belges  y  ont  érigés  : 

Considérant,  enfin,  que  les  5  Cours,  ayant  garanti 
Taccomplissement  de  toutes  les  conditions  de  la  nou- 
velle suspension  d'hostilités  acceptée  en  dernier  lieu  par 
les  deux  Parties,  ont  contracté  par  là  même  envers  le 
Gouvernement  Hollandais,  l'ohligalion  de  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à  ces  conditions,  en  portant  atteinte  aux  libres  com- 
munications dont  elles  consacrent  le  principe: 

Mais;  que,  d'autre  i)art,  suivant  ces  mêmes  con- 
ditions, les  Jeux  Parties  doivent  s*nbsternr  de  tonte 
mesure  de  laque/le  pourrait  résulter  des  préju,dice8 
pour  la  Partie  adverse  pendant  toute  la  durée  de  la 
suspension  d'hostilités:  que  les  5  Cours  sont  pareille- 
ment garantes  de  l'accomplissement  de  c«tte  condition; 
qu'il  résulte  un  préjudice  évident  des  inondations  faîtes 
Hux  environs  d'Anve»\s;  et  qu'ainsi  il  est  du  devoir  des 
5  Cours  d'aviser  à  la  cessation  la  plus  prompte  et  à  la 
répari «tion  de  ce  préjudice: 

D'après  ces  motifs  réunis  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  : 

lo.   Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  sera  invité  dans  les  termes  les  plus  prei 
sans  à  faire  cesser  les  inondations  dont  il  s'agit,  €t  à 
rétablir  l'état  de  choses   qui  existait  avant  la  rupture 
des  digues. 

Il  sera  représenté  au  Gouvernement  Hollandais  par 
les  Ambassadeurs  et  Ministres  des  5  Cours,  que,  non- 
obstant les  Ouvrages  ériges  par  les  Belges,  la  liberté 
des  communications  de  la  Citadelle  d'Anvers  est  assurée, 
puisqu'elle  se  trouve  placée  par  l'acceptation  réciproque 
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de  îii  noave'.lc  suspensiort  d'hoslîlîtc'a  sous  îa  garantie  1831 
des  5  Cours,  qui  sont  dans  robligation  de  veiller  à  ce 
«jumelle  n'e'proove  ni  interruption  ni  entrave;  que  consé- 
quemment,  il  ne  reste  aucun  motif  au  Gouvernement 
Hollandais  pour  prolonger  une  mesure  dont  l'etfet  est 
de  causer  des  préjudices  en  contravention  à  ce  Proto- 
cole; que  même  en  tenis  de  guerre  l'humaniLé  invite 
à  diminuer  autant  que  possible  les  malheurs  que  ia 
guerre  fait  naître;  qu'à  plus  l'orte  raison  ces  malheurs 
doivent  être  évités  quand  les  hostilités  cessent,  et  que 
le  terme  d'une  réconciliation  peut  heureusement  être 
regardé  comme  prochain  ;  qu'enBn  dans  cette  occasion, 
comme  c'est  sur  la  foi  même  du  Protocole  auquel  le 
Gouvernement  Hollandais  vient  d'adhérer  que  se  fon- 
dent les  instantes  réclamations  de  la  Conlérence,  les 
Plénipotentiaires  ont  droit  de  s'attendre  à  les  Yoir 
proinptement  et  favorablement  accueillies. 

2o.  Qu'en  même  tems  il  serait  fait  auprès  du  Gou- 
vernement Belge  des  démarches  pour  le  prévenir,  qu'aux 
yeux  de  la  Conférence  il  est  dans  la  double  obligation 
de  détruire  les  Ouvrages  et  Batteries  érigés  contraire- 
ment à  l'armistice  particulier  d'Anvers,  ainsi  qu'à  la 
cessation  générale  d'hostilités  établie  par  les  soins  des 
5  Cours,  et  jusqu'à  ce  que  ces  Ouvrages  soyent  dé- 
truits, de  ne  point  s'en  servir  pour  entraver  en  rien 
les  libres  communications  de  la  Citadelle  d'Anvers  p.ar 
l'Escaut. 

3o.  Que  si  des  inondations  avaient  eu  lieu  sur  d'au* 
trei  points,  à  suite  des  mesures  prises  par  les  Trou* 
pes  Hollandaises,  elles  devraient  à  plus  forte  raison 
cesser  sans  le  moindre  retard,  et  que  la  cessation  en 
serait  réclamée  par  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
5  Cours  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW*      LlEVEN, 

WËSSEiNBERG,      PaLMEBSTON,  MaIUSZEWIC« 


Tr  ente -neuvième  Protocole  de  la  Conjêrence 
de  hondres^  du  Z*  Septembre  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie* 

Les  Plénipotentiaires    des  3  Cours   s'étant  réunis, 
sont  convenus  de  commencer  l*exercice  de  leur  média* 

R 
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1831  lion  entre  1.1  Hollande  et  la  Belgique,  par  une  invita- 
lion  aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renlerinée  dans 
la  Note  ci -jointe. 

ESTERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  Matuszewic. 

(^Annexe,)  —    La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
Néerlandais  et  Belge. 

Londres,  le  3.  Septembre,  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et.  de  Russie^  après  avoir  reçu  couununicalîon 'des 
Pleins -pouvoirs  par  lesquels  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  été 
{^Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  a  été)  autori- 
sés à  négocier,  sous  la  médiation  des  5  Puissances, 
un  Traité  Définitif  de  Séparation  de  la  Flollande  d'avec 
la  Belgique,  ont  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  {^Mon- 
sieur le  Plénipotentiaire  Belge)  à  leur  communiquer 
leurs  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  dans  un  Traité 
Définitif  les  3  points  suivans,  a  l'égard  desquels  s'élè- 
vent principalement  des  diflicultés  entre  les  Parties 
directement  intéressées,   savoir: 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique: 

2o  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg: 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  in- 
tervenir relativement  au  partage  des  Dettes. 

Les  Soussignés  n'appellent  pour  le  moment  l'at- 
tention de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  {Monsieur  le  Plénipotenti- 
aire Belge)  que  sur  les  poirils  ci- dessus  indiquées  par- 
ceque  s'ils  pouvaient  être  réglés  d'une  manière  satis- 
faisante, il  en  est  d'autres,  tels  que  la  séparation  de 
la  Belgique,  son  indépendance,  sa  neutralité,  la  navi- 
gation des  fleuves  et  rivières  navigables,  qui  traversent 
à  la  fois  le  Territoire  des  deux  Pays,  et  sur  lesquels 
un  accord  détinilif  s'établiroit  facilement. 
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Quarantième  Protocole  de  la  Conférence  c?^  1831 
Londres  j  du  10-  Septembre  1S31. 

Présens: — Les  Plénîpotenliaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Piénipoteutîaires  des  5  Cours  s'étant  rt^unis,  ont 
pris  en  considt'ratÎQn  les  dt'tnarclies  faites  par  le  feou- 
vernement  de  Sa  Majesté  le  Roi'  des  Pays  Bas  et  lô 
Gouvernement  Belfçe  pour  obtenir  de  part  et  d'autre 
un  renvoi  des  Prisonniers  de  Guerre. 

Invites  à  interposer  leurs  bons  offices  à  l'effet  d'a- 
mener l'adoption  mutuelle  de  cette  mesure,  et  empres- 
sés d'accueillir  le  témoignage  de  dispojsitions  pacifiq^ues 
que  présentent  les  intentions  manifestées  sous  ce  rap- 
port par  les  deux  Gouverncmens,  îos  Plénipotentiaires 
y  ont  vu  une  application  salutaire  du  principe,  d'après 
lequel  ils  se  soui  ctl'orcé^  dès  l'origine,  d'arrêter  les 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  d'en  pré- 
venir le  retour. 

Suivant  ce  principe,  et  les  vues  développées  dans 
les  Notes  ci -jointes  des  Plénipotentiaires  Hollandais  et 
du  Plénipotentiaire  Belge,  (A.  B.)  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  ont  arèté:  — 

lo.  Que  la  Conférence  de  Lon^dres  inviterait,  sans 
délai ,  les  2  Parties  à  effectuer  un  renvoi  de  Prison- 
niers de  Guerre  ainsi  qu'il  suit: 

"Ce  renvoi  aura  lieu  immédiatement,  et  en  masse. 

''Les  Prisonniers  renvoyés  de  part  et  d'autre,  au- 
ront la  liberté  d'emporter  tous  les  dX^is  qui  leur  ap- 
partiennent individuellement. 

"De  part  et  d'autre  ils  seront  escortés  jusqu'à  la 
Frontière,  et  traités  avec  les  égards  convenables, 

"Les  Autorités  militaires  respectives  sur  les  Fron- 
tières s'entendront  autant  que  besoin  sera,  relativement 
aux  mesures  que  pourrait  réclamer  la  réception  des 
Prisonniers." 

2o.  Que  la  Conférence  présenterait,  sans  aucun 
retard,  les  propositions  qui  précèdent  à  l'acceptation  des 
Plénipotentiaires  Hollandais  et  du  Plénipotentiaire  Beli»e. 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  et  le  Plénipolun- 
tiaire  Belge,  successivement  introduits  ont  donné  leur 
adhésion  pleine  et  entière  à  la  propositioit  relatée  ci- 
dessus,  au  moyen  des  deux  Déclarations  ci-jointes.  (CD.) 

E2 
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1831  ^^^^  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  porté  en- 
suite leur  attention  sur  les  difl^cuitt^s  qui  continuent  a 
s'élever  concernant  les  inondations  aux  environs  d  An- 
vers, ainsi  que  les  Batteries  construites  sur  TEscaut, 
et  sont  convenus  de  proposer  aux  2  Parties  d'envoyer 
de  suite  sur  les  lieux  des  Officiers  ou  Commissaires, 
lesquels,  sous  la  mt^diation  de  ISir  Robert  Adair,  et 
du  Général  Belliard»  sVntendraient  sur  les  moyens 
de  mettre  simultanément  un  terme  aux  inondations,  et 
de  détruire  les  Ouvrages  qui  avaient  été  ériges  sur 
l'Escaut. 

EsTERHAZT.  TaLLETRAMD.      BuLOW.      LiETEN. 

'Wessenbebg.    Palherston. 

{Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conjérence, 

LoDifres,  le  5.  Septenbre,  1831. 
Les  Sovssignés»  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  viennent  d'être  chargés  d'infor- 
mer Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  que  sous  la  date  du  31.  Août,  Messieurs 
le  Général  Beliiard  et  le  Chevalier  Robert  Adair  ont 
adressé  à  Son  Altesse  Royale  M.  le  Prince  d'Orange 
une  Lettre,  d'où  il  résulte,  que  vu  les  dispositions  fa- 
vorablest^manifestées  à  Bruxelles  sur  le  sort  des  Pri- 
sonniers Hollandais  et  Beiges ,  le  moment  opportun 
pour  leur  échange  respectif  parait  enfîn  arrivé.  Comme 
dès  le  commencement  de  la  réunion  de  la  Conférence, 
a  libération  des  Prisonniers  a  fixé  particulièrement  son 
attention,  et  qu'elle  a  été  traitée  dans  le  2e  Protocole, 
et  plus  tard  à  diverses  reprises  à  la  suite  des  réclama» 
tions  des  Soussignés,  le  Gouvernement  du  Roi  des 
Pays  Bas  a  cru  ne  pas  devoir  entamer  une  Négocia- 
lion  séparée  sur  cet  objet,  autre  part  qu'à  Londres. 
Aussi  vient-il  de  donner  l'ordre  aux  Soussignés  de  re- 
commander de  nouveau  cette  réclamation  d'une  manière 
pressante  à  l'attention  bienveillante  de  la  Conférence, 
et  de  la  prier  de  vouloir  bien  employer  ses  bons  offi- 
ces à  l'eflet  de  conclure  promptement  un  acte  depuis 
si  long  tems  réclamé  par  la  justice  et  l'humanité. 

Les  Sousiiignés,  etc.  Falck. 

H.  DE  ZuYLEN   DE  NvEYEbT. 
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\Ânnexe  B.)  —  Le  Pléuipotentiaire  Belge  à  la    1831 

Conférence» 

Londres,  le  10.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Beiges,  a  l'iionneur  de  porter  à  lu  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Gran- 
des Puissances ,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  qu'il 
a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  positives 
qui  l'autorisent  à  proposer  au  Gouvernement  Hollan- 
dais, sous  la  médiation  de  la  Conférence,  un  échange 
réciproque  de  Prisonniers  de  Guerre. 

Dès  le  15.  Octobre,  1830,  le  Gouvernement  Pro- 
visoire ayant  appris  que  parmi  les  Prisonniers  Hollan- 
dais, il  se  trouvait  un  grand  nombre  d'Officiers  do 
Santé,  les  fit  tous  mettre  en  liberté,  guidé  qu'il  était 
par  la  considération  qu'a  raison  des  fonctions  pacifiques 
et  bienfaisantes  qu'exerçaient  ces  Officiers,  ils  ne 
devaient  être  traités  ni  comme  Ennemis,  ni  comoie 
Prisonniers  de  Guerre. 

Le  Gouvernement  Belge  a  li«u  d'espérer  que  par 
une  juste  réciprocité,  le  Gouvernement  Hollaadais  ren- 
verra dans  leur  Patrie  les  Officiers  de  Santé  Beiges 
actuellement  retenus  en  Hollande. 

Mais  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Puissances,  mus  dans  leurs  actes  par  un  sentiment  de 
bienveillance  et  d'humanité,  qui  donna  naisfrance  à  leur 
première  médiation,  partageront  sans  doute  le  toeu  du 
Gouvernement  Belge,  et  penseront  comme  lui,  que  le 
moment  est  venu  où  cette  mesure,  de  spéciale  qu'elle 
était,  pourrait  devenir  générale,  et  s'étendre  à  tous  Ses 
Prisonniers  fait  de  part  et  d'autre,  soit  dans  la  der- 
nière campagne,  soit  antérieurement. 

Le  Soussigné  s'empresse  en  coriséquence  de  trans- 
mettre à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  l'expression  du  désir  manifesté  par  son  Gouver- 
nement, de  voir  s'opérer  le  plutôt  possible  par  les  soins 
bienvciilans  de  la  Conférence,  cet  échange  réciproque 
des  Prisonniers  de  Guerre. 

Il  saisit,  etc. 

Sylvain  van  de  Wb^bk. 
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1831  {^Annexa  C.)  —  Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  à 

la   Conférence. 

Londres,  le  10.  Septembre,  1831. 
Le  Soussiffné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roî  des  Pays  Bas,  ayant  pris  connoissance  de  la  pro- 
position d'échange  de  prisonniers  de  Guerre,  renfermée 
xlans  le  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No. 40, 
du  pré.sent  jour  de  Septembre,  déclare  accéder  pleine- 
ment à  la  dite  proposition  dans  tous  ses  Articles,  au  nom 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

H.   DE  ZUYLEN  DE    NïEVELT. 

(^Annexe  D.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  a  la 
Conférence, 

Londres,  le  10,  Septembre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  pris  connaissance  de  la  propo- 
sition d'échange  de  Prisonniers  de  Guerre,  renfermée 
dans  le  Protocole  de  la  Conférsjnce  de  Londres,  No.  40, 
du  présent  jour  de  Septembre ^  déclare  accéder  plei- 
uement  à  la  dite  proposition  dans  tous  ses  Articles, 
au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges. 

Sylvain  van  de  Weyeb. 


Quaranie-^unièTue   Protocole    de   là   Confê-^ 
re.nce  de  Londres,   du  15.  Septembre  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Qrande  Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  Con- 
férence en  déclarant:  que  le  Gouvernement  Français 
a  pris  la  détermination  spontanée  de  faire  retirer  de 
Belgique  le  dernier  Corps  de  Troupes  Françaises,  qui 
n'y  avoit  été-  laissé  jusqu'à  présent  que  sur  la  demande 
expresse  du  Souverain  actuel  de  ce  Pays;  que  la  retraite 
de  ce  Corps  commencera  le  25.  de  ce  mois,  et  que  le 
30.  la   Belgique  se  trouvera  entièrement  évacuée. 

En  réponse  à  celte  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res d^Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie ,  ont  témoigné  au  Plénipotentiaire  de 
France  la  satisfaction  avec  laquelle  ils   la  recevraivent 
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Cette  nouvelle  manifestation  des  principes  élevés  que  1851 
Ja  France  fait  présider  à  sa  politique,  et  de  son  amour 
pour  ia  paix,  avoit  été  attendue  par  ses  Alliés  avec  une 
confiance  entière,  et  les  Plénipoteniîaires  priaient  le  Prince 
de  Talleyrand  d'être  persuadé  que  leurs  Cours  sau- 
roient  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  détermination  prise 
par  le  Gouvernement  Français. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Puissances  sont  con- 
venus que  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée  seroit  con- 
signée au  présent  Protocole. 

ESTERHAZY.  TaLLEVîVAIVD.        BlLOW.        MaïUSZEWIC 

WCSSENBERG.       PaLMERSTON. 


Quarante-deuxième  Protocole  de  laConfè- 
rence  de  Londres^    du  O'^- Septembre  4831» 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cpurs  s'étant  -^ réunis, 
ceux  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  annoncé  que  la  Diète 
Germanique  venoit  de  les  autoriser  à  la  représenter 
dans  les  Négociations  qui  seront  ouvertes  à  LondreS;, 
au  sujet  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  En  ac- 
cueillant ainsi  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  la 
part  de  la  Conférence  de  Londres  à  la  suite  de  son 
36me  Protocole,  la  Diète  Germanique  croit  avoir  donné 
une  preuve  non  équivoque  de  la  confiance  qu'elle  a 
placée  dans  les  5  Puissances,  ainsi  que  de  son  désir 
de  concourir  avec  elles  au  maintien  de  la  paix  en 
Europe. 

Quelque  sincère  que  soit  toutefois  ce  désir,  la 
Diète  Germanique  i\e  saurait  rester  plus  long  temps 
înditVérente  à  des  actes  du  Gouvernement  Beige,  qui 
compromettent  l'autorité  de  la  Confédération,  et  qui 
sont  éminemment  contraires  aux  principes  énoncés  dans 
le  36me  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres. 

Comme  tels  doivent  être  considérés  la  convocatonî 
récemment  faite  de  Représentans  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  nomination  d'un  Gouverneur  mili- 
taire dans  ce  Pays.  Si  de  pareilles  mesures  restaient 
en  vigueur,  la  Diète  Germanique  ne  saurait  se  dispenser 
d'aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  maintenir  son 
autorité  dans  le  dit  Grand  Duché. 
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1831  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  en 

«'acquittant  de  cette  commission,  croient  devoir  appeler 
l'attention  de  la  Conférence  sur  la  teneur  de  l'Article  X 
des  Préliminaires  consignés  dans  le  Protocole  No.*2(i, 
suivant  laquelle  la  neutralité  n'est  assurée  à  la  Belgique 
que  sous  la  condition  expresse  qu'elle  observera  stricte- 
ment de  son  cùté  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  ne  portera  aucune  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Une  pareille  atteinte  ayant  eu  lieu  non  seulement 
par  les  actes  sus  mentionnés ,  mais  encore  par  un 
système  d'jisurpations  territoriales  proclamé  ouvertement 
par  la  convocation  des  Collèges  Electoraux  dans  le 
Luxembourg,  même  pour  des  places  qui  ne  sont  point 
au  pouvoir  Belge,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse  doivent  regarder  le  Gouvernement  Belge 
comme  uniquement  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences d'une  telle  conduite. 

Il  a  été  arrêté  »par  la  ConO'rence  que  cette  décla- 
ration, faite  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Piusse,  en  leur  qualité  d'organes  de  la  Confédération 
Germanique,  scroit  consignée  au  présent  Protocole,  et 

Êortée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Belge. 
ÎSTERHA'ZY.  TaLLEVRAND.       BuLOW,       LiEVEN. 

Wessenberq.     Palmerston.  Matuszewic, 


Quarante-troisième  Protocole  de  la  Confé" 
rence  de  Londres^    du  24-  Septembre  1831.' 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie, 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s^étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  des  Réponses  ci-jointes  (A.  B.) 
qui  ont  été  faites,  en  date  du  5  de^  ce  mois  par  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  \é  Roi  des  Pays  Bas, 
et  en  date  du  23  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  aux 
questions  que  la  Conférence  leur  avait  adressées  dans 
ses  JNotes  du  3  de  ce  même  mois. 

Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a  cru 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  aux 
deux  Parties,  moyennant  les  deux  Noie»  cî-annéxées, 
(C.  D.)  avec  demande  d'y  répondre  dans  un  délai  dont 
ia   brièveté    est  motivée  sur   la  uécessité  de   faire  aux 
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négociations   des   progrès   marqués,    avant  l'expiration  1831 
<Ie  la  suspension  d'hostilités  récemment  convenue. 

En  même  tems  il  a  été  arrêté,  qu'aussitôt  que  la 
Conférence  aura  reçu  les  observations  que  les  projets 
d'arrangemens  des  2  Parties  doivent  amener  de  leur 
part,  elle  s'occupera  à  concilier  les  différends  qui  sub- 
sistent encore,  au  moyea  de  propositions  définitives 
qu'elle  concertera. 

EsTEaHAzY.        Talleyrand.     Bulow.     Lieven. 
Wessenberg.    Palmerston.  Matuszbwic. 

(^^nnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conjérence, 

Londres,  le  5.  Septembre,   18S1. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  la  Note  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
leur  ont  fait  l'honneur  de  leur  adresser  le  3.  Septembre, 
dans  le  but  d'obtenir  d'eux  la  communication  de  leurs 
idées  sur  les  moyens  de  résoudre»  dans  un  Traité 
Définitif,   les  3  points  suivans: 

lo.  La  démarcation  des  limites  entre  !a  Hollande 
et  la  Belgique. 

2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Lnxembourg. 

3o.  La  oature  de  la  transaction  qui  pourrait  in- 
tervenir relativement  au  partage  des  Dettes. 

Avant  que  hs  Soussignés  s'empressent  de  répondre 
à  ces  questions,  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  dispa- 
raître la  supposition  que  leurs  Pleins  Pouvoirs  les  au- 
toriseraient à  négocier,  sous  la  médiation  des  5  Coursy 
un  Traité  Définitif  de  Séparation. 

Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé,  les  Sous- 
signés, en  même  tems  qu'ils  ont  transmis  à  la  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
1.  Août,  où  il  est  dit,  ^''gue  ce  serait  avec  pas  Ex- 
cellences elles-mêmes"^  que  les  Soussignés  seraient 
chargés  de  discuter,  d'arrêter,^  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ils  ont  en  l'honneur  d'exhiber  en  Conférence 
leurs  Pleins  Pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  restée,  et 
d'où  il  résultera  que  c'est  avec  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires  des  Cours   d'Autriche,    de   France,    de   !a 
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1831  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,,  que  les 
Soussignés  sont  autorisés  à  discuter,  arrêter,  et  sijçner, 
un  Traité  de  Séparation  de  ia  Hollande  d'avec  la 
Beljçique. 

Dans  cette  marche  prescrite  aux  Soussignés,  leurs 
Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double  caractère 
de  la  justice  et  des  convenances. 

L'annexation  de  la  Belgique  à  l'ancienne  Hollande 
fut  l'ouvrage  de  la  politique  éclairée  des  Puissances  en 
1814  et  1815.  Appelés  à  veiller  à  la  conservation  de 
la  paix  et  de  l'équilibre  en  Europe,  elles  se  virent  en 
position  de  régler  les  Bases  principales  de  cette  réunion, 
qui  lurent  arrêtées  à  Londres,  en  VIII  Articles;  le  Roi 
les  accepta;  et  c'est  à  la  fidélité  religieuse  et  à  la  per- 
sévérance avec  lesquelles  Sa  Majesté  a  érigé  sur  ces 
Bases  le  nouvel  édifice  social  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  que  doivent  être  attribués  en  grande  partie  les 
troubles  survenus  en  Belgique.  Mais  il  y  a  plus.  [A 
cause  de  celte  réunion ,  et  pour  prix  des  avantages 
que  la  Hollande  était  censée  d'en  recueillir,  les  Puis- 
sances signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne, 
lui  imposèrent  soit  des  cessions  Coloniales,  soit  l'emploi 
des  sommes  reçues  comme  une  faible  compensation,  à 
des  Fortifications  devenues  dès  à  présent  inutiles  sinon 
nuisibles  à  la  Hollande,  soit  l'abandon  du  droit  de 
fermer  l'Escaut,  soit  d'un  dégrèvement  de  leurs  pro- 
pres Dettes,  soit  des  renonciations  à  des  partages  aux- 
quels la  Hollande  avait  un  droit  commun.  En  traitant 
aujourd'hui  d'une  séparation ,  et  en  perdant  ainsi  les 
avantages  qui  résultaient  de  la  communauté,  la  Hollande 
se  croit  en  droit  de  revendiquer  le  prix  de  tous  les 
sacrilices  qui  viennent  d'être  énumérés ,  et  elle  ne 
semble,  en  premier  lien,  pouvoir  utilement  revendiquer 
ce  prix,  qu'auprès  des  Puissances,  au  profit  desquelles 
CCS   sacrifices  ont  été  portés.] 

Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter 
avec  ses  Sujets  révoltés,  avant  que,  pour  les  motifs 
exprimés,  les  principales  conditions  de  la  séparation  ne 
soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puissances,  et 
completteuient  garanties  par  elles:  le  Roi  le  peut  d'au- 
tant moins  que  le  Gouvernement  de  fait  qui  s'est  établi 
en  Belgique,  provoque  sans  cesse  à  la  guerre,  en 
persévérant  inalgié  les  décisions  de  la  Conlerence,  et 
en  dé])it  des  nombreuses  mais  vaines  réclamations  de 
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la  Huilande,  dans  un  système  d'usurpations  territoriales  1831 
proclamé  ouvertement  par  la  convocation  des  Collèçes 
Electoraux  pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg  Hol- 
landais. 

Les  Soussignés,  après  avoir  ainsi  exposé  som- 
mairement la  marche  adoptée  par  le  Cabinet  de  la 
Haye,  marche  dont  les  Soussignés  ne  sauraient  dévier, 
s'empressent  de  joindre  sous  A.  et  lî.  deux  Promemoria^ 
où  ils  ont  tâché  de  répondre  aux  (juestions  Nos.  1,  et  3, 
contenues  dans  la  Note  de  leurs  excellences. 

Pour  ce  qui  est  du  No.  2,  savoir  hs  arrangemena 
relatijs  au  ïjuxcnihourg ,  les  Soussignés  se  livrent 
sans  doute  à  des  soins  superflus,  en  rappelant  au  sou- 
venir de  leurs  Excellences  les  engagemens  des  5  Cours, 
si  noblement  énoncés,  par  rapport  à  cette  importante 
question,  dans  leur  Note  du  7.  Juin  dernier^  et  en  ex- 
primant leur  intime  conviction,  que  si  les  Puissances 
et  la  Diète  Germanique  croiraient,  dans  l'intérêt  du 
repos  de  l'Europe,  devoir  tolérer  un  état  de  choses, 
dont  la  grande  majorité  des  Luxembourgeois  gémii,  la 
question  d'un  échange  territorial ,  le  seul  sans  doute 
que  les  Puissances  ont  eu  en  vue,  sera  traitée  d'après 
la  marche  et  les  principes  qui,  aux  termes  de  la  Note 
susmentionnée,  "sont  et  resteront  toujours  c^ux  des  5 
Puissances." 

Les  Soussignés,  etc. 

Falck. 

H.   DE    ZCYLEN    DE  NyEVELT, 

(^Annexe  A.  L)  —  Réponse  des  Plénijiotentiaires  des 
Pays  Bas  au  1er  Point. 

La  dénarcation   des  limites    entre   la    Hollande  et  la 
Belgique. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu'elles 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  description  qui 
suit.  La  ligne  de  démarcation  partira  de  la  mer  nu 
point  où  se  touchait  à  la  dite  époque  les  Territoires 
Hollandais  et  Autrichien ,  et  longera  jusqu'à  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  celui  de  la  Flandre  Zélandaise,  <i 
devant  la  Jj'landre  des  Etats.     Sur  la  rive  droite  de 


268     Actes  et  D'ocumens  cUplom.  relatifs  à  la 

1831  lEiicaut  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
j^épare  le  Brabaiit  Septentrional  des  Provinces  d'Anvers 
et  deLimbourg,  jusqu'au  point  de  cette  dernière  ligne, 
située  immédiatement  au  dessous  de  Valkenswaard.  De 
là  titrant  vers  le  midi,  la  ligne  de  démarcation,  laissant 
Peer  e(  Tongeren  à  l'ouest,  et  Athel,  Hammont,  Bree, 
et  Bilsen,  à  l'est,  ira  rejoindre  la  limite  actuelle  entre 
les  Provinces  de  Liir)bourg  et  de  Liège,  au  nord  de 
J^isé  sur  la  Meuse;  et  de  là,  après  avoir  traversé  cette 
rivière,  elle  se  prolongera  jusqu'à  la  lî'ronlière  de  la 
Prusse,  en  suivant  exactement  la  dite  limite  actuelle 
entre  les  Provinées  de  Limbourg  et  de  Liège.  Tous 
les  Territoires  et  Pays  situés  au  nord  «;t  à  l'est  de 
cette  démarcation  appartiendront  à  la  Iloliande. 

En  traçant  cette  ligne,  on  a  eu  en  vue  d'établir 
«ne  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l'avenir  aucun  pré- 
texte à  des  discussions  quelconques;  et  le  système  do 
désenclavement  et  de  contiguïté  ayant  été  adopté  autant 
que  possible  dans  toutes  les  transactions  modernes,  le 
Roi  n'hésite  pas  à  demander  l'application  de  ces  prin- 
cipes en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa  Majesté 
aura  une  communication  libre  avec  Maestricht,  com- 
munication indispensable;  et  qu'elle  aura  renoncé,  de 
sgn  côté,  aux  enclaves  que  la  Hollande  n  possédées 
hors  de  cette  ligne.  L'addition  de  Territoire  que  cette 
^démarcation  procurera  à  la  Hollande,  peu  importante 
en  elle-même,  comprenant  en  grande  partie  un  terrain 
peu  fertile,  et  n'ayant  d'ailleurs,  à  l'exception  de  quel- 
ques Districts,  pas  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens, 
ne  pourra  pas  être  regardée  par  les  ô  iPuiesancos  comme 
un  accroissement  réel. 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimitation  in- 
«liquée,  on  peut  aussi  la  décrire  comme  assurant  à 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  nord  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province 
de  LimboUf'g,  ceux  de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
h.  l'exception  toutefois  de  Tongeren,  et  de  son  District, 
lesquels  appartiendront  à  la  Belgique.  La  Hollande  se 
réserve  le  droit  de  traiter  sur  les  Territoires  ajoutés 
au  Royaume  des  Pays  Bas,  lesquels  autrefois  n'avaient 

f)as    fait   partie  des    Pays    Bas   Autrichiens,     tels    que 
a  Province  de  Liège,    et  les   Cantons   cédés  par  la 
Frarcc. 
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(^/z«eA€  A.  2.) —  Réponse  des  Plénipotentiaires  des  l8'il 
Pays  Bas  au  3ème  Point, 

La  nature  de  ia  transaction  qui  pourrait  intervenir^ re- 
lativement au  partage  des  Dettes. 

1.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays  Bas,  telles 
qu'elles  existent  à  !a  charge  du  Trésor  Royal,  savoir;  — 
lo.  La  Dette  active  à  intérêt;  2o.  La  Dette  différée; 
3o.  Les  différentes  obligations  du  Syndicat  d'Amortis- 
sement; 4o.  Les  rentes  remboursables  sur  lés  domai- 
nes, ayant  hypothèques  spéciales;  seront  reparties  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  d'après  la  moyenne  pro- 
portionnelle des  Contributions  directes,  indirectes,  et 
des  Accises  du  Royaume,  acquittées  par  chacun  des 
deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828,  et  1829. 

2.  La  moyenne  proportioneile  dont  il  s'agit,  fai- 
sant tomber  approximativement  sur  la  Hollande  |-f  ^  ^^ 
sur  la  Belgique  |t,  des  Dettes  ci -dessus  mentionnées, 
il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  chargée  d'un 
service  d'intérêt  correspondant. 

3.  En  considération  de  ce  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  les  Habitans  de  la  Belgique 
jouiront  de  la  navigation  et  du  commerce  aux  Colo- 
nies appartenantes  à  la  Hollande,  sur  le  même  pied, 
avec  les  mêmes  droits,  et  les  mêmes  avantages,  que 
les  Habitans  de  la  Hollande. 

11  est  entendu  que  si  la  Belgique  récuse  cet  avan- 
tage qui  lui  est  offert,  la  somme  dont  elle  devra  se 
charger  sera  diminuée  dans  une  juste  proportion. 

Il  est  également  entendu,  que  la  partie  de  la  Dette 
générale  qui  pesait  jusqu'à  présent  sur  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg,  placé  sous  ia  souveraineté  de  ia  Mai- 
son de  Nassau,  et  administré  en  commun  avec  le  Ro- 
yaunie  des  Pays  Bas,  doit  dans  la  répartiTion  être  mise 
à  la  charge  du  dit  Grand  Duché. 

Il  en  sera  do  même,  par  rapport  aux  Territoire» 
dans  le  Limbourg,  qui,  pour  établir  la  contiguité  avec 
Maestricht,  resteraient  à  la  IIolInTide,  en  sus  de  ses 
anciennes  possessions  dans  cette  Province. 

4.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature^ 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les  avantage?  et 
les  charges  qui  y  sont  attachés,   au  Pays   où  ils  sont 
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1831  silucs.  II  reste  entendu  que  les  caj/itaux  «mprun^^ës 
pour  la  construction  de  ces  ourir^iges,  et  qui  y  sont 
jspécialenicnt  atleclés,  seront  coiripriy  dans  les  dites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursées, et  sans  que  les  i;emboursemens  déjà  eflcctuéa 
puissent  donner  lieu  à  li(|uidalion. 

5.  Les  séquestres  mis  en  Bel{;ique  pendant  les 
troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  d'Orange -Nassau,  ou  autres  quelconques,  se- 
ront levés  sans  nui  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
gitimes propriétaires. 

6.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
du  Royaume  des  Pays  Bas,  ne  sera  grevée  d'aucune 
autre  charge  que  celles  qui  se  trouvent  indiquée  dans 
les  Paragraphes  1,  2,  et  4,  qui  précèdent. 

7.  La  liquidation  des  charges  indiquées  dans  les 
dits  Paragraphes,  aura  lieu,  d'après  les  principes  que 
ces  mêmes  Paragraphes  consacrent,  moyennant  une 
réunion  de  Commissaires  iloHandaî.s  et  Belges,  qui 
s'assembleront'  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la 
Haye,  totis  les  Documens  et  Titres  requis  pour  une 
telle  liquidation  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

8.  Jusqu'à  ce  que  les  travaux  de  ces  Commissai- 
res soient  achevés ,  la  Belgique  sera  tenue  dé  fournir 
provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote  part  au 
service  des  rentes,  et  de  l'Amortissement  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  d'après  le  prorata  qui  résulte 
des  Paragraphes  1  et  2.  Pour  rendre  cette  disposition 
applicable  sans  plus  de  délai,  il^  a  été  convenu  que  la 
Belgique,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  liquidation,  ver- 
sera dan?  ie  Trésor  Royal  de  la  Hollande,  la  somme 
de  1,000,000  de  florins  par  mois,  à  compter  du  1er 
Novembre,  1830,  époque  où  il  n'a  plus  été  fourni  par 
la  Belgique  au  besoin  du  Trésor  commun. 

9.  Si  dans  les  travaux  des  Commissaires  liquida- 
teurs, et,  en  général,  dans  l'application  des  dispositions 
sur  le  partage  des  Dettes,  il  s'élevait  des  dissentimens 
qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable,  les  5  Cours 
interposeront  leur  médiation,  à  l'effet  d'ajuster  les  diffé- 
rends de  la  manière  ia  plus  conforme  à  ces  mêmes 
dispositions. 
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(^Annexe  B.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la     1831 

Conjèrtiice. 

Londres,  le  23.  Septembre,  Î8;3l. 

Le  Soiissioné.  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  ie 
Roi  des  Belp;cs.  s'einpiesse  de  transmettre  à  leurs  Ex- 
cellences les  i-lénipotentiaires  d'Autriche,  de  Fiance, 
de  la  Grandi;  l'retajçne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  con- 
formt^ment  au  désir  nianileste'  par  la  Conférence,  et 
d'après  les  Instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gouver- 
nement, un  Projet  de  Traité,  formulé  en  Vè  Articles, 
entre  b  Belgique  et  la  Hollande. 

Le  Soussigné,  en  communicjuant  à  la  Conférence 
quelques  idées  sur  les  moyens  de  résoudre  en  un  Traité 
Définitif,  les  3  points  indiquées  par  la  Note  du  3. 
Septembre,  s'est  nécessairement  renfermé  dans  les  18 
Articles  arrêtés  par  la  Conféience,  le  26.  Juin,  1831, 
comme  des  Préliminaires  de  Paix,  et  adoptées  efisuite 
par  le  Congrès  National  Belge,  le  9,  Juillet. 

Ces  Articles,  en  efl'et,  sanctionnés  par  le  Congrès, 
sont  devenus  Loi  de  l'Etat.  Le  Gouvernement  Belge 
ne  pourrait,  sans  violer  cette  décision  suprême,  se  pla- 
ce- en  dehors  d'un  acte  qui ,  adopté  sur  la  proposition 
même  de  la  Conférence,  constitue  un  engagement  ir- 
révocable. 

[La  Conférence,  en  arrêtant  la  rédaction  de  l'Ar- 
ticle I  des  Bases  de  Séparation  annexées  au  Protocole 
du  27.  Janvier,  et  de  l'Article  1  des  Préliminaires  de 
Paix,  (Articles  qui  sont  identiquement  les  mêmes)  a 
pris  pour  point  de  départ  une  idée  historique  dont 
l'adoption  fousiiissait,  à  ses  yeux,  l'avantage  d'en  laire 
découler  un  principe  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 
La  Conférence  a  voulu  replacer  la  Hollande  dans  la 
position  où  elle  se  trouvait  en  1790,  position  que  cette 
Puissance  avait  reprise  de  fait  ou  de  droit  en  1814, 
avant  l'adjonction  des  Provinces  Belges. 

Ce  piincipe  une  fois  posé,  il  en  résultait  comme 
conséquence  nécessaire,  que  la  Hollande  aui'ait  à 
se  dessaisir  de  ce  qu'elle  pouvait  avoir  acquis,  comme 
accroissement  de  Territoire,  depuis  1790,  jusqu'en 
1815,   inclusivement. 

Par  là,  eîh"  avait  donc  à  renoncer,  non  seulement 
aux  ProvinceÏ!  Belges  qui  lui  furent  adjointes  par  l'Ar- 
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1831  ticîe  LXV*)  de  l'Acte  G(?ucraî  du  Congrès  de  Vienne, 
iD&ls  ausc  enclaves  de  Iluiseit,  Mâibour|>; ,  le  Lymers,  y 
compris  la  Ville  de  Zevenaer,  et  le  Vilia|çe  d'OetVelt, 
cëdes  par  le  Paragraphe  dernier  de  l'Article  LXVI**) 
du  même  traité  ainsi  qu'à  toutes  les  enclaves  dont  la 
cessiort>cst  faite  dans  le  Traité  conclu  avec  la  Repu- 
bliquc  Française,  le  15.  [5.]  Janvier,  1800. 

Mais  par  une  corrélation  également  nécessaire,  )a 
Hollande  avait  à  reprendre  tout  ce  qui  fut  distrait  de 
son  Territoire  ancien  depuis  1790,  et  par  conséquent 
la  rive  ganche  de  TEscaut,  )a  moitié  de  Maestrieht, 
Venloo,  ainsi  que  les  Villages  de  Généralité  situés  dans 
le  Liinbourg  actuel. 

La  Conférence,  par  ^Article  IC  des  Bases  de  Sé- 
paration let  TArticle  II  des  Préliminaires  de  Paix, 
^Articles  qui  sont  encore  identiquement  les  mêmes  souu 
ce  rapport)  attribue  à  la  Belgique  tout  le  restant  des 
Territoires  qui  n'appartenaient  pas  en  1790  à  la  cî-de- 
vant  République  des  Provinces  Unis,  et  qui  avaient 
reçu  dans  les  Traités  de  1815,  la  dénomination  de  Ro- 
yaume des  Pays  Bas. 

La  Belgique  doit  donc  se  composer  àe'iawt^  les 
Territoires  désignés  ci-dessus,  et  dont  la  Hollande  est 
obligée  de  se  dessaisir,  en  vertu  du  droit  de  postliminîe 
qui  la  replace  à  l'Année  1790. 

Mais  la  Conférence,  éclairée  paf  Texpérience  des 
faits  antérieurs,  a  senti  que  cet  arrangement,  qui  lais- 
sait subsister  des  enclaves  dans  les  Territoires  des  decs 


•)  Extrait   de  PJcte  Général    du    Congrès  dt  Vienne  d»  d. 
Juin,  1815. 

Art.  LXV.    Les  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays  Ba», 

et  les  ci-devant  Provinces  Belgique^,  les  ânes  et  les  autres, 
dans  les  limites  fixées  par  l'Articte  suivant,  formeront,  con- 
jointement avec  les  Pays  et  Territoires  désignés  daBS  le 
même  Article,  sous  la  soaverainetë  de  Son  Altesse  Royale  Ia 
Prince  d'Orange  Nassau,  Prince  Souverain  des  Provînc,;» 
Unies,  le  Royaume  de»  Pays  Bas,  Héréditaire  dans  l'Ordre 
de  Succession  déjà  établi  par  TActe  de  Constitution  des  dites 
Provinces  Unies.  Le  titre,  et  les  prérogatives  de  la  dignité 
Royale,  sont  recQiinus  par  toutes  les  Puissances  daas  ia  filai» 
son  d'Orange  Nassau. 
"•)  LXVI.  Les  Enclaves  Hnissen,  Mâl^urg,  Le  Lymers^  avec 
la  Ville  de  Sevenaer,  et  la  Seigneurie  de  Weel,  feront  par- 
tie du  Royaume  des  Pays  Bas;  et  Sa  Majesté  Prussienne  y 
renonce  à  perpétuité,  pour  elle  et  tous  ses  Descendans  et 
Soccesseura, 
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Ktats,  ne  pou»'aU  être  dôfinîtîf.  Elle  a  dt^cidé  <|«'il  \^\ 
serait  efl'ecluë  de§  échanges  qui  assureraient  aux  deux 
Pays  l'avantage  réciproque  d'ime  entière  conliguit*?  de 
possessions.  A  cet  e'jçard,  la  seule  diflerence  qui  c  .i?te 
entre  les  Bases  de  Séparation  et  les  Préliminaires  do 
Paix,  consiste  en  te  que,  d'après  le  premier  Acte,  les 
échanges  seraient  effectués  par  les  soins  des  5  Cotirg, 
tandis  que,  d'après  le  second,  ils  auraient  lieu  à  Ta- 
miable  entre  les  deux  Parties. 

Le  Soussigné  propose  en  conséquence,  .la  nom 
do  son  Gouvernement,  par  les  Articles  H  et  tll  du 
Projet  ci -joint,  des  cessions  «Ç  échafnges  qui  attetn- 
draîent  le  but  que  s'était  proposé  U  Conférence. 

L'Article  Vïî  des  Préliminaires  de  Paix  se  born« 
à  reproduire  l'Article  VI  du  Traité  de  Fontainebleau,  du 
8.  Novembre  1785,  au  sujet  de  l'écoulement  des  eaux 
des  Flandres.  Des  évènemens  récerts  ont  démont  é 
combien  cette  garantie  serait  insuffisante;  et  le  Sous- 
signé pense  que  la  Conférence  aura  la  conviction  da. 
l'impossibilité  d'établir  une  sécurité  parfaite  sur  ce  point, 

Sour  la  Belgique,  sans  la  possession  dds  principales 
îgues,  au  moins  depuis  l'Ecluse  jusqu'au  Sas  de  Oand. 
D'ailleurs,  la  Hollande  n'a  aucun  intérêt  à  conserver 
ces  digues,  dont  l'entretien  lui  serait  fort  onéreux. 

La  position  particulière  de  Maestricht ,   qui  nétaît 

3a'lmplicitement  |»révne  par  les  Bases  de  Séparation 
u  27-  Janvier,  a  particulièrement  fixé  l'attention  de  la" 
Conférence  dans  le»  Préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin, 
Le  renouvellement  d*ane  Souveraineté  exercée  pa.  in- 
divis n'est  compatible  ni  avec  les  principes  d'une  sage 
politique,  ni  avec  la  forme  des  Gouverneiïiens  modernes. 
La  nécessité  d'un  arrangement  oui  assure  la  possession 
intégrale  de  Maestricht,  soit  à  l'un  soit  à  l'autre  Pays, 
est  profondément  sentie  des  2  cotés.  Le  Soussigné 
pense  que  tous  les  intérêts,    ceux  d'un  système  poiitii 

aue  où  l'on  puisse  trouver  des  gages  de  durée  >  ceux 
e  la  proi>périté  industrielle  et  commerciale  des  Belges 
et  des  Etats  voisins,  aussi  bien  que  les  principes  méw^s 
invoqués  par  la  Conférence,  les  enseignemens  de  1'*  ia-« 
toire ,  et  les  droits  antérieurs  qu'elle  constate  »  <«3 
réunissent  pour  que  cette  question  sôit  décidée  en  fa-* 
veur  de  la  Belgique.  En  effet,  son  Territoire  environne 
de  toutes  part»  la  Ville  de  Maestricht,  laquelle  ne 
pourrait  appartenir  à  l?  Hollande  que  dans  le  cas  .au 

S 
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\831  cell^'-n  posséderait  tout  le  Tcnitijue  de  celte  Ville 
jusqu'au  lii\il)anl  Septeiilnouul.  Tout  le  Territoire 
coii'pris  entre  V  enloo  et  Macslricht  apparlient  de  droit 
à  la  B<;l;çique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
qu'en  renonçant  à  tout  coauncrce  de  transit  avec  l'Al- 
lemagne, et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
tt-r^-ts  du  Pays,  et  avec  la  politique  sage  suivie  sous 
l'ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
réfère,  à  cet  égard;  lo.  à  la  Note  Verbale  du  6.  Dé- 
cembre 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  Monsieur  Bresson,  et  2o. 
à  la  Notice  sur  MaestriclU  ci -annexée. 

C'est  avec  raison  que  la  Conférence  avait  consi- 
déré d'abord  ia  question  du  (îrand  Duché  de  Luxem- 
bourg comme  distincte  de  la  question  Belge  llollandaiset 
et,  à  cet  égard,  si  l'on  voulak  rester  fidèle  à  l'esprit 
des  Préliminaires  de  Paix,  la  solution  devrait  être  ré- 
servée à  une  Négociation  .réparée.  Mais,  pour  par- 
venir à  un  arrangement  définitif  plus  prompt,  et  décider 
^ans  doute  en  un  seul  Traité  tous  les  ditférends,  ta 
Conférence  a  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  réunir  ces 
deux  points,  et  le  Soussigné  a  été  autorisé,  dèt»  à 
présent,    à  les  traiter  ensemble. 

Dans  une  Négociation  séparée  ia  Belgique  aurait 
fait  valoir  son  droit  de  revendiquer  le  Luxembourg, 
comme  ayant  fait  partie  des  Pays  Bas  Autrichiens,  et 
comme  n'ayant  pas  été  sépaié,  du  moins  administratl- 
vement,    des  Provinces  Belges  depuis  1815. 

Toutefois,  le  Roi  de  Hollande  ayant  consenti  à 
s'imposer  un  sacrifice  en  1815,  pour  obtenir  cette  Pro- 
vince, le  Gouvernement  Beige  l'indemniserait  de  ce  chef. 

Les  4  Principautés  de  Nassau  —  Dillenbourg, 
Hadamar,  Siegen,  et  Dietz,  auxquelles  le  Luxembourg 
est  censé  substitué,  avaient  en  1815^  sur  une  surface 
de  45  railles  quarrés,  une  population  de  120.000  hab*^« 
tans;  le  Luxembourg  en  avait  2(id,0U0  sur  129  roilles 
quarrés.  En  strict  droit,  il  y  aurait  peut-être  lieu  à 
fixer  l'indemnité  d'après  ia  valeur  des  quaiire  Provinces 
Nassauviennes,  beaucoup  moins  considérables  que  le 
Luxembourg.  Néanmoins,  le  Gouvernement  Belge, 
pour  hàler  les  Négociations ,  a  pi  éfért  atiopter  ute 
base  fixée  par  le  Eloi  de  lilollande  hii-méine  4^nê  ia 
Loi  du  26  [25]  Mai,    1816,    qui  prévoit  la  cession 
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éventuelle  de   la   Souveratneltî  et   de  la   propriété  du  Î83j 
Grand  Duché. 

Le  Soussigné  aura  l'honneur  de  faire  observer  en 
outre,  que  la  possession  tlu  Grand  Duché  augmentera 
la  portion  à  suppoi  1er  jiar  la  Deîgifjue  dans  les  ancien- 
nes Dettes  et  dans  les  Dettes  communes;  considération 
qui  eût  été  de  nature  a  faire  diminuer  l'indemnité. 

L'Article  LXVII  *),  paragraphe  dernier,  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vici-.ne,  considère  la  Ville  de 
Luxembourg,  sous  le  rapport  militaire,  comme  For- 
teresse de  la  Confédération  Germanique.  Le  Projet 
de  Traite  reproduit  textuellement  cette  disposition ,  en 
assurant  de  plus  les  libres  communications  avec  l'Alle- 
magne. 

La  possession,  d'ailleurs,  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg  serait  véi^Ublement  onéreuse  à  la  Hol- 
lande: cette  Province  n'offre  que  des  revenus  peu  con- 
sidérables ,  et  elle  est  dans  l'impossibilité  de  subsij^ter 
comme  Etat  séparé,  puisqu'elle  ne  pourrait  entretenir 
ses  3  lignes  de  douanes  du  côté  de  la  France,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Belgique,  ni  subvenir  aux  Irais  ^'une 
haute  administration. 

Les  propositions  relatives  à  la  Dette,  ne  sont  «fae 
l'application  du  principe  étabH  par  t'Articl«  XII  des 
Préliminaires  de  Paix. 

Ce  principe  est  tellement  conforme  axix  régies  de 
la  plus  stricte  équité,  qu'il  serait  inutile  de  développer 
les  motifs  qui  doivent  faire  supporter  à  chacun  des 
deux  Pays  les  Dettes  qu'il  avait  cx)ntractécs  avant  la 
réunion;  quant  au  partage  des  Dettes  contractées  enr 
commun  et  des  objets  acquis  pendant  la  communauté» 
on  s'est  également  conformé  aux  voeux  de  la  Con- 
férence.] 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  ♦  désiré  pouvoir 
fournir  des  détails  circonstanciés  sur  chacune  de  ses 
propositions.  Mais ,  outre  que  le  développement  de 
pareilles  questions  financières  exigerait  un  temps  con- 

•)  Art,  1.XVII.  La  Ville  de  Luxembourg  sera  consiflérée,  «oos 
ie  rapport  mliitaire,  ccnime  Forteresse  de  la  Confédératioa. 
Le  Grand  Duc  aura  toutefois  le  droit  de  nommer  le  Gou- 
verDour  et  Commandant  Militaire  de  cftte  Forteresse,  sauf 
l'approbation  du  Pouvoir  Exécutif  d'^  la  Cou féd«^ ration,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nf^ce'^iWre  d'étahiir 
en  cttuiorniité  de  la  Coustitution  future  de  la  dite  Coafédératwft.. 

8  2 
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1831  sidérablo,  il  est  encore  à  observer  que  la  lîoiiando 
étant  restée  en  possesjiion  tic  tous  ies  Documens  fji)i 
peuvent  servir  à  établir  de  justes  calculs ,  le  Gouverne- 
ment Belge  se  verrait  dans  la  néce5.sitc  de  se  borner 
à  des  données  purement  approximatives. 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  van  dk  Weyer. 

(^Annexe  B.  Inclosure.)  —  Projet  de  Traite  f/itre 
la  Belgique  et  la  Hollande^  en  exécution  des  yjrticles 
Préliminaires  de  Paix^  arrêtes  par  la  Co/ijcrenve 
le  26-  Juin ,  1851  »  et  adoptés  par  le  Congrès  Belge, 
le  9.  Juillet. 

1.  —   Limites  entre  la  Belgique  et  la  [loilande. 

Akt.  I.  La  li^nc  de  déinarcr.tion  entre  la  Belfiïque 
et  la  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante:  — • 

Elle  part  du  bras  de  mer  ll<t  Zuyn^  s'étend  le 
long  du  Geule^  dii  Braciman  ,  du  Sas-gaf ,  jus(|u'au 
Sas  de  Cland;  de  là,  elle  suit  les  limites  actuelles  de 
la  Flandre  dite  'Aélandaif'p^  et  du  Brabant  Septen- 
trional, jusqu'à  Meyel,  De  cet  endroit,  il  sera  tiré 
une  ligne  qui  passera  au  nord  de  Venloo,  jusqu'au 
Territoire  Prussien. 

II.  La  Belgique  renonce  à  l'extrémilé  sepicnîtio- 
^'aîe  de  la  Province  actuelle  du  Limbourg,  à  partir  du 

F  oint  où  passe  la  ligne  qui  sera  tracée  aux  termes  de 
Article  I;  et  elle  renonce  également  à  toutes  les  Villes, 
Communes,  et . Territoires  enclavés  dans  le  Brabant 
Septentrional  et  la  Gueidre,  et  lesquels  en  17î)0,  n'aj»- 
partenaient  pas  à  la  République  ûes  Provinces  Unies, 
notamment  Uuiscn,  Malbonrg,  le  Lyrtiers  avec  la  Ville 
de  Zevenaer,  le  Village  d'Oetîelt,  Boxmeer,  Ravenstein, 
Meghen,   et  Gemert. 

III.  La  Hollande  de  son  coté,  renonce  ~  lo.  * 
îa  part  de  Souveraineté  qu'elle  exerçait,  en  1790,  dans 
la  Ville  de  Maestricht,  conjointement  et  par  indivis 
avec  le  Prince  Evèoue  de  Liège.  2o.  Aux  Villages 
dits  de  la  Généralité  ^  situ^^'s  dans  le  Limbourg  actuel, 
et  désignés  au  Traite  de  F^ontainebleau,  du  8.  Novembre, 
1785.  3o.  A  i'Ecluze,  h  Philippine,  au  Sas  de  Gand, 
et  à  la  partie  distraite  de  la  Flandre  fJoliandaise  par 
TArticie  L 


Sêparaiion  de  ht  Beîgiqur  d'apec  la  IloUanda.  277 

Les  5  Puissances  «e  r^ervent  «le  disposer  <îu  droit  1831 
ilo  garnison  dans  ia  Ville  de  Maestricht. 

2.  —    Arrangemens  relatifs   au  Grand  DucM  de 
Luxembourg. 

IV.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  tel  f|U*î! 
est  déîimilé  par  les  Articles  LXViii  et  LXIX  *)  de 
l'Acte  General  du  Congrès  de  Vienne  »  appartient  en 
pleine  souveraineté  à  la  Belgique,  laquelle  s'engage  à 

♦}  Extrait  île  Vjicte  G<rnéral  du  Congrès  de  Tienne,  du  r).Juin, 
1815. 

Art.  LXVIIÏ.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg  se  com- 
posera de  tout  le  Territoire  situé  entre  le  llo.vnume  des  Pays 
Bb9,  tel  qu'il  a  été  fîésigiié  par  FArtioIe  I^XVl,  is  Frnace, 
Ift  Mo.*e!le,  jusqu'à  reiiiboiicliure  de  la  Sure,  îe  cours  de  l:i 
Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de  celte  ïîer- 
nière  Rivière,  jusqu'aux  limite»  du  ci-dev«iit  Canton  J*>«nçois 
de  Saint -Vit!i,  qui  u'appariieudra  peint  eu  Grand  Duclié  do 
Lusemltourg. 

LXJX.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paya  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  possédera,  k  perpétuité,  pour  lui  et  «es  Suc- 
cesseurs, la  souveraineté  pKine  et  entière  de  la  partie  du 
Duclié  de  Btuillon  «on-cé<t<'e  à  lu  France  par  le  Traité,  de 
Paris;  et  sous  ce  rapport  elle  ser»  réunie  au  Grand  Daché 
de  Luxembourg. 

Des  co.'itestations  «'étant  élevées  «ur  le  dit  Ducliç  de  Bocil- 
Ion,  celui  des  contpéliteurs  dont  les  droits  seront  léprnlement 
constatés  dans  les  formes  énoncée»  ci-dessous,  possédera,  en 
toute  propriété,  la  dite  partie  du  Vurbé,  telle  qu'elle  l'a 
été  par  le  dernier  Duc  sous  la  «ooveraineté  de  Sa  Majesté 
le  Iloi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de  IjUseir.bourg.  Cette 
décision  i-ora  portée  tans  nppel  par  un  jngen^jent  arbitral. 
Des  Arbitres  seront  h  cet  effet  nommés,  un  par  cliacun  des 
2  Conqiétiteurs,  et  les  autres  au  nombre  de  3,  par  les  Cour^ 
d'Autriilie,  de  Pru.s>e,  et  de  Sardaigoe.  Ils  «c  réuniront  t 
Aix-la-Clitîpelle  aussitôt  que  l'état  de  guerre  et  les  (ircon> 
«tances  la  permettront,  et  leur  jugemcit  inwrviejidra  dans 
leH  6  Mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  rintervaile,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  prendra  en  dépôt  fa  propriété  de  la 
dite  partie  du  Ducîié  de  Bouillon,  potlr  la  restituer,  easeiable 
le  produit  de  cette  admiuistrat><ii»  intermédiaire,  à  celui  des 
Compétiteurs  en  faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  pro 
nonce.  Sa  dite  Majesté  riademniàera  de  la  perte  des  revenus 
provenant  des  droits  de  Souveraineté,  moyennant  'la  arrnn 
pcment  équitable.  Et  bi  c'est  au  Prince  Charles  do  Rohir 
que  cette  restitution  doit  être  faite,  ces  biens  seron»  enlru 
ses  ni-iins  âOnjuis  aux  î.'tfîs  <S<i  In  sabstitution  'qui  form»?  ««m 
Titrt. 
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Î83Î  p.iyer  annueHemont  au  Roi  de  Uoilnnd«,  fet  ;i  ses  Siic- 
cesseurs,  dans  l'ordre  efabli  par  le  Pacte  de  Famille 
de  1783,   la  somme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 

V.  La  Belgique  supportera,  du  chrf- du  Grand 
Duché'  çle  Luxembocrg  —  le.  La  part  des  Dettes 
antérieures  à  rét<ib!issera,ent  du  Royaume  des  Pays 
Bas,  lesquelles  pèsent  sur  cette  Province  comme  ayant 
fait  partie  des  P.iys  Bas  Autrichiens. 

2o.  La  portion  qui,  d'après  les  règles  délerminces 
aux  Articles  VII,  —  XVIII,  retombe  à  sa  charge  dans 
les  Dettes  commîmes  contractées  pendant  l'existence 
du  Roy.uime  des  Pays  Bas. 

VÎ.  La  Ville  de  Luiembourg  continuera  d'être 
considérée,  sous  le  rapport  militaire,  comme  Forteresse 
de  là  Confédératron  Germanique,  et  conservera  ses 
libres  communications  avec  l'Aliemagne,  par  la  route 
de  Luxembourg  à  Greveomacher  et  Wasserbillig. 

3.  —    Partage  des  Dettes. 

VIT.  La  Belgique,  y  compris  le  Gfand  Duché  de 
Luxembourg,  supportera  les  Dettes  et  Obligations 
qu'elle  avait  légalement  contractées  avant  l'établissement 
du  Royaume  des  Pays  Ba?. 

Les  Dettes  contractées  lé^^alement  depuis  l'établis- 
sement du  Royaume,  jusqu'au  1er  Octobre  1830, 
seront  supportées  par  portions  égales. 

VIÏl.  Les  dépenses  faites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d'aune  des  deux  P.v  tics  Contractantes ,  seront 
imputées  à  sa  charge,  et  le  ujontant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afl'éicntc  à  Tautre  Partie.^ 

IX.  Parmi  les  dépenses  mentionnées  en  rArlicie 
précédent,  est  compris  l'amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que  ditlérée,  dans  la  proportion  des  Dettes 
primitives,  conlormément  à  l'Article  VIL 

X.  Il  sera  tenu  compte  de  la  même  manière,  de 
tjjutes  aliénations  de  domaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  exi.stans 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction,  fonderies 
de  canons,  et  antres  établi«semens  militaires;  et  la 
valeur  en  sera  portée  en  compte  à  celui  des  deux 
Pays  qui  reste  détenteur  de  ces  objets. 
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XIL    II  en  sera  de  mémo  des  armes,  du  matériel,  1831 
et  des   équipages   de   guerre   et  de  marine,   ainsi  que 
deg  objets  d'art  et  de   tous    autres  objets  quelconques 
acquis   en    commun,    et  dont  l'une   des  deux   Parties 
reste  en  possession. 

XllL  Le  Gouvernement  Hollandais  sera  tenu  de 
rembourser  à  la  Bel^jçique  lea  sommes  consignées  par 
des  Belges,  et  le  montant  des  cautionnemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

XIV.  Le  Gouveiiiement  Hollandais  remboursera 
de  même  la  moitié  du  tonds  des  veuves,  du  fonds  des 
lejres,  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 
amsi  que  du  reliquat  des  sommes  versées  par  la  FVance- 
pour  la  liquidation  de  l'arriéré  Français,  et  pour  la 
dotation  de  la  Jégion  d'honneur. 

XV.  Il  s€rta  tenu  compte  par  chaque  Pays,  des 
sommes  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques. 

XVI.  Le  Gouvernement  Hollandais  rendra  compte 
de  toutes  les  opérations  du  Syndicat  depuis  son  étab- 
lissement, et  de  sa  situation  au  30.  Septembre  1830: 
cet  objet  sera  ensuite  réglé  d'après  les  principes  étab- 
lis à  l'Article  VIII.  Ce  compte  sera  soumis  à  une  Com- 
niission  mixte,    nommée   par    les    deux    Gouverneraen?, 

X\II.  Les  vaisseaux  et  navires  de  guerre  existant 
îfu  î>0.  Septembre  1830,  seront  partagés  par  portion 
t'gale  enlie  les  deux  Pays, 

XV III,  Il  sera  fiiite  une  J'iste  évaluation  des  per- 
tes occasionnées  aux  particulières  par  la  reprise  des 
hostilités,  le  bombardement  d'Anvers,  et  les  inondations 
causées  à  la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  mon- 
tant de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à  la 
Hollande. 

{^Annexe  C) — La  Conférence  aux  Plénipotenlial- 
res   des  Pays  Bas. 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  Thosineur  de  communi- 
quer à  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Projet  de  Tiaibé  ci- 
joint  qu'ils  ont  reçu  du  Pléiiipotentiaire  Belge,  ainsi 
qu'un  Extrait  des  remarques  dont  ce  Projet  était  ac- 
compagné. 

En  fesant  cette  comînunîcation  à  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pav"  Bas, 
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1831  et  en  les  invitant  à  leur  transmellre  les  observations 
qu'elle  peut  motiver  de  leur  part,  les  Soussignés  pren- 
nent la  liberté  de  leur  exprimer  le  désir  de  recevoir 
ces  observations  dans  la  malinée  de  Lundi  prochain 
au  plus  tard,  tout  délai  ultérieur  dans  la  marche  des 
Négociations  ne  pouvant  avoir,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence, que  les  suites  les  plus  préjudiciables. 
Les  Soussignés,  etc. 

(  Annexe  !>,)  —  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  24.  Septembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  l'honneur  de  communiquer  à  M.  le  Pléni- 
potentiaire Belge,  les  Réponses  ci -jointes  qu'ils  ont 
reçue*  da  îa  part  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Iloi  'les  Pays  Bas,  h  deux  des  questions  qu'ils  leur 
aviiienî  adressées  Is  3.  de  ce  mois.  Ils  s'empressent  de 
communiquer  égaUnnent  à  M.  le  Plénipotentiaire  Belge 
l'Extrait  d'une  Réponse  qu'ils  ont  reçu  relativement 
à  Ie  f,e  de  ces  questions,  qui  concerne  le  Grand  Duché 
(de  Luxembourg. 

En  fesant  ces  Communications  à  M.  le  Plénipo- 
tentiaire Belge»  et  en  l'invitant  à  leur  transmellre  les 
obs  Tvations  qu'elles  peuvent  motivir  fie  sa  part,  les 
Soussignés  ne  sauraient  que  lui  expj  »er  avec  instance 
le  désir  de  recevoir  ces  observations  dans  la  matinée 
de  Lundi  prochain  au  plus  tard,  tout  délai  dans  la 
marche  des  Négociations  ne  pouvant  avoir,  aux  yeux 
c'e  la  Conférence,  que  les  suites  les  plus  préjudiciables. 
Les  t^Toussignés  s'empresseqt,  etc. 


Quarante-quatrième  Protocole  de  la  Con^ 
Jërence   de  Londres ^    du  26.  /Septembre    1831* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  k  Grando  Bretagne;  dft  Prusse;  et  do  Russie. 

Les  PIcnipoten'iaires  de?  5  Cours  s'étant  réunis, 
ont  pris  connaissance  des  observationâ  qui  leur  ont  été 
contiBuniquées  respectivement   par  les  Plénipotentiaire* 
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Hollandais  et  par  le  Pîémpoténtiaire  Belge,  en  réponse  1831 
aux  Noits  de  la  Conférence  du  24.  de  ce  mois.  (A.  13.) 
Après  avoir  alientivement  pesë  ces  observations^ 
€l  avoir  remarqué  avec  peine  (\\ie  les  Communication 
faites  par  les  2  Parties,  au  sujet  de  propositions  pre- 
mières essentieliement  divergentes,  ne  se  rapprochent 
elles-mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire  que 
les  explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de 
conduire  aux  résultats  réclamés  par  l'intérêt  général, 
ne  feraient  que  piolonger  ïndéfinunent  un  état  d'ho- 
stilité et  de  malheur,  la  Conférence  a  reconnu,  qu'élit: 
se  trouve  obligée  de  puiser,  dans  les  informations  dont 
elle  est  maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
l'une  et  l'autre  Invoquent,  Ses  moyens  d'arrêter  une 
série  d'Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à  un  Traité 
Définitif  entre  les  deux  Parties,  et  satisfaire  à  féquité, 
à  leur  intérêts,  et  à  ceux  de  l'Europe. 
Wessenberg.    Tallkvrand,     Bulov*^.     Lieven. 

Palmerston.  Maïds/e^yic. 

{^Annexe  A.)  —  IjCs  Plcnipvtentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Cotijérence. 

Londres,   le  2(5.  Septembre,   Î83Î. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 
Samedi  soir  à  11.  heures,  la  Note  que  leurs  Excel- 
lences ses  pU'nipolcntiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grand?  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  leur 
ont  adressée  ce  jour  là,  24.  Septembre,  accompagnant 
un  Projet  de  Traité  présenté  à  la  Conférence  par  TA- 
g  nt  du  prince  Léopold ,  sih*  lequel  leurs  Excellences 
(désiraient  de  recevoir  les  observations  des  Soussignés 
dans  îa  maîinée  de  Lundi  au  plus  tard. 

L'empressement  rue  les  Soussignés  ont  mis  à  ré- 
pondre aux  ouvertures  de  la  Conférence  faites  dans 
les  premiers  jours  de  co  snois,  et,  celui  qu'ils  mettront 
à  remplir  encore  aujourd'hui  se.«  déi^irs,  lui  fourniront 
la  preuve  que  ce  n'est  pas-  à  la  Hollande,  que  pour-» 
font  être  imputés  des  délais,  que  lu  Conférence  juge 
pouvoir  entraîner  les  suites  les  plus  préjudiciables. 

A  ta  lecture  des  Pièces  jointes  à  la  Note  de  leurs 
Excellences,  les  Soussignées  ont  été  dans  le  doute  si 
une  réponse  sérieuse  était  nécessaire,    et  s'il  n'y  avait 
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JL831  pas  plus  de  dîguîlé  à  abandonner  à  ia  sagesse  de  la 
Conférence  et  à  rap|)iicalton  des  principes  posés  dans 
ses  Protocoles,  le  soin  de  faire  joslice  de  prétentions, 
\\m  aux  yeux  des  Soussignés,  parraissent  marquées  avant 
lout  par  l'esprit  de  vertige*  Us  se  sont  deinaniés 
s'il  ne  sufHsait  pas  de  rappder  sUaplement  Je  texte  en- 
tier de  la  Réponse  dét.iillée  de  leur  CJonvemement  en 
date  du  12.  Juillet,  et  de  se  borner  eux-mëuies  à  re- 
produire leur  propre  Réponse  du  5.  Septembre  dernier. 
Mais  indépendamment  de  ces  Actes,  aii^quels  ils  se  ré- 
fèrent spécialement,  les  profonds  égards  que  les  Sous- 
signés ont  voués  et  vouerorit  constamment  à  tout  ce 
qui  leur  vient  de  la  part  des  Représentans  des  5  Cours, 
les  engafçe  à  leur  soumettre  les  observations  suivantes. 

1.    Sur  les  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

C'est  en  vain  qu'à  Broxôlles  on  s'occupe  pénible- 
ment de  ia  rec'nerche  de  lignes  arbitraires,  pour  trou- 
ver la  démarcation  entre  la  Hollande  et  les  anciennes 
Provinces  Autrichiennes-  des  Pays  Bas.  Ces  limites 
ont  été  tracées  par  80  ans  de  guerre  contre  l'Espagne, 
et  se  trouvent,  quant  à  leurs  principales  dispositions, 
fixées  dans  le  Traité  de  Munster.  Ce  sont  ces  tit- 
ras imposons,  c'est  le  principe  conservateur  proclamé 
récen^ment  enfcore  par  le  Ministère,  actuel  d'Angleterre, 
que  les  insurrections  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte, 
porter  atteinte  à  la  sécurité  extérieure,  et  à  la  tran- 
quiliitô  intérieure  des  Etats  voisins.  Ce  sont  les  décla- 
rations expresses  des  5  Cours,  conformes  à  ce  prin- 
cipe, et  |Htïclamées  comme  irrévocables,  que  la  Uol- 
l.fudo,  un  st;  séparant  f^fts  Provinces  Autrichitnn'es  des 
Pavfi  Bas,  annexées  à  son  ancien  Territoire  par  la 
politique  éclairée  des  Cabinets,  oppose,  et  ne  cessera 
d  opposer,  à  de  folles  prétentions,  à  des  impiètemens 
coupables,  et  à  des  actes  hostiles  d'usurpation,  lesquels, 
si  la  sagesse  de  la  Conférence  ne  parvenait  prompte- 
înent,  comme  elle  parviendra  sans  doute  à  tes  laire 
disparaître,  seront,  une  récente  expérience  l'a  dijù 
prouvé,  des  causes  permanentes  de  guerre. 

La  Hollande  n'entend  pas  que  la  Belgique  touche 
à  un  'l'eïrlloire  arrosé  du  sang  et  de  la  sueur  de  ses 
Industrieux  habitans;  et  les  limites  qui  ferment  ce  Ter- 
ritoire, si  la  puissante  Maison  d'Autriche,  occupée  au- 
trefois si  activement  du    bien-être  de   ses  Sujets  -^w 
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Flandre  et  en  Brabant,    a  «u   s'en   accommoder,    pa-  18S1 
rnitNnit  sans  doute,  aux  yeux  des  5  Cours,  assez  bien 
dessinées  pour  que  la  Bel"p;iq«e  s'en  conteAtc. 

Jusqu'au  point  où  conimeucc  la  ligne  de  conliguité, 
ces  limiles  sofit  brièvement  mais  exatument  énoncées 
dan«  la  Pièce  A ,  jointe  à  la  Réponse  des  Soussignés 
du  5.  Septembre.  Quant  à  cette  ligne  de  conti«r'uité, 
proposée  par  les  Soussignés  ils  ne  perdent  pa«  de  vue 
que  popr  établir  la  libre  communication  avec  Maes- 
tncbt^  Fortin  esse  conquise  par  le  Prince  Frédéric  Henr^ 
et  fédée  à  la  RépjibJique,  el  seulen.ent  à  la  Képu- 
bhque,  par  l'Article  Ilî.  du  Traité  de  Munster  *j,  ils 
om  d.  mandé  «ne  plus  fort»;  portion  de  Territoire^'que 
n  en  possédait  l;i  République  dans  le  Limliourg.  Mais 
ils  ont  pensé  y  pouvoir  prétendre  à  cauie  «le  l'annexa- 
lio»  géogniplùque  M  la  Belgique,  de  la  Province  de 
Jviqçe  et  dcî,  10  Cantons,  annexations  q«î,  étant  fai- 
tes simultanément  avec  l'érection   dq  Royaume,   quant 

•)  r^Urait  du  Traité  dg  Paix  entrg  r Espagne  et  les  Pays  Bas 
Munsterx    30-  Janu.,   m^B- 

AKi.lII.  Chacun  demeurera  saisi,  et  j»?ijira  effectivement, 
deà  Pa.vs,  Villes,  Places,  Terres,  et  Seiîzueuries,  qu'il  tient 
v\  p.^s^rt^e  à  présent,  saiw  y  ^^re  troublé  ni  inquiété  directe- 
iM.inf,  n.i  iiKlirepiemeirt,  de  quelque  façon  que  ce  sait;  en  quoi 
cil  enteihl  coir.prendrt;  les  ftourgs,  Villflges,  Hameaux,  et 
Plat-P,»ys,  qaJ  en  dëpeudenL  \\i  en  suite  toute  la  Mairie  de 
Bois  Ilî  Diic,  comme  aussi  toutes  les  Seigneuries,  Villes, 
Cliàtennv,  Bourgs,  alliages,  Bameaiiv,  et  Ptat-Pavs,  dé-' 
penda/is  de  In  dite  Ville  et  Mairie  de  IJois  le  Duo,  Ville  et 
Marquisat  de  Berges  sur  Zoom,  Ville  et  Barouie  de  Breda, 
Ville  de  Maestricljt,  et  ce^bort  de  celle,  comme  aussi  lè 
Comté  de  \  roonholi',  la  Ville  de  Grave,  et  Pavs  de  Kuyk, 
Huist,  et  Bnilla{.'e  de  Huist,  A  Hulsttr  Ambaclit,  et  aussi 
Axele  Ambadit,  assis  auv  cotés  n!éri<!ional  et  septentrional 
de  la  Gueidre,  comme  aussi  les  Forts  que  les  dits  Seigneurs 
Etats  possèdent  prés,  ntement  au  Pays  de  AVaes ,  et  "toutes 
autres  Villes  et  Places  qut  les  dits  Seigneurs  Etats  tiennent 
«n  Braînnt,  Flandres,  et  ailleurs,  demeureront  aux  dits  Seig- 
neurs Etats  en  tous  et  mêmes  Droits  et  Parties  de  Souve- 
raineté cl  supériorité,  sails  rien  excepter,  et  lo>?t  ainsi  qu'ils 
tiennent  les  Provinces  des  Pays  Bas  Inis,  Bien  entendu, 
que  tout  le  reste  du  dit  Pny.s  de  \V.->e'i,  exceptant  les  dits 
Forts,  demeurera  au  dit  Seigneur  Roi  d'Ksf^agne.  Touchant 
les  trois  quartiers  d'Outre  Mcu>e,  savoir  l'auquenient,  Dalem, 
et  Rolciîuc,  ils  demeureront  en  l'état  auquel  ils  se  trouvent 
à  présent;  et  en  cas  de  dispute  et  controverse,  elle  sera 
renvoyée  h.  la  Ch.^ml.re  mi- partie,  de  laquelle  il  sera  p«r/e 
€i-;iprèft  pour  y  t*trc  décidée. 
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1831  à  ce  qui  concerne  ia  Province  de  Lic'jçe,  et  posldrieu- 
remenî  à  cette  érection,  quant  ù  ce  <jui  regarde  les 
10  Cantons,  donnent  à  la  Hollande,  à  i't'poque  de  5a 
dissolution  de  l'union,  un  droit  incontestable  de  partage. 

%     Sur  les  amingemens    relatifs   au  Grand  Duché  de 
Lu  xenf)  bourg. 

Les  Soussignés  croiraient  porter  atteinte  aux  dé- 
clarations formelles  et  explicites  des  5  Cours  par  rap- 
port aux  droits  de  la  Maison  de  Nassau  et  de  la  Con- 
fédération Germanique  sur  le  Grand  Duché,  consig- 
nées soit  dans  la  plupart  des  Protocoles,  "Soit  dans 
la  Note  d/B  leurs  Excellences  du  7.  Juin,  en  discu- 
tant sérieusement  des  propositions  qui  paraissent  incon- 
venantes. Car  les  Soussignés  se  permettront  de  faire 
observer,  que  des  arrangeniens  de  famille  établissant 
des  compensations  provisoires,  ne  donnent  aucun  droit 
à  des  tiers  pour  y  fonder  des  calculs  arbitraires,  ou 
pour  les  subslittier  à  des  revenu^  réels  infiniment  su- 
périeurs: finalement,  le  Roi,  informé  par  le  Protocole 
Hfîine.  des  voeux  ées^  5  Puissances,  et  toujours  disposé 
à  concourir,  dans  tout  ce  qui  est  juste  et  équitable, 
à  la  consolidation  de  la  paix,  a  fait  émettre  à  ia  Diète 
do  Francfort  uii  Vote  conforme  à  ceux  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse;  m./is  atlenJu  qu'il  y  allait  de  ses  in- 
térêts les  plus  directs,  et  de  ceux  de  s'is  augustes 
Agnats,  Sa  Majesté,  n'a  pas  hésité  a  faire  connaître 
publiquement  ei  golenncllenjent  son  intention  de  ne  se 
prêter  à  des  cessions  dans  le  Grand  Duché,  que  mo- 
yennant des  indemnités  territoriales  tompleltes.  Toute 
autre  poposition  étant  ainsi  repoussée  d  avance  cofnmc 
inadmissible,  les  Soussignés  sont  pt-r ruades  que  celles 
que  la  Conférence  leur  fera  parvenir,  seront  de  nature 
à  pouvoir  être  placées  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté» 

3.  Partage  des  Dettes. 
Dans  l'examen  de  cette  importante  question,  ii  est 
un  principe  incontestable,  dont  l'application  préviendra 
beaucoup  d'erreurs  et  d'abstractions,  savoir,  qu'à  l'é- 
poque do  la  séparation,  les  deux  Parties  se  retirent 
avec  ce  qu'elles  avaient  apporté  dans  la  coir.munauté, 
et  qu'elles  partagent  dans  une  juste  ^'oportîon  (par 
exemple  celle  de  la  population)  les  Dettes  faites  en 
commun.     Vouloi»,  sous  ce  dernier  rapport,  entrer  dans 
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des  sjxidaiités ,  disséquer,  pour  ainsi  dire,  une  ndini- 1831 
nislraliuu  de  15  années,  rechercher  ce  qui  parait  lé- 
gai  ou  non,  et  cela  pour  des  faits  accomplis  devant 
des  discussions  et  des  votes  libres  des  Oëpulés  de  la. 
NatioTi,  ce  seroit  viser  à  un  but  impossible  à  atteindre, 
ce  serait  heurter  toutes  les  notions  du  Gouvernement 
Représentatif,  et  remettre,  en  un  mot,  en  discussion 
tous  les  Budgets  et  toutes  les  mesures  administratives 
«t  tinancières,  qui  ont  formé,  pendant  15  ans,  le  re'- 
gime  économique  du  Royaume.  En  se  livrant  à  ces 
considérations,  les  Soussignés  sont  heureux  de  pou- 
voir citer  l'Europe  entière  comme  témoin  de  l'éton- 
nante prospérité  des  Provinces  méridionales,  jusqu'à 
icpoque  de  l'insurrectioir,  pour  en  conclure  qu'elles 
ont  eu  une  larjçe  part  dans  les  soins  infatigables  du 
Gouvernement,  pour  accroître  leur  prospérité  et  leur 
bien-être. 

-Sans  doute  nue  liquidation  est  nécessaire:  la 
ConTérence  et  le  Roi  en  ont  également  reconnu  le  be- 
soin, et  dès  le  mois  de  Mars  une  Commission  avait 
été  désigné  par  Sa  Majesté  pour  se  livrer,  conjointe- 
ment avec  àns  Commissaires  Beiges,  à  cet  important 
travail.  Si,  par 'rapport  à  quelques  points  mentionnés 
dans  le  Projet,  les  intérêts  des  Belges  sont  on  souf- 
france, la  faute  n'en  est  certes  pas  à  la  Hollande, 
trop  amie  de  l'ordre  et  de  la  régularité  pour  ne  pas 
bâter  de  tous  ses  voeux  l'époque  de  l'appurement  des 
comptes,  et  la  liquidation  des  justes  réclamations  tant 
générales  qu'individuelles.  Mais  pour  parvciiir  à  ce 
grand  résultat ,  le  Projet  Belge  observe  un  profond 
silence  sur  la  mesure  indispensable  que  la  Conférence 
a  eue  invariablement  en  vue,  savoir,  soit  de  faire  con- 
sentir la  Belgique,  jusqu'au  terme  de  la  liquidation,  au 
payement  d'une  somme  mensuelle  (sujette  elle-mèmtî 
à  liquidation  ultérieure)  destinée  à  couvrir  depuis  le  ier 
Novembre.  1830,  sa  part  présumée  dans  les  charges  que 
les  8  Articles  de  Londres  avaient  exclusivement  imposées 
nu  Trésor  Royal:  soit  de  convenir  d'une  somme  en  blcc, 
moyennant  laquelle  la  Belgique  serait  quitte  envers  la 
Hollande,  sans  qu'il  pourrait  résulter  de  la  liquidation, 
indispensable  dans  tous  les  CuS,  de  plus  fortes  obliga- 
tions à  sa  chatge. 

A  cette  occasion  il  est  du  devoir  des  Soussignée 
de  rappeler  à  rattentioo  de  leurs  Excellences,  que  dans 
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1831  révaluation  des  somnics  dues  p.Tr  la  Iîtl;i;ique,  iis  ne 
comprennent  pas  seultîiiu'ivt  les  Del  tes  d'origine  Belge, 
et  telles  tontiatlt-ts  en  commun,  jnai^,  encore  d'après 
les  principes  <ie  justice  po^es  par  les  ô  Courg  dans  le 
I2nie  Protocole,  "les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à 
1,1  charge  de  la  tloJ  inde  r|ue  par  snile  de  ia  rénnion, 
puis  la  valeur  des  bucrifrces  cjue  la  Hollande  à  faits 
pour  l'o'Uenir." 

L'Article  \  Vî!  parle  du  partage  de  la  Flotte.  Cette 
prétention,  e(  ;<niies  celles  de  nicme  nature,  pont  inad- 
missibles, comme  contraires  au  principe  que  chacun  se 
retiie  de  la  comiiiunauté  avec  ce  qu'il  y  a  apporté. 

La  Bclgi(|uc  pendant  15  ans  a  ou  sa  part  dans 
les  bénéfices  lésullant  des  livraisons  à  la  Plolte  pour 
objets  de  con-^ti  uclions  d'armement,  et  <l'habillement; 
son  commerce  a  joui  de  la  plus  vigilaate  protection, 
soit   dans    les   meis    de   l'Euiope,    soit   dans   celle  des 

(Annecce  A.  Iiu.lo.^urc.^  —  Ob. -nervations  deô  Pléui- 
patent idires  Hollandais, 

JLa  Hollande  ayant  refusé  son  agrément  aux 
Articles  Préliniiiiaires  de  Paix  proposés  par  la 
Conférence ,  elle  proteste  contre  toutes  leurs  consé-' 
quences  qui  lui  seraient  préjudiciables. 


Ainsi  Philippine ,  Sas  de  Gond,  PEcIuse^  avec 
leurs  rayons  y  plus  Venlo^  restant  aux  Belges,  il  y 
aurait  violation  du  principe  que  la  Hollande  ne  doit 
pas,  à  la  cessation  de  la  communauté^  être  dans 
un  état  de  possession  moins  favorable  qu'à  ^époque 
de  la  réunion. 


Que  la  Belgique  renonce  à  t^extrémitê  septen^ 
trionale  de  la  Province  actuelle  du  Limbourg  ;  eela 
est  J'ort  bien  ;  mais  la  Hollande  ne  saurait  admettre 
sa  renonciation  à  des  enclaves  qui^  à  aucun  titre, 
ij-'ont  appartenu  à  la  Belgique^  et  dont ^  au  con- 
traire, la  Hollande  a  acheté  le  dominium  utile,  ou 
rédimé  les  droits  Jéodaux ,  en  passant  des  Conven- 
tions à  titre  onéreux^  soii  açec  la  France^  soit  avec 
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indes.      La   Flofic   a    rempli    ses   obligations:    elle   e;ît  Î831 
retournée  à  sa  destination  primitive. 

Au  dernier  Article,  la  réponse  des  Soussignés  sera 
courte;  que  ceux  «jui  ont  à  se  plaindre  <le.«  désasiies 
auxquels  cet  Aiticle  fait  allusion,  s'iïdressent  aux  hom- 
mes imprudens  qui  les  ont  provoqués.  La  Hollande  ne 
leur  doit  rien. 

Un  se  référant  au\  remarques  marginale»  jointes 
au  Projet  qu'ils  ont  l'iioiuieur  de  renvoyer,  les  Sous- 
signés regardent  leur  tâche  accom|>lie,  et  s'empressent 
d'expiimer  leur  voeux  <|ue  leurs  Excellences  recueil- 
lent bientôt  les  fruits  de  leurs  soins  bienveillans,  et 
parviennent  promplemcnt  à  établir  avec  les  Soussignés 
ce  Traité  Définitif,  destiné  à  faire  succéder  la  paix  et 
la  tranquillité  à  tant  d'orages. 

Ils  ont  riionneur  de  renouveler,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuyl.en  de  Nyetklt. 


(^Annexe  A.  Jnclosure.)  —  Propositions  de  la  Con- 
Jéretice  de  Londres. 

Traité  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  exé- 
cution des  Articles  Préliminaires  de  Paix,  arrêtés  par 
la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  et  adoptés  par  le 
Congres  Belge  le  9.  Juillet. 

lo.  —  Limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Art.  L  La  ligne  de  démarcation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande  est  déterminée  de  la  manière  suivante; 
elle  part  du  bras  de  mer,  Htt  %tvyn ,  s'étend  le  long 
du  Geidey  de  Brackiiian ,  ^\x  Sas  Gat  jusqu'au  Sas 
de  Gand;  de  là  elle  suit  les  limites  actuelles  de  la 
Flandre  dite  Zélandaise,  et  du  Brabant  septentrional 
jusqu'à  Meyel. 

De  cet  endroit  il  sera  tiré  une  ligne  qui  passera 
au  nord  de  Venlo  jusqu'au  Territoire  Prussien. 

II.  La  Belgique  renonce  à  l'extrémité  septentrio- 
nale de  la  Province  actuelle  <lu  Limbourg,  à  partir  du 
point  où  passe  la  ligne  qui  sera  tracée  aux  termes  de 
l'Article  1er;  et  elle  renonce  également  à  toutes  les  Villes, 
Communes,  et  Territoires  enclavés  dans  le  Brabant 
Septentrional  et  la  («ueldre,  et  lesquels,  en  1790,  n'ap- 
partenaient pas  à  la  JAf^publique  des  Provinces  Unies 
notamment  Huisen,  Malbourg,  le  Lymers,  avec  la  Ville 
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1831  la  Prunse,  soie  avec  V Electeur  Palatin  ;  transactions 
qui  rentrant  dans  la  cathcgorie  de  res  inter  olios 
acta.  Cette  mention  des  enclaves  protnent  évidem-^ 
ment  de  Verreur  qui  a  fait  considérer  Vindicatioa 
de  l'an  171)0,  non  pas  comme  un  simple  tracé  dt, 
limites^  mais  comme  rappelant  tous  les  droits  de 
propriété  existans  à  cette  époque.  Si  tel  pouvait 
avoir  été  le  but  de  cette  indication ,  la  Hollande 
serait  fondée  (i  exercer  aussitôt  son  droit  de  fer- 
mer rÈsvaut. 

Même  observation  ;  et  nouvelle  violation  dtt 
principe^  qui  a  servi  de  base  h  toutes  les  I^égoctu^ 
lions  avec  les  ô  Co«/\s-,  que  la  Hollande  ne  pouvait 
sortir  de  l\inion  avec  vwins  de  Posaessions  qu'elle 
té'en  avait  apportées.  On  ne  peut  s'empcciitr  de 
trouver  cette  dénomination  de  Villages  un  peu  /e- 
gère  t  quand  on  songe  qu'elle  comprend  la  Ville  de 
Vcnlo  et  Stephenst-vaard ,  fesant  avec  Maestricht^ 
liant  la  Belgique  veut  débarrasser  la  Hollande^  une 
Population  dans  le  lùmbourg  de  83,000  haoitans. 

Indépendamment  du  principe  invoqué  contre  le* 
projets  d'usurpation  de  la  Belgique,  on  se  demande^ 
si  la  délimitation  en  Plandre^  telle  cju'elle  existait 
sous  la  Maison  d' Autriche  y  n''a  pas,  sous  tous  lea 
rapports ,  répondu  aux  besoins  de  ses  habitans  ? 


On  ne  peut  que  rappeler  la  Déclaration  du 
Jîoi  Grand  Vue  ^  que  tout  sacrifice  de  c^  chef  lui 
devrait  être  bonifie  territorialement,  Ainsi  il  de^ 
vient  superflu  aa/outer ^  relativement  à  la  somme 
proposée  de  i90,W0  florins ,  qu'elle  n'a  Jamais  été 
censée  représenter  ni  en  tout  ni  en  partie,  les  re- 
venus du  Grand  Duché,  lesquels  approximative" 
ment  s'élèvent  à  la  somme  de  1,800)000  florins. 
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<Ie   Zevenaer,   !e  Village  d'Oeft'eJt,   Boxmeer,   Raven- 18*1 
stein,  Meghen,  et  Gemert. 


III.  La  Hollande,  de  son  côté,  renonce:  lo.  ,\ 
la  part  de  souveraineté  qu'elle  exerçait  en  1790,  dans 
la  Ville  de  Maestricht,  conjoîntemynt  et  par  indivis  avec 
le  Prince  Evêque  de  Liège.  2o.  Aux  Villages  dits 
de  la  Généralité,  situés  dans  le  Limbourg  actuel,  et 
désignés  au  Traité  de  Fontainebleau  du  8.  Novembre, 
1785.  3o.  A  rBcluse,  à  Philippine,  au  Sas  de  Gand', 
et  à  ta  partie  distraite  de  la  Flandre  Hollandaise  par 
l'Article  I. 

Les  5  Puissances  se  réservent  de  disposer  du  droit 
dd  garnison  dans  la  Ville  de  Maestrîcht. 


2o.  —    Arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  ^e 
Luxembourg. 

IV.  Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  tel  qui! 
est  délimité  par  les  Articles  LXVIII  et  LXIX  de  l'Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  appartient  en  pleine 
souveraineté  à  la  Belgique,  laquelle  s'engage  à  payer 
annuellement  au  Roi  de  Hollande,  et  à  ses  Successeurs, 
dans  l'ordre  établi  par  le  Pacte  de  Famille  de  1783, 
la  >>omme  de  190,000  florins  des  Pays  Bas. 

V.  La  Belgique  supportera  du  chef  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg:  lo,  La  part  des  Dettes  anté< 
rienres  à  rétablissement  du  Royaume  des  Pays  Bas, 
lesquelles  pèsent  sur  cette  Province,  comme  ayant  fait 
partie  des  Pays  Bas  Autrichiens:  2o.  La  portion  qui, 
d'après  les  règles  déterminées  aux  Articles  VII— XVIII, 
retombe  à  sa  charge  dans  les  Dettes  communes  con  ■ 
tractées  pendant  1  existence  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

VJ.  La  Ville  de  Luxembourg  continuera  d'être  con- 

T 
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1831 


Pour  prouver  a  quel  point  cette  rédaction  est 
inadmissible,  il  sujffira  de  faire  remarquer  ^  que  la 
Dette  Austro-Belge  a  été  mise  à  la  charge  du  IM- 
sor  Royale  non  pas  av'ant ,  mais  après  ^  V  établis  sè- 
ment du  Royaume  des  Pays  Bas.  aucune  Dette 
n'a  pu  être  créée  ni  inscrite  hors  les  formes  légales, 
et  sans  la  participation  des  Etats  ùénéraux» 

Exécution  impossible,  après  une  administration 
de  15  années^  constamment  exercée  sur  le  principe 
de  V  amalgame  complet  te  de  tous  les  intéiets. 

Le  Trésor  Royal  ayant  été  commun  pendant 
tant  d'années^  il  faut  considérer  comme  des  faits 
consommés  tous  les  payeme/is  faits  pendant  cet  in- 
tervalle t  tait  à  charge  qu'à  décltarge,  en  vertu  des 
Eoîs  financières  annuelles, 

faits  consommés  f  non  susceptibles  de  révision. 


Impossible  à  réaliser,  après  les  changemens 
nombreux ,  et  de  toute  espèce.,  que  les  éi^ènemens  de 
la  dernière  année  ont  appointes  dans  la  situation 
de  ces  établissemens.  " 


Même  ùbser^-atco' 


Objets  de  liquidation  qui  paroissent  fondés» 


Ces  Oifférens  fonds  et  caisses  sont  soumis  à 
des  réglenuns  spéciaux  ;  les  intéressés  Belges  peu- 
\.'ent  Jaire   valoir    leurs   réclamations f    qui  seront 
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sidérée,  sous  le  rapport  militaire,  comme  Forteresse  de  1831 
la  Contëdérulion  Germanique,  et  conservera  ses  libres 
communications  avec  l'Allemagne  par  la  route  ^e  Lu< 
xembourg  à  Grevenmacher  et  Wasserbiilig. 

3o.  —    Partage  des  Dettes. 

VIÎ.  La  Belgique,  y  compris  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  supportera  les  dettes  et  obligations  qu'elle 
avait  légalen^ent  contractées  avant  l't^tablissement  du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Dettes  contractées  légalement  depuis  l'établis- 
sement du  Royaume  jusqu'au  1er  Octobre,  1830,  seront 
supportées  par  portions  égales. 

Vllï.  Les  dépenses  laites  par  le  Trésor  des  Pays 
Bas,  pour  des  objets  spéciaux  qui  demeurent  la  pro- 
priété d'une  des  deux  Parties  Contractantes,  seront 
imputées  à  sa  charge,  et  le  montant  sera  porté  en  dé- 
duction de  la  Dette  afférente  à  l'autre  Partie. 

IX.  Parmi  les  dépense»  mentionnées  en  l'Article 
précédent,  est  compris  l'amortissement  de  la  Dette, 
tant  active  que  ditférée,  dans  la  proportion  des  Det- 
tes primitives,   conformément  à  ^Article  VIL 

X.  Il  sera  tenu  compte,  de  la  même  manière, 
de  toutes  aliénations  de  dotnaines,  rentes,  dîmes,  etc. 
faites  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

XI.  Une  évaluation  sera  faite  des  objets  existans 
dans  les  arsenaux,  chantiers  de  construction,  fonderies 
de  canons,  et  antres  établissemens  militaires,  et  la 
valeur  en  sera  portée  en  compte  à  celui  des  deux  Pays 
qui  reste  détenteur  de  ces  objets. 

XII.  Il  en  sera  de  même  des  armes,  du  ma- 
tériel, et  des  équipages  de  guerre  et  de  marine,  ainsi 
que  des  objets  d'art,  et  de  tous  autres  objets  quelcon- 
ques acquis  en  commun,  et  dont  Tune  des  deux  Par- 
ties reste  en  possession. 

XIII.  Le  Gouvernement  Hollandais  sera  tenu  de 
rembourser  à  la  Belgique  les  sommes  consignées  par 
des  Belges,  et  le  montant  des  cautionnemens  fournis 
par  des  Comptables  Belges. 

XIV.  Le  Gouvernement  Hollandais  rembourser* 
de  même^  la  moitié  dii  fonds  des  veuves,  du  fonds  des 
legeSf  dé  la  caisse  des  retraites  civiles  et  militaires, 

T2 
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1831  liquidées  sans  que  pour  cela  il  y  ail  lieu  au  par- 
tage. 

On  ne  croit  pas  qu*il  reste  à  liquider  des  som- 
mes versées   par  la  France;    s'il  existe  des  àrrie'rés^ 
les  titulaires  pourront  produire  leurs  titres  devant 
lu  Commission  de  Liquidation. 
Objet  de  liquidation 


Même  observation  qu'à  PA'^ticle  VIII. 


Prétention  inadmissible, 

La  Flotte  pendant  i$  ans  a  servi  les  intérêts 
communs  des  Hollandais  et  des  Belges  en  Europe 
comme  aux  Indes,  Les  auteurs  de  l'insurrection 
ont,  sans  doute,  calculé  que  son  service  n'hélait  plus 
utile  à  la  Belgique  :  elle  reste  à  tEtat  qui  Vaooit 
apporté  dans  la  communauté. 

On  est  étonné  de  trouver  entre  la  mention  des 
dommages  particuliers ,  causés  par  la  reprise  des 
Jutstilités  et  celle  des  inondations^  un  retour  sur  le 
bombardement  d^ Anvers  que  tout  le  monde  sait  et 
uvîènt  avoir  été  provoqué  par  les  excès  des  Vo- 
lontaires Belges. 

La  reprise  des  Iiostilités  annoncée  depuis  le  mois 
de  Juin^  pour  des  cas  qui  se  sont  vérifiés,  doit  être 
attribuée  à  ceux  qui  ont  poussé  la  révolution  hors 
de  son  cercle^  et  Vont  rendue  usurpatrice  et  enva» 
hissante  sur  les  Etats  voisins,  Qant  aux  innonda-* 
tions  autres  que  celles  commandées  pour  la  défense 
des  Places  fortes ,  et  dont  personne  ii*a  droit  de  se 
plaindre^  elles  ont  été  parfaitement  justifiées  par 
des  travaux  ^attaque  perfidement  élevés  le  long  de 
V Escaut  f  et  dont  la  démolition  actuelle  a  constaté 
la  dangereuse  existence.  Non,  la  Hollande  ne  doit 
rien  de  ces  che/s.  Elle  serait  plutôt  fondée  à  de- 
mander des  indemnités  pour  les  inondations  mora- 
les que  la  révolte  en  Belgique  a  exercées  sur  la  va- 
leur des  ejffels  publics  et  des  propriétés^  diminuée 
de  plus  dkun  tiers» 
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ainsi  que  du  reliquat  des  sommes  vcrséeg  par  la  France,  1831 
pour  la  liquidation   de  l'arriéré  Français,   et  pour  la 
dotation  de  la  Légion  d'Ilonncur. 


XV.  Il  sera  tenu  compte  par  chaque  Pays  des 
sommes  qui  se  trouvoient  dans  les  caisses  publiques. 

XYI.  Le  Gouvernement  Hollandab  rendra  compte 
de  foutes  les  opérations  du  Syndicat  depuis  son  établis- 
sement, et  de  sa  situation  au  30.  Septembre,  1830. 
Cet  objet  sera  ensuite  réglé  d'après  lés  principes  établis 
à  l'Article  VIII.  Ce  compte  sera  soumis  à  une  Com- 
mission Mixte,  nommée  par  les  deux  Gouvememens. 

XVII.  Les  vaisseaux  et  navires  de  guerre  existans 
au  30.  Septembre,  1830,  seront  partagés,  par  portions 
égales,  entre  les  deux  Pays. 


XVIII.  Il  sera  faite  une  juste  évaluation  des  pertes 
occasionnées  aux  particuliers  par  la  reprise  des  hostili- 
tés, le  bombardement  d'Anvers,  et  les  inondations  Cau- 
sées à  la  suite  de  la  rupture  des  digues.  Le  montant 
de  cette  évaluation  sera  porté  en  compte  à  la  Hollandt. 


294     Acien  el  Docnineiis  dîplom.  relatifs  à  la 

1831    (^Annexe  B.)  —    Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 

Conjérence. 

Londres,  le  26.  Septembre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges ,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentîaire.v  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  des 
Réponses  qu'ils  ont  reçues  de  la  part  des  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  de  JJollahde,  aux  Que- 
stions adressées  par  la  Conférence  le  3.  de  ce  mois. 
Ces  Pièces,  reçues  par  Ite  Soussigné  dans  la  nuit  du  24 
du  courant,  étoient  acconipagnées  d'une  Note  de  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  datée 
le  24,  et  par  laquelle  leurs  Excellences  invitent  le  Sous- 
signé à  leur  transtncttre  ses  observatit)ns,  et  expriment 
le  désir  de  les  recevoir  dans  la  matinée,  de  Lundi  (26) 
au  plus  tard. 

Quelque  limité  que  soit  ce  tems  pour  l'examen  et 
la  discussion  des  nombreuses  questions  que  soulève  le 
travail  communi(|Ué  par  leurs  Excellences,  le  Soussigné 
tient  trop  à  coeur  de  ne  point  retarder,  par  son  tait, 
la  marche  des  Ncgocialioiis,  pour  dilTérer  d'un  seul 
jour  l'envoi  de  ses  observations. 

En  conséquence,  il  a  l'honneur  d'adresser  à  la 
Conférence  des  Notes  en  réponse  aux  propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandaise.  Leurs  Excellences  s'aper- 
cevront sans  peine  que  le  Soussigné,  pressé  par  le 
tems,  n'a  fait  qu'indiquer  les  idées  principales,  et  n'a 
pu  donner  à  ses  observations,  fondées  sur  une  masse 
de  faits  irrécusables,  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles.  Mais  leurs  Excellences  suppléeront  à  ce 
qui  manque  de  ce  côté,  et  rendront  sans  dout(j  justice 
à  l'esprit  de  modération  et  d'équité  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  ces  Pièces. 

Le  Soussigné  ne  saurait  trop  insister  sur  un  point, 
c'est  que,  par  leurs  propositions,  les  Plénipotentiaires 
Hollandais  attaquent  tous  les  élémens  de  prospérité  in- 
dustrielle et  commerciale  de  la  Belgique,  et  portent 
atteinte  même  aux  intérêts  des  autres  Etats*  Ce  n'est 
pas  seulement  une  difficulté  de  Territoire  que  Ton 
élève,  mais  une  véritable  question  d'existence.  Cette 
considération  sufiiroit  à  elle  seule  pour  montrer,  non 
seulement  que  ces  propositions  sont  inadmissibles  par 
la  Belgique,   mais  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
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tentiaires  des  5  Cours,  guides  dans  leur  médiation  1831 
bienveillante  et  éclairée  par  des  règles  de  justice  et  de 
saine,  politique,  ne  sauroient  y  avoir  aucun  égard.  Ces 
propositions  en  effet,  sont  diamétralement  contraires 
aux  idées  énoncées  dans  tous  les  Actes  Je  la  Coxlé- 
rence,  aux  principes  qu'elle  a  toujours  invoqués,  aux 
intentions  qu'elle  a  manifestées,  au  but  qu'elle  a  con- 
stamment déclaré  être  le  seul  qu'elle  se  proposo'l  d'at- 
teindre: —  elles  sont  contraires  aux  moyens  de  "com- 
biner l'indépendance  de  la  Belgique  avec  les  Stipulations 
des  Traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres 
Puissances,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  Eu- 
ropéen." (Protocole  du  20.  Décembre,  1830.)  Elles 
sont  contraires  aux  '^  moyens  de  consolider  l'oeuvre  de 

f)aix  auquel  les  5  Puissances  ont  voué  une  active  sot- 
icitude,  et  d'offrir  à  la  Belgique  les  meilleures  garan- 
ties de  repos  et  de  sécurité.'  (Protocole  du  20.  Jan- 
vier, 1831.)  Elles  sont  contraires  aux  vues  qui  dirigent 
les  5  Puissances,  qui  veulent  que  *'la  Belgique,  floris- 
sante et  prospère,  trouve  dans  son  nouveau  mode  d'exi- 
stence politique,  les  ressources  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  soutenir."  (Protocole  du  27.  Janvier,  1831.) 
Le  Soussigné,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyer. 

(^Annexe  B.  Nro.  1.)  —    Observations   du   Plénipo- 
tentiaire Belge  sur  la  Pièce  A,  adressée  à  la  Con- 
férence par  les  Plénipotentiaires  Hollandais ,   et 
relative  aux  Limites»  \ 

Les  Plénipotentiaires  Hollandais  proposent  que  les 
Frontières  de  la  Hollande  soient  définitivement,  par  le 
Traité  avec  la  Belgique,  ce  qu'elles  étaient  pour  les 
Provinces  Unies  des  Pays  Bas  en  1790,  sauf  quelques 
modifications  indiquées. 

Aucun"" changement  ne  serait  apporté  par  là,  aux 
arxiennes  limites  vers  la  rive  gauche  de  l'Escaut;  et, 
en  s'éloignant  de  la  rive  droite  par  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  le  Brabant  Septentrional,  d'une  part,  et  les 
Provinces  d'Anvers  et  de  Limbourg,  de  l'autre,  il  n'y 
aurait  non  plus  rien  d'innové  jusqu'au  dessous  de  Val- 
kenswaard.  Mais,  parvenus  a  ce  point,  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais  tracent  une  ligne  droite  vers  le  midi, 
jusqu'à  la  Frontière  de  la  Province  de  Liège,  à  tra- 
vers la  Province  de  Limbourg,    dont   ils   enlèveraient 
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1831  ainsi  plus  des  trois  quarts  à  la  Belgique,  pour  s'assu- 
rer à  la  fois  et  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  de  la 
IVkuse. 

Les  territoires  et  Pays  situes  au  nord  et  à  l'est  de 
cette  démarcation  et  qui  se  trouveraient  dévolus  à  la 
Hollande,  contiennent  une  Population  de  pVès  de  200,000 
âmes.  La  Hollande  obtiendrait  ainsi  à  la  fois  deux 
avantages;  lo.  celui  d'un  accroissement  considérable, 
en  réunissant  à  ses  Possessions  une  grande  étendue 
de  terrain ,  qu'elle  n'avait  jamais  possédée;  2o.  l'avan- 
tage de  recouvrer  en  totalité,  ce  qu'elle  îlvait  d'en- 
claves dans  le  Limbourg,  à  l'exception  des  7  Villages 
de  Lummel,  Zepperen,  Groot-Loon  (ou  Grand-Loz,) 
Konincxheim,  Houpcrtingen,  Feulen,  (ou  Pologne) 
et  Rutten  (ou  llusson)  qui  resteraient  à  la  Belgique, 
et  dont  la  Population  réunie  s'élève  à  5,600  âmes,  (près 
de  1,000  maisons  sur  6,000  hectares  de  terrain.)  Or, 
les  enclaves  que  la  Belgique  possédait  dans  la  Flol- 
laiide,  et  dont  celte  dernière  se  verrait  dotée,  présen- 
tent une  surface  de  90,000  hectares,  9,000  maison^, 
et  plus  de  46,000  Habitans. 

C'est  là  ce  qui,  dans  la  Note  à  laquelle  oa  re- 
pond, s'appelle  une  addition  de  Territoire  peu  impor- 
tante par  elle-même.  La  Note  ajoute,  contre  la  no- 
toriété universelle,  et  contre  l'évidence  de  faits,  que  le 
sol  de  cette  belle  partie  du  Limbourg  consiste  en  un 
terrain  peu  fertile  t  et  elle  dissimule  que  sur  ce  ter- 
rain se  trouvent  de  belles  et  riches  houillères,  d'où  la 
Hollande  tirerait  une  quantité  telle  de  charbon,  dont 
l'usage  est  devenu  presque  général  chez  les  Hollan- 
dais, qu'elle  subviendrait  ainsi  à  la  moitié  de  ses  be- 
soins de  consommation. 

Les  Articles  présentés  par  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandais  ont  eu  en  vue,  dit-on,  d'établir 
une  ligne  de  démarcation  qui  ne* laissât  pour  l'avenir 
aucun  prétexte  à  des  discussions  quelconques,  et  d'as^ 
surer  au  Roi  de  Hollande  une  comnunication  libre 
avec  Maestricht. 

Mais,  afin  d'éviter  des  contestations  éventuelles, 
fil  Irait  il  consacrer  un  système  d'envahissement  de  tous 
hi  objets  en  litige,  sans  tenir  compte  de  la  justice  et 
du  bon  droit?  Le  seul  motif  des  convenances  de  voi- 
sinage, et  de  conliguité,  deviendrait-il  un  titre  légî- 
thne  de  possession?     N'y  a-t-il  donc  que  ce  moyen  de 
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parvenir  à  réaliser  le  système  de  désenclavement  et  de  1831 
contiguïté?  Faut-il,  pour  l'e'tablir,  tracer  arbitraire- 
ment, au  sein  d'une  Province,  une  ligne  idéale  «jui 
interrompt  brusquennent  les  relations  du  commerce,  brise 
tous  les  liens,  et  affaiblit  le  nouvel  Etat  dans  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  son  Territoire  T  Et 
pour  communiquer  plus  facilement  avec  la  Ville  de 
Maestricht ,  qui  n'a  jamais  appartenu  en  souveraineté 
à  la  République  des  Provinces  Unis,  et  dont  les  Hol- 
landais préjugent  aujourd'hui  l'acquisition  en  leur  fa- 
veur, serait- on  fondé  à  s'adjuger  encore  la  presque 
totalité  d'une  Province,  qui  en  aucun  temps  ne  fut  la 
propriété  de  l'ancienne  Hollande? 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  dans  sa  Note  du  23. 
Septembre,  fournie  à  l'appui  d'un  Projet  de  Traité  de 
Paix,  formulé  en  18  Articles,  a  prévu  cet  argument, 
sur  lequel  il  s'est  exprimé  ainsi:  — 

''Tous  les  intérêts,  ceux  d'un  système  politique 
où  l'on  puisse  frouver  des  gages  de  durée,  ceux  de 
la  prospérité  industrielle  et  commerciale  des  Belges  et 
des  Peuples  voisins,  les  principes  mêmes  invoqués  par 
la  Conférence,  les  enseignemens  de  l'histoire,  et  les 
droits  antérieurs  qu'dje  constate,  se  réunissent  pour 
que  la  question  (de  >féestricht)  soit  décidée  en  faveur 
de  la  Belgique.  En  elFet,  son  Territoire  environne 
de  toutes  parts  la  Ville,  qui  ne  pourrait  appartenir  à 
la  Hollande  que  dans  le  cas  où  celle-ci  posséderait  le 
Territoire  jusqu'au  Brabant  Sejîtentrional.  Or  le  Ter- 
ritoire compris  entre  Venio  et  Maestricht  appartient  de 
droit  à  Ui  Belgique:  elle  ne  pourrait  en  faire  la  cession 
qu'en  renonçant  à  tout  commerce  de  transit  avec  l'Al- 
lemagne, et  en  se  mettant  en  opposition  avec  les  in- 
térêts du  Pays,  et  avec  la  sage  politique  suivie  sous 
l'ancien  Gouvernement  Autrichien.  Le  Soussigné  se 
référé  à  cet  égard,  lo.  à  la  Note  Verbale  du  6.  Dé- 
cembre, 1830,  fournie  par  le  Comité  Diplomatique 
Belge  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson,  et  2o.  à  la 
Notice  sur  Maestricht  ci-annexée." 

Vainement  voudroît-on  soutenir  qu'à  l'exception  dô 
quelques  Districts,  la  partie  du  Limbourg  désignée  par 
les  Plénipotentiaires  Flollandais  ne  faisait  point  partie 
des  Pays  Bas  Autrichiens.  Le  Gouvernement  Bdge, 
en  plusieurs  circonstances  plus  récentes,  a  fourni  des 
Mémoires  et  des  Notes,   appoyés  de  laits  irrécusables, 
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1831  qui,  à  cet  égard,  expliquent  i'état  de  choses,  tant 
pour  ce  qui  concerne  Maestricht  et  la  souveraineté 
exercée  par  i/idiuis  en  cette  Ville  par  le  Prince  Evè- 
que  de  Lièiçe,  et  par  les  Etats -Généraux,  que  pour 
les  droits  aes  Pays  Bas  Autrichiens  sur  le  reste  du 
Limbourg,  à  l'exception  d'une  soixantaine  de  Villages» 
dont  la  Population  pouvait  s'évaluer  approximativement 
à  45,000  âmes. 

Quoiqu'il  en  foit  du  système  de  désenclavement 
et  de  contiguïté,  dont  le  Gouvernement  Hollandais  ré- 
clame Tapplication,  il  paraîtra  sans  doute  évident,  aux 
yeux  de  tout  juge  désintéressé,  que  le  Cabinet  de  la 
Haye,  en  insistant  sur  l'opportunité  d'une  ligne  de 
démarcation  à  tracer  entre  les  2  Territoires  à  partir 
de  Valkenswaard  pour  arriver  au-dessous  de  Tongres, 
n'a-  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  commerce  Belge 
de  se  mettre,  en  contact,  sur  un  point  quelconque, 
avec  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  -par  le  Limbourg, 
ou  à  plus  forte  raison,  de  se  frayer  une  route  de  la 
rive  droite  de  ce  fleuve  aux  bords  du  Rhin,  en  se  rap- 
prochant de  Cologne,  soit  au  moyen  d'un  canal,  soit 
par  un  chemin  de  fer.  (rail-ivay.')^  La  construction 
de  ,ces  moyens  de  communication  ne  présenterait  au- 
cune difticulté,  si  les  Belges  conservaient,  sur  leur  pro- 
pre Territoire,  une  route  directe  d'Anvers,  par  Rure- 
monde,  jusqu'à  la  frontière  de  Prusse.  Sur  tous  les 
autres  points  nue  leurs  laisseraient  les  propositions  de 
la  Hollande,  les  Belges  renconteraient  des  obstacles 
insurmontables,  dans  la  nature  du  sol,  pour  l'établis- 
sement de  communications  sans  lesquelles  il  n'y  aurait 
pour  eux  aucun  moyen  de  prospérité  industrielle,  au- 
cun débouché  pour  le  commerce  de  transit.  Car  il 
ne  faut  pas  le  dissimuler,  les  véritables  élémens  de 
prospérité  pour  les  Belges,  élémens  dôfit  la  Providence 
a  gratifié  leur  sol  riche  et  fertile,  mais  dont  la  politique 
Hollandaise,  invariable  dans  sa  marche  hostile,  a  sou- 
vent tari  la  source  féconde,  c'est  la  navigation  de  la 
Meuse,  faculté  que  détruirait  l'arrangement  proposé; 
c'est  la  libre  navigation  de  TEscaut,  de  ce  fleuve  que, 
grâces  aux  principes  larges  arrêtés  au  Congrès  de  Vienne, 
«ne  jalousie  commerciale  ne  parviendra  plus  à  fermer; 
c'esi  enfin,  (et  l'importance  de  ce  dernier  point  mcri- 
ierait  qu'il  fût  placé  en  première  ligne)  c'est  la  libre 
navigation  du  Rhin.     La  Conférence,   dans  sa  sollici- 
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tude  pour  les  intérêts  commerciauic,  a  promis  aux  Bel-  1881 
ges  ses  bons  offices,  pour  assurer  à  leur  pays  la  jouis- 
sance de  ce  grand  moyen  de  communication.  Lii  sort 
futur  d'un  Etat  naissant,  le  commerce  et  l'industrie  des 
Etats  voisins,  sont  tropjiirectement  et  trop  intimement 
liées  à  la  solution  de  celte  question,  pour  que  la  Confé- 
rence puisse  en  perdre  d<!  vue  l'importance  et  la  nécessité. 

De  ce  qui  précède  résulte  la  preuve  que  le  sy- 
stème proposé  par  le  Cabinet  de  !a  Haye  saperait  dans 
sa  base  l'existence  politique  du  nouveau  Royaume.  Aussi 
le  Gouvernement  13elge,  en  proposant,  dans  son  Projet 
de  Traité,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Pays 
la  seule  qui  soit  praticable,  n'a  été  déterminée  que 
par  la  connoissance  des  besoins  impérieux  de  la  Belgique. 

Le  Mémoire  auquel  on  répond,  ajoute  que  la  Hol- 
lande se  réserve  de  traiter  sur  la  Province  de  Liège 
et  sur  le3  Cantons  cédés  par  la  France.  Cette  phrase 
présente  dans  sa  laconisme,  un  sens  tellement  con- 
traire aux  principes  établis,  et  à  toutes  les  notions  de 
justice  et  de  droit  public,  qu'elle  n'est  aux  yeux  du 
Soussigné,  que  le  fruit  de  l'irréflexion;  et  il  se  croit 
en  conséquence  dispensé  d'en  faire  ressortir  davantage 
le  caractère,  et  de  combattre  les  prétentions  insoute- 
nables dont  le  peu  de  mots  cités  sembleraient  annoncer 
l'existence.  De  semblables  prétentions  pouirraient  être 
considérées  comme  l'équivalent  d'un  refus  de  présenter 
des  moyens  d'arrangement  dont  la  discussion  sérieuse 
fût  possible  au  Gouvernement  Belge. 

Le  Soussigné  ne  terminera  point  ces  observations 
sans  remarquer,  que  dans  son  Mémoire  le  Cabinet  de 
la  Haye  s'est  tout- à- fait  écarté  de  l'esprit  vX  de  la  let- 
tre du  Protocole  même  dii  20.  Janvier,  auquel  la  Hol- 
lande avait  donné  son  adhésion:  tandisque  le  Gouver- 
nement Beige,  toujours  animé  du  sincère  désir  de  ter- 
miner des  contestations  dont  l'Europe  dési7<^  la  prompte 
conclusion,  n'a  demandé  dans  le  Projet  de  Traité  pré- 
senté en  son  nom,  que  l'exécution  des  18  Articles  pro- 
posés par  la  Conférence  le  26.  Juin,  1831,  adoptés 
Far  le  Congrès  Belge  le  9.  Juillet,  devenus  Loi  de 
Etat  et  obligatoires  pour  le  Cabinet  de  Bruxelles.  Si 
une  seule  des  propositions  Belges,  datées  du  23.  Sep- 
tembre, paraît  s'écarter  des  Préliminaires  du  26.  Juin, 
c'est  à  dire  en  demandant  l'Ecluse,  Philippine,  le  Sas 
de  Gaod ,  et  quelques  autres  Communes  de  la  Flandre 
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I8JI  dite  Zélandaise»  il  est  évident  qu'on  n'a  entendu  faire 
ainsi  qu'une  proposition  d'échange  contre  une  portion 
équivalente  du  territoire  qu'on  offrait  à  la  Hollande, 
et  qui,  d'après  la  Base  de  1790,  adoptée  par  la  Con- 
rérence,  et  d'après  le  système  des  enclaves  que  ce 
point  de  départ  établissait  sur  les  territoires  respectifs 
des  deux  Pays,  se  trouvait  dévolu  à  la  Belgique,  con- 
formément aux  18  Articles  du  26.  Juin. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  Léopold, 
en  offrant  les  Enclaves  auxquelles  la  Belgique  gavait 
droit  en  Hol(ande,  comme  une  compensation  de  cette 
partie  de  la  Flandre  Zélandaise,  et  des  autres  arran- 
gemens  territoriaux ,  croit  avoir  proposé  le  système 
d'échange  le  plus  juste,  le  plus  convenable  à  la  nature 
du  terrein,  et  le  plus  propre  à  présenter  des  gages  de 
durée.  Il  a  donné  de  cette  manière  une  preuve  de 
son  amour  pour  ta  paix,  de  sa  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  la  Nation  Belge,  intimement  liés  aux 
intérêts  des  Nations  voisines  ;  et  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  d  grandes  Cours  sauront  apprécier 
la  droiture  et  la  sincérité  qui  ont  présidé  à  ses  actes. 
Quant  au  Luxembourg,  le  Soussigné  se  réfère 
purement  et  simplement  à  la  proposition  faite  le  23  de 
ce  mois,  par  le  Gouvernement  Belge,  la  seule  qui  soit 
admissible  et  qui  soit  basée  sur  des  Actes  et  des 
Traités  antérieurs.  La  Conférence  sentira  que  toute 
idée  d'un  échange  territorial  doit  être  écartée,  sa 
mise  à  exécution  étant  tout-à-fait  impraticable  pour  un 
Pays  resserré  déjà  dans  des  bornes  déjà  trop  étroites. 
Le  Soussigné,  pour  répondre  par  un  seul  fait  à  la 
longue  énumération  des  sacrifices  que  la  Hollande  dit 
s'être  imposés  à  cause  de  la  réunion  de  la  Belgique, 
renverra  simplement  au  chiffre  de  la  partie  de  l'ancienne 
Dette.  Hollandaise,  dont  la  Belgique  a  depuis  15  ans 
payé  le  montant.  Sylvain  van  de  Wëyeu. 

{^Annexe  B.  Nro,  2.)  — '    Observations  du  Plénipo- 
tentiaire Belge,  sur  la  Pièce  B.  adressée  à  la  Con- 
férence par  les  Plénipotentiaires  Hollandais  ^  et 
relative  au  3me,  Point: 

La  nature  de   la  transaction   qui  pourrait   intervenir 
relative  au  partage  des  Dettes. 

La  Hollande  propose  de    faire  payer  par  la  Bel- 
gique |f  de  la   Dette   du   Royaume   des    Pays  Bas 
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Pour  apprécier  la  valeur  de  celle  proposîlîon ,   il  im-  1831 
porte  d'examiner  la  nature  et  le  montant  de  la  Dette 
dont  il  s'agit. 

Au  30.  Septembre,  1830,  îa  Dette  Nationale  des 
Pays  Bas  s'élevait  à  780,000,000  de  Dette  active,  et  à 
840,000,000  de  Dette  différée,  (florins  des  Pays  Bas). 

Lors  de  la  réunion  des  deux  Pays,  la  Hollande 
devait  déjà  575,000,000  de  Dette  active,  et  1,150,000,000 
de  Dette  différée.  De  son  côté  la  Belgique  était  gre- 
vée de  27,000,000  de  Dette  active,  et  54,000,000  de 
Dette  différée,  y  ccTipris  ce  qu'on  appela  Dette  Austro- 
Belge.  La  proportion  entre  les  sommes  dues  par 
chacun  des  2  Pays  était  donc  comme  43.  à  2. 

Une  autre  somme  de  14,000,000  de  Dette  active 
fut  inscrite  au  grand  livre,  en  vertu  de  la  Loi  du 
9.  Février,  1818,  comme  liquidation  de  l'arriéré  des 
Pays  Bas,  dans  lequel  toutefois  la  Hollande  était  com- 
prise pour  une  part  beaucoup  plus  forte  que  celle  de 
la  Belgique. 

Le  reste  de  la  Dette,  lequel  s'élève  à  164,000,000 
de  Dette  active,   fut  contracté  en  commun. 

En  18 1«  le  payement  des  intérêts  de  la  Dette 
active  Hollandaise  montait  à  14,400,000  florins. 

A  la  même  époque,  les  dépenses  annuelles  de  la 
Belgique  pour  27,000,000  de  Dette  active,  en  y  com- 
prenant la  Dette  Austro-Belge,  avaient  été  de  075,000 
flonns. 

Or,  comme  les  2  Dettes  furent  confondues  au  1er 
Janvier,  1816,  et  que,  de  l'aveu  même  du  Gouverne- 
ment Hollandais,  la  Belgif|ue  payait  au  moins  la  moitié 
du  produit  des  Impôts,  il  s'en  suit  qu'elle  supportait 
une  charge  annuelle  d'environ  7,000,000,  pour  paiement 
des  intérêts  de  l'ancienne  Dette  Hollandaise,  pendant 
les  15  années  de  la  réunion:  un  tribut  de  105,000,000 
a  donc  été  levé  par  la  Hollande  sur  la  Belgique.  A 
cette  somme  il  faut  encoie  ajouter  celles  que  la  Belgi- 
que a  payées  pour  l'amortissement  de  2,830,000  florins 
Dette  active,  et  de  565,000,000  Dette  différée;  amor- 
tissement  dans  lequel  la  Belgique  n'aurait  dû  entrer 
que  pour  -^^  tandis  qu'elle  en  a  payé  la  moitié. 

On  voit  ainsi  d'un  coup  d'oeil,  ce  que  la  réunion 
a  imposé  de  sacrifices  à  la  Belgique;  et  l'on  ne  s'éton- 
nera plus  de  ce  qu'elle  ait  senti  si  vivement  le  poids 
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1831  dua  fardeau  soas  lequel  ce  Pays  aurait  fini  par  suc- 
comber. 11  ne  peut  et  ne  doit  point  s'exposer  à  voir 
se  renouveler  cette  imposition  d'une 'Dette  étrangère, 
et  le  principe  posé  dans  l'Article  Xil  des  Préliminaires 
da  26.  Juin ,  et  appliqué  dans  l'Article  VU  du  Projet 
de  Traité  fourni  par  le  Soussigné,  est  îe  seul  qui  soit 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison,  comme  aux  intérêts 
de  la  Belgique. 

Tel  est  cependant  l'état  des  choses  que  la  Hollande 
voudrait  perpétuer,  en  se  dégrevant,  à  la  charge  de 
la  Belgique,  d'une  Dette  d'environ  290,000,000,  con- 
tractée avant  la  réunion  des  2  Pays. 

Quant  aux  obligations  du  Syndicat  et  aux  rentes 
remboursables,  il  sera  également  nécessaire  d'entrer  en 
quelques  détails  sur  cette  institution. 

Le  Syndicat  d'amortissement^  créé  par  la  Loi  du 
27.  Décembre,  1822,  remplaça  le  Syndicat  des  Pays 
Bas  et  la  Caisse  d'amortissement. 

On  n'a  aucun  Document  qui  établisse  la  balance 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  Caisse  d'amortissement  et 
du  Syndicat  des  Pays  Bas. 

On  ne  peut  juger  non  plus  de  l'emploi  des  dilTé- 
rens  crédits  qui  s'élèvent  à  plus  de  250,000,000  de 
florins,  dont  le  Syndicat  d'amortissement  a  été  doté. 

I)  est  donc  impossible  d'examiner  à  fond  l'état  de  la 
Dette  sans  connaître  les  opérations  de  cet  établissement. 

Dans  la  Note  remise  par  les  Plénipotentiaires  de 
Hollande,  on  ne  fait  mention  que  du  passif.  Mais  que 
devient  l'actif?  et  cependant  cet  actif  comprend  la 
vente  des  domaines  situés  en  Belgique,  et  dont  le 
montant,  versé  dans  la  Caisse  du  Syndicat,  s'élève  à 
la  somme  de  42,053,037  florins.  Après  une  pefte  aussi 
considérable  et  une  atteinte  aussi  manifeste  à  ses  droits 
de  propriété,  il  serait  contraire  à  toute  justice  d'imposer 
à  la  Belgique  l'obligation  de  contribuer  au  payement 
des  bons  domaniaux  remboursables  an  30.  Septembre, 
1880,  lesquels  représentent  la  valeur  même  des  biens 
aliénés  au  détriment  de  la  Belgique. 

En  compensation  de  la  charge  énorme  que  la  Hol> 
lande  voudrait  faire  peser  sur  les  Belges .  elle  îoffre  de 
les  admettre  à  la  navigation  et  au  commerce  des  Colo- 
nies Hollandaises,  sur  le  même  pied  que  les  Hollandais. 

Le  Soussigné  fera  observer  que  cette  compensa- 
tion   deviendrait    entièrement    illusoire.     Comment   la 
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Belgique  pourrait- elle  consentir  à  payer  annuellement  1831 
7,0W),000  de  Horins  pour  un  droit  de  commerce  et  do 
navigation,  dont  la  Hollande  seule  réglerait  l'exercice? 
N'est- il  pas  évident  que  l'administration  civile  et  mili- 
taire des  Colonies,  restant  toujours  entre  les  mains  des 
Hollandaisi ,  il  leur  serait  facile  de  re'duire  n  rien  les 
droits  accordés  aux  Belges,  soit  par  des  entraves  et 
des  vexations  continuelles,  que  l'éloignement  des  Colo- 
nies mettrait  les  Belges  dans  l'impossibilité  de  reprimer 
et  mèn7e  de  constater,  soit  en  accordant  à  d'autres 
Nations  les  mêmes  avantages  qu'aux  habitans  de  la 
Belgique?  Les  entraves  apportées  depuis  un  an,  sous 
les  plus  vains  prétextes,  à  la  libre  navigation  de  la 
Mefjse  et  de  Ttlscaut,  consentie  sous  les  auspices  des 
5  Puissances,  les  dilïicuttés  sans  cesse  renaissantes  de- 
puis 15  Ans  sur  ta  navigation  du  Rhin,  ne  sont  pas 
des  gages  bien  rassurans  de  la  mise  à  exécution  de 
l'offre  faite  par  la  Hollande  pour  le  commerce  des 
Indes,  dont  l'importance  et  les  avantages  pour  l\  Bel- 
gique ont  e'té  singulièrement  exagérés. 

Après  avoir  présenté  ainsi  un  dédommagement 
chimérique  pour  imposer  aux  Beiges  une  charge  réelle 
et  accablante,  le  Gouvernement  Hollandais  voiidrait 
encore  grever  de  quelques  portions  de  la  Dette  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  une  partie  du  Lim- 
bourg.  Sur  ce  point,  le  Soussigné  se  bornera  ici  à 
faire  observer,  que  le  Cabinet  de  la  Haye  regarde 
comme  accomplies  des  cessions  de  territoire  auxqu'elles 
ne  pourrait  accéder  la  Belgique  sans  signer  sa  ruine 
complète. 

L*Article  4  du  Mémoire  B.  a  pour  objet  les  capi- 
taux empruntés  pour  la  construction  d'ouvrages  d'utilité 
publique  où  particulière.  On  pourrait  accepter  la  pro- 
position faite  dans  ce  paragraphe,  si  la  rédaction  por^ 
tait  les  mots,   capitaux  empruntés  légalement. 

La  disposition  relative  au  séquestre  mis  en  Bel- 
gique sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  de  la 
Maison  de  Nassau,  est  conforme  aux  stipulations  énon- 
cées dans  les  propositions  du  Soussigné.  Il  est  bien 
entendu  cependant,  que  les  Palais  situés  en  Belgique, 
ainsi  que  les  redevances  et  sommes  à  payer  par  la 
Banque  de  Bruxelles,  en  compensation  de  la  Liste 
Civile,  ne  sont  pas  considérés  comme  biens  patrimoniaux, 
et  qu'on  entend  réserver  en  tout  cas  les  droits  des  tier». 
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1831  Le  paragraphe  7    fournît  an  Soussigné  l'occasion 

de  faire  remarquer  à  la  Conlérence  combien  il  était 
difficile  au  Gouvernement  Beige  de  présenter  des  pro- 
positions bien  précises,  relativement  au  partage  .des 
Dettes,  puisque  tous  les  documens  et  titres  se  trou- 
vent à  la  Haye.  Cependant,  malgré  l'absence  de  ces 
Documens,  le  Gouvernement  Belge,  désirant  éclairer 
sur  tous  les  points  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours,  et  prévenir  toute  discussion  ulté- 
rieure, et  tout  malentendu  fâcheux,  a  réuni  dans  quel- 
ques Articles  tous  les  élémens  du  Traité  sur  la  Dette. 
Et  à  cette  occasion  le  Soussigné  ne  peut  se  dispenser 
d'appeler  l'attention  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours,  sur  les  nombreuses  omissions 
du  Mémoire  fourni  par  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande. En  efl'et,  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des 
aliénations  de  domaines,  des  arsenaux,  chantiers,  et 
fonderies  de  canons,  de  la  marine,  des  objets  d'art 
acquis  en  commun ,  des  consignations  et  cautionne- 
mens,  du  fonds  des  veuves,  de  celui  des  leges,  de  la 
caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  du  reliquat  de 
la  liquidation  de  l'arriéré  Français,  de  la  dotation  de 
la  légion  d'honneur,  ni  même  des  sommes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  publiques. 

Le  Soussigné  fera  observer  en  outre  à  la  Confé- 
rence, que  le  choix  de  la  Ville  de  la  Haye,  comme 
siège  de  la  Commission  de  liquidation,  aurait  pour  les 
Commissaires  Belges  des  inconvéniens  qu'il  est  facile 
d'apprécier.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  à  la 
Haye,  ainsi  que  l'affirme  la  Note  à  laquelle  on  répond, 
que  se  trouvent  les  Documens:  il  y  en  a  beaucoup,  et 
ce  sont  les  plus  essentiels,  dans  la  Ville  d'Amsterdam; 
leur  nombre  n'est  pas  telleraent  considérable  que  le 
transport  en  soit  difficile. 

Relativement  au  §.8,  le  Soussigné  se  réfère  à 
l'Article  Xlfl  des  18  Propositions  faites  par  la  Confé- 
rence le  26,  Juin  dernier,  et  acceptées  par  le  Con- 
grès National  de  la  Belgique  le  9.  Juillet.  D'après 
cet  Article  XIH  la  quote  part  provisoire  de  la  Bel^- 
que  doit  être  fixée  par  les  Commissaires  Liquidateurs, 
après  que  le  partage  des  Dettes  aura  été  déterminé 
conformément  à  l'Article  XIL 

Le  Soussigné  après  avoir  ainsi  discuté  tous  les 
points  de  la  Note  B,   fournie  par  les  Plénipotentiaires 
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Hollandais,  croit  qu'il  r.-stera  démontré  que  l'arranfçe-  1831 
ment   proposé    reiativeausit  à  la  JL>cfte   est  tout- à  fait 
inadmissible. 

SyLVA!lV   VAN   DE    WeyER. 


Quarante-cinquième  Protocole  de  la  Con- 
férence de  Londres,  du  30.  Septembre  1831. 

Présens:—  Les  Plénîpotenliaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 
Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sétant  réunis, 
se  sont  occupés  de  l'examen  des  questions  linancières 
quil  est  essentiel  de  résoudre  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique 

Après  avoir  constannment  réclamé,  depuis  le  mois 
de  Décembre,  1830,  de  lu  part  du  Gouvernement 
Belge  des  renseignem<'ns  positifs  sur  les  Dettes  Pu- 
bliques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  et  n'jvoir  ob- 
tenu de  ce  Gouvernement  que  des  données  vagues  ou 
ÎTuparfaitcs,  que  le  plénipotentiaire  Beljçe  a  néanmoin» 
déclaré  être  les  seules  qu'il  fut  en  état  de  fournir,  la 
Contérenfce,  considérant  que  des  informations  officielles 
à  cet  éjrard  lui  sont  indispensables,  et  que  tous  ses 
Dociimens  qui  constatent  le  montant  des  intérêts  et 
des  charges  de  Dettes  Publiques  du  Rovaum?-  des 
Pays  Bas  se  trouve  exclusivement  entre  les  mains  du 
(iouyernenunt  Hollandais,  est  convenue  d'adresser  aux 
Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
la  Lettre  ci- jointe,  pour  les  inviter  à  commu Cliquer  à 
la  Conférence  sur  ces  points  importans,  des  irsforma- 
tions  officielles  dont,  l'exactitude  serait  garantie  pour  eux* 
BsTERHAzy.       Tallevrand.     L  jlow.     Lïevkn. 

WesSENBERG.      PaLMERSTON.  MATLSZi-VilC. 

(^Annexe.)    -    La  Conférence  aux  Plénipotentlaîreë 
des  Pays  Bas, 

^        .  Londres,  le  30.  Septembre,  Ï831. 

Messieurs, 
^a  Conférence  de  Londres  étant  occupée  eti  ce 
monent  des  questions  financières  qu'il  importe  de  ré- 
soudre entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  U,  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  1  as  se 
trouvant  nanti  de  tous  les  Documens  qui  constf  ent  1^ 
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183Î  montant  des  Dettes  Piil)lir|nes  du  Koyaumc  Uni  des 
Pays  Bas,  nous  prions  vos  Excellences  de  vouloir  bien 
nous  communiquer  des  iiiibrmations  oKicielles  dont  elles 
puissent  nous  garantir  l'exactitude;  ■ — 

lo.  Sur  le  montant  et  rintéièt  annuel  des  diverses 
Dettes  conlractces,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande,  par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
en  vertu  de  Loi-;  consenties  par  les  Etats-Generaux. 

2o.  Le  montant  des  charges  du  service  de  la  Dette 
totale  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  d'après  les 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats -Généraux. 

Nous  serions  fort  obligés  à  vos  Excellences  si  elles 
voulaient  bien  nous  communiquer  en  outre,  par  écrit, 
l'assurance  qu'elles  nous  ont  doimé  de  vive  voi\  qu'au- 
cun séquestre  n'a  été  mis  en  Hollande  sur  aucun  bien 
ni  domaine  patrimonial  quelconque,  pendant  les  trou- 
bles survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas. 


Quarante- sixième    Protocole  de   la  Confé- 
rence de  Ltondresy    du  1.  Octobre  J831« 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  s'étant  réunis, 
ont  jugé  nécessaire  de  consigner  au  présent  Protocole 
les  Lettres  ci-jointcs,  (A- B.)  qu'ils  ont  adressée  le  28. 
du  mois  dernier,  aux  Plétipoteniiaires  Hollandais  et 
au  Plénipotentiaire  Beigci,  .\Çia  de  connaître  leurs  idées 
respectives  sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  que- 
stions d'intérêt  second.iire  qui  résultent  de  la^sépaiation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
d'annexer  également  au  pi  ésenl  Protocole  les  Réponses 
qu'ils  viennent  de  recevoir  des  PiénipoteiUiaires  Hol- 
landais et  du  Plénipotentiaire  Belge.     (C.  D.) 

EsTEilHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.       LlEVEN. 

"Wessenberg.     Palîierston.  Matuszevtic. 

(^Annexe  A.)  — •  La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays   Bas. 

Londres,   le  28.  Septembre,    1831, 

Outre  les  Communications  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays    Bas  ont 
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bien  voulu  faire  à  la  Conférence,  en  date  du  25  et  26. 1831 
de  ce  mois,  sur  les  points  les  plus  importan-?  du  Traité 
<]|UÎ  devra  définitivement  arrêter  la  séparafion  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  il  importe  aux  Soussig- 
nés, afin  de  pouvoir  compléter  le  travail  qui  fait  l'ob- 
jet de  leur  sollicitude,  de  connaître  également  leurs 
idées  sur  tous  les  autres  points  qu'ils  croiront  devoir 
entrer  dans  le  Traité  en  question.  Les  Soussignés  ont, 
par  conséquent,  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
leur  coinmutiiqUer  les  renseignemens  désirés,  rédigés 
en  forme  d'Articles,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Les  Soussignés,  etc. 

(^uinnexe  B.)  — -  La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge, 

Londres,  le  28.  Septembre,  )83T^ 

Outre  les  Communications  que  M.  le  Plénipoten- 
tiaire du  Gouvernement  Belge  a  bien  voulu  faire  à  la 
Conférence  en  date  du  23  et  26  de  ce  mois,  sur  les 
points  les  plus  importans  du  Traité  qui  devra  définiti- 
vement arrêter  la  séparation  dti  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande,  il  importe  aux  Soussignés,  afin  de  poavoir 
compléter  le  travail  qui  fait  i*ob|et  de  leur  soKicîtade, 
de  conn-iitre  également  ses  idées  sur  toQ.î  les  aotres 
points  qu'il  croit  devoir  entrer  dans  le  Traité  en  que- 
stion. Les  Soussignés  ont  par  conséquent  Tbonnear 
d'inviter  M.  le  Plénipotentiaire  da  Gouvernement  Belge 
à  leur  communiquer  les  renseignemens  désirés  7  rédigi^ 
en  forme  d'Articles ,  dans  le  plus  bref  délai  possible^ 
Les  Soussignés,  etc. 

(^  Annexe  C.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence* 

Londres,  le  1.  Octobre,  183K 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  nuit  du  29.  Sep- 
tembre, la  Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  leur  ont  fait  l'honneur  de  leur 
adresser  sous  cette  même  date,  les  invitant  do  taire 
connaître  leurs  idées  sur  tous  les  autres  points  qu'ils^ 

U2 
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1831  croiront  devoir  entrer  dans  le  Trnltë  DëJinilif  de  Sépa- 
ration de  I;i  [lollaiide  d'avec  la  Beljçique, 

En  rendant  justice  à  l'empressement  et  aux  soins 
infatigables  qui  animent  la  Conlërence,  dans  le  but  de 
régler  de  commun  accord  de  si  itnpoitans  intérêts,  les 
Soussignés  ne  peuvent  s'empèclier  d'éprouver  qucl- 
qu'emb.irras  à  entrer  dans  plus  de  déiails  qu'ils  n'en 
ont  déjà  fournis,  avant  de  connaître  faccueil  qu'ont 
reçu  auprès  de  leurs  Excellences  les  Projets  qu'ils  ont 
eu  l'honneur  de  leur  communiquer  le  5,  Septembre  der- 
nier, et  les  observations  présentées  dans  leurs  Réponses 
du  26  du  même  mois. 

En  efl'et,  les  réclamations  modérées  formées  par  la 
Hollande  dès  le  mois  de  Janvier  dernier,  tant  à  l'égard 
des  limites.,  qu'à  celui  du  partage  des  Dettes,  récla- 
mations basées  sur  le  principe  de  rigoureuse  justice, 
qu'en  se  séparant  de  la  couununaiité,  sa  condition  ne 
sauroit  devenir  moins  favorable  qu'elle  ne  l'étoit  en  y 
entrant,  ont  été  présentées  constamment  par  les  Sous- 
signés comme  un  ensetnhle  dont  l'admission  ne  pouvoit 
être  abstraitement  jugée. 

li  résulte  de  cette  observation,  qu'il  leur  serait 
difScile  de  hasarder  ultérieurement  des  idées,  dont 
l'utilité  ou  la  convenance  semble  pouvoir  uniquement 
être  déterminée  par  la  nature  des  communications  qu'ils 
espèrent  bientôt  recevoir,  et  par  le  texte  même  des 
Articles  qui  formeront  le  Traité  à  conclure  entre  le 
Roi  leur  Auguste  Maître  et  les  5  Cours,  aux  termes 
des  Pleins -pouvoirs  que  les  Soussignés  ont  été  dans  le 
cas  de  remettre  à  la  Conférence  dès  les  premiers  jours 
du  mois  d'Août.  Moyennant  cette  réserve',  qui  com- 
prend celle  des  droits  de  Sa  Majesté  aussi  bien  comme 
Roi  des  Pays  Bas  que  comme  Grand  Duc  de  Luxem- 
bourg, les  Soussignés  s'empressent,  en  se  rendant  aux 
voeux  de  leurs  Excellences,  de  leur  communiquer  ci- 
joint  quelques  Articles  qui  pourront  entrer  dan?  le 
Traité  ci -dessus  désigné. 

Ils  ont  l'honneur,   etc.  Falck. 

H.  DE  Zl'ylen  de  Nyevelt. 

{^Annexe  C.  Inclosin^e.)  —    Projet  ISéei landais 
d'Articles    Additionnels. 

§  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipula- 
tions de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
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1814,   continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  coip-  1831 
inerce. 

§  Il  sera  ouvert  sans  délai  une  JNégocîatîon  pour 
régler  ia  libre  navigation  de  rEscnut,  aux  termes  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne. 

§  Les  ouvrages  d'utilité'  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  roules,  ou  antres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront.  a\ec  les  avantages  et 
les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays  où  ils  sont 
situés.  Il  reste  entendu ,  que  les  Capitaux  empruntes 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont 
spécialement  affectés,  seront  compris  dans  les  dites 
charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  rem- 
boursés, et  sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués 
puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

§  Les  séquestres  mis  en  Belgique,  pendant  les 
troubles,  sur  les  Biens  et  Domaines  Patrimoniaux  de 
la  Maison  d'Orange,  ou  autres  quelconques,  seront 
levés  sans  nul  rétard,  et  la  jouissance  des  Biens  et 
Domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi- 
limes  propriétaires. 

§  Les  Habitans  et  Propriétaires  des  Pays,  dont 
la  séparation  a  Heu  en  conséquence  du  présent  Traité, 
s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un  Pays  à  l'autre, 
auront  la  liberté  de  disposer  pendant  18  mois,  à  dater 
de  la  ralifîcation  du  présent  Traité,  de  leurs  propriétés 
meubles  ou  immeubles  de  quelque  nature  qu'elles  soyent, 
de  les  vendre,  et  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes 
en  argent  comptant,  ou  en  autres  effets,  sans  empê- 
chement ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux 
qui,  suivant  les  Loix  existantes,  sont  aujourd'hui  en 
vigueur  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faîte  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  Personnes  et  sur  les 
Biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
lloliande. 

§  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

§  Personne  ne  pourra  être  recherché  nî  inquiété 
en  aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  parti- 
cipation directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

§  Les  pensions  et  traiteniens  d'attente,    de  non- 
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1831  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir  de 
part  et  d'autre  à  tous  les  titulaires ,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1.  Novembre  1830. 

Il  est  convenu  que  les  titulaires  Belges  resteront 
à  la  charge  du  Trésor  de  la  Belgique,  et  les  titulaires 
Hollandais  à  celle  du  Trésor  de  la  Hollande. 

Les  Employés  civils  et  militaires  pensionnés,  ou 
ayant  droit  à  des  traitemens  d'attente,  de  réform.,  ou 
de  non -activité,  ou  mis  à  la  retraite  à  la  suite  des 
derniers  évcnemens  ou  du  présent  Traité,  auront  la 
faculté  de  choisir  à  volonté  leur  domicile  dans  l'un  ou 
Vautre  des  2  Pays,  à  charge  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  18  mois  mentionnés  ci -dessus. 


(^j4nnexe  D.)  —     Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence. 

Londres,  le  30.  Septembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  reçu  de  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  une  Noie  en  date 
du  28  courant,  par  laquelle  leurs  Excellences  invitent 
le  Soussigné  h  leur  faire  connaître  ses  idées  sur  tous 
les  points  qui  peuvent  entrer  dans  le  Traité  de  Sépa- 
ration entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  qui  n'ont 
pas  été  mentionnés  dans  ses  Communications  du  23  et 
du  26.  Septembre,  a  l'honneur  de  faire  parvenir  à  leurs 
Excellences  une  3me  série  de  Notes,  également  for- 
mulées en  Articles,  appuyées  d'un  court  exposé  des 
motifs,  et  dont  les  princip.Tux  élémens  ont  été  puisés 
dans  les  Préliminaires  du  26.  Juin. 

Le  Soussigné  s*est  empressé  de  transmettre  à  leurs 
Excellences  cette  partie  du  travail,  se  réservant  de  le 
compléter  par  une  Communication  ultérieure,  et  de 
placer  ainsi  sous  les  yeux  de  la  Conférence,  tous  les 
renseignemens  propres  à  amener  dans  le  plus  bref  délai 
un  arrangement  détinitif. 

Le  Soussigné,  etc. 

Syl\ain  yan  de  Weyer. 
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(  Annexe  D.  Inclosure.')  —    Projet  Belge  d'Artides  !831 
Additionnels. 

"L'évacuation  réciproque  des  Terriloires,  "Villes, 
et  Places,  aura  lieu  10  jours  après  la  Ratilicalion  du 
Trailë  OetiiiitUV 

Celte  stipulation  est  nécessaire  pour  faire  cesser 
le  plus  prorapleinent  pojssible,  wu^  e'tat  d'anxiété,  de 
tiuspension  absolue  dans  les  atlaires,  qui  cause  tant  de 
dommages  au  commerce  et  à  l'industrie,  dans  les  Villes 
dont  le  sort  a  été  si  lonjç  tems  douteux. 

"■Aucun  habitant  des  Villes,  Places,  et  Territoires 
«évacués  réciproquement,  ne  sera  ni  recherché,  ni  in- 
quiété pour  sa  conduite  politique  passée." 

A  la  rigueur,  cet  Article  ne  contient  d'autre  clause 
précise  et  positive,  que  ren<»a«çement  de  n'intenter 
aucun  procès,  ni  criminel  ni  correctionnel,  sous  pré- 
texte de  crimes  on  délits  politiques,  dont  on  préten- 
drait que  depuis  la  Révolution  de  Septembre,  1880, 
des  hai)itans  du  Territoire  cédé  auraient  pu  se  rendre 
coupables,  aux  yeux  du  Gouvernement  mis  en  posses- 
sion détinitive  de  la  Ville  ou  Commune  qu'ils  habitent. 
Mais  la  Belgique  n'entend  pas  se  borner,  de  son  coté, 
à  ce  respect  obligé  pour  l'espèce  d'Amnistie  convenue. 

^'Dans  tous  les  Pays  évacués,  les  habitans,  s'ils 
le  jugent  convenable,  conserveront  pendant  2  ans  après 
la  Ralitication  du  Traité,  la  laculté  de  disposer  de 
leurs  propriétés ,  et  de  se  retirer  sur  un  autre  Terri- 
toire, sans  que  l'on  puisse  y  apporter  aucun  empê- 
chement." 

Cette  faculté,  d'après  les  Lcis  actuelles,  ne  saurait 
être  contestée:  les  Belges  et  les  Hollandais  avaient  le 
droit  de  vendre  leurs  propriétés,  de  quitter  leur  Patrie, 
et  de  solliciter  des  Lettres  de  naturalisation  auprès 
d'un  autre  Peuple.  Mais  on  a  voulu  empêcher,  par 
l'Article ,  que  des  Lois  prohibitives  ne  fussent  portées 
sur  cette  matière,   après  la  conclusion  du  Traité. 

"Le  Port  d'Anvers,  conformément  à  l'Article  XV 
du  Traité  de  Paris  du  80.  Mai  1814,  continuera  d'être 
uniquement  un  Port  de  commerce." 

L'Article  ci -dessus  n'a  pas  besoin  de  développe- 
ment; il  ne  fait  que  renouveler  une  stipulation,  ayant 
acquis  force  de  Loi  dans  le  droit  public  de  l'Europe 

*'Le  Pilotage,  le  Balisage,   la  Police,  et  tout  ce 
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1831  qui  concerne  la  navignlion  et  ia  conservaiion  des  passes 
de  l'Escaut,  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  uri« 
surveillance  commune,  sans  autres  droits  que  ceux  qui 
étaient  établis  et  pciçus  en  1814,  avant  la  réunion  de 
ia  Belgique  et  de  la  Hollande. 

"Les  Pécheurs  Belges  auront  le  droit  de  pèche 
dans  les  eaux  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jusque  dans 
la  mer. 

"Les  Navires  Belges  venant  d Anvers,  pourront 
gagner  le  Rhin,  par  les  eaux  navigables  qui  mènent 
à  ce  fleuve  le  plus  directement.  Ces  Navires  seront 
soumis,  pour  ce  passage,  au  règlement  fixé  pour  ia 
navî^^atiou  des  Riverains  du  Rhin,  et  ils  resteront  sou- 
mis "à  ce  règlement  pour  la  navigation  sur  le  Rhin. 
Les  Navires  Hollandais  pourront  naviguer  sur  l'Escaut 
et  sur  la  Meuse  conformément  au  même  règlement. 

"I/usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuse,  et  du 
Zuîd-Willems  Vaart,  sera  commun  aux  habitans  des 
deux  Pays.  Les  régiemens,  pour  les  parties  de  ces 
canaux  situées  dans  chacun  des  Pays  resprciifs,  seront 
Appliquées  aux  habitans  des  deux  ContrtVs,  lesquels  ne 
pourront  Oire  frappés  d'aucune  m'.;su!p  particuruiC  ou 
exceptionnelle." 

iliveraine  du  Rhin  par  l'enclave  de  Zcvenaer,  la 
Belgi(|ue  a  droit  de  participer  aux  avantages  du  régle- 
meiU  sur  ce  llenve.  Riveraine  de  la  Meuse,  la  Belgi- 
que peut  réclamer  ce  d-.oii  comme  afliuent. 

La  Meuse  et  l'Escaut  traversent  tous  deux  le  Ter- 
ritoire de  la  Belgique. 

La  Communication  entre  ces  fleuves  est  établie 
an  moyen  de  cours  d'eau  formés  par  le  Rhin  et^  par 
la  Meuse,  sUr  chacun  desquels  la  Belgique  p<Mit  invo- 
<]uer  le  droit  de  Riverain.  Elle  est  donc  fondée  ;i 
réclamer  le  passage  par  les  eaux  qui  j^tiilçnt  de  son 
Tenlioire,  et  a  obtenir  le  plus  court  passage  par  les 
eaux  qui  joignent  la  Meuse  à  l'Escaut;  toutes  ces  eaux 
provenant  soit  de  la  Meuse  soit  du  Rhin. 

Sur  ies  deux  canaux  communs,  la  condition  des 
deux  Peuples  se  trouvera  par  le  Traité  respectivement 

commune.  ,  .     ,.       j 

"Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers  dans 

les   deux   Pajs,   seront  immédiatement   levés,    sous    la 

rëserte  des  droits  des  tier*,." 

11   est   évident   que  les  propr'élaires   de  biens  pa- 
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tninonîaux,  scfjm'strés  par  suite  de  la  Révolution,  peu-  1831 
veut  avoir  coiiiracté,  dans  les  Pays  mcmos  où  ces  biens 
sont  situés,  des  ciigagemens  soit  envers  des  cre'ancicrs 
personnels,  soit  en  prenant  part  à  des  actes  dont  ils 
demeurent  garans  et  civilement  responsables.  On  ne 
peut  donc  par  iir.e  levée  de  séquestre  sans  réserve,  leur 
donner  la  facuîté  de  soustraire  le  (Çage  des  tiers. 

''Les  communications  de  îa  Forl-tesse  de  Lnxem 
bourg  avec  l'Allemoirne   seront    ce   qu'eiîcà   étaient    au 
30.  Septembre,  J83b. 

Ces  communications,  réglées  sous  les  auspices  des 
Puissances  Alliées  après  les  campagnes  de  1814  et  1815, 
font  partie  du  droit  public  existant. 

"Les  Archives,  Cartes,  Plans,  et  Documens  quel- 
conques, appartenant  à  la  Belgique,  ou  concernant  son 
administration,  seront  fidèlement  rendus,  3  mois  après 
la  Ratification  du  présent  Traité." 

Il  est  de  toute  notoriété  que  les  Papiers  et  Docu- 
mens de  cette  nature  se  trouvent  en  Hollande,  par 
l'établissement  de  toutes  les  administrations  centrales 
des  Pays  Bas  à  la  Haye,  et  qu'en  outre,  aux  premiers 
jours  de  la  Révolution  de  1830,  des  Titres,  Archives, 
et  Documens,  même  municipaux,  y  ont  élé  tianspor- 
tés.  Rien  n'est  donc  phi^  juste  que  cette  restitution 
d'objets,  désormais  sans  utijiî'-  pour  le  Gouvernement 
Hollandais. 

Restent,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, dont  la  reconnaissance,  déjà  eirectejée,  devra 
cependant  être  placée  en  tête  du  Traité. 

Quarante-s ep t i è m e  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Lundres^    du  5*  Octobre  1831. 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  C.  ur^  s'étant  réunis, 
ont  pris  acte,  moyennant  le  présent  Protocole,  de  la 
déclaration  ci  jointe,  (A.)  faite  par  l^s  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  ie  Roi  dvs  it^<iys  Bas,  relativement 
à  la  demande  que  la  ConfereiK^  leur  avait  adressé 
pour  obtenir  îa  prolongation  de  la  suspension  d  iîostilités 
établie  jusqu'au  10  du  présent  mois,  entre  la  Hoilanûe 
«ît  la  Belgique. 
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1831  Sa  Majesté    le  Roi   des  Pays  Bas   ayan<    consenti 

à  ce  (|ue  celle  suspeiieion  d'hostilités  tiît  prolongée 
jusqu'au  25.  du  présent  mois,  il  a  été  convenu  que 
celte  détermination  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
serait  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  Belge, 
et  que  les  5  Cours  engageraient  ce  Gouvernement  à 
prolonger  de  son  côté  ia  sospension  d'hostilités  jusqu'à 
ia  même  époque. 

ESTERHA/Y.  TaLLEYRAN».      BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmerston-  Matuszewic. 

{^Annexe  A»)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence» 

Londres,  le  5.  Octobre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  se  sont  empressés  de  porter  à  la 
connaissance  de  leur  Gouvernem»uit  îe  dé?îr  exprimé  au 
second  Soussi|2,né  par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en  Conlé- 
rence  à  Londres,  dans  leur  Séance  du  28.  Septembre 
dernier,  tendant  à  oblenir  de  la  part  du  Roi  une  décla- 
ration, que  le  10.  Octobre,  Sa  Majesté  n'userait  pas 
de  son  droit  de  recommencer  les  hostilités  contre  \es 
Belges,  mais  qu'elle  conside'rerait  le  terme  de  l'Armi- 
stice prolongé,  jusqu'à  un  jour  à  fixer  par  elle.  Ils 
ont  en  même  tems  instriiit  leur  Cour  de  l'assurrance, 
que  leurs  Excellences  ont  bien  voulu  donner  à  cette 
occasion,  que  ia  Conférence,  «'occupant  avec  activité 
du  projet  de  Traité  Définitif,  avait  tout  espoir,  qu'a- 
vant le  10.  Octobre  le  Cabinet  de  la  Haye  recevrait 
ue  sa  part  communication  de  riisuitats  satistaisans  et 
propres  à  le  tranquilliser.  Le  Gouvernement  des  Pays 
Bas  ayant  examiné  avec  l'attention  qu'il  ne  cesse  de 
vouer  à  toutes  les  communications  qui  lui  parviennent 
de  là  part  des  5  Puissances  s'il  pouvait  remplir  en 
cette  occasion  le  voeu  de  la  Conférence,  a  reconnu,  que 
sous  plusieurs  rapports  une  prolongation  de  l'Armistice 
était  défavorable  à  ses  intéiHÎts.  Les  Belges  y  trouve- 
ront an  efiet  un  délai  utile  pour  organiser  et  augmen- 
ter leurs  forces  militaires. 

La  saison  déjà  avancée  va  bientôt  multiplier,  pour 
l'Armée  Hollandaise,  les  difficultés  d'une  guerre  agres- 
sive,  tandis  que  les  glaces  pourront  rendre  leurs  mo- 
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yens  de  défense  plus  précaires.    Prolonger  rinoertitnde  1831 
aans   laquelle    la   Hollande  se  trouve  impliquée,   c'est 
assujettir  «es  loyaux  et  fidèles  habitans  à  de  nouvelles 
épreuves,  après  tant  de  sacrifices  déjà  portés  au  main- 
tien et  au  salut  de  la  patrie. 

Enfin,  avant  la  prochaine  réunion  des  Etats  Gé- 
néraux, le  Gouvernement  des  Pays  Bas  devra  connaître 
avec  précision  la  situation  politique  du  Royaume,  et 
ce  <jue  celle-ci  laisse  craindre  ou  espérer,  et  la  même 
époque,  destinée  à  réjiler  le  service  publique  de  l'an- 
née suivante,  exige  qu'on  en  connaisse  avec  précision 
les  ressources  et  les  besoins. 

No'.iobstant  ces  considérations,  dont  la  gravité  et 
l'importance  n'échapperont  pas  à  leurs  Excellences  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  le  Roi,  dési- 
rant donner  aux  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence de  Londres  un  dernier  ga<çe  des  dispositions, 
qui  l'animent  constamment  de  coopérer  autant  qu'il  dé- 
pend de  lui ,  avec  elles  à  mettre  un  terme  à  la  crise, 
que  l'insurrection  Belge  a  provoquée  en  Europe,  s'est 
déterminé,  sur  la  demande  ci-dessus  mentionnée  de  la 
Conférence  à  prolonger  de  15  jours,  la  suspension  des 
hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  de  manière 
qu'elle  expirera  le  25.  Octobre  à  midi. 

Les  Soussignés  se  trouvent  chargés  de  porter  cette 
détermination  de  leur  Souverain  à  la  connaissance  de 
la  Conférence  de  Londres,  et  de  lui  exprimer  en  mémo 
tems  la  confiance  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  de 
voir  d'ici  au  25.  Octobre  conclure  un  arrangement  dé- 
finitif, qui  réalise  pleinement  les  bases  de  séparation 
d^d  adoptées  entre  Sa  Majesté  et  les  5  Puissances, 
et  embrassant  plus  spécinletnent  l'objet  des  Limites,  de 
la  Dette  Publique,  et  du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Les  Soussignés  s'acquittant  par  la  présente  Note 
des  ordres  de  leur  Cour  saississent,  etc. 

Falck.  fi.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 


Quarante— finit  le  me  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  LfOndres ,    dit  6-  Octobre  J83L 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 

do  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires    Aqs  5  Cours  s'étant  réunis, 

ont  pris  connoissance  de  la  Lettre  ci-jointe  »   (A.)  par 


3l6     vicies  et  Docuinens  diploin.  relatifs  à  la 

1831  laqiuille  les  Plénipotentiaires  de  ?^a  IHÎajeslé  le  Roi  des 
Pays  Bas  ont  comnriuniquë  à  la  Confwcnce,  en  ré- 
ponse à  la  Lettre  qui  leur  avoit  été  adressée  le  30. 
Septembre,  deux  Tal)leaux ,  (B.  C.)  dont  \*i  vremier 
«onstate  le  montant  et  l'intérêt  annuel  des  Dettes  con- 
fractées  depuis  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
par  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  en  vertu  de  Loi\ 
consenties  par  les  Etats-Généraux;  et  le  second^  le 
montant  des  charités  du  service  de  hi  Dette  totale  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  d'aprîis  les  derniers  Bud- 
gets consentis  par  les  Etats -Généraux.' 

Considérant  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
garantissent  l'exactitude  de  ces  Tableaux  et  que  par 
conséquent  s'ils  se  troiivoient  inexactes  malgré  une  ga- 
rantie si  formelle,  les  5  Cours  seroient  par  là  même 
en  droit  de  regarder  comtne  non -avenus  les  résultats 
des  calculs  auxquels  les  Tableaux  en  question  auroient 
servi  de  base,  la  Conférence  a  procédé  à  l'examen  du 
mode  à  suivre  pour  arriver  à  wn  partage  équitable  des 
Dettes  et  Charges  ci-dessus  mentuonnées  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Dans  ce  travail  la  Conférence  s'est  avant  tout  rap- 
portée au  principe  de  l'Article  VI,  du  Protocole  du 
21.  Juillet  1814,  annexé  à  l'Acte  Général  du  Congrès 
de  Vienne,  le(|uel  déclare,  telativement  à  la  Hollande 
et  à  la  Belgiijue,  que  "les  charges  devant  être  com- 
munes ainsi  que  les  bénéfices .  les  Dettes  contractées 
jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  par  les  Provinces  Hollan- 
daises d'un  côté,  et  par  les  Provinces  Belges  de  l'autre, 
seront  à  la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  Cas." 

La  Conférejice,  reconnoissant,  d'après  ce  principe, 
que  la  Hollande  possédoit  pendant  la  réunion  un  droit 
au  concours  de  la  Belgique  à  l'acquittement  de  la  Dette 
nggregée  du  Royaume  des  Pays  Bas,  et  qu'il  devoit 
y  avoir  communauté  entière  de  charges  et  de  béné- 
Jices  entre  les  deux  Pays,  est  unaniment  conveiuie  qu'il 
seroît  contraire  à  ce  principe  fondamental  d'évaluer  les 
bénéfices  particuliers  que  la  Hollande  ou  ia  Belgique 
ont  pu  retirer  des  Emprunts  faits  pendant  la  réunion, 
ou  de  spécifier  les  charges  auxquelles  ces  Emprunts 
ont  été  affectés;  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  suivre  pour 
le  partage  des  Dettes  contractées  en  comiauii,  que  la 
proportion   de   la   population  respective,    ou  celle  des 
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impôts  acquittés  par  les  Provinces  dont  la  Belgique  et  1831 
la  Hollande  se  composeront  en  se  séparant. 

Cette  dernière  proportion  ajant  paru  la  plus  juste, 
attendu  qu'elle  se  tonde  sur  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun des  deux  Pays  a  réellement  contribué  à  l'acquitte- 
nient  des  Dettes  communes  contractées  pendant  la 
rétmion^  et  la  Contéience  ayant  constaté,  tant  lors  de 
la  rédaction  du  Protocole  iNo.  12,  du  27.  Janvier  JS^il, 
que  par  la  Lettre  ci-  annexée  (D.)  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais,  que  selon  une  moyenne  proportionnelle 
résultant  des  Budgets  du  Royaume  des  Pays  Bas  de 
1827,  1828,  et  1829,  les  deux  grandes  Divisions  de  ce 
Royaume  ont  contribué  à  l'acquittement  des  contribu- 
tions directes,  indirectes,  et  accises.  Tune  pour  \{,  et 
l'autre  pour  -|f ,  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
adopté  ce  calcul,  en  observant  toutefois  que  la  moyenne 
proportionnelle  dont  il  s'agit,  devoît,  selon  les  règles 
de  l'équité,  être  réduite  en  faveur  de  la  Belgique  par- 
ceque  d'après  les  arrangemens  teiritoriaux  arrêtés,  la 
Hollande  possèderoit  des  Teiritoires  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  1790. 

En  conséquence,  la  Conférence  a  jugé  équitable 
qoe  les  Dettes  contractées  pendant  la  réunion  par  Je 
Royaume  des  Pays  Bas,  fussent  partagées  rnire  la 
Hollande  et  la  Belgique  dans  la  proportion  de  '|,  ou 
par  moitié  égaie  pour  chacune. 

La  rente  annuelle  de  la  totalité  des  DeUes  susdi- 
tes se  montant  en  nombres  ronds  à  10,100,000  llorins 
des  Pays  Bas,  Il  résulteroit  de  ce  chef  un  passif  pour 
la  Belgique  de  5,050,000  florins  des  Pays  Bas. 

De  plus  la  Dette  Austro  Belge  ayant  appartenrts 
exclusivement  à  la  Belgique  avant  sa  réunion  avec  ta 
iroliande,  il  à  été  jugé  également  équitaiile  que  cette 
Dette  pesnt  exclusivement  sur  la  Belgique  à  favenir. 

L'intérêt  à  2\  pour  cent  de  la  partie  dile  aciiy>:f 
de  cette  Dette,  ainsi  que  le  service  de  l'amortissemçnc 
de  la  partie  dite  différée.,  étant  évalués  en  nombres 
ronds  à  750.000  florins  des  Pa)s  Bas  de  rente  annu- 
elle, la  Belgique  auroit  à  supporter  de  ce  second  chef 
un  autre  passif  de  750,000  Horins  de  rendes. 

La  Conférenc*  ,  procédant  toujours  d'après  les 
régies  de  l'équité  a  trouvé  qu'il  renlroit  dans  les  prin- 
cipes et  les  vues  qui  la  dirigent,  «ju'une  autre  Dette 
qui    pesoit    originairemenl    sur-    lu   Belgique    avant    sa 


318     Actes  et  Documens  diplom.  relatifs  à  la 

1831  réunion  avec  la  Hollande,  savoir,  la  Délie  iijscrile  pour 
la  Belgique  au  Grand  Livre  de  lEmpire  Françnis ,  et 
qui,  d'après  ses;  I3u(]{>ets,  s  élevoit/Ja/- «yie/T/^  à  4,000,000 
de  francs,  ou  2,000,000  de  llorins  des  Pays  Bas  de 
rente,  fut  mise  encore  in;iintenant  à  la  charge  du  Tré- 
sor Belge.  Le  passif  dont  la  Belgique  se  chargeroit 
de  ce  troisième  cliel,  seroit  donc  de  2,000,000  florins 
des  Pays  Bas  de  renie  annuelle. 

Enfin,  eu  égard  aux  avantages  de  navigation  et 
de  commerce  dont  la  Hollande  est  tenue  de  taire  jouir 
les  Belges,  et  aux  sacrifices  de  divers  genres  que  la 
fce'paralion  a  aujent's  pour  elle,  les  Plénipolenti.iires 
des  5  Cours  ont  pense  qu'il  devroit  être  ajouté  aux  3 
points  indiqués  ci-de.ssus,  une  somme  de  (jOO,000  flo- 
rins de  rente,  hujuelle  formeroit,  avec  ces  passifs,  un 
total  de  8,400.000  (îorins  des  Pays  Bas. 

C'est  donc  d'une  renie  annuelle  de  8,400,000  tlo- 
rins,  que  la  Belgique  doit  rester  définitivement  chargée 
par  suite  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
Uiii  tins  Pays  Bas,  d'après  l'opinion  unanime  de  la 
Conférence. 

D'autre  part,  les  Plénipotentiaires  des  5  Coursent 
observé  que  l(  Syndicat  d'amotlissement  institué  dans 
le  lloyanme  des  Pays  Bas,  ayant  contracté  des  Dettes 
dont  les  intérêts  ont  été  portés  pour  moitié  à  la  charge 
de  la  Be!gi(|ue  ;  mais  ayant  aussi ,  d'après  la  nature 
nième  de  son  institution,  des  comptes  à  rendre,  et  un 
actif  pouvant  résulter  de  ces  comptes;  la  Belgique  de- 
\oit  participer  à  cet  actif  dès  qu'il  serait  établi,  moyen- 
nant une  liquidation ,  dans  la  proportion  dans  laquelle 
tie  avoit  participé  ù  l'acquittement  des  contrihutix}ns  di- 
rectes, ituiirectcs,  et  accises,  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

Il  a  été  convenu  que  l'Article  du  partage  Aqs  Det- 
tes dans  l'arrangement  déiinîtif  dont  la  Conférence  s'oc- 
cnpoit,  seroit  lédigé  d'après  les  principes  posés  dans 
le  présent  Protocole. 

Ce  qui  a  achevé  de  déterminer  la  Conférence  dans 
celte  occasion,  c'est  que  fondant  ses  décisions  sur  Té- 
quilé,  et  considérant  le  montant  des  charges  du  ser- 
vice de  la  Délie  totale  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas, 
elle  trouve  que  ce  montant  s'élève  en  nombres  ronds 
à  27,700,000  de  florins  de  rente,  et  que  par  consé- 
quent la  Belgique,  pendant  la  réunion,  a  contribué  à 
l'acquittement  de  cette  rente  dans  la  proportion  de  ||, 
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c'est  à  dire  pour  14,000,000  de  florins;  que  mainte- 1831 
nant,  avec  le  benehce  de  la  neutralité,  elle  n'aura  à 
acquitter  pour  sa  part  que  8,400,000  de  florins  de 
rente;  et  que  d'un  autre  côlé,  par  suite  du  mode  du 
partage  adopté  par  la  Conférence,  la  Hollande  elle- 
même  obtient  un  dégrèvement  considérable,  qui  peut 
servir  a  satisfaire  aux  diverses  réclamations  q»i*elle  a 
élevées.  ' 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.      LlEVEN. 

Wesseimberg.    Palmerston.  Matuszewic. 

Mémorandum  à  Joindre  au  Protocole  No.4S. 

r         ni'   •  .   .  ,     Londres,  le  7.  Octobre,  183» 

Lies  1  lenipotenliaires  des  5  Cours  ayant  repris  en 
considération»  dans  la  Conférence  de  ce  jour,  la  que- 
stion du  partage  des  Dettes  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  ont  juge  nécessaire  de  s'expliquer  entre  eux 
sur  deux  passages  du  Protocole  No.  48. 

A    la  suite  de   ces  explications,   ils  sont  convenus 
que  par  le  passage   qui   commence   aux  mot*!-    ♦'Con- 
sidérant que  les  Plénipotentiaii  es  des  Pays  Ba's  caran- 
tissent  1  exactitude  de  ces  Tableaux",  etc.  etc.-   il  doit 
rester  entendu  que  si      mal-;ié  la  garantie  posi'tive  des 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  les  Tableaux  qu'il,  ont 
communiques  a  la  Conférence  de  Londres  renièrmaient 
des  inexactitudes  essentielles,   alors  la  Conférence  «e^ 
rait  en  droit  d  eff-ectuer  un  changement  proportionnel 
dans  les  calculs  quelle  a  basés  sur  ces  mêmes  Tableaux 
l^e    second    passage   qui  a  été  jugé    de   nature  à 
demander  un  éclaircissement,    est  celui   qui  commence 
aux  mots:  "la  Dette  inscrite  pour  la  Belgique  au  Grand 
hV^  t   '^;"P"e  Français",    et  qui    se   termine  aux 

r8iin(w?nA  fl   ^^•■"»^''^'^'    ^^^S,  ^^^   Pa^^sifs,    un  total 
de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas." 

Les  Plénipotentiaires    des  5  Cours   sont   convenus 

que  SI  dans   ce  passage    ils  avaient  cités  les  4,000,000 

de  Irancs  de  rentes  inscrites  pour  la  Belgique  dans  le 

Grand  Livre  de  l'Empire  Français,  c'était  pour  mieux 

expliquer  leur  pensée  relative  aux  charges  à  J'acquitte- 

ment  «lesquelles  la  Belgique  contribuait  avant  sa  réunion 

avec  la  Hollande,  mais  sans  que  les  circonstances  par- 

ticu  leres  qui   auraient   rapport  à  la  nature  ou  à  la  Ji- 

quidation  subséquente  de  ces  inscriptions  de  4,000  000 

de  francs  de  rente  dussent  changer  les  calculs  de  la 
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1831  Conférence.  En  général  il  est  i  esté  entendo,  que  c'est 
en  considération  des  Dettes  contractées  en  commun  par 
la  Hollande  et  la  Belgique  pendant  leur  réunion,  des 
Dettes  dites  Austro- Belles,  des  charges  affectées  à  la 
Bekique  lorsqu'elle  faisait  partie  de  l'Empire  Français^ 
des  avantages  de  commerce  et  de  navigation  qu'elle 
doit  obtenir,  et  des  sacrifices  de  divers  genres  amenés 
pour  la  Hollande  par  la  séparation,  que  la  somme  des 
rentes  annuelle-  dont  la  Belgique  restera  grevée,  avait 
clé  portée  à  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas. 

Il  a  été  arrêté  que  le  présent  Mémorandum  serait 
annexé  au  Protocole  No.  48. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.        BuLOW.       LiEVEN. 

Wessenberg.     Palmeustox.  Matuszewic. 

{^Annexe  A.) —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence, 

Londres,   le  1.  Octobre,  1831. 

En  réponse  à  la  Lettre  qje  vos  Excellences  nous 
ont  fait  l'honneur  de  nous  adresser  en  date  du  30.  Sep- 
tembre, nous  nous  empressons  de  leur  transmettre  Jes 
deux  Tableaux  ci -joints  signés  par  nous. 

Nous  y  joigjions  l'assurance  oiliciellc,  que  pendant 
les  troubles  survenus  dans  le  Royaume  des  Pays  Bas, 
aucun  séquestre  n'a  été  mis  en  Hollande  sur  des  biens 
ni  domaines  patrimoniaux  quelconques. 

Falck*  h.  de  Zuylen  de  Nyetelt* 

(Annexe  B.  A^o.  i.)  —     To.hîeatt   des  Dettes   créée* 

depuis  la  formation  du  Royaume  des  Pays  Bas, 

Jusqu'en   1830. 

Inscriptions  au  Grand  Livre  à  2^  pour  cent. 

Pour  réclamations  particulières 
liquidées  à  la  charge  du  Tré- 
or f.i4a3C,836 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  ré- 
clamations connues  sous  le 
nom  d'arriéré  des  Pays  Bas, 
(  NederJandiiche  AcUerstand  ) 
provenaient  à  peu  près  par 
parties  égales  des  Province» 
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du  nord  et  de  celles  du  mïdî^ 
mais  cela  peut  être  ultérieure- 
ment vérifié. 

C  14,136,838 
En  vertu  des  Loix  du 

31.  Décembre  1819 23,083,000  l  Déduction 

24.  Décembre  1820 7,788,000      faite  des 

22.  Août  1822 56,902.000  )  Sommes 

27.  Décembre  1822 67,292,000  (       déjà 

3.  Mai  1825.  .  , 12,605,000  |  amorties» 

£181,806,8^ 

Sur  quoi  il  faut  déduire  pour 
l'annuilalion  ordonnée  par  la 
Loi  du  24.  Décembre  1829  .  .    1 4,000,000 

Reste  f.  167,806,836 


ÎSâi 


Obligations  du  Syndicat  d'Amortissement,  à  4^  pour  cent. 

En  vertu  des  Loix  du  27.  Dé- 
cembre 1822 f.  110,000,000 

N.B. —  Les  rentes  rembour- 
'    sables  sur  les  domaines  créées 

par  la  même  Loi    {Domeia 

/.otrenten)  étant  susceptibles 

de  liquidation  en  rapport  avec 

cette    hypothèque    rpéciale, 

sont  ici  portées  pour  mémoire. 

à  3|  pour  cent. 
2r!  Mai  1830  . f.  30,000,000. 

A  la  demande  de  leurs  Excellences  Messieurs  leâ 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à 
Londres,  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  certifient  que  le  Tableau 
qui  précède  est  exact  et  véritable;  toutes  les  données 
se  trouvant  conformes  aux  Documens  qui  leur  o^it  été 
officiellement  transmis  de  la  Haye. 

FaLCK.  H«  de    ZuYLEvX   de  iSYEVEL** 

Londres,  le  1.  Octobre  183L^ 
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1831  {^Annexe,  G.   "No.  2.)  —    Tableaux  des  Cliarges  de  la 
Dette  Publique  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  s'empressant  de  satisfaire  à  la 
demande  qui  leur  a  été  faite  à  cet  égard  de  la  part  de 
la  Conférence,  certifient  conforme  aux  rens.eignemens 
officiels  qui  sont  en  leur  passes^io-n ,  le  Tableau  suivant 
des  Chargés  que  le  Tré.«ror  Royal  des  Pays  Bas  a  eu 
à  supporter  du  chef  de  la  Dette  publique,  en  vertu  des 
derniers  Budgets  consentis  par  les  Etats  Généraux: 

Intérêts  de  la  Dette,  à  2|  pour  cent.  .  .  f.  19,272,275 

Sur  lesquels  fl.  167,806,836  de  Dettes, 
à  ^\  pour  cent,  ont  été  contractées  pen- 
dant la  réunion,  d'après  le  certificat  de  ce 
jour.  No.  I,  et  forment  une  somme  de 
rentes  de  f.  4,195,145,  qu'on  cite  ici  pour 
éclaircissement  : 
Syndicat  d'amortissement,  à  4s  pour  cent.       4,950,000 

Obligations  à  3^  pour  cent. 1,050,000 

Fonds  d'amortissement 2,500,000 


f.  27,772,275 

Fait  à  Londres,    le  1.  Octobre  1831.  """"** 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  Nyevblt. 

{^Annexe  D.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 

à  la  Conférence,  ' 

Londres,  le  4-.  Octobre,  1831. 
Messieurs , 

Nous  garantissons  complettèment  l'exactitude  du 
calcul  oftert  au  §•  1.  de  votre  Lettre,  que  vous  nous 
faites  l'honneur  de  nous  adresser,  non  moins  que  lu 
certitude  des  chittVes  mentionnés  au  §.  2. 

Par  conséquent,  les  conlributions  directes,  indi- 
rectes, ei  les  accises  des  Exercices  de  Fan  1827,  1828 
et  1829,  donnent  pour  résultat  moyen  que  la  Hollande 
acquittait  |4,  et  la  Belgique  j-^,  dans  les  impôts  pré- 
cités; et  que,  d'après  les  derniers  Budgets,  les  Dettes 
contractées  pendant  la  réunion  présentent  les  totaux 
suivons:  - 
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Dettes  a  2\    -     (1.  167,806,820  1831 

4^    -  110,000.000 

ai     -  30,000,000 

N.B. —  Et  les  bons  remboursables  hypothëqu<?s  snr 
les  domaines. 

Pour  M.  Faick,   et  pour  lui-même, 

H.   Dli    ZUYLEN   DK    NvfiVELT. 


Quar  aille -n  eu i>ihne   Protocole  de   la  Con- 
férence de  Londres,    du  14.  Octobre  1831- 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours ,  après  avoir 
mûrement  examiné  dans  une  série  de  Contérences, 
toutes  les  Conimunications  nui  leur  ont  été  faites,  tant 
par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  que  par  le  Plénipotentiaire  Belge;  après  avoir 
donné  la  plus  sérieuse  attention  à  toutes  les  proposition3 
des  2  Parties,  et  à  toutes  les  informations  qu'ils  ont 
reçues  de  l'une  et  de  l'autre;  sont  définitivement  con- 
venus des  Articles  ci -joints,  (A.)  comme  devant  servir 
à  la  séparatioi»  de  la  Belgique  d'avec  la  lioiifinde,  et 
régler  toutes  les  questions  auxquelles  ont  donné  lieu 
cette  séparation,  ainsi  que  l'indépendance  et  la  neutra- 
lité de  la  Belgique. 

Ils  sont  convenus  en  outre,  que  les  dits  Articles 
seraient  communiqués  aux  Plénipatenliaires  des  2  Par- 
ties, moyennant  les  Notes  ci -jointes  (B.  C.  O.  B.)  où 
se  trouvent  indiqués  les  motils  impérieux  des  décisions 
prises  par  la  Conférence. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.        RtiLOW.        LlEVElV. 

Wessi:nberq.    Palmekston.  Maïusze^vic. 

'^^nnexe  A.)  —  articles  pour  servir  à  la  séparatio-i 
de  la  Belgique   (Vapec  la  Hollande. 

Art.  L  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  Méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
nault,  Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  Anvers, 
et  Limbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni   des  Pays  Bas  constitué   en   181^,    à  l'exception 

X2 
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1831  ^^^  Districts    de   la   Provuice   «le  Limbourg    désigne's 
dans  l'Article  ÏV. 

Lo  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  TAr- 
ticle  IT. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  Territoire  Belge 
soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous: 

A  partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange^ 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembour^^,  etAthus, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la 
Carte  ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique 
)a  route  cV^drlon  à  Longwy  ^  la  Ville  d'Arlon  avec  sa 
banlieue,  et  la  route  dArlon  à  Basfvgney  passera 
entre  Mesancy^  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Clémancy y  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg,  pour  aboutir  à  Stelnfort^  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duchc.  De  Steîrtfart  cette  ligne 
sera  prolonge'e  dans  la  direction  d'Eischeuy  de  Hecba^^ 
Gi/îrsc/iy  Oberpalen,  Grande  j  Nothomb^  Varette., 
et  Ferlé,  jusqu'à  Martelange:  Hecbus,  Guirsch, 
Greudey  jSothomb ,  et  Farette,  devant  appartenir  à  la 
Belgique,  et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé  y  et  Marte- 
lange^  au  Grand  Duché.  De  Martelange  la  dite 
ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure^  dont  le  iïialweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis 
Tlntange^  d'où  elle  âera  prolongée  aussi  directement 
que  possible  vers  la  Frontière  actuelle  de  l'Arrondis- 
sement de  Diekirch,  et  passera  entre  Surret  ^  Har- 
lange,  Tarchamps^  qu'elle  laissen  au  Graiid  Duché 
de  Luxembourg,  et  Honvllle,  Livarvhamp ^  et  Lou- 
tremanget  qui  feront  partie  do  Territoire  Belge:  at- 
teignant ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de  Soû- 
lez, qui  resteront  au  Grand  Duché,  la  Frontière  actuelle 
de  l'Arrondissement  de  Diekirch  ^  la  ligne  en  questÎQfo 
suivra  ia  dite  Frontière  jusqu'à  celle  du  Territoire 
Prussien.  Tous  les  Territoires,  Villes,  Places,  et' 
Lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à 
la  Belgique,  et  tous  les  Territoires,  Viiles,  Places,  et 
Lieux  situés  à  l'est  de  ceite  même  ligne,  continueront 
d'appartenir  au  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,    et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à  la  description  qui  en 
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a   été   faîte  cî-dessus,   ainsi  qu'aux  indications  de   la  1831 
Carte  jointe  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article,  les 
Comraissaîres-démarcateurs  dont  il  est  fait  mention  ^ans 
l'Article   VI,   auront  égard   aux  localités,    ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

III.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand 
Duc  de  Luxembourg,  recevra  pour  les  cessions  faites 
dans  L'article  précédente  une  indemnité  territoriale,  dan» 
la  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  !a  partie  de  l'Article  I  rela- 
tive à  la  Province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  ces- 
sions que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  fait  dans 
l'Article  II,  Sa  dite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qua- 
lité de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunis  à  la  Hollande,  les  Territoires,  dont  les  limites 
sont  indiquées  ci -dessous. 

lo.  Sur  la  ripe  droite  de  la  Meuse:  aux  an- 
ciennes enclaves  Holandaises  sur  la  dite  rive  dans  la 
Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de 
cette  même  Province  sur  cette  même  rive,  qui  n*ap- 
partenaicnt  pas  aux  Etats-Généraux  en  1790,  de  façon 
qu^  la  partie  de  la  Province  actuelle  de  Limbourg 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre 
ce  fleuve  à  l'ouest ,  la  Frontière  du  Territoire  Prus- 
sien à  l'est,  la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de 
Liège  au  midi,  et  la  Gueidre  Hollandaise  au  nord, 
«appartiendra  désormais  toute  entière  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à  la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  Carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au  dessous 
de   l'Vesseni^  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt.  au 

f«oint  ou  se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
es  frontières  des  arrondissemens  actuels  de  Ruremonde 
et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot  y  Stapi" 
2>''oj',  Neer  Itteren^  Iltervoord,  et  Thorne^  avec  leurs 
banlieues ,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Terrritoire  Hollandais. 
Les  anciennes  enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  Ville 
de  Maestriclit  y  laquelle  >  avec  un  rayon  de  Territoire 
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1831  de  1200  toises,  à  partir  du  glacis  extérieU'  de  la  place 
gur  la  dlJe  rive  de  ce  Heuve,  continuera  d'être  possé- 
dée en  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

V.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duo 
de  Lux.einbour<^,  s'en'endra  avec  la  Confédération  Ger- 
manique et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  sur 
l'application  des  stipulations  renlcrmées  dans  les  Articles 
lit  et  1\  ,  uinsi  que  sur  tous  les  arrangemens  que 
les  dits  Articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec 
Jcs  Agnats  ci-deft^us  nommés  de  la  Maison  de  INassau, 
soit  avec  la  Conlédcration  Germanique. 

VI.  Moyennant  les  arrangeniens  territoriaux  arrê- 
tés ci -dessus,  cliactini»  des  deux  Parties  renonce  réci- 
proquemciit  pour  jamais  ù  toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  Partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent <K;Câites  daris  les  Articles  I,  II,  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
CCS  mêmes  Articles  par  des  Commissaires-démarcateurs 
Beljres  et  Ilollandai^.  qui  se  réuniront  le  plutôt  pos- 
sible en  la  Ville  de  Maestricht. 

VII.  La  Bel<r:iquc.  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  U,  et  IV  ,  lormera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuelleuient  r.cntre.  Elle  sera  tenue  d'observer  cette 
nficme  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIII.  L'écoulement  des  eaux  de  Flandres  sera 
réglé  entre  la  Flollande  et  la  Belgique  d'après  les  «ti- 
puialions  arrêtées  à  cet  égard  dans  l'Artide  VI  du  Traité 
Definitil,  conclu  entre  lia  Majesté  l'Empereur  d'Alie- 
m.igne  et  les  Etats-Généraux,  le  8.  Novehibre  1785; 
et  conformément  au  dit  Article,  des  Commissaires  nom- 
més de  part  et  d'autre  s'entendront  surJ'application  des 
di«ipo«.itions  qu'il   consacre. 

JX.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — CXVII 
inclusi\ement  de  l'Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
reli  tives  à  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
n.  vigahles,  seront  appliquées  aux  t^euves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge  et  le  Territoire  Hollandais. 

Va\  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
riv-caut,  il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  TBscaut  en 
aval   d'Anvers,   seront  soumis  à  une   surveillance  com- 
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inune  ;  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  1831 
par  des  Commissaires  nommés  à  cet  efl'uî  de  part  et 
d'autre;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront 
fixes  d'un  commun  accord,  et  que  ces  droits  seront 
les  mêmes  pour  le  commercé  Hollandais  et  pour  le 
commerce  Belge. 

Il  est  également  convenu  que  la  navigation  dés 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Khin,  pour 
arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et  uice  versa,  restera  réci- 
proquement lilire,  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  provisoirement  les  mêmes 
pour  le  commerce  des  2  Pays, 

Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre 
à  Anvers  dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter 
le  montant  définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afin 
de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  Article,  et  d'y  comprendre  l'exer- 
cice du  droit  de  pèche,  et  de  commerce  de  pêcherie, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2  Pays. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce.  que  le  dit  règlement 
soit  arrêté,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gahles  ci-dessus  mentionnés  restera  libre  au  commerce 
des  2  Pays  qui  adopteront  provisoirement  à  cet  égard 
les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31.  Mars  1831, 
à  Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en 
autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  et  traversent  à  la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge. 

X.  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois 
les  2  Pays,  continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
habiti  ns.  Il  est  entendu  pu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  «t  d'au-, 
tre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux  que 
des  droits  modérés. 

XL  Les  communications  commerciales  par  la  Ville 
de  Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entiè- 
rement libres,  et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun 
prétexte. 

L'usage  de  routes,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les, conduisent  aux  Frontières  de  l'Allemagne  ne  sera 
assujetti  qu'au  payement  de  droits  de  barrière  modé- 
rés pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que 
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1831  le  commerce  «Je  iransit  n'y  puisse  éprouver  aucun  ob- 
stacle, et  que  moyennant  les  droits  ci-dessus  mention* 
nés,  ces  routes  soint  entretenues  en  bon  état  et  pro- 
pres à  faciliter  ce  commerce. 

XII.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  no.  veau 
canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse  vis-à-vis  le  Canton 
Hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la  Belgi- 
que de  denianaer  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait 
pas  dans  cette  supposition  que  la  dite  route  ou  le  dit 
canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan  entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  Can- 
ton de  Sittard  jusqu'aux  Frontières  de  l'Allemagne. 
Cette  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  seraient  construits,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  JDgcnieurs  et  Ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'employer 
à  cet  etfet  dans  le  Canton  de  Sittard,  soit  par  des 
Ingénieurs  et  Ouvriers  que  la  Hollande  fujrpîiait,  et 
qui  exécuteraient,  aux  frais  do  la  Belgique,  les  tra- 
vaux convenus;  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souverai- 
neté exclusifs  sur  le  T[^erritoire  que  traverserait  la  route 
ou  le  canal  en  question. 

Les  2  Parties  fixeraient  d'un  commun  accord  !e 
montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages 
qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

Xlil.  §1.  A  partir  du  l.  Janvier  1832,  la  Bel- 
gique, du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  8,400,000  Jlorins  des  Pays  Bas  de  Tentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à  Amsterdam,  ou  du  débet  du  Trésor 
Général  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sur  le  débet 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique  par  suite 
du  Paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence  de 
}a  somme  totale  de  8,400,000  tlorins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique  s'en- 
gage à  n'admelire  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir, 
aucune  distinction  entre  cette  portjon  de  sa  Dette  pu- 
blique provenant  de  sa  réunion   avec  la  Hollande,   e* 
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toute  aulrc  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée  ou  à  créer.  1831 

§.3.  L'acquittement  de  la  gomme  de  rentes  annu- 
elles ci-dessna  mentionnée  de  8,400,000  {florins  des  Pays 
Bas,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre, 
soit  à  Bruxelles  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant, 
sans  déduction  aucune  de  quelque  natcre  .que  ce  puisse 
^tre,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Bettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville  d'U- 
trecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fonds  du 
Syndicat  d'Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bruxel- 
les, chargés  du  service  du  Trésor  Générai  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Beli^ique,  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  découlait  un 
actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande 
le  partageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés 
par  chacun  des  deux  Pays  pendant  leur  réunion,  d'a- 

Èrès  les  Budgets  consentis  par  les  Etats  Généraux  du 
Loyaume  Uni  des  Pays  Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d'Amortisse- 
ment, seront  comprises  les  créances  sur  les  domaines, 
dîtes  Domeifi  losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans 
le  présent  Arlicle,  que  pour  mémoire. 

§.7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.5  du  présent  Article,  et  qui  (doivent  se 
réunir  en  la  Ville  d'Utrecht,  procéderont,  [outre  la  li- 
quidation dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  Dettes 
publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent  re- 
tomber à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  con- 
currence de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extraction  des  Archives. 
Cartes,  Plans,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique,  ou  concernant  son  administration. 

XIV.     La  Hollande    ayant   fait   exclusivement    de 
puis  le  1.  Novembre  1830,    toutes   les  avances   néces- 
saires au  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiques  du 
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1661  Royaume  des  Pays  Bas,  et  devant  les  fd«re  encore 
pour  le  semestre  échéant  au  1er  Janvier  1832,  il  est 
convenu  que  les  dites  avances  calculées  depuis  le  1er 
Novembre  1830,  jusqu'au  1er  Janvier  1832,  pour  14 
mois,  au  prorata  de  la  somme  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hol- 
landais par  le  Trésor  Belge.  Le  1er  tiers  de  ce  rem- 
boursement sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au 
Trésor  Hollandais  le  1er  Janvier  1832,  le  2e.  le  1er 
Avril,  et  le  3e.  le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur 
ces  2  derniers  tiers  il  sera  bonitié  à  la  Hollande  un 
intérêt  calculé  à  raison  de  5  pour  cent  par  an,  jusqu'à 
parfait  acquittement  aux  susdites   échéances. 

XV.  Le  Port  d'Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

XVI.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particu- 
lière, tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 
avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  Pays 
où  ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécia- 
lement aftectées,  seront  compris  dans  les  dites  charges 
pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

XVII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  poTitique, 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard ,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
légitimes    propriétaires. 

XVIII.  Dans  les  2  Pays  dont  la  séparation  a  lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  habilans  et 
propriétaires,  s'ils  veulent  transférer  leur  domicile  d'un 
JPays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre,  et  d'em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
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ment  de  droits ,    autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  1881 
en   vigueur  dans   les   2  Pays    pour   les   mutations   et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faîte  pour  le 
présent  et  pour  Tavenir  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  detrnction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Beiges  en 
Hollande. 

XIX.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  pro- 
priété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

riX.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  fÂutricbe  et  la 
Russie  le  3.  IMai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'Aile  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à  l'cleclion  de  domi- 
cile qu'ils  so'iU  tenus  de  faire,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  seront  appliquées  au  propriétaires 
ainsi  qu'au  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à  présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées ,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
eiiet  dans  les  3  Pays. 

XXI.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  des 
dominations,  ne  pourra  être  récherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
tion directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 

XXII.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,  de 
non-activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1er  Novembre  1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge 
du  Trésor  Beige,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  Hollande,  à  celle  du  Trésor  Hollandais. 
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1831  XXÎIL  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 

sur  lies  élabiisseinens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Article  XIIÏ, 
et  résolues  d'après  la  teneur  des  réglemens  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemcns 
faits  par  les  comptables  Belges,  les  Dépôts  Judiciaires, 
et  les  consignations,  seront  également  restitués  au\ 
titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises ,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à  faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission. 

XXIV.  Aussitôt  après  l'échange  des  Ratifications 
du  Traité  à  intervenir  entre  les  2  Parties,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés  aux  Commandans  des  Trou- 
pes respectives,  pour  l'évacuation  des  Territoires,  Villes, 
Place^^  et  Lieux,  qui  changent  de  domination.  Les 
Autorités  Civiles  y  recevront  aussi,  en  même  tems,  les 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  aux  Commissaires  qui  seront 
désignés  à  cet  effet,    de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'eflfectueront  de 
manière  à  pouvoir  être  terminées  dans  l'espace  de  15 
jours,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

EsTERHAZY.  TaLLEYBAND.        BcLOW.        LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.  Matuszewic. 

i^ylnnexes  B;  et  C.)  —  La  Conjérence  aux  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bos^   et  au  Plénipotentiaire 
Belge. 

Loixjlres,  le  Î5.  Octobre,  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  etc.,  après  avoir 
mûrement  pesé  toutes  les  Communications  qui  leur  ont 
cté  faites  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
teniiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
le  Plénipotentiaire  Belge,  sur  les  moyens  de  conclure 
wn  Traité  Définitif  relativement  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  ont  eu  le  regret  de  ne 
trouver  dans  ces  Communications  aucun  rapprochement 
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entre  les  opiiiions  et  les  voeux  des  Parties  directement  1S31 
intéressées. 

Ne  pouvant  toutefois  abandonner*  à  de  plus  longues 
incertitudes  des  questions  dont  la  solution  imme'diate 
est  devenue  un  besoin  pour  l'Europe;  forcés  do  les 
résoudre  suus  peine  d'en  voir  sortir  Tincalculabie  mal- 
heur d'une  guerre  générale;  éclairés  du  reste  sur  tous 
les  points  en  discussion  par  les  informations  que  Mus- 
sieurs  les  PlënipoteDtiairea  des  Pays  Bas  et  M.  I0 
Plénipotentiaire  JBtIge  leur  ont  données;  les  Sou.s&ignés 
n'ont  fait  qu'obéir  à  ufi  devoir  dont  leurs  Cours  ont  à 
s'acquitter  envers  elles-mêmes  comme  envers  les  autre? 
Etats,  et  que  tous  les  essais  de  conciliation  directe 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ont  enrote  laissé  in- 
accompli; ils  n'ont  fait  que  respecter  la  loi  suprême 
d'un  intérêt  Européen  du  premier  ordre;  ils  n'ont  fait 
que  céder  à  une  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse, 
en  arrêtant  les  conditions  d'un  Arrangement  défînitif 
qje  l'Europe,  amie  dt.  la  paix,  et  en  droit  d'eu  exiger 
la  prolongation,  a  cherché  en  vain  depuis  un  An  dans 
les  propositions  faites  par  les  2  Parties,  ou  agréées 
tour  à  tour  par  l'une  d'elles,   et  rejetées  par  l'autre. 

Dans  les  conditions  que  renferment  les  24  Articles 
ci -joints,  la  Conférence  de  Londres  a  été  obligée  de 
n'avoir  égard  qu'aux  seules  règles  de  léquité.  Elle  a 
suivi  l'impulsion  du  vif  désir  qui  i'animoit  de  concilier 
les  intérêts  avec  les  droits,  et  d'assurer  à  la  Hollande, 
ainsi  qu'à  la  Belgique,  des  avantages  réciproques,  de 
bonnes  frontières,  un  état  de  possession  territoriale 
sans  dispute,  une  liberté  de  commerce  mutuellement 
bienfesante,  et  un  partage  de  Dettes,  qui,  succédant 
à  une  communauté  absolue  de  charges  et  de  bénéfices, 
les  diviseroit  pour  l'avenir,  moins  d'après  des  supputa- 
tions minutieuses  dont  les  matériaux  mêmes  n'avoient 
pas  été  fournis,  moins  d'après  la  rigueur  des  Conven- 
tions et  des  Traités,  que  selon  les  principes  de  celle 
équité  prise  pour  base  de  tout  l'arrangement,  que 
selon  l'intention  d'alléger  les  fardeaux,  et  de  favoriser 
la  prospérité  des  deux  Etats. 

En  invitant  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  (^Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire Belge)  à  signer  les  Articles  dont  il  a  été 
fait  mention  ci -dessus,   les  Soussignés  observeront: 

lo.  Que  ces  Articles  auront  toute  la  force  et  valeur 
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1831  d'une   Convention   solennelle   entre   Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  (/a  Belgique)  et  les  5  Puissances. 

2o.  Que  les  5  Puissances  en  garantissent  l'exécution. 

30o  Qu'une  fois  acceptés  par  les  deux  Parties,  ils 
sont  destinés  à  être  inséiés  mot  pour  mot  dans  un 
Traité  direct  entre  la  BoUande  et  la  Belgique,  lequel 
ne  renfermera  en  outre  que  les  stipulations  relatives  à 
la  paix  et  à  Tamitié,  qui  subsisteront  désormais  entre 
les  2  Pays  et  leur  Souverain. 

4o.  Que  ce  Traité  signé  sous  les  auspices  de  la 
Conférence  de  Londres,  sera  placé  sous  la  garantie 
formelle  des  5  Puissances, 

5o.  Que  les  Articles  en  question  forment  un  en- 
semble,  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

6o.  Enfin,  qu'ils  contiennent  les  décisions  finales 
et  irréuocahles  des  5  Puissances,  qui  d'un  commun 
accord  sont  résolues  à  amener  elles-mêmes  l'acceptation 
pleine  et  entière  des  dits  Articles  par  la  Parue  adverse, 
si  elle  venoit  à  les  rejeter. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc: 

{^Anne;f;e  D.)  —  La  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  15.  Octobre,   1831. 

Les  Soussignés  etc.,  après  avoir  communiqué  à 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  les  24  Articles  joints  à 
leur  Note  de  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  que  ces 
Articles  formaient  les  décisions  finales  et  irrévocables 
de  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une  obliga- 
tion à  remplir  envers  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas,  et  ils  la  rempliront  avec  une  franchise 
dont  les  motifs  ne  pourront  qu'être  appréciés. 

Les  5  Cours,  se  réservant  la  tâche,  et  prenant 
l'engagement,  d'obtenir  l'adhésion  de  la  Belgique  aux 
Articles  dont  il  s'agit,  quand  même  elle  commencerait 
par  les  rejeter;  garantissant  de  plus  leur  exécution; 
et  cor) vaincus  que  ces  Articles,  tondes  sur  des  principes 
d'équité  incontestables,  oftient  à  la  Hollande  tous  les 
avantages  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer;  ne  peuvent 
que  déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s'opposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement 
d'une  lutte  qui,   devenue  aujourd'hui  sans  objet,  serait 
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pour  les  2  Pays  la   source   de   grands  malheurs ,   et  1831 
menacerait   l'Europe    d'une    guerre    générale,    que    le 
premier  devoir  des  5  Cours  est  de  prévenir. 

Les  Soussignés,  etc. 

(Annexe  E.)  —   La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  15.  Octobre,  1831. 

Les  Soussignés  etc.,  après  avoir  communiqué  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  les  24  ArticlÉs  joints 
à  leur  Note  de  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  que  ces 
Articles  formaient  les  décisions  finales  et  irrévocables 
de  la  Conférence  de  Londres,  ont  encore  une  obliga- 
tion à  remplir  envers  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge, 
et  ils  la  rempliront  avec  une  franchise  dont  les  motifs 
ne  pourront  qu'être  appréciés. 

Les  5  Cours,  se  réservant  la  tache,  et  prenant 
rengagement;  d'obtenir  fadhesion  de  la  Hollande  aux 
Articles  dont  il  s'agit,  quand  même  elle  commencerait 
par  les  rejeter;  garantissant  de  plus  leur  exécution;  et 
convaincus  que  ces  Articles,  fondés  sur  des  principes 
d'équité  incontestables,  offrent  à  la  Belgique  tous  les 
avantages  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer;  ne  peuvent 
que  déclarer  ici  leur  ferme  détermination  de  s'ojiposer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvelle- 
ment d'une  lutte  qui,  devenue  aujourd'hui  sans  objet, 
serait  pour  les  2  Pays  la  source  de  grands  malheurs, 
et  menacerait  l'Europe  d'une  guerre  générale,  que  le 
premier  devoir  des  5  Cours  est  de  prévenir.  Mais 
plus  cette  détermination  est  propre  à  assurer  la  Belgi- 
que sur  son  avenir,  et  sur  les  circonstances  qui  y  cau- 
sent maintenant  de  vives  alarmes,  plus  elle  autorisera 
les  5  Cours  îi  user  également  de  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  amener  fassentiment  de  la  Belgique 
aux  Articles  ci-dessus  mentionnés,  dans  îe  cas  où,  con- 
tre toute  attente  elle  se  refuserait  à  les  adopter,  et 
pour  faire  cesser  les  sacrifices  qu'une  telle  résolution 
de  sa  part  imposerait  à  la  Hollande. 

Les  Soussignés,    etc. 
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1831  C  in  quantième  Protocole  de  la  Conférence  de 
Londres  y    du,  24.  Octobre  i831* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a 
ouvert  i;i  Conférence  par  la  lecture  de  la  Dépêche  ci- 
jointe  (A.)  de  Sir  Charles  Bagot,  relatî%»^'  au-S  *î\pli- 
cations  qui  avoient  eu  lieu  entre  cet  Ambassadeur  et 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesî-*  le 
Roi  des  Pays  Bas,  sur  le  désir  exprimé  par  it-s  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  que  les  hostilités  ne  tus- 
sent pas  renouvelées  entre  la  Hollande  et  la  Belgique 
le  25  du  courant. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  considérant  qu'il 
résulte  des  communications  de  Sir  Charles  Bagot,  que 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a  fait  déclarer  par 
son  Mtnistîe  des  Affaires  Etrangcres,  que,— 

*'Les  Puissances  étaient  Irbrcs  de  s'armer  contre 
les  mesures  do  Roi  quand  il  en  ndopteroit,  et  égaie"* 
ment  libres  de  s'armer  contre  son  silence;  qu«  le  Roî 
n'étoit  pas  obligé  de  leur  faire  connaître  d'avance  s€« 
intentions  pour  le  moment  de  l'expiration  de  l'Armistice; 
et  que  iors  même  qu'il  y  seroit  obligé,  il  pourroit  sur- 
venir dans  les  îems  actuels  beaucoup  de  circonstances 
qui  changeroient  tes  iuteûtions  dont  Sa  Majesté  auroit 
fait  part." 

Considérant  que  par  une  de  ses  Notes  da  15  da 
courant,  la  Conférence  de  Londres  a  déjà  annoncé 
que  les  5  Cours  s'opposeraient  au  renouvellement  des 
hostilités  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir: 

Considérant,  que  les  déclarations  faites  au  nom 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  laissent  plus 
à  la  Conférence  de  Londres  d'autre  alternative  que 
d'agir  d'après  sa  Note  ci-dessus  mentionnée,  et  de  sf 
préparer  à  mettre  obstacle  au  renouvellement  des  hosti- 
lités que  Sar  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  s'est  réservé 
expressément  le  droit  de  reprendre: 

Considérant  de  plus,  qu'il  entre  dans  les  attribu^ 
lions  et  les  devoirs  de  la  Conférence  de  Londres  de 
pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  cet  eff'et: 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  arrêté,  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  seroit  invité 
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à  stationner  îmm'Jdialement   une    force   navale  sur  les  1831 
côtes  de  la  Hollande  ;    que  cette   force   navale  n'aurait 
pas  ordre  d'agir  tant  q«ie   les   hostilités   n'auraient  pas 
été  repriseslpar  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  contre 
(a  Belgique: 

Mais  que  si  elles  venaient  à  l'être,  celte  même 
force  f^rendroit  aussitôt  les  mesures  les  plus  propres 
à  ramener  le  plus  promptcment  possible  une  complette 
cessation  d'hostilités. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  sont  convenus 
en  outre,  que  si  ces  premières  mesures  étoient  insuffi- 
santes, la  Conférence  arrcteroit  toutes  celles  qui  pour- 
roient  e»icore  être  jugées  nécessaires  dans  le  même  bi>t. 

Finalement  il  a  été  décidé,  que  le  présent  Proto- 
cole seroit  communiqué  aux  Plénipotentiaires  de  S.i 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  à  Londres,  ainsi  qu'aux 
Ambassadeurs  et  ministres  des  5  Puissances  à  la  Haye. 
EsTERHAzy.  Talleyrand.  Bolow.  Lieven. 
Wessenberg.     Palmebston.  Matdszewic. 


{^Annexe  A.)  —  Sir  Charles  Bagot  to  Viscount  Pal- 
rncrston, 

My  Lord,  T'ie  Hague,  21  st  October,  1831. 

The  Messenger  Meates  arrived  hère  yesterday 
afternoon,  and  delivered  to  me  your  Lordship's  Des- 
patsches  of  the  18th  instant. 

I  immediately  saw  Monsieur  de  Verstolk,  and  ac- 
quainted  him  with  the  instructions  which  I  had  receî- 
ved.  I  requested  him ,  in  the  name  of  His  Majesty  s 
Government,  and  in  that  of  ail  the  Powers  assemhled 
in  Conférence  in  London,  to  enable  me  to  give  them, 
without  loss  of  lime,  some  explicit  assurance  as  to  the 
intentions  of  the  King,  upon  the  expiration  of  the  Ar- 
mistice, on  Tuesday  next,  the  25th  instant. 

Monsieur  de  Verstolk  undertook  to  speak  imme- 
diately to  the  King  upon  the  subject;  and  in  the  course 
of  the  evening  lie  called  upon  me  by  his  orders,  to 
acquaint  me  that  Elis  [\îa}esty  had  taken  no  décision, 
and  could  give  me  no  answer  in  regard  to  it. 

I  told  Monsieur  de  Verstolk,  that  His  Majesty  \va«, 
I  was  fully  aware,  entirely  free  to  give,  ur  withliold. 
Information   upon   the   subject,    according   to  his   own 
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1831  discrétion  ;  but  that  I  should  not  act  with  fan  âiess,  eitlicr 
towaids  Uis  Majesty,  or  towards  my  own  Government, 
or  towards  the  Powers  assembled  in  Conférence,  if  I 
concealed  from  him,  ihat  the  King's  refusai  to  déclare 
hiinself  upon  tiiis  subject,  would,  to  my  knowledge,  iead 
immediately  to  measures,  wliicli  might  in  their  consé- 
quences become  seriously  inconvénient  to  this  Country; 
thfit  it  would  be  my  duly  to  lose  no  time  in  despatching 
a  Courier  to  Brussels  and  London  with  information  of 
the  uncertainly  that  there  now  appeared  to  be  upon  this 
important  point;  and  that,  delermined  as  I  knew  the 
5  Powers  to  be,  not  to  sufl'er  a  rencwal  of  hostilities 
between  Holland  and  Bel<>;ium  to  tai^e  place  under  any 
circumstances  whatever,  the  eflect  of  this  information 
would  infallibly  be,  to  Inspire,  such  a  distrust  of  the 
King's  real  intentions,  as  would  instanlly  place  those 
Powers,  whose  means  of  résistance  to  any  projects  of 
hostility  which  he  might  «ntcrtain,  could  be  soonest 
employed,  in  an  attitude,  which  now  could  be  neither 
matter  of  surprise  or  complaini,  on  the  King's  part. 

Monsieur  de  Verstolk  replie<i «^  that .  that ,  was  a 
question  entirely  for  the  considération  of  those  Powers; 
tnat  they  werc  frce  to  arm  ihemselves  against  the 
King's  measures  when  he  shouid  take  them;  and  equally 
free,  if  they  should  think  proper,  to  arm  themsclves 
against  bis  silence;  that  His  Majesty  was  in  no  way 
bound  to  give  notice  of  what  might  he  his  intentions, 
when  the  Armistice  should  hâve  expired  ;  and ,  that, 
even  if  he  was,  much  might  arise  at  any  hour,  in  a 
time  like  the  présent,  to  change  those  intentions. 

B^inding  that  it  was  impossible  to  extract  from  Mon- 
sieur de  Verstolk  any  other|answer  to  my  application,  I 
repeated  to  him  that  [  shouid  immediately  send  a  Mes- 
senger to  England,  to  acquaint  your  Lordship  with  the 
substance  of  what  he  had  stated  to  me,  and  that  it 
would  be  necessary  for  me  to  make  the  snme  commu- 
nication,  by  the  same  occasion,  to  His  Majesty 's  Am- 
bassidor  at  Brussels. 

ï  accordingly  send  this  Despatsch  by  the  Messen- 
ger Littlewood,  under  flying  seal  to  Sir  Robert  Adair. 

I  ought  s^ate  to  your  Lordship,  that,  notwithstan- 
ding  the  King's  refusai  to  give  me  the  assurance  re- 
quired  by  youc  Lordship,  I  hâve  no  reason  to  beiieve 
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that  there  13  any  intention  whalever  of  recomraencing,  1831 
at  présent,  hostiiities  against  Belgium. 
I  hâve  fhe  honour,  etc. 

Charles  Bagot. 

Cinquante  — unième   Protocole  de  la  Confé-^ 
rence  de  Londres ,    du  9-  Nouembre  1831« 

Présens: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  réunis 
au  Forcign  Otfice,  le  8  du  courant,  ont  pris  connois- 
sance  des  2  Notes  ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  avaient 
été  adressées  la,  veille  au  soir  par  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Considérant  que  celle  de  ces  Notes  qui  a  spécia- 
lement rapport  aux  24  Articles  du  14.  Octobre  dernier, 
est  d'autant  plus  importante   qu'elle  traite  aussi   de  la 

ftossibilité  d'une  reprise  d'hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
ande  contre  ia  Belgique,  et  que  par  là  même  elle 
embrasse  Pobjet  du  second  Office  des  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  ont  1  été  d  avis ,  que  la  dite  Note 
devait  seule  appeler  l'attention  particulière  de  la  Con- 
férence, mais  qu'avant  d'y  répondre  il  serait  a  désirer 
que  la  Conférence  entrât  dans  quelques  explications 
avec  les  Plénipotentiaires  Hollandais. 

fl  a  été  convenu  en  conséquence,  que  l'invitation 
ci -jointe  (C.)  leur  serait  adressée. 

A  la  suite  de  cette  invitation,  les  Plénipotentiaires 
Hollandoîs  s'étant  rendus  à  la  Conférence^  mais  ayant 
déclaré  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  joindre  à  leur  Note 
aucun  ëclaircissehacnt  officiel,  leis  Pléiii|iotentiaires  des 
5  Cours  ont  arrêté  qu'il  leur  serait  tait  par  écrit  la 
Réponse  doift  la  minute  se  trouve  annexée  au  présent 
Protocole  (D.) 

ESTERHAZT.  TaLLEYRAND.       BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenbebg.     Palmerston.  Matuszbwic. 

i^Jnnexe  A.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence, 

Londres,  le  T,  Novembre,  1831, 
Par  les  2  Notes  que  les  Soussignés  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu^l'hon- 

y  2 
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1831  ncur  de  recevoir  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d*Au- 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  reunis  en  Conférence  à  Londres,  leurs 
{excellences  leur  ont  transmis  les  conditions  d'un  Ar- 
rangement définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
contenues  dans  24  Articles,  et  ont  déclaré  leur  déter- 
mination de  s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  au  renouvellement  d'une  lutte,  qui  devenue 
aujourd'hui  sans  objet,  serait  pour  les  2  Pays  la  source 
de  grands  malheurs  et  menacerait  l'Europe  d'ujie  guerre 
générale,  que  le  premier  devoir  des  5  Cours  est  de 
prévenir. 

Les  Soussignés  ayant  sans  délai  porté  ces  Com- 
munications à  la  connaissance  de  leur  Cour,  se  trou- 
vent chargés  d'exprimer  à  leurs  Excellences,  que  ie 
Roi  s'estime  heureux  de  pouvoir  donner  aux  5  Puis- 
sances un  nouveau  gage  de  son  désir  sincère  de  con- 
courir au  maintien  de  la  paix,  en  annonçant,  :ue  bien 
que  Sa  Majesté  doive  se  réserver  d'employer  ses  «noyens 
militaire?,  aussitôt  que  cet  emploi  sera  jugé  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  Reyauine,  cependant  elle  n'a  pas  jus- 
qu'ici rintenlion  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Roi  se  félicite  également  de  retrouver  dans  le 
contenu  des  24  Articl*^s  une  preuve  des  soins,  que  les 
5  Cours  continucnl  de  vouer  à  la  conservation  de  la 
paix  générale,  et  de  leur  désir  de  terminer,  par  un  ar- 
rangement convenable  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que, l'état  d'incertitude  dont  la  prolongation  pourrait 
la  compromettre.  Mais  tout  en  appréciant  à  sa  juste 
valeur  leur  constante  sollicitude  pour  le  bien-être  gé- 
néral, et  quelles  que  soyeni  les  dispositions  de_Sa 
Majesté  de  coopérer  avec  elles  à  atteindre,  l'objet  de 
leurs  voeux,  ses  devoirs  envers  ses  Sujets  fidèles  ne 
Jui  permettent  pas  de  laisser  ses  Plénipotentiaires  s'é- 
carter de  la  voie,  dans  laquelle  la  Négociation  actuelje 
s'est  constamment  maintenue  depuis  son  origine  jusqu'à 
une  époque  fort  récente. 

D'après  le  4e  Paragraphe  du  Protocole  d'Aix-la- 
Chapelle  du  15.  Novembre,  1818.  des  réunions  particn- 
lièreg  entre  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires, dans  le  cas  où  elles  aur.Vient  pour  objet  des 
affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats 
de  l'Europe,  ne  doivent  avoir  lieu,  qu'à  la  suite  d*une 
invitation  formelle  de  la  part   de  ceux  de  ces  Etats, 
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que  les  dites  affaires  concerneraient,  et  son?»  ïa  réserve  18.11 
expresse  de  leur  droit   d'y   participer  directement,    e« 
par  leurs  Plénipotentiaires.      Celle    stipulation  garantît 
surabondamment  au  Roi  les  mcmes  droits  «n'iux  autres 
Puissances,   et  place  Sa  Majesté,    vis  à -vis  les    Cours 
représentées    à   la   Conférence   de  Londres,    dans  une 
position  entièrement  différente  de  celle,    où    se   trouve 
i autorité,    qm  par  suite  de  l'insurrection,   s'est    établie 
en  Belgique.     C'est  la  même  stipulation  qui  a  motivé  les 
intentions  annoncées  par  la  Conférence,   dès  qu'elle  se 
lut  réume  sur  l'invitation   du  Gouvernement   des   Pays 
Bas,  et  exprimées  ensuite  à  diverses  reprises,  spéciale- 
ment  dans  les  Protocoles  1,  U,  12,  et  19,  qui  îe  trou- 
vent  être  dans  un  rapport  étroit  avec  les  8  Articles  de 
Londres.     Enfin,  les   Pleins-Pouvoirs,    que   les   Sous- 
signés  ont   eu   l'honneur  de  remettre  à   la  Conférence 
Je  4.  Août,  et  que  celle-ci  a  acceptés,  les  autorisent  à 
discuter»  arrêter,  et  signer  avec  elle  un  Traité  de  Sé- 
paration entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés,  en  se  fondant%ur  ces  Pouvoirs 
et  d  après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ont  1  honneur  de  déclarer  à  leurs  Excellences, 
qu  Ils  sont   prêts  à  discuter  les   modifications,    que  les 


propre  a  maintenir  la  Hollande  au  rang  que  le  patrio- 
tisme et  le  dévouement  de  ses  Habiîans  lui  ont  pro- 
cure dans  es  siècles  antérieurs,  et  que  dans  le  système 
actuel  de  1  Europe  elle  méiite  doublement  de  conser- 
ver, a  cause  de  la  loyauté,  du  courage,  et  de  la  per- 
sévérance dont  a  fait  preuve  la  génération  contemporaine. 
Les  Soussignés,  etc. 

FaLCK.  H,  DE.  ZUYLEN  DE    NyEVELT. 

{Annexe  B.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence» 

Londres,  le  7.  Novembre,  1831. 


I  n^ï's  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence  à  Londres,  le  Protocole  No.  50  por- 
tant, "que  les  déclarations  faites  au   nom   du  Roi  ne 
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1831  laissoient  plus  à  la  Conférence  (l'autre  alteruatlve  qtie 
de  se  préparer  à  mettre  obstacle  au  renouvellement 
des  hostilités  que  le  Roi  s'est  réservé  le  droit  de  ré- 
prendre; qu'il  entre  dans  les  attributions  et  les  devoirs 
de  la  Conférence  de  Londres  de  pourvoir  aux  mesures 
nécesj^ires  à  cet  effet;  eue  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  avaient  arrêté  qu«  le  Gouvernement  de  sa  Majesté 
Bf^tannique  seroit  invité  à  stationner  immétKatement  une 
Force  Navale  sur  tes  cotes  de  la  Hollande;  que  cette 
Force  Navale  n'auroit  pas  ordre  d'agir  taifit  que  les 
hostilités  n'anroient  pas  été  reprises  par  le  Roi  contre 
la  Belgique;  que  si  elles  venoient  à  l'être,  cette  même 
force  prendroit  aussitôt  les  mesures  les  plus  propres  à 
ramener  le  plus  promptement  possible  une  compictte 
cessation  d'hostilités;  que  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours 
étaient  convenus  en  outre,  que  si  ces  premières  mesu- 
res étaient  insu  lissantes,  la  Conférence  arrcteroit  ton- 
tes celles  qui  pourraient  encore  être  jugées  nécessaires 
dan»  le  même  but'* 

Les  Soussignés  ayant  porté  ce  Protocole  a  la  con- 
nonssance  de  leur  Cour,  ont  reçu  l'ordre  d'exprimer  à 
la  Conférence  de  Londres,  l'étonnement  et  l'impression 
pénible  que  son  contenu  a  causé  à  leur  Souverain. 
D'après  une  proposition  de  la  Conférence,  le  Roi  con- 
sentit à  une  cessation  d'hostilités  depuis  le  29.  Août 
jusqu'au  10-  Octobre,  et  d'après  les  voeux  ultérieure- 
ment manifestés  par  la  Conférence,  cette  cessation  d'ho- 
stilités fut  prolongée  par  Sa  Majesté,  qui  en  fixa  le 
terme  au  2».  Octobre.  Dans  ces  deux  circonstances, 
le  Roi  mit  de  nouveau  en  éyidence  ses  intentions  pa- 
cifiques, et  son  empressement  à  coopérer  aux  vues  des 
5  Cours.  La  Conférence  n'ayant  pas  agité  la  question 
d'une  nouvelle  prolongation  de  l'Armistice,  Monsieur 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  d'après  des  Instructions 
de  sa  Cour,  manifesta  le  20.  Octobre,  le  désir  de 
connaître  les  intentions  du  Roi,  par  rapport  à  la  re- 
prise dfs  hostilités,  à  l'expiration  du  terme  fixe.  Il 
ne  pût  être  satisfait  à  ce  de'sir,  par  le  motif  qu'à 
cette  époque,  le  moment  n'étoit  pas  encore  venu  pour 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ae  prendre  une  déter- 
mination, qui,  si  elle  eût  été  prise,  pouvoit  être  mo^ 
difîée  par  des  circonstances  survenues  du  20.  au  25* 
Octobre,  et  qu'une  explication  à  cet  égard  eût  été, 
sous  une   autre    formc^   une  seconde   prolongation    de 
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rArmîstîce.  La  réponse  ofiicielle  verbalement  donnëe  1831 
à  M.  l'Ambassadeur,  se  borna  à  l'exposé,  ''Que  le  Roi 
n'ayant  pas  encore  pris  une  détermination,  on  ne  pou- 
>oit  donner  les  éclaircissemens  désirés.'*  Son  Excellence 
a  indiqué  cette  circonstance  avec  précision  dans  sa  Dé- 
péclie,  et  il  résulte  évidemment  de  sa  Éettre^  que  les 
détails  qui  suivent  se  raportoiunt  à  un  entretien  con- 
fidentiel' entre  elle  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res ,  dont  M.  l'Ambassadcuf ,  comme  on  pouvoit  s'y 
attendre,  rendoit  compte  à  son  Gouvernement,  mais 
qui  n'étoit  nullement  destiné  à  être  mis  au  Protocole. 
La  Dépèche  de  son  Excellence  contient  même  la  preuve 
d'une  erreur  dans  un  des  considérans  du  Protocole,  où 
il  est  dit,  —  ''Que  le  Roi  avoit  fait  déclarer,  par  son 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  que  les  Puissances 
ëloient  libres  de  s'armer  contre  les  mesures  du  Roi 
quand  il  en  adopteroit,  et  également  libres  de  s'armer 
contre  son  silence;  que  le  Roi  n'étoit  pas  obligé  de 
leur  faire  connoitre  d'avance  ses  intentions»  pour  le 
moment  de  l'expiration  de  ^Armistice;  et  que  lors  même 
qu'il  y  seroit  obligé,  il  pouroit  survenir,  dans  les  tems 
actuels,  beaucoup  de  circonstances,  qui  changeraient 
les  intentions  dont  Sa  Majesté  anroit  fait  part.''  En 
effet,  ces  paroles  sont  représentées  dans  la  Dépêche 
comme  une  réplique  à  quelques  obse.''vations  de  M, 
l'Ambassadeur  mentionnées  dans  son  Rapport.  Or,  Sa 
Majesté  n'ayant  pu  connoitre  d'avance  les  dites  obser- 
vations, il  s'en  suit  que  la  réplique  ne  sauroit  être  con- 
sidérée comme  une  déclaration  faite  au  nom  du  Roi, 
déclaration  qu'il  eût  été  difficile  de  concilier  avec  les 
formes  officielles  y  tandis  qu'au  contraire  la  matière  ne 
pouvoit  manquer  d'amener  quelques  observations  con~ 
jîdencielles  entre  deux  personnes  s'accordant  une  mu- 
tuelle conffance,  quoique  appelées  à  soutenir  des  in- 
térèls  diffe'rens.  Aussitôt  que  l'objet  de  la  déclaration, 
"qu'on  ne  pouvoit  s'expliquer",  eut  été  remplie,  l'entretien 
du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays  Bas  avec  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  fut  si  peu  considéré  comme 
ofBciel,  qUe  le  Ministre  s'abstint  de  répondre  à  la  men- 
tion des  S  Puissances,  faite  du  côté  de  l'Ambassadeur, 
à  cause  que  la  demande  officielle  de  fexpiication  avoit 
eu  lieu,  non  de  la  part  de  la  Conférence  de  Londres, 
mais  de  celle  du  Gouvernement  anglais. 

Le  susdit  Rapport  ne  semble  donc  pas  avoir  été 
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1831  de  natnre  à  provoquer  l'emploi  qui  en  a  cté  fait,    et 
Ton  fie  sauroit  imputer  à  la  Cour  de  la  tJ.iye  la  com- 

giication  qui  est  résultée  de  cet  emploi.  Jusqu'ici  les 
Puissances  avoient  déclaré  qu'elles  n'admeltoient  point 
la  reprise  des  hostilités,  décluratioii  à  laquelle  il  a  été 
donné  suite  contre  la  Hollande,  lorsqu'au  mois  d'Août 
eUe  jugea  devoir  appuyer  les  Né{i,ociations  par  des 
moyens  militaires,  mai*  qui  est  dejneurée  sans  résultat 
contre  la  Belgique,  nonobstant  les  intractions  journa- 
lières à  l'Armistice  que  celle-ci  s'est  permise.  Quant  à 
l'envoi  d'une  Flotte  sur  les  côtes  de  la  H<»!lande,  il 
parolt  rendre  illnsoire  la  demande  antérieure  d'abord 
de  conclure,  ensuite  de  prolonger,  l'Armistice,  vu  qu'il 
Importe  peu  de  demander  ou  de  proposer  ce  qu'on  est 
décidé  ù  obtenir  par  la  force,  et,  d'ailleurs,  cette 
mesure  est  mqtivée,  non  par  la  reprise  actuelle  ou  an- 
noncée des  hostilités,  mais  par  la  seule  incertitude  qui 
existe  à  cet  égard,  tandis  qu'aucune  précaution  de  ce 
genre  n'est  prise  contre  la  même  incertitude  en  ce  qui 
concerne  la  Belgique. 

Il  reste  à  rappeler  que  dès  le  2îl.  Octobre,  M. 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Haye  fut  prévenu  qu'un 
Ordre  du  Jour  alloit  être  donné  h  l'Année,  indiquant 
qu'une  reprise  des  hostilités  n'étoit  pas  prochaine.  Cet 
Ordre  du  Jour  a  effectivement  paru  le  25,  avant  que 
le  Protocole  du  24  fut  connu  à  la  Haye. 

Dans  l'état  présent  des  chose?,  le  Roi,  qui  en  na 
faisant  pas  recommencer  les  hosliiilés ,  a  observé  la 
même  marche  mesurée,   dont  il  ne  s'est  jamais  écarté, 

feut  d'autant  moins  se  lier  par  des  engagemens  à 
égard  de  lawv  reprise  éventuelle,  que  rien  ne  garantit 
la  conduite  des  Belges,  et  que  Sa  Mnjc>(é  ne  snuroit 
reconnoître  qu'il  entre  dans  les  ntlribnïions  d'autres 
Puissances  de  restreindre  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
que  possède  tout  Souverain  indépendant. 

Après  s'être  ainsi  acquittés  des  ordres  que  leur 
Gouvernement  leur  a  transmis,  les  Soussignés  ont  l'hon- 
neur,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuylen  de  NyjEVELT. 

(^jinnex3  C,)— -  f^a.  Conf^crence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Foreign  Office,  le  8.  Novembre,  1831. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au* 


Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  345 

triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  1831 
et  de  Russie^  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  les  2  Notes 
que    leurs   Excellences    Messieurs   les  Plénipotentiaires 
de  Sa   Majesté  *le  Roi  des  Pays  Bas  ont    bien  voulu 
leur  adresser,   sous  la  date  du  7  du  courant. 

En  réponse  à  celle  des  Notes  qui  a  rapport  aux 
24  Articles  communiqués  par  les  Soussignés  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  le  15.  Octobre  der- 
nier, les  Soussignés  prennent  la  liberté  d'engager  leurs 
Excellences  à  se  réunir  avec  eux  en  Conférence  dans 
la  journée  de  demain^  à  2  heures  après  midi,  au 
Foreign  Office. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

{^Annexe  D.J  —  La  Conjérence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas, 

Londres,   îe  9.  Norerobre,    18.31. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  lu  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  à  la  suite  des  explications  verbales  qu'ils 
ont  eues  dans  la  journée  d'hier  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
regardent  comme  un  devoir  d'adresser  à  lerrs  Excel- 
lences la  Communication  suivante. 

Un  mùr  examen  de  la  Note  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  7  de  ce  mois, 
relative  aux  24  Articles  qui  lenr  ont  été  transmis  par  îa 
Conférence  de  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  porte 
les  Soussignés  à  appeler  leur  attention  sur  le  passage 
de  cette  même  Note,  où  il  est  dit,  que  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas  se  réserve  de  reprendre  les  hostilités 
contre  la  Belgique,  si  l'intérêt  de  son  Royaume  les 
rendait  nécessaires,  quoique  Sa  Majesté  n'ait  pas  jus- 
qu'ici l'intention  de  les  recommencer. 

Par  la  Note  des  Soussignés,  en  date  du  15.  Octo- 
bre dernier,  les  5  Couis,  sans  avoir  jamais  prétendu 
contester  le  droit  de  paix  et  de  guerre  que  le  Roi 
possède  dans  sa  plénitude,  comme  Souverain  indépen- 
dant, ont  déclaré  qu'une  reprise  d'hostilités  de  sa  part 
cojUre  la  Belgique,  en  compromettant  leurs  propres 
intérêts  intimement  liés  à  des  intérêts  Européens  du 
premier  ordre,  les  forceroit  à  user  de  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  pour  amener  dans  ce  cas  la  cessation 
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1831  immédiate  d'une  lutte,  devenue  sans  objet,  puisque  par 
la  même  Note  les  5  Cours  prenaient  l'engagement  so- 
lennel d'obtenir  l'adhésion  de  la  Belgique  aux  24  Articles 
ci -dessus  mentionnés. 

Cet  engagement  des  5  Cours  est  rempli.  Les 
Soussignés  ont  la  certitude  que  la  Belgique  va  adhérer 
aux  24  Articles,  purement  et  simplement,  sans  aucune 
modification.  Les  5  Cours  se  trouvent  donc  double- 
ment autorisées  à  réitérer  ici  leur  déclaration  précé- 
dente, déclaration  d'autant  plus  positive  et  plus  légitime, 
que  si  d'un  coté  les  grands  intérêts  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  les  obligent  à  s'opposer  à  une  reprise  d'ho- 
stilités de  la  Hollande  contre  la  Belgique,  de  l'autre, 
elles  ont  déjà  garanti,  et  garantissent  encore,  à  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  que  les  hostilités  no 
seront  pas  non  plus  renouvelées  par  la  Belgique  contre 
la  Hollande. 

Deux  autres  points  de  la  Note  de  leurs  Excellences 
Messieurs  deFalck,  et  de  Zuyien  de  Nyevelt»  exigent 
quelques  observations  de  la  p:ut  des  Soussignés. 

Le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  invoqué  par  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  statue,  il 
est  vrai,  que  *'dans  le  cas  où  des  réunions  de  Souve- 
rains ou  de  Plénipotentiaires  auroient  pour  objet  des 
aflaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Etats 
de  lEurope,  elles  n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
invitation  l'ormetle  de  la  part  de  ceux  des  Etats  que  les 
dites   affaires    concerneroient,    et  sous   la    réserve  ex- 

f tresse  de  leur  droit  d'y  participer  directement  ou  par 
eurs  Plénipotentiaires."  Mais  le  Protocole  d'Aix-la- 
Chapelle  ne  prescrit  pas  les  formes  de  cette  participation. 
Il  laissait,  par  conséquent,  à  la  Confcreflce  de 
Londres,  une  pleine  liberté  quant  au  mode  qu'elle 
adopterait  pour  se^  communications  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  et  pour  leur  concours 
à  ses  travaux.  Usant  de  cette  latitude  incontestable, 
la  Conférence  de  Londres  a  engagé  leurs  Excellences 
à  exposer  par  écrit  les  demandes  de  leur  Gouverne- 
ment. Elles  les  a  engagés  à  répliquer  également  par 
écrit  aux  demandes  et  aux  observations  de  la  Partie 
adverse,  sans  jamais  leur  fefuser  en  outre  les  moyens 
de  (aire  coiujoître,  avec  celle  franchise  que  comportent 
des  relations  de  conliance,  leurs  pensées  et  leurs  voeux 
sur  tous  les  points  qu'il  s'agissait  de  régler. 
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Après  avoir  satisfait  ainsi  au  Protocole  d'Aix-la-  1831 
Chapelle  dans  la  discussion  des  questions  en  litij^e,  la 
Gontérence  de  Londres  a  achevé  de  remplir  les  clauses 
de  cet  Acte  qui  pouvaient  s'appliquer  au  concours  ulté- 
rieur de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
en  les  invitant  à  signer  avec  elle  les  24  Articles,  joints 
à  sa  Note  du  15.  Octobre.  Le  Protocole  d'Aix-la- 
Chapelle  ne  lui  semble  donc  pouvoir  servir  de  base  à 
aucune  réclamation  légitime. 

Quant  à  la  partie  de  la  Note  de  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  qui  regarde  spéciale- 
ment les  24  Articles,  les  Soussignés lespèrent  ne  pas  se 
méprendre  sur  le  vrai  sens  des  déclarations  faites  au 
nom  du  Gouvernement  du  Roi,  en  y  trouvant  une  ad- 
hésion au  système  général  de  pacification  établi  par 
les  dits  Articles,  et  ils  se  félicitent  sincèrement  de  cet 
accord. 

Les  Soussignés  ajouteront  même  qu'il  pourra  être 
revêtu  des  formes  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  jugera  préférables,  et  que  s'il 
croyait  devoir  adopter  celle  d'une  Convention  avec  les 
5  Puissances,  cette  Convention  renfermerait  alors  les 
24  Articles  précités,  et  un  25me  Article,  portant  que 
l'exécution  de  ces  Articles  est  garantie  par  les  5  Puis- 
sances à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

D'autre  part,  les  Soussignés  doivent  à  la  franchise 
qui  caractérise  la  politique  de  leurs  Cours,  ils  doivent 
à  l'amitié  qui  unit  leurs  Souverains  au  Roi,  de  déclarer 
à  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  que  ni  le  fond  ni  la 
lettre  des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  subir  de 
modification,  et  qu'il  n'est  même  plus  au  pouvoir  des 
5  Puissances  d'en  consentir  une  seule,  quelque  satis- 
faction qu'elles  éprouveraient  à  déférer  aux  voeux  du 
Gouvernement  Néerlandais. 

Par  les  24  Articles  en  question,  les  5  Puissances, 
pénétrées  pour  la  Nation  Uollondaise  de  l'estime  que 
lui  ont  acquise  les  hautes  qualités  dont  elle  a  fait  preuve 
dans  tout  le  coûts  de  son  histoire,  ont  eu  en  vue  de 
lui  assurer  la  place  honorable  qui  lui  appartient  à  si 
juste  titre  dans  l'association  Européenne,  et  à  cet  eifet 
elles  se  flattent  de  lui  avoir  offert  des  avantages  qu'elle 
n'a  possédés  à  aucune  époque. 

Par  l'adoption  de  ces  mêmes  Articles,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas   remplira   l'utile  mission  de  con- 
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1831  solider  de  tels  avantages,  et  de  faire  cesser  un  état 
d'incertitude  que  la  JNote  de  ses  Plénipotentiaires  de* 
ciare  de  nature  à  compromettre  la  conservation  de  la 
paix  générale. 

Il  ne  tient  plus  qu'au  Roi  d'accomplir  sous  ce  rap« 
port  les  voeux  de  l'humanité,  et  Sa  Majesté  jugera, 
sans  nul  doute,  dans  sa  sagesse,  que  plus  sera  rap- 
proché le  moment  où  les  Articles  dont  il  s'agit  recevront 
une  sanction  solennelle  dans  une  transaction  entre  la 
Hollande  et  les  5  Puissances,  qui  ge'rait  immédiatement 
suivie,  sous  leurs  auspices,  d'une  transaction  identique 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  plus  se  multiplieront 
les  titres  de  Sa  Majesté  à  la  reconnaissance  de  ses 
Peuples,  et  à  la  considération  de  l'Europe. 
Les  Soussignés  saisissent,  etc. 


Cinqant 6' deuxième  Protocole  de  la  Confé- 
rence de  Londres^   dit  fi.  Novembre  1831. 

Prëscns: —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de  France; 
de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  s'étant  re'unis  en 
Conférence  ie  12  du  courant,  ont  pris  lecture  de  la 
Note  ci  jointe,  (A.)  par  laquelle  le  Plénipotentiaire 
Belge  s'est  acquitté  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  de- 
mander des  modilications  aux  24  Articles  arrêtés  par 
la  Confe'rence  de  Londres,  le  14.  Octobre  dernier.  La 
Conférence  ayant  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  admettre 
aucune  réserve  ni  modification  aux  dits  Articles,  a 
décidé  qu'elle  ferait  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Ré- 
ponse ci-jointe,  (B.)  aOn  d'obtenir  de  sa  par ,  une  ad- 
hésion pure  et  simple. 

Les  explications  verbales  de  ce  Plénipotentiaire, 
et  les  informations  officielles  reçues  de  Belgique,  ^nt 
convaincu  la  Conférence  que  cette  adhésion  pure  et 
simple  serait  immédiatement  donnée.  Les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  ont  résolu,  en  conséquence,  d'in- 
former de  ce  fait  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
par  la  Note  ci -jointe,  (C.)  en  leur  otlVant  l'initiative 
de  la  signature  des  24  Articles. 

Dans  la  réunion  de  ce  jour,  le  Plénipotentiaire 
Belge   a   donné  l'adhésion   pure  et  simple  mentionnée 


Séparation  de  la  Belgique  (Tavec  la  Hollande.  349 

cî-dessns,  au  moyen  de  la  Note  ci-jointe,  (D.)  tt  1831 
déclaré  en  même  tems  par  «ne  seconde  Note^  (E.) 
que  d'après  la  teneur  de  la  Note  de  la  Conférence  de 
Londres,  en  date  du  15.  Octobre,  portant,  que  si  les 
24  Articles  étaient  acceptés  par  la  Belgique,  ils  auraient 
la  force  et  valeur  dune  Convention  solennelU,  le 
Gouvernement  Beljje  demandait  que  cette  force  et 
valeur  leur  fût  réellement  accordée,  et  qu'à  cet  eflet 
]es  24  Articles  entrassent  dans  un  Traité  entre  les  ô 
Puis.sances  et  la  Belgique. 

Dans  la  même  réunion  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ont  reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,   la  Réponse  ci -jointe,   (b\) 

Considérant  alors,  que  la  demande  du  Plénipoten- 
tiaire Belge  se  fonde  incontestablement  sur  l'engage- 
ment pris  par  la  Conférence  de  Londres,  dans  sa  Note 
du  15.  Octobre  dernier,  que  les  24  Articles,  une  fois 
acceptés  par  la  Belgique,  auraient  la  force  et  valeur 
d''une  Convention  solennelle,  et  que  ta  forme  de  Traité, 
réclamée  aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  Belge,  pou- 
vait être  regardée  comme  rigoureusement  nécessaire 
pour  donner  cette  force  et  valeur. 

Que  d'un  autre  côté,  la  Réponse  des  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  prouve  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres,  qu'au  bout  d'un  mois  ils  sont  encore  sans  In- 
structions de  la  part  de  leur  Cour  sur  les  24  Articles: 

Que  la  Note  de  la  Conférence  du  9  de  ce  mois, 
à  laquelle  lis  se  réfèrent  aujourdhui,  ne  donne  pas 
une  phase  nouvelle  aux  Négociations,  puisqu'au  con- 
traire elle  déclare,  qu'aucunç' modification  ne  pourra 
être  faite,  ni  au  fond  ni  à  la  lettre  des  24  Articles,  et 
qu'elle  se  borne  à  mentionner  uno  garantie  déjà  assurée 
antérieurement,  et  des  facilités  de  forme  que  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours  se  «ont  toujours  empressés 
il'offrir  aux  Plénipotentiaires  4e  Sa  Majesté  le  Roj  des 
Pays  Bas: 

Que  loin  d'être  en  opposition  avec  «ne  des  Clauses 
du  19me  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  le 
Souverain  actuel  de  la  Belgique  se  trouve  avoir  rempli 
cette  même  Clause,  en  acceptant  purement  et  simple- 
ment les  Articles  exécutifs  des  arrangemens  fondamen- 
taux, auxquel"  la  dite  Clause  se  rapporte: 

Que,  du  reste,  la  fin  de  la  Réponse  des  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  tendrait  à  établir  en  principe, 
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1831  quy  Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays  Bas  aurait  le  droit 
de  demander  des  changemens  aux  décisions  de  ia  Con- 
férence de  Londres,  du  moment  où  la  Belgique  ad- 
hérerait à  ces  décisions,  et  où  la  Conférence  de  Lon- 
dres accepterait  son  adhésion ,  et  que  ce  principe 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  les  Négociations 
interminables  : 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  résolu  d'a- 
dresser au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  ci -jointe 
(G.)  et  de  procéder  avec  lui  à  la  signature  d'un  l'raité. 

EsTERHAZY.  TaLLEYRAND.      BuLOW.       LiBVEN. 

Wessenbebg,    Palmebston.  Maïlszewic. 

{^j4nnexe  A.)  —     Le   Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence, 

Londres,  le  12.  Novembre,  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
ïloi  des  Belges,  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  autorisé,  par  la 
Chambre  des  Representans,  et  par  le  Sénat  de  la 
Belgique,  à  signer  et  conclure  le  Traité  Déânitîf  de 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  arrêté  par 
la  Conférence  de  Londres,  le  J5.  Octobre  183L 

Dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  et  de  ta  par- 
faite harmonie  qu'il  est  à  désirer  de  voir  régner  entre 
les  deux  Peuples,  Sa  Majesté  veut  éviter  tout  sujet  de 
collision  future,  et  appliquer  aux  cas  particuliers  les 
règles  de  justice  et  d'équité  invoquées  par  la  Confé- 
rence elle-même.  En  conséquence,  le  Soussigné  a 
l'honneur  de  transmettre  à  leurs  Excellences  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
les  observations  et  réclamations  suivantes,  qui  découlent 
des  principes  mêmes  arrêtés  par  la  Conférence,  et  «le 
l'esprit  des  24  Articles  du  Traité. 

En  invoquant  le  §.  dernier  de  l'Article  11,  où  il  est 
dît  que  les  Commissaires-démarcateurs  chargés  de  tra- 
cer la  Ligne  de  Séparation,  *' auront  égard  aux  locali- 
tés, ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter 
mutuellement".  Sa  Majesté  insistera  sur  la  nécessite 
de  rectifier  cette  ligne  partout  où,  conformément  au 
Traité  actuel ,   les   fonderies  de  fer  sont   séparées ,  du 
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minerai    nécessaire  à  ces  exploitations,    et  eite  dentan-  1831 
dera  que   l'on   slipule   la   libre  circulation   du   minerai, 
si  4a  reciiBcation  de  la  ligne   est  impossible.     Des  sti- 
pulations de  cette  nature  ne  sont  pas  nouvelles;    et  la 
Note  ci-jointe  en  prouvera  l'importance  et  la  ne'cessité. 

Le  Soussigné  ajoutera  que,  dans  l'inf^rët  commer- 
cial et  irdustriel  des  deux  parties  du  Luxembourg  qui 
seront  sépare'es,  il  est  indispensable  de^stipuler  qujB 
les  Habitans  de  ces  deux  parties,  sans  être  assujettis 
à  des  droits  de  péage,  pourront  jouir  du  libre  usage 
des  routes  et  canaux,  construits  et  à  construire,  pour 
rejoindre  la  Moselle,  dont  la  libre  navigation  leur  sera 
gara^Uie,  aux  termes  de  l'Article  IX  du  Traité. 

Sur  les  Articles  IX  et  X.  En  ce  qui  concerne 
la  navigation  des  Ueuves,  rivières,  et  canaux.  Sa  Ma- 
jesté sent  la  nécessité  de  proposer  que  Ion  fasse  dis- 
paraître les  ambiguïtés  de  rédaction  qui  pourraient 
fournir  occasion  d'éluder  les  Articles  relatils  à  cette 
matière;  et  elle  demandera  que  l'on  abolisse  les  péa- 
ges, au  moyen  desquels  la  stipulation  de  la  libre  na- 
vigation de  tous  les  tieuves  deviendroit  vaine  et  illu- 
soire, y  compris  le  Rhin,  que  les  Vaisseaux  auront  le 
droit  de  remonter  et  de  descendre. 

En.  cft'et  la  Conférence,  en  stipulant  pour  la  Bel- 
gique la  libre  navigation  des  tieuves,  rivières,  et  ca- 
naïf^,  a  voqlu  qu'il  en  résultât  un  avantage  réel,  po- 
sitif, et  qu'aucune  mesure  de  la  part  de  la  Uotlande 
ne  put  entraver  ou  rendre  stérile.  Tout  péage  qui  pla- 
ceroit  U.  Hdllande  dans  une  position  plus  avantageuse 
que  la  Belgique,  serait  donc  contraire  à  lesprit  du 
Traité ,  et  au  but  que  la  Conférence  a  voulu  atteindre. 
L'établissement  de  semblables  péages  paraîtra  d'autant 
plus  contraire  aux  règles  établies  par  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires,  que  la  Conférence  a  imposé, 
à  la  Belgique  des  sacriBces  considérables,  pour  cet 
avantage  de  la  libre  navigation. 

Sa  Majesté  désire  que  ces  stipulations,  placées  {sous 
la  garantie  des  5  Puissances,  reçoivent  une  pleine  et 
entière  exécution,  et  que,  sous  aucun  prétexte  la  moin- 
dre entrave  ne  soit  apportée  à  la  libre  navigation  des 
fleures,  rivières,  et  canaux. 

Sur  V Article  XII.  Cet  Article,  dans  sa  formo 
actuelle,  rendroit  également  illusoire  l'avantage  qu'ii 
n'accorde   qu'en   apparence  à  la  Belgique.     En   elVet, 
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1831  au  Keu  de  parler  d'une  ronte  \\  construire,  l'A;  licle  porja 
«ur  une  route  lU'jà.  fonstrultc,  ce  qui  fournit  à  la 
Hollande  un  prétexte,  dtcoulant  de  la  lettre  même  du 
Traitt.^,  pour  empêcher  l'evécution  de  la  communication 
projetée.  En  second  lieu,  l'idée  d'abandonner  le  choix 
des  ingénieurs  et  des  Ouvriors  à  la  Hollande,  est  tout- 
à'fait  inexécutable,  dans  un  Pays  où  ces  sortes  d'en- 
treprises se  l'ont  par  des  Sociétés  particulières,  qui, 
obtenant  du  Gouvernement  une  concession  à  cet  elVet, 
procèdent  dans  leurs  travaux  avec  cette  prudence  et 
cette  économie  qui  dépendent  en  grande  partie  des 
hommes  qu'on  emploie.  En  troisième  lieu,  il  seroit 
contraire  aux  règles  de  l'équité,  que  la  Hollande  put 
établir  des  droits  de  péage  sur  une  route  entièrement 
construite  aux  frais  d*j  la  Belgique.  Sa  Majesté  pro- 
pose donc  de  rédiger  cet  Article  de  la  manière  suivante: 

"Dans  le  cas  où  la  Belgique  construirait  une  nou- 
velle route,  ou  creuserait  un  nouveau  canal,  qui  abou- 
tirait à  la  Meuse,  vis-à-vis  le  Canton  Hollandois  de  Sit- 
tard,  la  Hollande  ne  pourroU,  sous  aucun  prétexte, 
s'opposer  à  ce  que  la  dite  route  ou  le  dit  canal  fussent 
prolongés,  d'après  le  même  plim  entièrement  aux  frnîs  et 
dépens  de  la  Belgique,  par  le  Canton  de  Sittard  jus- 
qu'aux Fronlières  de  l'Allemagne.  Cette  route,  ou 
ce  canal,  qui  ne  pourroit  servir  que  de  communication 
commerciale,  et  qui  ne  serait  assujetti  qu'à  des  péages 
pour  l'entretien,  serait  construit  sans  charge  aucune 
pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de 
Souveraineté  exclusifs  ^ur  le  Territoire  que  traverse- 
volt  la  route  ou  le  canal  en  question." 

Sur  l'Article  XIIL  En  ce  qui  concerne  les  Det- 
tes, Sa  Majesté,  en  acceptant  les  bases  proposées,  in- 
voque le  principe  de  la  Conférence,  qui  a  elle-même 
établi,  que  ces  bases  doivent  être  trouvées  justes,  ex- 
actes, et  fondées  sur  les  règles  de  l'équité. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  (iouvernement  du 
Roi  se  conforme  aux  principes  qui  ont  invuriablemem 
guidé  la  Conférence,  et  qui  ont  constiinuuent  servi  de 
base  à  toutes  ses  décisions  relatives  aux  Dettes,  l'în 
efl'ô-t,  dès  le  27.  Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  n'ont  considéré  les  arrangemens  Financiers,  con- 
tenus dans  le  Protocole  de  la  même  date,  que  comme 
des  propusi fions.  Quelques  doutes  ayant  été  élevés  à 
cet  égard  de  la  part  du  Cabinet  Français,   qui  ^'était 
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obstenu,  peur  cette  cause,  d'adhérer  an  Proloeole  en  1831 
question,  la  Conférence  s'em|>re.ss;i  tle  rassurer  le  Gou- 
vernement Français,  et  de  déclarer  à  san  Plénipolentîairej 
dans  la  Réponse  jointe,  sous  la  Lettre  B,  au  Protocole 
No. 20,  du  17.  Mars,  1831,  que,  "l'arrangement  relatif 
aux  Dettes,  et  contre  lequel  le  Gouvernement  Français 
croît  devoir,  objecter,  n'est  en  cftet  qu'une  proposition  faitel 
pour  être  discutée  entre  les  deux  Parties  intéressées." 

Cette  déclaration,  si  conforme  aux  principes  dfll 
I^  justice,  se  trouve  confirmée  dans  le  Protocole  No.  22 
du  17.  Avril,  où  11  est  dit,  (jue  "les  arrangemens  rela- 
tifs au  partage  des  Dettes  -  -  -  formcm  une  simple  sérief 
de  propositions/' 

L'Article  des  Préliminaires  de  paix,  en  dater 
du  26.  .Juin,   n'est  que  la  consécration  de  ce  principe. 

La  Conférence,  dans  le  l'rotocole  No.  48,  et  dan» 
te  (Mémorandum  qui  fait  suite  à  ce  Pï-otocole,  datés 
dii  6.  et  du  7.  Octobre,  a  posé  la  règle  d'après  laquelle 
les  Plénipotentiaires  entendent  que  le  partage  des  Det- 
tes soit  opéré.  En  déclarant  qu'elle  serait  en  droit 
d'effectuer  un  changc^snent  proportionnel  dans  les  calculs 
qw'^elie  a  basés  sur  les  Tableaux  des  Plénipotentiaires  Jlol- 
landois,  si  ces  Taldeaux  renfermaient  des  inexactitudes 
essentielles,  la  Conférence  a  consacré  le  droit  qu'a  la  Bel- 
jçimie  de  discuter  ce  point  eonfradictoirement.  Et  ce  droite 
la  Belgique  a  d'autant  plus  sujet  de  l'exercer  dans  cett^l 
circonstance,  que  les  erreurs  lui  portent  un  plus  grand 
préjudice. 

Le  Gouvernement  du  Roi  est  donc  autorisé  à  re- 
nouveler l'expression  de  la  réserve  adoptée  par  la  Con- 
férence elle  même, 

Il  eut  été  plus  conforme  à  la  nature  des  bases 
adoptées,  do  ne  pas  stipuler  de  transfert,  et, d'imposer 
à  la  Belgique  l'obligation  du  payement  direct  à  la  Hol- 
lande d'une  certaine  somme.  Le  Soussigné  fait  à  la 
Conférence  une  proposition  dans  ce  dernier  sens^ 

Sur  l'Article  XIV.  Il  paraîtra  sans  doute  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  du  droit  des  gens, 
ffue  ce  remboursement  ne  s'opère  qu'avec  une  réduction 
destinée  à  servir  d'indeoînîté  pour  les  inondations  et 
les  autres  ravages  occasionnés  par  fa  rupture  de  l'Ar* 
nistice  contre  toutes  les  lois  de  la  guerrg< 
Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  van  db  WistEK/ 


354     Actes  et  Documens  diplom.  relatifs  «  la 

V&èii Annexe h.^ —   "^^*  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge. 

Londres,  le  12.  Novembre,  1831- 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  reçu  la  Note  en  date  de  ce  jour, 
par  laquelle  Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge  s'ac- 
quitte de  l'ordre  qu'il  a  reçu  d'appeler  leur  attention 
sur  diverses  modifications  que  le  Gouvernement  de  la 
Belgique  désirerait  obtenir  dans  les  24  Articles  que  la 
Conférence  de  Londres  a  transmis  au  Plénipotentiaire 
Belge  sous  la  date  du  15.  Octobre. 

En  réponse  à  cette  Note,  les  Soussignés  se  trou- 
vent sous  l'obligation  de  déclarer  à  Monsieur  le  Pléni- 
potentiaire Belge,  que  ni  le  fond  ni  fa  lettre  des  24 
Articles  ci-dessus  mentionnés,  ne  sauraient  désormais 
subir  de  modification,  et  qu'il  n'est  même  plus  au  pou- 
voir des  5  Puissances  den  consentir  une  seule. 

Les  Soussignés  ne  peuvent  donc  qu'exprimer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  Belge,  l'espoir  où  ils  sont, 
que  le  Gouvernement  de  la  Belgique  n'usera  des  pou- 
voirs dont  il  est  investi,  que  pour  accepter  les  24 'Ar- 
ticles purement  et  simplement. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(AnnexeQ.) —  Lda  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas, 

Londres,  le  12.  Novembre,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  se 
font  un  devoir  de  prévenir  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  qu  ils. ont  reçu  des  informations  ofUcielles -et  po- 
sitives, portant  que  les  24  Articles  qu'ils  ont  eu  l'hon- 
neur de  communiquer  à  leurs  Excellences,  sous  la  date 
du  15.  Octobre  dernier,  ont  été  acceptés  en  Belgique 
purement  et  simplement,  sans  aucune  modification. 

Cette  circonstance,  dont  les  suites  nécessaires  ne 
sauraient  s'échapper  à  l'attention  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  fait 
vivement  désirer  à  la  Conférence  de  Londres  d'ap- 
piiendre  de  leur  part,  si,  depuis  les  dernières  commu- 
nications qu'ils  lui  ont  faites,  ils  n'ont  pas  reçu  d'In- 
structions ultérieures  de  leur  Cour,  et  d'autorisation  de 
signer  avec  la  Conférence  les  24  Articles  ci-dessus  men- 
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tîonnés,    sous  te!ie  forme    que  Sa  Majesté  le  Roi  des  18^1 
Pays  Bas  jufrera  préférable.  ^'^ 

^    La  Conférence  de  Londres  attacherait  le  plus  haut 
prix    à  voir  Messieurs    les    Plénipotentiaires   des    Pays 
Bas  accepter  Tinitiative  qu'elle  s'empresse  de  leur  offrir 
pour  la  signature  des  Articles  en  question. 
Les  Soussignés  saisissent,  etc, 

{^Annexe  D.)  —  Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence, 

«  •.«,..     ^--ondres,  le  14.  Novembre.  1831. 

Le  soussigné.  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  ie 
Roi  des  Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
«Je  leurs  excellences  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
brance,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  que  ha  Majesté  a  été  investie  de  tous  les  pou- 
voirs pour  signer  et  conclure  le  Traité  en  24  Articles, 
impose  à  la  Belgique  par  la  Conférence  de  Londres 

Le  Sous«<igné,  en  transmettant  à  leurs  Excellen- 
ces les  Plcmpotcnriaires  des  5  Cours  fadhésion  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  aux  24  Articles  en  question, 
ajoutera  qu  il  a  reçu  du  Roi  les  ordres  les  plus  posi- 
tifs pour  exprimer  à  la  Conférence,  que  Sa  Majesté 
considère  o.iM  est  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de 
déclarer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  d'abord  que 
ha  Majesté  ajait  lieu  d'attendre  des  bases  beaucoup 
plus  tarorables,  et  en  second  lieu,  que  jamais  ces  con- 
ditions de  séparation  n'eussent  obtenu  son  adhésion,  sî 
la  Conférence  n'eût  pas  annoncé  qu'elles  étaient  /Ç^rt- 
les  et  irrévocables,  et  que  les  5  Puissances  étaient, 
d'un  commun  accord,  résolues  à  en  amener  elles^ 
mêmes  l acceptation  pleine  et  entière,  et  à  user  de 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  Vas^ 
sentiment  de  la  Belgique, 

Sa  Majesté,  désirant  épargner  à  son  Peuple  tous 
les  malheurs  qu'entraînerait  à  sa  suite  l'exécution  for- 
cée de  ces  24  Articles,  et  ne  voulant  pas  exposer  l'Eu- 
rope a  une  guerre  générale,  cède  à  la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité,  adhère  aux  conditions  dures  et  oné- 
reuses qui  sont  imposées  à  la  Belgique  par  la  Confé- 
rence de  Londres,  fl  a  fallu  toutes  ces  consîde'rations: 
il  a  tal.u  enhn  one  force  majeure  à  laquelle  riert  ne 
saurait  résister,  pour  que  Sa  Majesté  pût  se  résigner 
a  abandonner  des  populations  généreuses  qui  Toilt  salu.* 

Z2 
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1831  ^  *®"  avènement,  comme  leur  libérateur  et  leur  sou 
tien,  et  qui,  nendant  15  mois,  se  sont  impose  toutes 
les  privations,  et  ont  montré  un  dévouement  à  tout%s 
épreuve  pour  le  soutien  d'une  cause  et  d'un  Etat, 
dont  une  nécessité  cruelle  leur  impose  la  loi  de  ne  plus 
faire  partie.  Sa  Majesté  fait  à  lu  paix  générale,  et  au 
bonheur  du  peuple  Belge,  le  sacritice  de  ses  aflections 
et  des  droits  les  plus  incontestables. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences,  etc. 

Sylvain  van  de  Weyer. 

(^Annexe  E.)  —    Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la 
Conférence. 

Londres,  le  14.  PJoveinbre,  183L 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roî  des  Belges,  s'est  empressé  de  remettre  à  son 
Souverain  les  24  Articles  arrêtés  par  leur»  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  hi 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à  Londres. 

Le  Soussigné,  dans  le  cours  des  Négociations,  n'a 

Eas  laissé  ignorer  à  leurs  Excellences  que,  d'après  les 
,ois  intérieures  du  Pays,  le  Roi  des  Belges  se  trou- 
verait dans  la  nécessite  de  s'adresser  pour  le  résultat 
définitif  aux  Autorités  avec  lesquelles  Sa  Majesté  par- 
tage l'exercice  du  pouvoir  législatif 

Cette  formalité  d'ordre  intérieur  étant  remplie,  Sa 
Majesté,  comme  Roi  des  Belges,  est  investie  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  définitivement 
avec  les  5  Grandes'  Puissances. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  sentiront 
que,  pour  donner  à  la  transaction  à  intervenir  un  carac 
tère  plus  formel,  il  serait  utile  que,  par  un  Acte  séparé, 
les  24  Articles,  oui,  aux  termes  de  la  Note  1ère  d'i 
15.  Octobre,  devaient  avoir  *'la  lorce  et  la  valeur  d'une 
Convention  solennelle  entre  le  Gouvernement  Belge  et 
les  5  Puissances,  et  dont  celles-ci  devaient  garantir 
l'exécution,"  reçussent  aujourd'hui  la  forme  et  la  sanc 
tion  d'un  Traité  Définitif  entre  les  5  Puissances  et  Sa 
Majcslc  le  Roi  des  Beiges,  et  que  la  Belgique  et  son 
Souverain ,  qui  usera  alors  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
<^v3  Cliauibres  Légiol«lives  de  Belgique  >   prissent  dinsi 
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immddiatenient  leur  place  dans  le  cercle  commun  des  1831 
Gouvefnemens  reconnus. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences,  etc. 

SylvaTm  van  de  We^eb. 

{Annexe F*)—  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
à  la  Conférence» 

Londres,  !e  14.  Novembre,  1831. 

Lés  Soussignés  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
Note  de  leurà  Excellences  leis  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  en  date  du  12.  Novembre,  par  laquelle 
Us  leur  ont  fait  part,  que  d'après  des  informations 
officielles  et  positives,  les  24  Articles  communiqués  sous 
la  date  du  15.  Octobre,  ons  t'té  acceptés  en  Belgique 
purement  et  simplement,  et  leur  offrant  l'initiative  do 
la  signature  des  Articles  en  question. 

En  considérant  la  première  partie  de  cette  Note 
comme  le  conrplément  de  celle  du  9.  Novembre,  dans 
laquelle  ce  résultat  avait  été  {^nnoncé  comme  prochain, 
les  Soussignés,  rendus  attentifs  par  leurs  Excellences 
sur  les  suites  de  cet  événement,  s'empressent  de  leur 
exprimer  leur  reconnoissance  de  Tinitiative  qu'ils  leur 
oflrent  pour  conclure  un  arrangement,  objet  des  Ntîgo- 
«iations  entre  la  Conférence  et  les  Soussignés.  Mais 
afin  de  concourir  à  ce  but,  leurs  Excellences  convien- 
dront, sans  nul  doute,  avec  les  Soussignés,  qu'il  leur 
est  imposé  l'obligation  d'attendre  les  réponses,  aux- 
quelles donnera  lieu  à  la  Haye,  la  susdite  Note  de  la 
Conférence  du  9.  Novembre,  laquelle  contenant  aussi 
bien  des  explications  sur  le  fond,  que  des  propositions 
à  l'égard  de  la  forme,  semble  assigner  à  la  Négociation 
une  phase  nouvelle,  assujettie  dès  lors  à  la  marche  qui 
lui  est  propre;  et  comme  les  Soussignés  n'ont  pas 
ptrdu  de  tems  à  faire  parvenir  à  leur  Cour  une  si  im- 
portante Communication,  ils  n'en  perdi"ont  pas  non  plus 
^  communiquer  à  leurs  Excellences  l'accueil  qu'elle  y 
aura  reçu. 

Sans  doute  le  Roi  appréciera  les  constans  efforts 
des  Représentant  des  5  Cours,  afin  de  parvenir  à  un 
Arrangement  de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  !a 
Hollande,  et  la  forme  d'une  Convention,  que  leurs  Ex- 
cellences viennent  de  proposer,  parait  en  effet  désirable. 
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SB31  Cependant,  quelque  soit  le  prix  que  le  Gouverne- 

ment du  Roi  y  attachera,  les  Soussignés  prendront  la 
liberté  de  faire  observer,  que  ce  qui  serait  pour  la  Bel- 
gique une  démarche  décisive,  et  une  modification  es- 
sentielle au  fond  et  à  la  lettre  des  24  Articles,  ne  se- 
rait pour  la  Hollande,  dans  ses  anciens  et  intimes  rap- 
ports avec  les  5  Cours,  qu'une  simple  forme  d'ailleurs 
sans  aucune  suite  importante,  d'où  il  résulterait  que 
si  1^  Bel^rlque,  contre  les  principes  consacrés  au  19me 
Protocole,  obtenait  ainsi  une  reconnaissance  prématu- 
rée, 1«  [loi  des  Pays  Bas  serait,  par  ce  fait  là  seul, 
et  indépendamment  de  ses  droits  de  souveraineté,  dans 
Te  cas  de  n'accepter  les  arrangemens  de  séparation 
que  sauf  les  conditions  et  réserves  que  dicteraient  à  la 
fois  sa  haute  position  et  les  intérêts  de  la  Hollande. 
Les  Soussigné  sont  rhoDoeuff  etc. 

Falck.  h,  de  Zuylen  de  Nïevelt. 

{j^nnexe  G.)  —   La  Conférence  au  Piénipotentiaire 

Bel^e. 

Londres,   le  14.  Nov«iut>r»,  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  reçu  les  2  Notes,  que  M«iïîsieur  W 
plénipotentiaire  Belge  a  bien  voulu  leur  a<ire<^er,  en 
date  do  ce  jour;  pour  leur  communiquer,  d'une  part, 
l'acceptation  pure  et  simple  des  24  Articles  ,  transmis' 
»  Moiisieiir  le  Plénipotentiaire  Belge  par  la  Conférence 
do  Londres,  le  15.  Octobre  dernier,  de  Tautre^  le  dé- 
sir de  \oir  ces  Articles  entrer  dans  un  Traité  entre 
les  ;î  Puissances  et  la  Belgique. 

En  prenant  acte  par  la  présente  Note  de  l'accep- 
îaiion  pure  et  simple  ci -dessus  mentionnée,  les  Sorà- 
signés  ont  Tuonneur  de  prévenir  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire Belge,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  24 
Articles  reçoivent  la  sanction  d'un  Traité  entre  les  5 
Puissances  et  Li  Belgique» 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 
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Autres  Actes  relatifs  a   la  Séparation  de  la    1881 
Belgique  d'avec  la  Hollande. 

1831.    Juillet  —  Décembre. 

I. 

Décret  par  lequel  le  Congrès  Belge  adopte  les 

j8  Articles    proposés   par    la    Conférence    de 

Londres  comme  préliminaires  de  paix  entre  la 

Belgique  et  la  Hollande^    en  date  du 

^.Juillet  1831. 

Au  nom  du  peuple  Beige, 
Le  Congrès  national  décrète: 
Article   unique.     Le   Congrès    adopte  les    18  Articles 
suîvans,  qui  forment  les  préliminaires  du  Traité  de 
paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
(Suit  le  texte  des  18  Articles.) 

Bruxelles ,  au  Palais  de  la  Nation ,  le  9.  Juillet  1831. 
Le  Vice- président  du  Congrès, 

Râikem. 
Les  secrétaires  membres  du  Congrès, 

Vicomte  Vilain  XIV,    Liedts,    Nothomb. 

II. 

Lettre  adressée  au  Plénipotentiaire  de  France 
à  la  Conférence  de  Londres,  par  les  Plénipo- 
tentiaires d'Autriche  j  de  Grande  Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie  à  la  dite  Conférence ,  en 
date  du  14.  Juillet  1831. 

Londres,   Hôtel  des  relations  exté- 
rieures,   le  14.  Juillet  1831, 

A  S.  E.  M.  le  Prince  de  Talleyrand. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  la  confiance 
que  leur  inspirent  les  dispositions  manifestées  par  le 
Cîouvernement  de  Sa  Majesté,  le  Roi  des  BVançais,  en 
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1831  faveur  du  maintien  de  la  paix  {^«^'ïérale,  se  font  un 
devoir  de  CGniniuRi<|uer  à  M.  le  Prince;  de  Talleyraud, 
la  copie  ci -jointe  d'un  Protocole  qu'ils  ont  arrêté,  au 
sujet  des  Forteresses  ën«;ées  depuis  l'année  1815  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ne  trouvent  aucun  inconvénient  à 
ce  que  le  Protocole  en  question  reçoive  la  publicité 
qui  pourra  être  donnée  aux  autres  Actes  des  Négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  dc|)uis  le  mois  de  Novembre 
1830,  sur  les  a(Faires  de  la  Belgique. 

Ils  saisissent  avec  empressement  cette  occasion  etc. 

ESTERHAZV.  PaLMERSTON.       BuLOW,       LlEVEIV. 

Matuszewic. 

(Inclosurc:  Copie  du  Protocole  de  la  Confcience  tenue 
à  Londres  le  17.  Avril  1831,  par  les  Plénipotentiaires 
des  quatre  Cours ,  relativement  aux  forteresses  de  la 
Belgique)  *). 


*)  Le  Protocole  rédigé  eu  Confér'nce  des  Plénipotentiaires  des 
quatre  puissances  le  17.  Avii!  1831,  relntiunu-iit  aux  t'or- 
terossas  en  Belgique,  lut  notifié  égaieincnt  d'une  manière 
officielle  au  (jouvernement  Beîgc  à  Bruxelles,  le  28.  .Tniilet 
1831.  i.e  23.  Juillet  1831  le  Boi  rtë5  Français,  en  ouvrant 
la  âes&iou  des  chambres,  l^rtr  rnuortça  cette  jniportaiite  réso- 
lution prise  par  les  quatre  Puissances.  Le  Proto«:ole  du 
17,  Avril  1831,  qui  doit  être  considéré  comme  fondanieutai, 
posnit  eu  principe  que  la  né;^ociation  serait  ouverte  entre  les 
quatre  Puissancfes  et  la  Belgique.  C'est  aii..ii  aussi  que  cet 
acte  fut  interprété  devaiU  le  parienaent  britauique  par  le 
Ministère  nn{jlais.  "Ce  document  —  disait  Lord  Grey  dans 
68  réponse  à  Lord  Aberdéep  et  ou  Duc  de  AVijIlington 
(Séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  27,  Juillet  1831)  — 
prouve  d'abord  combien  les  quatre  Puissances  sont  tjjaccord 
en  ce  cjui  concerne  la  démolition  des  forteresses  Beljrcs, 
mentionnée  dans  le  Discours  du  Roi  des  Français;  ensuite, 
ce  qu'il  est  surtout  important  de  prendre  en  considération, 
que  la  proposition  à  ce  sujet  n'émane  pas  du  Gouvernement 
Français,  li  prouve  encore  que  la  négociation  par  laquelle 
les  forteresse»  ii  démanteler  devront  être  désignées,  est,  n- 
plutôt  (car  rien  n'est  encore  précis  à  cet  égard)  sera  dépen- 
dante de  la  condition  que  le  nouveau  Roi  d'"'*  Belges  soit 
de  fait  et  dûment  reconnu  par  les  grandes  Puissances  de 
TEurope.  . .  .  Eh  bien,  les  quatre  Puissances,  a.vant  signé 
le  Protocole,  pouvaient  en  fiiire  part  nu  Roi  des  Français." 
Ita  réponse  faite  par  Lord  Palmerstpn  à  une  interpellation 
de  Sir  R.  Peel  dans  la  séance  de  la  Ciiambre  des  communes, 
du  28.  Juilkt  1831  était  la  suivante:  "Je  ne  puis  entrer 
dans  aucun   détail;    j'ei  déposé  le  Protû<:ol«  qui  concerne  la 
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m.  1631 

Extrait  du  Protocole  spécial  de  la  2  y  me  séance 

de  la  Diète  germanique  à  Francfort  S.  M^, 

en  date  du  ii.  Jloût  1831. 

Das  MilUatr^ouvernement  der  BundésfestuQg  Lu- 

xemburg  berîchlet: 

*'Der  Ministcr  der  auswa.rti|Ç€n  Angclegcnheîten  Bel- 
giens  hat,  auf  die  Aiifrechthaltung  des  Srtatus  fluo  im 
Grossherzogthum  Luxernburg  sîch  stijtzend,  sich  an 
das  Milltair^ouverneraent  der  Festung.  gewéndet,  um 
derseiben  vorziistellen,  dass,  bel  dicsem  Zustande  der 
Dinge,  dem  freien  Eintritte  der  in  belgisch^n  Dienst 
getreteiien  Beamten,  Angeslellten  und  anderen  Personen 
in  der  Stadt  nichts  mehr  entgegensteben  za  miissen 
scheine;  dass  folglîch  Grlind  vorhanden  sey,  jedeg 
Verbot  in  dieser  Uinsicht  auffcuheben.  Das  Muitairgou» 
vernement  bittet,  ztim  Behuf  biner  dem  belglschen 
Minister  zu  ertheilenden  Antwort,  um  eine  Unlschei- 
diing  eines  hohen  deut^chen  Bundestags  iiber  den  Irag- 
Ilchen  Gegen8taad." 

SejicUluss  det  hohen  deutschen  Bundesuersammlung^, 

§.1.  Da  der  Bondestag  weder  von  Seîten  Sp. 
Maj.    des   Konigs   d«r  Niederlande,  ais   Grosâberzogg 


démolition  des  forteresse»  Belg^ir.  La  négociation  à  inter» 
venir  ii^aiira  lieu  qu'entre  les  quatre  Puissances  et  h  Belgi- 
(jue.     La  France  en  est  exclue." 

Le  Gouvernement  de  la  Bel^çiquc,  sans  $e  mettre  en  op- 
position avec  le  prificip»'  du  Protocole  de  la  Conférence  de» 
Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  do  l7.  Avril  1831, 
fit  coniiaitre  au  cabinet  i'ranvais  quelle  sernit  la  direction 
qu'il  cliorclierait  à  donner  i  !a  né«:ociation  future  ;  H  saisit 
l'occiislùa  de.  l'ouverture  des  cliRmbres  pour  commenter  en 
quelque  sorte,  un  passage  du  Discours  royal;  il  déclare  le 
même  jour,  le  8.  Septembre  1831,  que  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  consentait  et  s'ocotipait,  canformément  au  principe 
posé  dons  le  Frotocole  du  17.  ^vril,  à  prendie,  de  concert 
avec  les  quatre  Puissances,  aux  frais  desquelles  lefl  forteresses 
ont  été  en  grande  partie  construites,  des  mesures  pour  la 
prompte  démolition  des  forteresses  de  Charleroi,  Mons,  Tour- 
pay,    Ath  et  Menin.      Cette  (léclaration  fut  remise  au  Pléni- 

Îotebitiaire   Français  envoyé  k  Bruxelles,   M,  le  Marquis  de 
^a  Tour-Maubourg. 

Ay/?   de  M,  Nçt/iomb. 
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1831  vofi  Luxemburg,  noch  von  Seiten  der  Couferenz  zu 
Loiidon  eine  Miltheilung  erhaiten  hat,  weiche  den  Zweck 
hiitte,  die  Forderungen,  welche  dieBelgier  dein  Herrn 
Militalrgouverneur  der  Festung  Luxemburg  Kund  ge- 
gebeii,  zu  rechtfertigen  ;  und  da  mithin  kein  Grund 
vothanden  ist,  in  dieser  Hinsicht  in  Unterhandiung  zu 
Ireten:  so  wird  das  Gouvernement  der  Festung  auf- 
merksam  gemacht,  sich  nicht  in  Irrthum  fuhren  zo  las- 
sen  in  BetrefT  des  Benehmens,  das  es  gegen  die  Be- 
horden  und  Unterihanen  des  belgischen  Gouvernements 
zu  beobaohten  hat,  cines  Benehmens,  das  ihm  durch 
die  Besehtusse  des  Bundestages  vorgeschrieben  ist;  und 
da  der  Bundestag  keineswegs  geueigt  ist,  etwas  an 
den  Verv.altungsregein  abzuandern,  die  er  besagtem 
Gouvernement  der  Festung  vorgeschrieben  hat,  so 
wérden 

§.  2.  Die  Botschafter  Oestreichs  und  Preussens  er- 
eucht,  die  Forderungen,  der  belgischen  Regierung,  so 
wie  den  in  dieser  Hiuiiicht  gela^sten  Beschlqss  zur 
Kenntniss  der  Conferenz  von  l.ondon  zu  bringen  und 
der  Conferenz  bemerken  zu  lassen,  dass  wenn,  nach 
den  odenllichen  Blallern,  Vorschliige  an  den  Kônig  der 
Nied<rrlande  und  an  die  belgische  Regierung  gerichtet 
wordt-n  seyen,  ^vodurch  die  Conferenz  ihre  guten  Dienste 
angeboten  hiitte,  damit  der  status  quo  bis  zur  Been» 
dîgung  der  Unterhandlungcn,  durch  den  deutschen  Bund 
auT  dem  dem  Bunde  zugehorendem  Gebiete  Luxemburgs, 
autVecht  gchalten  werde,  der  Bundestag  sich  um  so 
mehr  iiberhoben  hiilt,  sich  in  dieser  Hinsicht  zu  er- 
klaren ,  als  er  vveder  von  Sr.  Maj.  dem  Konige  der 
INiederlande,  noch  von  der  Conferenz  zu  London  îrgend 
ciue  Miltheilung  in  dieser  Elinaiclit  erhatten  hat.  "Ue- 
biigcns  erwartet  der  Bundestag  mit  eineiri  ganziichen 
Zulrauen,  dass,  im  Laufe  der  Unlerhandlungen  die  Uechte 
des  Bundes  und  des  Hauses  Nassau  auf  das  Grossher- 
zoglhum  Luxemburg  in  slrenge  Erwiigung  werden 
gezogen  werden;  und  dass  keine  Bestimmung  getro(fen 
werde,  welche  das  Résultat  hatle,  Veranderungen,  sey 
es  was  die  Integritiit  des  Gebiets,  scy  es  .was  die  Ver- 
hiiltnisse  des  Grossherzogthums  beiiiil't,  ohné  vorher- 
gegangene  Zustimmung  Sr.  Maj.  des  Konigs  der  Nie- 
derlande,  in  seiner  Eigenschaft  eines  Grosslier/ogs 
von  Luxemburg  und  des  deutschen  Bundes  berbcizu» 
rùhren, 
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rV.  1831 

Lettre    de  M.  de  Meulenaere   à  S.  E,   le   Vi-- 

comte  de  P aimer ston,   en  date  du  22.  Août 

1831. 

Bruxelles,  le  22.  Août  1831. 
Monsieur  le  Vicomte, 
J'ai  Thonneur  de  transmettre  à  votre  Excelience, 
une  Note  par  laquelle  le  Gouvernement  Belge  porte  a 
la  connoissance  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res d'Autriche,  (de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  a  constitué  son  Plénipotentiaire,  M.  Va^  de 
Weyer  à  l'eïFet  de  négocier  un  Traité  Défi nitrf  de  Paix 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  M.  Van  de  Weyer 
remettra  à  la^  Conférence  les  Pleins  Pou*t)îrs  {|ui  hiv 
ont  été  expédiés. 

Recever,  etc. 

DE   MEnLBNAËRB. 

rïncîtîse.)  —  Note  Adressée  pitr  M,  de  Metttenaere 
a  la  Conférence  de  Londres^  en  Hâte  du  12.  Août  1831. 

BmxeHes,  ie  22.  Août  1831. 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Atl'aires  étrangères  de 
Belgique,  s'empresse  de  pqrter  à  la  Connaissance 
de  leurs  ExcelJ^pces  les  Plénipotentiaires  ^es  5,  Puis- 
sances, réu.nlâ  en  Conférence  à  Londres,  qu'ayant  de 
nouveau  soumis  à  Sa  Majesté  le  Uoi  des  Belges ^  en 
son  Conseil ,  la  demande  d«  Veuvoi  de  Plénipotentiai- 
res faite  par  la  Note  du  25.  Juillet,  et  réitérée  par 
celle  du  5.  Août,  il  a  été  autoiibé  à  satisfaire  4  cette 
demande. 

En  conséquence,  il  a  été  expédié  des  Pleins  Pou- 
voirs à  M.  Van  de  Weyer,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Belgique  près  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

Le  Gouvernement  Beige,  malgré  sa  Réponse  du 
28.  Juillet,  a  cru  devoir  donner  cette  nouvelle  preuve 
de  sot)  sincère  désir  de  répondre  aux  vues  conciliatri- 
ces des  5  Cours;  c'est  pour  lui  une  consolation  dans 
ses  malheurs <»  d'avoir  toujours  religieusement  tenu  ses 
engagemens,  et  il  espère  que  les  nouvelles  Négocia- 
tions qui  seront  eHtamées  sous    la  sage  médiation   des 
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1831  5  Cours,  amoneiont  promptement  un  Traîu  Dëfinilît, 
qui  donnera  à  la  Belgique  et  k  l'Europe  toutes  les  ga- 
ranties de  sécurité. 

L?  Soussigné  saisît,  etc. 

DE  Mèulenaere. 

V. 

Note  Adressée  -par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique  {J\l ,  de  Meulenaere)  à  la  Con- 
férence de  Londres^  en  date  du  %.  Septembre  1831. 

Bruxelles,  le  8.  Septembre  1831. 

Le  Soussigné  Ministre  des  Ad'aires  Jiltrangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  a  eu  l'honneur  de 
recevoir  2  Notes  signées  par  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  P^iissances  réunis  à  Londres,  mais 
sans  date,  l'une  portant  que  les  5  Cours  regarde;it  le 
Gouvernement  Belge  comme  ayant  adhéré  à  la  Propo- 
sition qui  fixe  le  terme  de  la  suspension  d'armes  au 
10.  Octobre  1831 ,  l'autre  contenant  h  déclaration  qu'à 
l'expiration  du  délai  fixé,  les  hostilités  ne  pourront 
être  reprises  de  plein  droit. 

Le  Gouvernement  Belge,  par  sa  Note  du  27.  Juillet, 
n'adoptait  ni  rejetait  la  Proposition  faite  par  la  Con- 
férence avant  de  se  prononcer  dans  l'un  ou  l'autre  sens, 
il  avoit  jugé  convenable  de  demander  des  édaircisse- 
roens  sur  plusieurs  points,  et  s'étoit  réservé  sa  réponse 
définitive. 

Ces  ^clalrcîssemcns ,  il  les  trouve  en  majeure 
partie  dans  la  2eme  Note,  il  a  besoin  de  prendre  for- 
mellement acte  des  déclarations  que  contient  cette  Note 
pour  diminuer  les  justes  craintes  qu'il  avoit  cont'ues 
sur  la  position   nouvelle  où  se  trouverait  la  Belgique. 

Le  Gouvernement  Belge  ne  peut  être  considéré 
comme  avant  eu  l'intention  d'adhérer  ultérieurement  à 
la  Proposition  de  la  nouvelle  suspension  d'armes,  que 
sous  les  reserves  exprimées  dans  sa  Note  du  27.  Août, 
et  reproduites  partiellement  dans  la  %kvr  Note  de  la 
Conférence. 

Le  Gouvernement  Belge  pense  donc  et  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  déclare  expressément,  que,  re-^ 
gard.int  avec  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires,  la 
suspension  d'armes  de  (>  semaines  comme  proposée  dans 
l'espoir  et  sous  la  condition  que  les  Négociations  àme- 
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nèrent  iin  arranjçement  dans  ce  terme,  les  2  Parties  1831 
n'auront  pas  la  Faculté  de  reprendre  les  hostilités  à 
l'expiration  dé  ce  délai,  si  l'arrangement  détinitVf  n'est 
pas  encore  conclu,  et  seroient  tenues  de  consentir  à 
«ne  prorogation  plus  ou  moins  longue,  d'après  la  na- 
ture des  difficultés  qui  pôurroient  encore  subsister. 

S'il  pouvoit  en  être  ar.trement,  le  soussigné  com- 
prometttrait  gravement  sa  responsabilité,  en  ne  prote- 
stant point  cotître  rintcrprétalion  donnée  à  sa  Note  du 
27.  Août. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  d'agréer  etc. 

DE  MeULENAEKE. 

Yî. 

Discours  prononcé  par   le   Roi    des   Belges    à 

Poiweriure  des  deux  Chambres,     En  date  du 

8.  Septembre  183J. 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  trouver  pour  la  seconde 
fois  au  milieu  des  Réprésentans  de  la  Nation. 

Les  preuves  d'amour  et  de  dévouement  que  îe 
Peuple  Belge  n'a  cessé  de  me  donner,  depuis  le  jour 
où  j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  ma  Patrie  adoptive, 
ont  pénétré  mon  coeur  du  sentiment  d'une  vive  recon- 
naissance. Cet  élan  spontané  de  tout  un  Peuple,  en 
m'inspirant  un  bien  légitime  orgueil,  m'a  fait  compren- 
dre toute  l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
Je  ne  me  dissimule  aucune  des  nombreuses  dillHcullés 
de  ma  position  ;  aidé  de  vos  lumières  et  de  votre  ex- 
périence, je  saurai  les  surmonter. 

Lorsque  les  principes  posés  dans  la  Constitution 
que  j'ai  juré  d'observer  auront  reçu,  par  les  Projets 
de  Loi  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations,  le  déve- 
loppement qu'ils  attendent  encore,  le  Peuple  Belge 
jouira  d'une  plus  grande  somme  de  liberté  qu'aucun 
autre  Peuple  de  TEurope. 

La  crise  que  le  Pays  a  dû  traverser  pour  arriver 
à  sa  régénération  politique,  a  momentanément  froissé 
une  partie  de  ses  intérêts  matériels.  C'est  à  satisfaire 
ces  intérêts,  en  encourageant  l'industrie  et  en  procu- 
rant de  r.ouveaux  débouches  a.i  Commerce,  que  devront 
tendre  désormais  no»  etrurts  réunis. 
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1831  Les  Rapports   clf'jà  si  heureusement   t-tnblîs  avec 

la  France  et  I  Anfçleterre,  et  qui  bientôt,  je  l'espère, 
s'étendront  aux  autres  Puissances,  faciliteront  l'accom- 
plissement de  cette  fâche. 

Dos  Ne'gociations  viennent  d'être  ouvertes  pour 
amener  un  arrangement  définitif  de  nos  différends  avec 
la  Hollande.  L'honneur,  les  intérêts  du  Peuple  Belge 
y  seront  défendus  avec  persévérance  et  dignité.  Comme 
vous.  Messieurs;  comme  la  Nation  entière,  j'attends 
avec  confiance  l'issue  de  ces  Négociations,  dont  le 
résultat  vous  sera  soumis. 

La  neutralité -de  la  Belgique,  garantie  par  les  5 
Puissances,  a  fait  concevoir  la  possibilité  d'apporter 
des  modiGcations  dans  son  système  défensif.  Cette  pos- 
sibilité, admise  en  principe  par  les  Puissances  qui  ont 
pris  part  à  Pérerlion  des  Forteresses  de  1815,  sera, 
je  n'en  doute  point,  reconnue  par  la  Nation.  Des 
Négociations  auront  lieu  pour  régler  l'exécution  des 
mesures  qui  se  rallacbent  à  la  démolition  de  quelques 
unes  de  ces  Places.  Heureus-j  de  pouvoir  resserrer 
encore  les  liens  q<:i  unissent  les  deux  Peuples,  la 
Belgique  donnera,  en  cette  occasion,  une  preuve  de 
«a  reconnaissance  envers  la  France;  l'Europe,  un  gage 
éclatant  de  sa  juste -confiance  dans  la  loyauté  da  Roi 
des  Français. 

Les  services  éminens  rendus  par  la  France  nous 
reportent  Involontairement  vers  un  événement  récent, 
dont  je  dois  le  dire,  on  s'est  trop  exngcré  les  consé- 
quences. La  Belgique,  confiante  à  l'excès  dans  les 
engagemens  contractés  par  la  Hollande  envers  les  5 
Puissances,  et  qu'elle-même  avait  conscrits ,  s'est  vue 
tout-à-coup  surprise  par  une  Armée  dont  Ifes  forces  ex- 
cédaient de  beaucoup  celles  qu'elle  avait  à  teur  opposer. 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  le  secours  des 
Puissances  amies,  devenait  urgent,  indispensable.  Vous 
savez  avec  quel  généreux  empressement  il  nofis  a  été 
accordé. 

Si  le  courage  individuel,  si  la  bravoure  qu'on  n*a 
jamais  contestée  au  Soldat  Belge,  avaient  pu  suppléer 
au  défaut  d'organisation  et  d'enseqfible  qui  s'est  fait 
ftcnlir  dans  notre  jeune  Armée,  nul  doute  (et  tous  en 
croirez  mon  témoignage),  nul  doute  que  nous  n  eussions 
victorieusement  repoussé  une  agression  déloyale  et  con- 
trair^e  à   tous   les   principes   du  droit   des   gens.      Lp 
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Nation  n'en  sentira  que  plus  vivement  l'impérieuse  né-  1851 
cessitë  des  réformes  déjà  commencées  et  qtii  se  pour- 
suivent avec  une  activité  dont  les  résultats  ne  se  teront 
point  attendre.  Dans  peu  ds  jours,  la  Belgique  aura 
une  Armée,  qui,  s'il  le  fallait  de  nouveau,  alliée  autour 
de  son  Roi,  saurait  défendre  avec  honneur,  avec  suc- 
cès,  rindépendance  et  les  droits  de  la  Patrie. 

Des  Projets  de  Loi  >ous  seront  présentés,  durant 
cette  Session,  pour  donner  an  Gouvernement  sa  part 
légitime  d'influence  dans  la  composition  des  cadres  do 
l'Armée,  rendre  la  confiane  au  Soldat,  et  assurer  une 
juste  récompense  à  ceux  qui  se  seraient  signalés  au 
jour  du  danger. 

Messieurs,  j'appellerai  votre  sollicitude  toute  parti- 
culière sur  l'étati»  de  nos  Finances.  Je  sais  les  soins 
Îue  réclame  cette  partie  si  essentielle  du  service  public. 
ia  pensée  dominante  de  mon  Gouvernement  sera  tou- 
jours d'introduire  successivement  dans  les  dépenses 
Publiques  les  économies  si  hautement  sollicitées  par 
état  de  la  société,  et  à  l'aide  desquelles  il  sera  permis 
d'alléger  peu- à -peu  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
Peuple. 

Aujourd'hui,  néanmoins,  des  sacrifices  sont  encore 
nécessaires,  d'une  part  pour  couvrir  les  frais  de  la 
réorganisation  de  l'Armée,  et  de  l'autre  pour  compenser 
une  diminution  dans  les  recettes,  que  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  temporairement  placés  font  entre- 
voir comme  inévitable.  La  Nation  a  prouvé  qu'elle  ne 
reculait  point  devant  les  sacrifices  qui  lui  étaient  com- 
mandés par  l'honneur  et  I  intérêt  du  Pays.  Elle  saura 
supporter  encore  ceux  dont  le  Gouvernement  aura  ju- 
stifié la  nécessité. 

La  confiance  avec  laquelle  la  Nation  tout  entière 
est  venue  jusqu'ici  au-devant  de  son  Roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de  ses  Représenta ns 
pour  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  au 
bien-être  du  Pays.  Mes  espérances  ne  seront  point 
déçues.  La  Belgique  nous  verra,  animés  d'une  même 
pensée,  travailler  de  concert  au  bonheur  et  à  la  gloire 
de  cette  Patrie  devenue  la  mienne,  de  cette  Patrie  à 
laquelle  je  ne  cesserai  de  vouer  toute  ma  sollicitude, 
comme  je  lui  ai  voué  déjà  mes  plus  chères  afl'ections. 
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1831  VU, 

^ote  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 

Bas  à  la  Conférence  de  Londres,    en  date  du 

14  Septembre   ISSl» 

Londres,   le  14.  Septembre,   1831» 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  pris  con- 
naissance du  Protocole  No.  3Û,  de  leurs  Excellences 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  relatif  aux  inondations 
«fiectuées  dans  les  environs  d'Anvers,  et  aux  ouvr'ageg 
et  batteries  érigés  par  les  Belges  sur  l'Esca'ut,  '  vient 
de  charger  les  Soussignés ,  ses  Plénipotentiaires ,  de 
faire  l'exposé  suivant: 

La  mesure  des  inondations,  quelque  préjudiciable 
qu'elle  soit  à  la  propriété,  se  retrouve  dans  presque 
toutes  les  Guerres  dont  les  Pays  Bas  ont  été  succes- 
fiivement  le  théâtre.  Cette  foii.-ei  chacune  des  2  Par- 
lies  a  établi  des  inondations  défensives  sur  son  propru 
Territoire,  les  Hollandais  à  Bergen-op-7jootn^  Brcda, 
Bois  le  Duc,  et  Grave,  et  les  Belges  auv  environs 
d'envers  sur  la  rive  droite  de  rEstaut,  Leur  écou- 
lement h'est  point  contesté. 

L'inondation  efiectuée  par  les  Troupes  Hollandaises 
du  côté  de  la  Tète  de  Flandres,  sur  la.  rive  gauche 
de  l'Escaut,  eut  un  autre  objet  que  la  défense,  savoir, 
le  rétablissement  des  communications  avec  la  Citadelle 
d'Anvers,  interrompues  par  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Belges  avaient  érigés  sur  lEscaut.  Elle  s  ef- 
fectua pendant  les  dernières  hostilités.  Les  ouvrages 
des  Belges,   au  contraire,    sur  l'Escaut,    qui  l'avaient 

ÎMovoquée  et  rendue  nécessaire,  datent  de  l'époque  de 
a  suspension  des  hostilités,  et  présentent  autant  d'in- 
fractions à  la  Convention  Militaire  d'Anvers,  Nonobstanf 
cette  distinction,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s'est 
montré  prêt  à  laisser  former  les  coupures  i\m  ont  causé 
Tinondation  dont  il  s'agit,  et  à  voir  mettre  un  tenue 
à  la  dite  mesure,  prise  au  milieu  des  hostilités,  et 
d'après  les  loix  de  la  guerre,  aussitôt  que  les  Belges 
auraient  rasé  les  batteries  et  ouvrages  établis  pendant 
la  cessation  des  hostilités  en  opposition  à  ces  loix. 

Il  ^^  dit  dans  les  coosidéruns  du  38me  Protocole, 
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que  la  cessation  gtînérale  d'hostUités,  résultant  des  Pro-  1831 
tocoles  de  ia  Conférence  de  Lôr.dres,  avoit  pleiae-= 
inent  établi,  des  l'origine  sous  la  garantie  des  5.  Cours^ 
une  entière  liberté  de  communications  avec  les  points^ 
lieux  et  places,  occupés  par  les  Troupes  respectives; 
que  cette  même  liberté  de  communications  est  tgale- 
ment  établie,  sous  la  garantie  des  5.  Cours,  pak'  les 
Conditions  de  la  nouvelle  Suspension  d'bostilite's  ;  qa'ei^ 
conséquence,  il  ne  peut  plus  exister  aucune  raison  va» 
lable  de  crainte,  que  la  liberté  des  communications 
de  la  Citadelle  d'Anvers,  par  la  voie  ordinaire  de  l'Es- 
^aut,  soit  entravée  moyennant  les  ouvrages  et  batteries 
que  les  Belges  ont  érigés;  et  que  les  5  Cours,  ayant 
garanti  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  de 
la  nouvelle  suspension  d'hostilités  en  dernier  Jîen  par 
les  2  Parties,  ont  contracté  par  la  même,  envers  le 
Gouvernement  Hollandais ,  l'obligation  de  prévenir  ou 
de  réprimer  efficacement  tout  acte  qui  serait  contraire 
à  ces  conditions,  en  portant  attainte  aux  libres  roro- 
munications  dont  elles  consacrent  le  principe.  La'.Con- 
clusion  du  Protocole  est  rédigée  dans  le  même  sens, 
mais  quelque  soit  le  prix  attaché  par  le  Gouvernemeot 
des  Pays  Bas  à  la  Garantie  bienveillante,  que  les  5 
Cours  accordent  aux  communications  de  ia  Citadelle 
d'Anvers,  il  semble  qu'il  ne  serait  point  d'un  Gouverne- 
ment sage  et  prudent  de  s'en  rapporter  uniquement  à  ces 
armées  et  alliés  à  l'efl'et  d'obtenir  des  résultais,  qu'il  dé- 
pend de  lui  de  s'assurer  par  ses.  propres  moyens.  L'ex- 
périence des  10.  derniers  mois  vien^  à  l'appui  de  cette  opW 
nion,  car  malgré  les  fréquentes  réclamations  du  Cabinet 
de  la  Haye,  et  lesjsentimens  d'amitié  et  d'intérêt,  que  les 
5  Puissances  portent  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  et  à  la  Hollande,  aucune  mesure  matérielle  n'a 
pu  être  employée  par  elles,  à  l'effet,  d'abord  d'empê- 
cher qu'on  n'établit,  et  ensuite  pour  faire  détruire,  les 
ouvrages  et  batteries  qu'elles  reconnaissent  avoir  été 
érigés  en  contravention  d'Armistice  particulier  d'Anvers, 
ainsi  qu'à  la  cessation  générale  d'hostilités;  et  après 
cet  exemple  on  ne  voit  pas  trop  comment  une  garan- 
tie, qui  n'a  pas  prévenu  l'établissement  des  ouvrages 
et  batteries  en  question,  empêcherait  qu'on  ne  s'en  ser- 
vit pour  interrompre  les  communications  de  la  Citadelle 
d'Anvers,  et  cotupromettre  les  Forces  Navales  du  Roi, 
toutes  les  fois  que  les  Belges  le  jugeraient  convenable. 

Aa 
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1831  Le  Cabinet  de  la  Haye  partage  entier ement  l'opi- 

nicn  expriofiée  dans  le  Protocole,  que  même  en  tems 
de  Guerre  riiumanilé  invite  à  diminuer,  autant  que 
possible,  les  malheurs  que  la  Guerre  fait  naître,  et  qu'à 
plus  t'orle  raison,  ces  malheurs  doivent  être  évités  quand 
les  hostilités  cessent;  mais  la  vie  et  la  sûreté  des  Marins 
iJollandais,  desMilitaires  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des 
Individus  qui  y  portent  des  provisions,  ne  se  laissent  pas 
estimer  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  propriétés  inondées 
des  Belges.  Dès  lors  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
croirait  manquer  à  ses  obligations,  en  se  dessaisisant 
des  moyens  de  garantir  celle  là,  et  en  les  subordon- 
nant à  des  menagemens  en  faveur  des  propriétés  Belges. 

Le  Paragraphe  2.  des  dispositions  du  Protocole 
porte,  qu'il  sera  fait  auprès  du  Gouvernement  Belge 
des  démarches  pour  le  prévenir,  "qu'aux  yeux  de  la 
Conférence  il  est  dans  la  double  obligation  de  détruire 
les  ouvrages  et  batteries,  érigés  contrairement  à  l'Ar- 
mistice particulier  d'Anvers,  ainsi  qu'à  la  cessation  gé- 
nérale d'hoslirués  établie  par  'es  soins  des  5  Cours,  et 
jusqu'à  ce  que  ces  ouvrages  soient  détruits,  de  ne  point 
s'en  servir  pour  entraver  en  rien  les  libres  communi- 
cations de  la  Citadelle  d'Anvers  par  l'Escaut" 

Ainsi  dans  ce  Paragraphe  on  se  borne  à  énoncer 
la  manière  de  voir  de  la  Conférence,  et  à  dire  qu'on 
en  préviendra  le  Gouvernement  Belge,  tandis  que  dans 
le  premier  Paragraphe,  il  s'agit  d'une  invitation  à  faire 
à  celui  des  Pays  Bas,  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sens^ d'instantes  réclamations,  et  de  l'attente  de  les 
voir  promptement  accueillies. 

LJjie  différence  aussi  essentielle  doit  rendre  le  Gou- 
vernement,  Hollandais  doublement  circonspect,  s  et  lui 
faire  craindre,  que  Jes  Belges  n'ayant  le  projet  de  dif- 
férer encore  sinon  d'ajouiner  indéfiniment,  la  démoli- 
tion des  ouvrages  condamnés.  Ils  pourraient  même 
se  prévaloir,  a  cet  égard  du  prétexte  qu'ils  ont  déjà 
mis  en  avant  à  une  époque  antérieure,  c'est  à  dite, 
que  ces  ouvrages  sont  purement  défensifs  ^c  leur  côté, 
et  destiné?  à  prévenir  qu'une  Flotte  HoILndaise  ne 
remoule  ''fOscaut,  pour  attaquer  Anvers,  quoiqu'il  serait 
facile  de  leur  donner,  contre  une  semblable  {attaque, 
la  même  garantie  qu'on  annonce  à  la  Hollande,  contre 
l'intersuptioi»  des  communications  avec  la  Ciludelle. 

D'après    ces   considéralJons   les  Soussignés,    con- 
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fermement  aux  Instructions  reçues  de  leur  Cour,  ont  Î831 
rhoniieur  de  porter  à  la  Connaissa'îce  de  lewrs  BxeeU 
lences  Messieurs  ies  Pléni|>otenliaires  des  5  Puissances 
re'prèsentées  à  la  Conférence  de  Londres,  que  quel- 
que soit  le  désir  du  Roi  des  Pays  Bas  de  faire  en 
cette  occaision  une  chose  agréable  à  ses  Hauts  Alliés, 
Sa  i\lajesté  ne  peut,  à  moins  de  perdre  de  vui'!  ce 
qu'elle  doit  a  ses  Peuples,  échanger  le  luoyen  certain 
qu'elle  possède  aujourd'hui  d'assurer  les  coiinnunications 
de  iii  Citadelle  d'Anvers,  contre  l'incertitude  de  voir 
écarter  les  obstacles,  dui'.t  l'exislencu  lui  a  prescrit  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  c;^  inoycM,  mais  (jue  le'? 
ordres  sont  donnés  ,  afin  de  laisser  lermer  les  cou|)iî- 
rts  des  digues  dont  il  s'agit,  simultanémeni  avec  les 
travaux  destinés  a  détruire  les  ouvri»ges  et  batteries 
des  Beiges  sur  l'Escaut. 

Falck.  h.  dï:  Zuyliîn  de  NyEVEvr, 

YIIÎ. 

Note  adressée  par  le  Plètdpoteniiuîro  Belge  à 

la   Conférence   de   Londres:,    en  data   du 

14.  Septembre  1831. 

Londres,  le  14.  S^pfembre,    1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotenùaire  de  8a  Majesté  le 
Roî  des  Belges,  a  l'honneur  di  porter  à  la  jionnais- 
sance  de  leurs  Excellences  les  Piénipotealiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse^ 
et  de  Russie,  qu'il  s'est  empressé  de  faire  parvenir  à 
son  Gouvernement  la  Note  du  3,  Septembre,  par  la 
quelle  la  Conférence  demandait  au  Soussigné  qu'il 
communiquât  ses  idées  sur  les  moyens  de  coiiclure  un 
Traité  Définitif  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Cette  Pièce  a  fixé  l'attention  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  sur  deux  points  de  vue 
différens;  et  le  Soussigné  a  tout  lieu  de  croire  que  U 
manière  dont  elle  a  été  envisagée,  facilitera  singuliè- 
rement la  conclusion  d'un  arrangement  définiLif,  quel 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désire  amener  prompte- 
luent  à  bonne  fin. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  le  Gouvernement  Belge 
s'est  demandé  quelle  était  la  marche  la  plus  naturelle, 
et  celle  dont  tes  indications  sont  puisées  daris  les  Actes 

Aa2 
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1831  Kîcmes  émanés  de  la  Conférence.  Et  il  lui  a  paru  que 
c'était  de  prendre  pour  points  de  départ  les  2  Pièces 
sur  lesquelles  la  Belgique  et  la  Hollande  ne  sont  pas 
^'acvora,  et  d'examiner  les  sujets  de  divergence,  c'est 
à  dire,  les  18  Articlea,  en  date  du  26.  Juin,  d'une 
part,  et  le  Protocole  du  27.  Janvier,    de  l'autre. 

Ce  rapprochement  offre  d'abord  un  premier  résul- 
tat, à  savoir,  que  toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent 
également,  et  dans  les  mêmes  termes,  au  Protocole 
du  27.  Janvier,  accepté  par  la  Hollande,  et  aux  Pré- 
liminaires de  Paix  acceptés  par  la  Belgique,  constituent 
des  Stipulations  particulières,  parfaites,  et  irrévocables, 
il  y  a,  sur  ces  points,   consentement  bilatéral. 

Ce  n'est  donc  que  sur  les  dispositions  qui  ne  se 
trouvent  pas  aux  18  Articles,  et  qui  se  trouvent  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  et  vice  versd^  qu'il  peut 
«'élever  des  difVicultés  qu'il  importe  d'aplanir;  là,  le 
consentement  ei^t  unilatéral;  c'est  sur  ces  dispositions 
seules  que  les  Négociations  peuvent  porter. 

lia  Be!g;ique  toutefois,  ea  fesant  cette  distinction, 
qui  résulte  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
public  et  du  droit  privé,  est  autorisée  à  considérer, 
quant  à  elle^  toutes  les  dispositions  renfermées  dans 
les  18  Articles  du  26.  Juin,  Acte  de  la  Conférence 
postérieur  au  Protocole  du  27.  Janvier,  comme  lui 
donnant  des  droits  irrévocablement  acquis;  et  le  Gou- 
vernement compromettrait  sa  responsabilité  s'il  ncgo- 
ciait  en  dehors  de  l'esprit  et  de  l'exécution  des  18  Ar- 
ticles, pour  les  résoudre  en  un  Traité  DéûnitVf  qui  doit 
être  soumis  à  facceptation  des  Chambres. 

Le  Gouvernement  Belge,  animé  du  plus  vif  désir 
de  faciliter  Tarrangement  fmal,  de  simpliher  et  de  ré- 
gulariser la  marche  de  la  Négociation,  croit  donc  que 
le  moyen  le  plus  convenable  d'arriver,à  ce  but  si  dé- 
siré, est  de  prier  la  Conférence  de  vouloir  bien  indiquer 
au  Soussigné  quelles  sont  les  véritables  difficultés  qin 
restent  à  applanir.  Le  Soussigtié  pourrait,  à  l'aide 
des  Documens  qui  lui  sont  parvenus,  examiner  et  ap- 
précier la  nature  de  ces  difficultés,  ouvrir  ainsi  une 
discussion  contradictoire  qui  faciliteroit  la  médiation  Imch- 
veillante  et  éclairée  de  la  Conférence,  et  épargnerait  une 
perte  du  tt-iris  qu'entraineiait  nécessairement  un  exposé 
d'idées  qui  ne  seroient,  de  la  part  du  Soussigné,  que  la  ré- 
production des  18  Articles  dans  lesquels  il  se  renfermerait 
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Le  Soussigné,   après  avoir  prîd  leurs  Excellences  1831 
de  prendre  en  considération  cette  marche,   fondée  sur 
les  précédens  de  lu  Conférence,  ne  terinirjera  pas  cette 
Note  sans  avoir  appelé  l'attention  de  leurs  Excellences 
sur  la  dernière  partie  de  leur  Note  du  3.  Septembre. 

"Les  Soussignés",  disent  leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires, *'n*appelient  pour  le  moment  l'attention 
de  M.  le  Plénipotentiaire  Belge  (jue  sur  les  peints  ci- 
dessus  indiqués,  parceque  s'ils  pouvaient  être  réglés 
d'une  manière  satisfaisante,  il  en  est  d'autres,  tels  que 
la  séparation  de  la  Belgique,  son  indépendance  «  sa 
neutralité,  la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables qui  traversent  à  la  fois  le  Territoire  des  2  Pays, 
et  sur  lesquels  un  aixord  définitif  s'<établirait  facilemenL" 

Si  cette  partie  de  la  Note  du  3.  Septembre  était 
examinée  isolément, .  et  abslractiofi  faite  des  A<;tes  an- 
térieurs de  la  Conférence,  notamment  de  la  Note  du 
25.  Juillet,  1831,  où  leurs  Excellences  se  déclarent 
directement  intéressés  dans  les  Négociations,,  par 
la  garantie  que  les  5  PtiisHances.  doli^ent  accorder 
à  la  Belgique ,:  de  son  Territoire  ^.  de  son  indépen- 
dance, et  de  sa  neutralité;  si  le«  -assurances  les  plus 
positives  n'eussent  été  données  à  cet  égard,  il  seAible- 
rait,  à  la  première  lecture  de  la  Note  du  3,  que  ces 
premières  conditions  de  l'existence  politique  de  la  Bel- 
gique pourraient  être  remises  en  question,  et  que  sa 
neutralité,  .el  son  indépendance,  ne  sont  pas  actuelle» 
ment  assurées,  reconnues,  et  irrévocablement  garan- 
ties. Quoiqu'une  pareille  interprétaliojî  st>it  contraire: 
lo.  Aux  actes  mêmes  de  la  Conférence;  2o.  Aux  droits 
acquis  de  la  Belgique;  3o.  Au  fait  de  l'intervention  ef- 
ficace de  la  CoiiJ'érence  pour  s'opposer  à  l'atteinte  vio- 
lente apportée  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande,  à 
l'exercice  de  ses  droits;  4o.  A  la  reconnaissance  de  Sa 
Majesté  Léopold  I,  comme  Roi  des  Belges;  il  suitit 
que  la  phrase  indiquée  comporte  ce  sens,  pour  que  le 
Soussigné  soit  obligé  d'en  soumettre  l'observation  à 
leur  Excellences,  d'appeler  leur  attention  sur  ee  point 
et  de  demander  la  rectification  de  cette  ambîguité  de 
rédaction  qui  pourrait  donner  lieu ,  dans  le  sein  des 
Chambres  et  du  Conseil  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
k  des  discussions  que  Sa  Majesté  tient  à  coeur  de  iuévenjr 
Le  Soi'£signé  prie,  etc. 

Sylvain  van  de  Wevek 
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I^ote  adressée  par   le  Plénipotentiaire  Belge  à 

la   Conférence  de  Londres  ^    en  date  du 

15.  Octobre  1831. 

Londres,  le  15.  Octobre,  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Beljçes,  s'empresse  d'accuser  réception  à  leurs 
Excellences  les  Piénlpotenliaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  lo., 
des  24  Articles  rédigés  et  arrêtés  par  la  Conférence 
de  Londres,  comme  bases  du  Traité  de  Séparation 
outre  la  Belgique  et  la  Hollande;  2o.,  des  2  Notes 
«jui  accompagnaient  ces  24  Articles,  et  dans  lesquelles, 
après  avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues,  et  ses  prin- 
cipes, !a  Conférence  invite  le  Soussigné  à  signer  le 
Projet  de  Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quelque 
vif  que  soit  Je  désir  du  Soussigné  «e  voir  se  réaliser 
promptement  les  vues  de  leurs  Excellences  les  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix 
générale ,  il  est  de  son  devoir  de  déclarer ,  que  les 
24  Articles  en  question  s'écartent  trop  des  Instructions 
qu'il  a  reçues  de  son  (louvernement,  et  des  prélimi- 
naires qui  ont  servi  de  base  à  ces  instructions,  pour 
que  le  Soussigné  puisse  apposer  sa  signature  au  bas 
des  24  Articles.  En  conséquence,  il  a  l'honneur  d'in- 
former leurs  Excellences  qu'il  transmettra,  sans  aucun 
délai,  le<î  24  Articles  et  les  2  Notes  à  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  et  qu'il  attendra  sa  décision  souveraine. 
Le  Soussigné  prie,   etc. 

Sylvain  van  de  Wbybb. 

X, 

Extrait   du  Discours   du   Roi   des  Pays-Bas, 

prononcé  à  l^oaverture  de  la  session  des  Etats 

généraux.     En  date  du  17,  Octobre  1831. 

Nobles  et  puîssans  Seigneurs! 
Les    circonstances    difficiles    dans    les    quelles    la 
Patrie  so  trouve   placée  depuis  plus   d'une  année  ont 
prolongé    votre    dernière    Session    jusqu'à    celle    que 
j'ouvre  aujourtfhui. 
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Dans  le  courant  tie  cette  anïK^e  Vos  Nobles  Puis-  1831 
sances  ont  été  informées  de  la  marche  des  evènemens 
et  des  néiçociations  occasîonne'es  par  l'insurrection  armée 
de  la  Belgique.  Vos  Nobles  Puissances  auront  pu  se 
convaincre  que  les  efforts  les  plus  constans  du  Gouver- 
nement pendant  toute  cette  époque,  pour  terminer  à 
des  conditions  avantageuses  le  fâcheux  état  de  néces- 
âté  où  s'est  trouvée  la  fidèle  Néerlande  de  déployer 
des  forces  extraordinaires,   sont  demeurés  infructueux. 

Cependant  la  Nation  a  ajouté  aux  sacrifices  oc- 
casionnés par  cet  état  de  choses  une  énergie  qui  ouvre 
devant  elle  une  perspective  consolante.  Elle  a  donné 
à  l'Europe  un  éclatant  exemple  de  son  attachement 
inaltérable  aux  principes  religieux  et  à  l'ordre  social. 
Elle  se  montre  sérieusement  déterminée  à  se  maintenir 
dans  cette  position,  et  cette  détermination  doit  influer 
avantageusement  sur  sa  considération  parmi  les  Puis- 
sances et  sur  la  décision  de  son  sort  futur. 

Les  Volontaires,  les  Gardes  Civiques  et  la  Milice, 
ont  rivalisé  de  courage  et  de  persévérance  avec  les 
Troupes  réglées  de  mer  et  de  terre,  secondés  par 
l'enthousiasme  qui  anime  tous  mes  sujets,  leurs  efforts 
ont  suffi,  non  seulement  pour  protéger  le  sol  de  la 
patrie,  mais  même  pour  attaquer  dans  ses  foyers  un 
ennemi  qui  compte  une  population  presque  double,  le 
vaincre,  le  refouler  jusqu'au  coeur  de  son  pays,  en 
ne  lui  laissant  d'autre  moyen  de  salut  que  celui  d'ap- 
peler à  son  secours  des  phalanges  étrangères. 

Notre  pensée  est  pleine  encore  de  toutes  les  preu- 
ves de  fidélité  et  d'intrépidité  données  par  \qs  défenseurs 
de  l'Etat,  et  de  tous  les  traits  héroiques  qui  ont  brillé 
de  tant  d'éclat.  La  postérité  reconnaissante  en  gardera 
le  souvenir. 

Par  suite  de  ce  dévouement  il  n*a  pas  été  néces- 
saire d'avoir  recours  à  la  Levée  en  Masse  préparée  dès 
l'ouverture  de  votre  précédente  Session.  On  n'exigera 
de  ceux  qu'elle  concerne  qu'un  service  local,  tel  que 
celui  qu'ils  font  déjà  dans  plusieurs  Villes,  conjointe- 
ment avec  des  Volontaires  de  toutes  les  classes  qui  s'y 
sont  prêtés  avec  un  zèle  des  plus  louables. 

Malgré  cela,  rien  n'a  été  épargné  pour  obtenir 
une  paix  honorable,  mais  nous  sommes  préparés  à  une 
nouvelle  guerre  si  l'espoir  d'un  arrangement  prompt  et 
équitable  ne  se  réalisait  pas  encore.    A  cette  tin  uutt 
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i831  'evëe  cxtraordînane  Je  Milice  Nationale  a  iieu,  le  pre- 
mier ban''  de  la  Garde  Civique  de  la  présente  année 
tst  mobilisé  ^  tandis  que  les  Elèves  des  Universités  et 
des  Athénées  qui  ont  volé  aux  armes  avec  tant  do 
courage,  et  qui  viennent  d'être  rendus  à  Jeurs  études, 
se  tiennent  prêts  à  ressaisir  le  g;laive  dès  que  l'exigeront 
l'honneur  et  la  défense  de  la  Patrie.^ 

Au  milieu  des  maux  sî  peu  mérités  qui  affligent  la 
Patrie,  ses  relations  d  amitié  avec  les  autres  Puissances 
sentrclienncnt  et  s'étendent. 

Le  commerce,  la  navigation  et  toutes  les  branches 
de  l'existence  du  Peuple  qui  s'y  rattachent  ont  souffert 
généralement,  et  par  conséquent  aussi  dans  ce  Royaume, 
paf  suite  des  enlravos ,  que  les  communications  ont 
«prouvées",  par  les  incertitudes  qu'ont  fait  naître  les 
commotions  politiques,  et  par  d'autres  circonstances 
encore.  Ce  surcroit  de  mal  quoiqu'  infiniment  pénible 
n'est  pourtant  que  passager,  et  il  n'exercera  pas  d'in- 
fluence permanente  sur  nos  relations. 

Malgré  la  pos'tion  diflicilo  on  nous  nous  sommes 
trouvés  par  suite  de  l'insurrection  Belge,  les  finances 
de  l'Etat  n'ont  été  sujettes  à  aucune  confusion.  La 
i^opération  et  la  persévérance  de  mes  fidèles  Compa- 
triotes ont  rendu  possible  l'accomplissement  de  tous  les 
engagemens;  en  conséquence  le  paiement  des  rentes 
de  la  dette  publique,  et  des  dépenses  majeures  de  la 
Marine  et  de  f  Armée  s'est  opéré  régulièrement  et  sans 
aucun  retard. 

J'ai  tâché,  à  Toocasion  de  la  confection  des  Lois 
relatives  aux  dépenses  de  Tannée  prochaine  et  au  moyen 
de  les  couvrir,  de  faire  observer  la  plus  stricte  écono- 
mie dans  ce.  qui  concerne  les  premières,  et  d'alPéger 
autant  que  possible  les  charges  qui  en  résulteront. 

La  position  du  Royaume  nécessite  de  grands  sa- 
crifices} mais  je  les  proposerai  avec  confiance  à  Vos 
NoWes  Puissances,  convaincu,  comme  je  le  suis,  que 
l'intention  unanime  de  mon  Peuple  chéri  est  de  prouver 
par  tous  les  moyens  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis,  qjie 
quelles  que  soient  firs  épreuves  que .  nous  réserve  la 
Irrovidence,  ijous  pourrons  non -seulement  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  Pays ,  mais  aussi  maintenir  les 
principes  sur  lesquels  reposent  l'honneur,  la  liberté, 
l'existence  du  Peuple  de  l'Ancienne  Néerlande,  et  faire 
respecter  par  là  son  crédit  et  son  Indépendance  nationale. 
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Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  notr9  ayenîr  est  1881 
encore  couvert  d'un  ToUe;  mais  nous  attendons  aveo 
conBance  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  du  Tout- Puis- 
sant la  décision  de  notre  sort;  car  notre  cause  est 
juste;  et  tous  les  Citoyens  persévèrent  religieusement 
dans  l'intention  unanime  de  sacrifier  leurs  biens  et  leur 
eang  pour  la  conservation  db  notre  chère  Patrie. 

XI* 

Note  adressée  à  la  Conférence  de  Londres  par 

les  Plénipotentiaires  ^les  Pays  Bas  en  date 

du  11,  Octobre  1831* 

Londres,  1«  IT,  Oetol^re  183 !• 
Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
!e  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  les  2,  Notes:  que  Mes-* 
sieurs  les  Réprésentans  des  5.  Cours,  réunis  en  Con<^ 
férence,  leur  ont  fait  l'honneur  de  leur  adresser  dans 
la  soirée  d'avant- hier,  et  dont  l'une,  accompagnant 
une  série  de  24  Articles,   destinés  à  élrè  insères  mot 

f)our  mot  dans  un  Traité  direct  entre  la  Hollande  et 
a  Belgique,  contenait,  entr'autres,  Tinvitation  aux  SoU8*> 
signés  de  munir  ces  Articles  de  leur  signature. 

lis  se  sont  aussitôt  livrés  à  l'examen  le  plus  sera* 
puleux  des  Conditions  de  Séparation  ainsi  recomman- 
dées par  la  Conférence  comme  conformes  aux  régies  de 
l'équité,  et  après  en  avoir  apprécié,  autant  qu'il  dépendoit 
d'eux,  la  tendance  et  la  portée,  ils  ont  dû  surtout  les  com- 
parer avec  la  teneur  de  leurs  Instructions,  et  avec  la 
latitude  que  leur  laissent  leurs  Pleins -Pouvoirs  exhibés 
en  Conférence  le  4.  Août, 

Les  Soussignés  regrettent  infiniment  d'avoir  à  ajou- 
ter que,  d'après  cette  double  conparaiscn,  il  leur  est 
impossible  de  déférer  au  voeu  de  Messieurs  les  Plénj- 
potentiaires  des  5  Cours,  et  ils  pensent  que  leurs  Ex- 
cellences conviendront  elles-mêmes  de  cette  impossibi- 
lité, quahd  il  leur  aura  été  rappelé  que  plusieurs  des 
Articles  renferment  des  clauses  tout-à-fait  nouvelles,  et 
sur  lesquelles,  bien  loin  de  connaître  les  intentions  de 
leur  Gouvernement,  les  Soussignés  n'ont  pas  même  eu 
l'honneur  d'clre  consultés.  Tels  sont,  par  exemple, 
dans  l'Article  IX. ,  les  3  derniers  Paragraphes ,  et  les 
Articles  XI.  et  XII.  en  entier.     En  outre,   et  pour  ne 
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1831  pas  s'arrêter  à  des  considérations  st^condaires ,  d'après 
ce  qui  s'est  passe  à  des  époques  antérieures  de  la  Né- 
gociation, et  notamment  d'après  la  Note  que  la  Confé- 
rence a  adresse'e  aux  Soussignés  sous  la  date  du  7.  Juin, 
leur  Souverain  e'iait  en  droit  de  croire,  que  si  des  chan- 
gemens  dans  les  rapports  du  Grand  Duché  devenaient 
indispensables,  ils  seraient  du  moins  arrangés  de  gré 
à  ,£fré,  et  toujours  subordonnés  à  la  règle  qu'il  serait 
ofl'ert,  pour  des  cessions  éventuelles,  de  Justes  compen- 
sations, au  lieu  que  les  Articles  réct*mment  présentés 
comme  contenant  les  décisions  finales  et  irrévocables 
des  5  Puissances,  semblent  non  seulement  statuer  sur 
l'abandon  de  la  majeure  partie  du  Luxembourg,  sans 
ccmmunication  préalable  avec  le  Grand  Duc,  mais 
aussi  ne  stipuler  en  sa  faveur  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
qu'une  compensation  inférieure  aux  sacrifices,  du  moins 
quant  au  nombre  des  Habitans. 

Dans  ces  circonstances  les  Soussignés  n'ont  ea 
d'autre  parti  à  prendre,  que  do  demander  des  In- 
structions ultérieures.  C'est  u:i  devoir  qu'ils  se  sont 
déjà  empressé  de  remplir,  en  transmettant  à  leur  Gou- 
vernement l'ensemble  dea  Pièces  mentionnées  au  com- 
mencement de  cette  Note;  et  en  attendant  les  ordres,  qui 
seront  le  résultat  des  graves  délibérations,  auxquelles 
elles  donneront  lieu ,  ils  doivent  se  borner  à  remercier 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  leurs  constans  elVorts 
pour  le  maintien  de  la  Paix  générale,  à  laquelle  cer- 
tes la  Hollande  attache  autant  de  prix  qu'aucune  autro 
Puissance  et  ils  prient  Leurs  Excellences  d'agréer  etc. 
Falck.  h.  de  Zdylen  de  Nvevblt, 

XII. 

Rapport  fait  à  la   chambre   des  Rêprésentans 
et  au  Sénat^  par  le  Ministre  des  j^ffaires  étran- 
gères de  la  Belgique,  sur  Vétat  des  négociations^ 
En  date  du  20.  Octobre  1831. 

Messieurs , 
Ce  serait  donner  au  Pays  et  à  vous-mêmes  une 
idée  imparfaite  des  Négociations,  que  de  les  isoler  des 
événemens  qui  ont  suivi  la  reprise  des  hostilités,  et 
qui  ont  dit  intluer  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  mo\ns   décisive >    sur   la   politique   étrangère^ 
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Trois  mois  se  sont  écoules  depuis  l'acceptation  des  1831 
18  Articles  Préliminaires  de  Paix;  c'est  au  lendemain 
de  cette  époque  qu'il  faut  en  quelque  sorte  nous  re- 
porter, pour  considérer  les  Négociations  dans  leur  rap- 
port avec  les  événemens  qui  sont  survenus,  pour  les 
suivre  dans  leur  marche,  dans  leur  progrés  et  leurs 
déviations,  enfin  pour  apprécier  le  résultat  qu'elles  ont 
amené. 

C'est  le  9.  Juillet  que  le  Ccngrès  National  de  la 
Belgique  a  adopté  les  Préliminaires  de  Paix,  afrèlés 
et  proposés  par  la  Conférence  de  Londres  ;  le  même 
jour  le  Ministre  des  Aifaires  Etrangères  notifia  aux. 
Plénipotentiaires  des  5  Cours  cette  résolution;  nouveau 
téhioignage  du  désir  queutait  la  Belgique  de  con- 
solider son  indépendance  sans  troubler  la  Paix  de 
l'Murope. 

Les  discussions  que  les  Préliminaires  de  Paix  ont 
soulevées  sont  du  domaine  de  Ihistoire;  quelle  qu'ait 
été  la  divergence  des  opinions,  ces  Articles  sont  de- 
venus, par  la  sanction  de  l'Assemblée  Nationale  >  Loi 
de  l'Etat;  ils  forment  en  quelque  sorte  la  Charte  de 
la  politique  extérieure  du  Pays.  Cest  sous  ce  rapport 
que  le  Gouvernement  les  a  constamment  considérés» 
s'il  avait  agi  autrement,  il  se  serait  mis  en  opposition, 
avec  le  principe  même  de  son  institution,  et  se  Ferait 
placé  hors  de  la'  légalité.  Avant  de  se  dissoudre,  le 
Congrès  avait  d'avance  tracé  la  marche  que  devait  suivre 
le  Gouvernement  eu  Roi;  le  devoir  du  Ministère  était 
de  réclamer  l'exécution  des  Préliminaires  de  Paix,  et 
de  négocier  à  reflfct  de  les  résoudre  en  un  Traité  dé- 
finitif. C'est  là  en  peu  de  mots  le  résumé  de  notre 
système  politique  et  des  instructions  que  nous  avons 
pu  donner  à  nos  Agens. 

Le  Ministère  a-t-il  constamment  réclamé  l'exécu- 
tion des  Préliminaires  de  Paix. 

A-t-il  négocié  afin  de  résoudre  ces  Articles  en  un 
Traité  Définitif? 

Telles  sont  les  questions  que  doivent  se  poser  les 
Représentans  du  Pays.  Le  Ministère  doit  compte  de 
ses  efforts,  et  s'il  a  tout  fait,  s'il  n"a  rien  négligé  pour 
obtenir  un  résultat  favorable,  il  aurait  le  droit  de  dé- 
cliner la  responsabilité  du  dénoùnient  même  le  plus 
malheureux. 

Reconnaîsons  toutefois  que  l'adoption  des  Prélimi- 
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J831  naîros  de  Paix  eut,  par  elle-même,  une  première  con- 
séquence qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue 
pour  apprécier  cette  grande  mesure  politique;  le  Prince 
à  qui  le  Congrès  avait  décerné  la  Couronne,  a  regardé 
les  difficultés  qui  arrêtaient  la  Constitution  dét^nitive  de 
la  Belgique,  comme  aplanies  quant  à  lui,  et  il  s'est 
empjessé  de  se  rendre  aux  voeux  de  sa  nouvelle  Patrie. 
C'est  le  21.  Juillet  que  la  Royauté  Nationale  a  été 
solennellement  inaugurée. 

Le  28.  Juillet  le  Ministère  reçut  communication 
d'une  Note  en  date  du  25  du  même  mois,  par  laquelle 
la  Conférence  Tinformait  que  la  Hollande  n'avait  point 
adhéré  aux  Préliminaires  de  Paix,  et  invitait  le  Gou- 
vernement Beige,  nonobstant  cette  circonstance,  à  en- 
foyer  à  Londres,  aux  termes  de  l'Article  18.  des  Pré- 
liminaires, des  Plénipotentiaires  munis  de  Pleins-pouvoirs 
pour  négocier  le  Traité  Définitif  dont  il  est  question 
«ians  cet  Article. 

Il  a  semblé  au  Gouvernement  qu'avant  de  com- 
mencer des  Négociations  nouvelles,  il  ^tait  en  droit 
d'exiger  l'adhésion  préalable  de  la  Holiaade  eux  Préli- 
minaires de  Paix;  et  qu'il  y  aurait  contradictio.o  dans 
la  conduite  du  Gouvernement  Hollandais:»  qui  d'une 
part  refuserait  d'accepter  les  Prélimioaircs,  çt  qui  d'au- 
tre part,  se  préviendrait  d'un  des  Articles  de  ces  mêmes 
Préliminaires  pour  négpcier. 

C'est  dans  ce  sens  que  fut  rédigée  la  Note  du 
28.  Juillet t  par  laquelle  le  Ministère  déclara  (\vl\\  con- 
sentirait à  l'envoi  de  Plénipotentiaires  chargés  de  négo- 
cier tô  Traité  Définitif,  après  que  la  UoUande  aurait 
accepté  les  Préliminaires  destinés  à  servir  de  bases  à 
ce  Traité. 

Le  Gouvernement  aurait  probablement  persisté  dans 
CQtte  résolution,  si  des  évcnemens  inattendus  n'étaient 
venus  rompre  le  cours  ordinaire  des  choses. 

La  Uollande  et  la  Belgique  étaient  piaqëeg  depu*» 
le  mois  de  Novembre  sous  l'empire  d'une  suspension 
d'armes  d;»nt  les  5  Puissances  s'étaient  portées  garantes, 
en  h»  déclarant  indéfinie.  Cette  suspension  d'armes 
avait  été  provoquée  par  le  Roi  de  Hollande  lui-même, 
alors  que  par  l'efl'et  naturel  de  la  sépari^tion  des  2 
Peuples,  il  avait  vu  l'Armée  du  Royaume  des  Pays 
Bas  se  dissoudre  avec  le  Royaume,  et  la  Hollande 
«K'sorganisce   et   dans    Timpuiàsance   d  opposer   à    nos 
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volontaires  des  Troupes  régulières.  Le  Gouvernement  1831 
Belge  aurait  pu  continuer  à  profiter  de  cet  clat  de 
choses,  et  pousser  une  paitie  de  la  population  hors  des 
hmites  du  Pays:  sur  l'assurance  donnée  par  les  5  Cours» 
que  l'Indépendance  de  la  Belgique  était  reconnue,  il 
déféra  à  leur  demande,  en  signant  une  suspension 
d'armes  le  21.  Novembre. 

La  Belgique  mit  ainsi  volontairement,  et  dans  Tin- 
térét  de  l'Europe,  un  terme  à  une  lutte  où  tous  les 
avantages  é"taienl  de  soi»  côté,  mais  qui,  en  se  prolon- 
geant, pouvait  compromettre  le  repos  du  monde.  Elle 
marque  sa  rentrée  sur  fa  scène  politiqu'd  par  un  sacri- 
fice à  la  Paix  générale. 

Par  le  Protocole  du  17.  Novembre,  la  Conférence 
régla  les  conditions  d'un  Armistice  qui,  contenu  de 
part  et  d^ autre,  dei>ait  constituer  un  engagement 
pris  envers  le.:  5  Pidssances:  la  Hollande  adhéra  à 
ce  Protocole  le  30.  Novembre,  la  Belgique  le  15.  Dé- 
cembre. 

La  Conférence  se  prévalut  de  cette  adhésion  pour 
enjoindre,  par  le  Protocole  du  9.  Janvier,  au  Roi  de 
Hollande,  d'ouvrir  l'Escaut,  et  au  Gouvernement  Pro- 
visoire de  débloquer  Maestricht ,  en  déclarant  que  le 
refus  de  l'une  on  de  l'autre  partie  serait  regardé  comme 
un  acte  d'hostilité  envers  les  5  Puissances  elles-mêmes; 
que  la  cessation  entière  et  réciproque  des  hostilités 
était  placée  sous  leur  garantie,  et  qu'elles  n'en  admet- 
teraient  'e  renouvellement  dans  aucun  cas;  les  2  Gou- 
vernemens  obéirent  à  cette  injonction. 

La  Conférence  a  solennellement  réitéré  cette  dé- 
claration dans  plusieurs  Actes,  et  notamment  dans  la 
Note  du  25.  Juillet,  où  après  avoir  proposé  l'envoi  de 
Plénipotentiaires,  elle  disait  que,  garante  de  la  sus- 
pension d  armes  établie  entre  les  2  Pays  des  le 
mois  de  Novembre^  elle  était  tenue  de  prévenir  toute 
reprise  des  hostilités. 

Il  est  vrai  que,  par  un  Protocole  do  11.  Mai  1831, 
No.  23,  la  Conférence  fixa  le  1er  Juin  comme  terme, 
avant  l'expiration  duquel  la  Belgique  devait  adhérer 
aux  bases  de  séparation ,  en  se  réservant,  en  cas  de 
non  adhésiôu ,  de  prendre  des  mesures  ultérieures; 
mais  cet  Acte,  qui  n'a  jamais  été  notifié  officiellement 
à   la  Belgiqut^,  maintenait  par  la  réserve  même  qu'il 
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1831  renferme,  tous  les  engajfemens  contractes  antérieure- 
ment dans  la  >«uspensiou  d'armes. 

Tel  était,  en  droit  et  en  fait,  l'état  des  choses,  lors- 
que le  Roi  de  Hollande,  tout  en  envoyant  des  Négo- 
ciateurs à  Londres ,  reprit  subitement  les  hostilités, 
méconnaissant  à  la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d'armes  et  (|tii  interdisaient  toute  hosti- 
lité, et  le  Droit  des  Gens  (|iii,  chez  tons  les  Peuples 
civilisés,  exige  que  la  reprise  des  hostilités  soit  précédée 
d'un  avis  préalable. 

Le  Gcni'ral  Chassé  donna  cet  avis,  mais  au  sujet 
de  la  Citadelle  d'Anvers  seulement,  et  en  vertu  de  la 
Capitulation  du  5.  Novembre;  de  sorte  que  si  cette 
C'apituialio;i  pariiciiiitMe  n'eût  pas  existé,  l'agression 
aurait  eu  lieu  p>»,t>ul  sans  déclaration  préalable. 

D'après  la  Lettre  k\\\  Général  Chassé  du  1er  Août, 
la  suspension  d'aunes  devait  expirer,  relativement  à  la 
Citadelle  d'Anvers,  le  jeudi  4.  Août,  à  9  heures  du  soir. 

Le  2.  Août  d;ins  la  ntatinte,  les  hostilités  furent 
reprises  sur  toute  la  ligne;  ie  même  jour  à  3  heures 
de  i'après  midi,  le  Ministère  reçut  communication  de 
la  Lettre  du  Général  Chassé;  Sa  Majesté  qui  se  trou- 
vait à  Liège,  en  eut  connaissance  vers  la  même  heure. 
Nos  Ministres  Plénipotentiaires  à  Paris  et  à  Londres 
en  reçurent  avis  de  Liège  et  de  Bruxelles. 

Par  une  Lettre  écrite  le  3.  Août,  à  8  heures  du 
soir,  M.  le  Hon  porta  à  la  conna'ssafice  de  M.  le 
Comte  Sébastian!  la  Lettre  du  Général  Chassé;  de 
son  côté  M.  Van  de  Weyer,  par  une  Note  du  même 
jour,  dénonçait  le  même  fait  à  Lord  Palmerston,  en 
énumérant  les  engagemens  résultant  de  la  suspension 
d'armes. 

Le  lendemi^in  4.  Août«  par  une  Lettre  écrite  à 
83  heures  du  matin  M.  le  Hon,  d'après  de  nouvelles 
Instructions,  s'adressa  derechef  à  M.  le  Comte  Séba- 
stian! pour  réclamer  l'intervention  armée  du  Gouverne- 
ment Français. 

Vous  savez  avec  quelle  promptitude  le  Roi  des 
Finançais  a  répondu  à  notre  appel. 

Ce  serait  sortir  des  bornes  de  ce  Rapport  que 
d'entrer  dans  les  détails  de  la  dernière  campagne; 
l'histoire  qui  juge  les  actions  humaines,  non  d'après 
les  succès  qu'elles  peuvent  avoir  eus,  mais  d'après  les 
idées  du  juste,    dira  de  quel  côté  a  été  le  bon  droit; 
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elle  dira  que  le  Gouvernement  Belge  a  refusé  de  de-  1831 
livrer  des  Lettres  de  Marque,  alors  qu'on  violait  à 
son  égard  toutes  les  ré^r/es  du  Droit  des  (îens;  elle 
condamnera  lagre..îsion,  qui  dut  ses  avantai-es  à  la 
surprise;  elle  expliquera  et  absoudra  des  revers  ré- 
sultat dun  excès  de  bonne  foi. 

La  Conférence  de  Londres  annonça  au  Gouverne- 
^«!1L  ^•^'^;i  ^«/.""«.^'^'^^p  <J"  5.  Août,  qu'elle  s'éfait 
empressée  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
obtemr  la  cessation  immédiate  des  hostilités,  en  se  fon- 
Jjant  sur  les  en-agemens  contractés  dès  le  mois  de 
Novembre  Par  la  même  Note,  et  malgré  la  réponse 
4"  elle  avait  reçue  le  28.  Juillet,  elle  réitéra  ses  instanc -s 
pour  le  prompt  envoi  de  Plénipotentiaires  Délires  à 
Londres,  aux  termes  de  la  Note  du  25.  Juillet 

M  le  Lieutenant  Générai.  Comte  et  Pair  de  France, 
Beil.ard  et  le  Gouvernement  Belge,  s'étaient  déjà 
néral  Chass"^""'  """  ''''"'    ^^«"^ssés  directement  au  Gé- 

Le  13.  Août  les  Troupes  Hollandaises  reçurent 
lordre  de  se  retirer,  et  le  mouvement  rétograde^ com- 
mença le  lendemain.  ^  ™ 
La  Belgique  et  la  Hollande  devaient  se  replacer 
sous  1  empire  de  la  suspension  d'armes,  et  conséquem' 
ment    reprendre    respectivement   les    positions    qu'elles 

TrZTl  7  f'  ^""'T^'-^  1830.'  NéanmoL  les 
rroupes  Ho  landaises  refusèrent  d'abandonner  le  Fer~ 
Lant  et  le  Capitalen  Dam,  2  positions  qui  étaient  au 
pouvoir  des  Belges  au  21.  NovLbre,  et\uc  ?ès  HoU 

du  rAoûr"^  '''''"^^''  ^''  ""'P'''^   *^'"^  '^  '"''•''"^'« 
Les  Troupes  Hollandaises  avaient  sîirnalé  leur  îr 
ruplion  dans  les  Flandres,  parla  rupture  de  plusieurs 
d  ?VînJj"°!!     r  V''  P'îrP^"\ polders,  la  destruction 
du  Village  de   Cailoo   et   l'assassinat  de   ses    habitans 
Le  Gouvernement  a  fait  minutieusement   constater  ces 
excès,   qui  semblent  appartenir  à  d'autres   temos   et  à 
d  autres   moeurs.      Il  a  employé  tous    ses   eOorN  nn„r 
obtenir  le  rétablissement  des  digues;  je  me  Sa  '/ 
connaître  qu'il  a  été  noblement  "seconde  Tns  se    récla 
mations  par  les  2  Ministres  Plénipotentiaires  accrédités" 

W'oflr!  'V''  '  •">'  ^^"^  ^^V-oir  publiqu^men 
Jeur  ollrir  ici  mes  sincères  remercimens. 

J'ai  dit  que  la  Conférence,   en  annonçant  par  sa 
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1831  Note  du  5.  Août  qu'elle  avait  fait  les  démarches  né- 
cessaires pour  faire  cesser  les  hoslilites ,  réitéra  !a 
demande  de  renvoi  d'un  ou  de  plusie  'rs  Plénipotentiai- 
res; le  Gouvernement,  après  avoir  de  nouveau  mûre- 
ment examiné  cet  objet,  résolut  de  satisfaire  à  cette 
invitation.  Le  22.  Août  des  Pleinspouvoirs  furent  ex- 
pédiés à  M.  Van  de  Weyer,  déjà  accrédité  près  du 
Gouvernement  Britannnique;  M.  Van  de  Weyer,  reçut 
en  même  temps  des  Instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  renfermer  dans  l'exéculion  des  Préliminaires 
de  paix. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  Négociation  se- 
condaire qui  a  totalement  changé  la  position  des  Parties. 

Par  un  Protocole  du  23.  Août,  1831,  No.  34,  la 
Conférence  résolut  de  proposer  aux  Gouvernemens 
Belge  et  Hollandais  de  substituer  à  la  suspension  d'ar- 
mes indéfinie,    une  suspension  de  6  semaines. 

Le  Ministère  l>el{;e,  par  une  Note  du  27.  Août, 
déclara  qu'avant  de  répondre  déiinitivemenl  à  la  pro- 
position contenue  dans  le  Protocole  du  23.  Août,  ii 
avoit  besoin  d'échiircissemens  sur  plusieurs  points,  et 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  les  garanties 
données  par  les  Puissances  contre  la  reprise  des  ho- 
stilités devaient  cesser  par  la  nouvelle  suspension  d'armes 
limitée  et  si  à  l'expiration  de  terme,  il  serait  loisible 
à  chaque  partie  de  recourir  de  plein  droit  aux  armes. 

La  Conférence  fournit  quelquesuns  des  inclaircis- 
semens  derpandés,  et  dès  lors  se  crut  en  droit  de  re- 
garder le  Gouvernement  Belge  connue  ayant  adhéré 
à  la  suspension  d'armes,  dont  le  terme  fut  iixé  au  10. 
Octobre. 

Par  une  autre  Note  du  8.  Septembre,  le  Mini- 
stère expliqua  sa  Note  du  27.  Août,  d'ailleurs  assez 
claire  par  elle  même,  et  exposa  dans  quel  sens  et  sous 
quelles  conditions  ii  pourroit  être  considéré  acceptant 
la  suspension  d'armes  limitée. 

Deux  autres  incidens  sont  encore  venus  se  mêler 
aux  négociations  principales. 

Par  son  Protocole  du  10.  Septembre,  No.  40,  la 
Conférence  proposa  un  échange  en  masse  des  Prison- 
niers de  guerre;  les  Plénipotentiaires  des  2  Pays  ont 
pleinement  adhéré  à  cette  proposition,  et  l'échange  s'est 
effectué.  Toiilcfoi.s  il  est  a  remarquer  que  les  Prison- 
niers Hollandais  retenus    en  Belgique  étaient   en    plus 
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grand  nombre  que  les  Prisonniers  Belges,    en  consen- fftll 
tant  a  un  échange   en   masse,    s'est   laisse   {ruider   par  ^  ' 
^s  sentimens  d'hnmanilé,   et  par  cet  esprit  de  coaîci- 
Jtation  qui  a  toujours  animé  le  Gouvernement. 

^     Le»  changemcns  survenus  dans  la  politique  Euro, 
peone  par  suite  des  Révolutions    de  Juillet   et  de  Sep. 
tembre,  ont  fait  concevoir  ia  possibilité  de  modifîcoîions 
dans  le  système  défensif  des  Frontières  Bel<,-es  du  côté 
de  la  France.      C'est    dans   ces    vues  que  Irs  Plénipo- 
tentjaires  d  Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse. 
et  de  Ku|s:e,    ont   déclaré   dans    un   Protocole  du  17. 
Avril,  i8dl,    qu'une  partie  des  Forteresses  construites 
Oepuis  1815,  pourraient  être  rasées,  et  qu'à  cette  fin, 
il    serait  ouvert   une  Néjrotîatîon  séparée  avec  le  Gou- 
vernement Belge.     Vous  voyez.  Messieurs,  qu'en  cette 
circonstance  le  principe  de  l'indépendance  Belo-e  à  été 
respecté,    et   que   le  droit   de  la  Belgique  de^^rendrc 
part  aux  délibérations  des  4  grandes  Puissances  a  été     ' 
solennellement  reconnu.     Le  Eos  a  nommé  le  10.  Sep- 
tembre le  Général  Gohiet  son  Ministre  Plénipotentaire 
chargé  spécialement  de  la  Négociation    concernant  les 
i- orteresses.  Le  16.  Septembre  le  General  Goblet  a  été 
présenté  aux  Plénipotentiaires  des   4  Cours   réunis    en 
Conférence,  et  leur  a  remis  ses  Pleins  pouvoirs.     Cette 
Négociation  n'a  pas  encore  amené  de  résultat  définitif. 
Je  reviens  à  la  Négociation  principale. 
Le  3.  Septembre,  la  Conférence  a  invité  le  Plénipo- 
tentîaire  Belge  à  communiquer  ses  idées  sur  les  moyens 
de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  !es  3  points  suîvans: 
le.  La  démarcation   des  limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique; 

2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg; 

3o.  La  nature  de  la  transaction  qui  pourrait  inter- 
venir relativement  au  partage  des  Dettes. 

Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  se  réaervoient 
d'appeler  ultérieurement  l'attention  du  PlénipotetUiaira 
Belge  sur  d'autres  points  tels  que  la  Séparation  de 
la  Belgique,  son  indépendance,  aa  neutralité^  la 
Navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables  qui  tra- 
versent à-la-fois  les  2  Pays. 

L'objet  de  cette  Note  du  3.  Septembre  ^tait  trop 
important  pour  'que  le  Plénipotentiaire  Beige  n'en  ré-- 
férât  pas  à  son  Gouvernement. 
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en  doute  des  questions  irrévocablement  décidées,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  avant  de  répondre  à  l'invitation, 
faite  par  la  Conférence,  a  demand''.  d'après  les  In- 
structions! nouvelles  et  expresses  du  (ïouvernemnet,  des 
éclaircissemens  sur  la  dernière  paitie  de  la  Note. 

Le  Gouvernement  s'occupa  de  la  -vëdaciion  d'un 
Projet  de  Traité  dans  l'ordre  des  idées  indiquées  dans 
la  Note  du  3.  Septembre  et  dans  l'esprit  des  18  Ar- 
ticles préliminaires  de  paix.  Ce  Projet,  avec  l'exposé 
des  motifs,  fut  approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres 
et  transmis  au  Plénipotentiaire  Belge,  qui  le  comaïu- 
niqua  à  la  Conférence  le  23.  Septembre. 

Le  Ministère,  dans  les  propositions:  faites  à  la  Con- 
férence, s'était  borné  à  demander  l'exécution  des  Pré- 
liminaires de  paix, 

La  Conférence  evait  reçu ,  dès  le  5.  Septembre, 
les  propositions  des  Plénipotentiaires  Hollandais.  ^  Cel- 
les-ci tendaient  à  convertir  en  une  décision,  les*  pro- 
f>ositîons  faites  relativement  au  partage  des  Dettes  par 
e  Protocole  du  27.  Jan\iek,  qui  impose  à  la  Belgique 
14,  en  lui  conservant  la  participation  au  Commerce 
des  Colonies. 

A  l'égard  des  Limites,  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais se  sont  écaités  à- la- fois  du  Protocole  du  20. 
et  du  27.  Janvier,  et  des  Préliminaires  de  paix  du 
26.  Juin.  Ils  ont  introduit  un  système  tout-à-fait  nou- 
veau, d'après  lequel  la  Belgique  se  composerait  des 
anciens  Pays  Bas  Auti^chiens,  avec  exclusion  toutefois 
du  Luxembourg.  Ils  proposent  un  échange  qui  assu- 
rerait à  la  Hollande  les  2  rives  de  ia  Meuse  jusqu'à 
Visé,  et  se  réservent  leurs  droits  sur  la  Principauté 
de  Liège,   sur  Philippeville  et  Marienbourg. 

La  Conférence  décida  que  les  parties  recevraient 
communication  des  prétentions  respectives,  avec  invitation 
de  faire  telles  observations  qu'elles  jugeraient  convenable» 

Le  Plénipotentiaire  Belge  reçut  ces  Pièces  le  ^£4 
au  soir,  et  le  terme  des  réponses  était  fixé  au  surlen- 
demain matin.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  il  rédigea 
un  travail  complet,  digne  de  toute  t'iitiportance  de  l'objet. 

Par  une  Note  du  29.  Septembre,  la  Conférence 
invita  le  Plénipotentiaire  Belge  à  lui  communiquer  ses 
idées  sur  les  autres  points  qu'il  croirait  susceptibles 
d'entrer  dans  le  Traité  Détinitif. 
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Le  Pl,^'nipotc>>iîa:i e  Boloo  adressa  h  i;i  Ocnfcrence,  t83l 
le  30.  Septembre  el  le  6,  Octobre,    2  nouvelles  swies 
d'Anides  ajant  rapport  aux  noinis  snivans: 

lo.    Evacuation  'ie.-;  TejiUoîres  et  places; 

2o.   Garanties  pour  les  personnes  et  les  biens; 

3o.    Port  ù'Anver^; 

4o.  Navigation  de  l'E:3cant,  pilotage,  balisage  eî 
pêche  ; 

5o.  Navigation  du  Rliîn  et  des  eaux  intermétlîaîres 
entre  ce  fieuve  et  l'jKscaïit; 

6o.   Navîgatior.  de  la  Meu-ie; 

7o.  Navigation  des  canaux  de  Terneuso  î'f  du 
Zuid  -  Willemsvaart  ;. 

8o.    Levée  des  Se'questres; 

9o.  Communications  de  la  Forteresse  de  Luxem- 
bourg ; 

lOo.   Remise  des  ArcLives  : 

Ho.  Ecoulement  des  eaux  des  Flandres,  renou- 
vellement des  stipulations  du  Traité  de  Fonaiinebleau; 

i2o.  Rdpnrations  des  Dommage*!  causés  par  la 
reprise  des  hostilités  et  les  inondations. 

Par  une  Note  séparée  du  12,  Octobre,  le  Pîéitî- 
potentiaîre  Belge  appela  en  outre  l'cUfention  de  la  Con- 
lérence  sur  le  sort  des  Belg;es  encore  an  service  du 
Gouvernement  tlollandais  dans  les  Inde*. 

La  suspension  d'armes,  dont  le  terme  était  fi\é 
au  10.  Octobre,  allait  expirer  sans  qu'ii  i'ùt  intervenu 
d'arrangement,  lorsque  la  Conférence,  du  Consente- 
ment des  2  Parties,   la  prorogea  au  25.  Octobre. 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  en  consentant  à  la  pro- 
rogation, demanda  par  une  Note  séparée  que  la  Ville 
d'Anvers,  considérée  comme  entrepôt  du  Commerce 
des  2  Mondes,  fût  déclarée  neutre  ea  ca»  d'une  reprise 
des  hostilite's. 

Telle  est  l'analyse  des  Instructions  qui  ont  été 
transmises  à  notre  Plénipotentiaire  à  Londres,  et  des 
Notes  qui  ont  été  adressées  par  celui-ci  à  la  Confé- 
rence. Ces  Pièces,  dont  il  serait  trop  long  de  ^qixwqv 
lecture  à  la  Chambre ^  seront  déposées  sur  le  bureau^ 
11  n'a  pas  été  tait  des  démarches  '^oins  activés  près 
du  Cabinet  des  Tuileries.  Le  Gotivernement  livre 
toutes  ces  Pièces  avec  confiance  ri  votre  exameii  et  à 
celui  du  Pays;  vous  le  jugerez,  non  d'après  ce  qu'il  a 
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jgSlobienu,  mais  d'après  ce  qu'il  a  demandé;   iion  d'après 
ses  K'.iccès,   mais  d'après  ses  ctt'orls. 

La  Conlereiice,  après  avoir  reçu  les  proposiliona 
des  2  Parties,  a  arrêté  ie  15.  Octobre,  nu  Tja'lc,  <jui 
a  été'  transmis  à  Notre  Plénipotentiaire,  avec  les  2 
Noies  suivantes: 

(Articles  pour  servir  à  la  Séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande,  et  la  Note  de  la  Conférence 
au  Plénipotentiaire  Belge,  d.  d.  Londres,  le 
15.  Octobre  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Bel^e  ne  pouvant,  d'après  ses 
Instructions,  signer  de  Traité  qu  autant  qu'il  consacrât 
l'exécution  des  Préliminairet.  de  paix,  s'est  borné  à 
faire  la  Réponse  suivante: 

Le  Plénipotentiaire  Belge  à  la  Conférence. 

Londres,  le  15.  Octobre,  1831. 
Le  Soussigné  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belge»,  s'empresse  d'.iccuser  réception  à  leurs 
Excellences  le»  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Btetagiie,  de  Prusse,  et  de  Russie; 
lo.  des  24  Articles  rédigés  et  arrêtés  par  la  Conférence 
de  Londres,  comme  Bases  du  Traité  de  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  2o.  des  2  Notes  qui 
accompagnaient  ces  24  Ai  ticles  et  dans  lesquelles,  après 
avoir  exposé  ses  motifs,  ses  vues  et  ses  principes,  la 
Conférence  invite  le  Soussigné  à  signçr  le  Projet  de 
Traité  Définitif  qui  lui  est  envoyé.  Quelque  vif  que 
soit  le  désir  da  Soussigné  de  voir  se  réaliser  prompte- 
ment  les  vues  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5  Cours  pour  le  maintien  de  la  Paix  générale, 
il  est  de  son  devoir  de  déclarer  que  les  24  Arîiclê^s  en 

Question  s'écartent  trop  de^  Insi  rodions  qu'il  a  reçues 
e  son  Gouvernement,  et  les  Préliminaires  qui  ont 
servi  de  base  à  ces  Instructions,  pour  que  le  Sous- 
signé puisse  apposer  sa  .signature  au  i>iis  de  24  Articler- 
En  conséquence  il  a  l'honneur  d'informer  leurs  Excel- 
îences  qu'il  transmettra,  sans  aucun  délai,  les  24  Ar- 
ticles et  les  2  Notes  à  Sa  Majesté  le  Rôi  des  Belges, 
et  qu'il  aiteadra  sa  Décision  souveraine. 

Le  Soussigné   prie  leurs  Excellences  de  vouloir 
bien  agréer,   etc. 

Sylvain  van  de  Weyer, 


Séparatiofi  de  la  BtIgUj[i(e  d'avec  latioUunae.  \i'^^ 

Messieurs,  à  peine  36  heures  se  sont  écoulées  1831 
depuis  que  !e  GouversuMnent  a  reçu  communicalion 
des  Pièces  que  je  viens  de  vous  fiiirc  connaître;  ce 
court  intervalle  a  dû  être  employé  à  la  rédaction  et  à 
l'exanraen  dé  ce  Rapport.  Dnns  des  circonstances  aussi 
graves  il  importait  à  tous,  à  vous,  organes  con«iitution- 
nels  da  Pays,  comifîe  à  noos,  Ministres  eu  lloi,  de 
nous  rendre  avant  tout  un  compte  sincère  de  l'état  des 
choses  sous  l'empire  desquelles  nous  diseotong.  Les 
propositions  de  la  Conléreuce  continuent  à  faire  Fobfet 
des  d^liberaîions  du  Cabinet;  aujourd'hui  j'ai  du  me 
renfermer  dans  ie  rôle  de  sîîr.ple  rapporteur. 
Bruxelles,  !e  20.  Octobre  1831. 

Le  Mînistrs  des  Affaires  Etrangères. 

D0   MEULEI>rAERE. 

xm. 

Loi  de  la  Belgique,  auiorisaîit  le  Goiwerne-^ 
ment  Belge  à  signer  le  Trxtilé  de  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande^  d,  d.  Bruxel- 

les.,   le  7.  iSoveinbre  1831. 

Léopold  Roi  des  Belges. 
A  tous  pre'sens  et  à  venir  salut. 

Considérant  q'ie  par  leurs  Actes  du  15.  0«^{oîjre 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à  Londres  ont  arrêté  les  Basés  da 
Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  que  ce 
Traité  contenant,  aux  termes  de  la  Déclaration  des 
Plénipotentiaires  des  conditio»s,  jlnales  et  irrc^-'ova- 
hles,  est  imposé  à  la  Beiffique  et  à  îar  Hollande  tù  l'Ar- 
ticle LXVÏii  de  îa  constitirtion ;  Nous  avons,  de  com- 
mun accord  avec  les  chambres,  décrété  et  nous  or- 
donnons ce  qui  suit; 

article  unique.  Le  Roi  .est  autorisé  à  conclure 
et  à  signer  le  Traite  définitif  de  Séparation  entre  la 
Belgique  et  la  Ooliande,  arrêté  ie  15.  Octobre  Î8?'! 
par  les  Plénipotentiaires  des,  cinq  grandes  Puissances 
réunis  en  Conférence  à  Londres,  ^ous  telles  clauses, 
conditions  et  réserves  que  Sa  Majesté  pourra  juger 
nécessaires  on  utiles  dans  l'intérêt  du  Pays. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  Sceau  du  l*Ktat,  insérées  au  Bulletin  officiel  solerft 
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1831  adressées  «nux  leurs.  Tribunaux  et  aux  Auloritds  ad- 
ministratives, pour  quils  les  observent  et  fassent  ob- 
server comme  Loi  du  Royaume. 

Donné  à  Bruxelles,  le  7.  Novembre  1831, 
Par  le  Roi: 

Léopold. 

Les  Ministres  des  Afiaires  étrangères  de  l'Intérieur,  de 
la  Guerre,  de  la  Justice  et  des  Finances. 

1>F.  Meulexaere.         Raikem. 
Ch,  de  Brouckere.    Coghen. 

XIV. 

Traita  pour  la  Séparation  definitiv'e  de  la  Bel- 
gique d^auec  la  Hollande  sjgne,  à  Londres  par 
les  Plénipotentiaires  de  V Autriche  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Bussie  d'une  part  et  par  le  Plénipotentiaire  de 
la  Belgique  de  l'antre  part,  le  ±5-  Noi^embre 
1831. 

Les  cours  d'AniiîclîC,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  prenant  en  consi- 
dération les  cvènemeiîs  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Royaume 
Uni  des  Pays-Bas  depuis  le  mois  de  Septembre  J830, 
l'obligation  où  elles  se  sont  trouvées  (J'empècher,  que 
ces  évènemens  ne  troublassent  la  paiv  générale  et  la 
nécessité  qui  re«'4itait  de  ces  mêmes  tvènemens  d'ap- 
porter des  modifications  qux  transactirns  de  l'année 
1813,  par  lesquelles  avait  été  créé  et  établi  le  Ro- 
yaume Uni  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté,  le  Roi  actuel 
des  Belges  s'associant  à  ces  intentions  les  cours  ci- 
dessns  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs  Piénipoten- 
tidires  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hong-- 
rie  et  de  Bohème,  Je  Prince  Paul  d'Esterha^y  Che- 
valier de  la  Toison  d'or,  Grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  de  l'ordre  des  Guelphes,  de  St.  F«r« 
dinand  de  Sicile  et  de  celui  de  Chtist  de  Portugal, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  son  Ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique;   et 
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le  Sieur  Jean  Philippe ,  Baron  do  Wessenberg,  1831 
Grand-croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne,  de  l'ordre 
militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de 
l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  cou- 
ronne de  Bavière,  Chambellan,  conseiller  intime  actuel 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté,  le  Roi  des  français,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand-Perigord,  Prince  Duc  de 
Talleyrand,  Pair  de  France,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  ministre,  pie'nipotentiaire  de  sa  dite  Majesté'  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Grand-croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur, Chevalier  de  lUrdre  de  la  Toison  d'or,  Grand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  l'ordre 
de  Saint  André,  de  l'ordre  de  Taigle  noir,   etc.; 

Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très-Honorable  Henri  Jean 
Vicomte  Palraerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Conseiller  de  Sa  Mjjjesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  Parlement,  et  son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  aU'aires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri 
Guillaume,  Baron  de  Bulow,  son  Chambellan,  Con- 
seiller intime  de  Légation,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Brittannique, 
et  Chevalier  de  plusieurs  ordres; 

Sa  Majesté,  l'Empereur  de  toutes  les  Russîes,  le 
Sieur  Christopb  Prince  de  Lieven,  général  d'Infanterie 
de  ses  Armées  son  Aide  de  camp  général.  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie,  Grand- 
croix  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  de 
l'ordre  royal  des  Guelphes,  Commandeur  Grandcroix 
de  l'Epée  de  Suéde  et  commandeur  de  l'ordre  de  St. 
Jean  de  Jérusalem;    et 

le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewîc,  conseiller  privé 
de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe.  Grand-croix  de  l'ordre  de 
Saint  Vladimir  de  la  seconde,  Grand -croix  de  l'ordre 
de  l'aigle  rouge  de  Prusse  de  la  première.  Comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  plusieurs 
autres  ordres  étrangers; 

Et  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Syl- 
vain Van  de  Weyer,  son  Envoyé  extraordinaire  près 
Sii  Majesté  Britannique; 
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T8BI  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleitispouvoirs, 

trouvés  en  bonne    et   A\ie  lormc,    ont   arrêté   et  signé 
Jes  Arlicle.s  qui  suivent  : 

Ârî.  1er   Le   Territoire  Selge    se    composera   des  pro- 
vinces de  Brahant  rnèridional^  JAege^  IS^amur, 
ISainaut^  Flandre  occidentale^  Flandre  orien-r 
taie,  Anvers  et  Linibourg^ 
telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume-uni  des  Pays 
Bas,  constitué  en  18là,   à  l'exception  des  districts  de 
la  province  tla  Lîmboiîrg  désignés  dans  Tart.  4. 

là?,  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  par- 
tie ^u  Grand-duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l'art.  2. 

Art.  2,  Dans  le  Grand-duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  territoire  belge  seront  telles  qu'elles  vont«tre 
décrites  ci  dessous. 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  RodangCy 
41U3  re3tera  an  Grand-duché  de  Luxembourg,  et  j-Ulius, 
qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré  d'après  la 
«arte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la 
roDte  d'yirlon  à  Longu^y,  la  viffe  iC Arlon  avec  sa  ban- 
Jieu,  ef.  la  route  d'Arien  à  Bastogne,  passera  entre 
Messancy  ^  f\T\  sera  sur  ^e  territoire  belge  et  Clé- 
mency  ^  qui  réitéra  au  Grand -duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  Steinjort,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  Grand-duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera 
prolongée,  dans  la  direction  d^Eisvhen^  de  Hechus, 
Guirsch^  Oberpalen,  Grende,  Nothomh^  Parette  et 
Perlé,  jusqu'à  Martelante:  Hechus,  Guirsch  Grende, 
Nolhomb  et  Parette,  devant  apperiîenir  à  la  Belgique, 
et  Eischen^  QherpcJen,  Perlé  et  Marielange^  au 
Grarid-duché.  De  Martelar/ge,  la  dite  ligne  descendra 
le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thohueg ,  servira  de-vli- 
lîîite  entre  ies  deux  Etats,  jusque  ns-k-yis  Tiutangej 
d'où  eîle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  pos- 
sible, veas  la  frontière  actuelle  de  Tarrondissement  de 
Diekirch^  et  passera  entre  Sur r et,  Harlange^  Tar- 
champs,  qu'elle  laissera  au  Grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  Horwllle,  Hi\^ar champ  et  Loutermange, 
qui  feront  partie  du  territoire  belge  ;  atteignant  ensuite, 
aux  euvirons  de  Doncols  et  de  Sonlez^  qui  resteront 
au  Grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  farrondissc- 
ment  de  Diehirch.,  Sa  ligne  en  question  suivra  la  dite 
frontière  jusqu'à  celle  dli  territoire  prussien:  tous  lea 
territoires,   villes,   places   et  lieux  situés   à  l'ouest  de 
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celle  ligne,   appartieiidront  à  la  Belgique,    et  toiîs  les  1831 
territoires,,  villes,  places  et  lieux  situés  à  Test  de  cette 
mémo  ligne,  continueront  d'appartenir  au  Grand-duché 
de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant,  autant,  que  possible,  à  la  description  qui 
en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indications  de  la 
carie  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article, 
les  commissaires- démnrcateurs  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  5  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  3-  Pour  les  cessions  faites  dnns  l'artic§8  pré-^ 
cèdent,  H  sera  assigné  à  S.  M.  le  Roi  ^iîs  Pays  Bas, 
grand  duc  de  Luxembourg,  une  îndemmté  territoriale 
daus  li  province  de  Limbourg. 

Ad.  4.  En  exécution  delà  partie  de  '*  articis  fer, 
relative  à  la  province  de  Llmbourg,  et  par  suite  des 
cessions  indiquées  dans  raiticle  2,  il  sera  assigné  à 
S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  do 
Grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à  la 
iloilande,  les. territoires  dont  les  limites  sont  indiquées 
ci -dessous. 

lo.  Sut  la  r'we  droite  de  la  Meuse:  aux  anci- 
ennes enclaves  hollandaises  sur  la  dite  rive  de  ia  provicce 
de  Limbourg,  seront  joints  les  districts  de  cette  mèrae 
province  sur  celte  rive,  qui  napparîeiîaient  pas  aux  Etats- 
Généraux  en  1790;  de  façon  que  la  partie  de  \^  pro- 
vince actuelle  de  Limbo!»rg  située  sur  îa  rive  droite  de 
la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  fron- 
tière du  territoire  prussien  a  l'est,  la  frontière  actuelle 
de  la  province  de  Liège  au  midi ,  et  !a  Gi-eldre  hol- 
landaise au  nord,  appartiendra  désormais  îout  entière 
à  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand-duc  de  Luxembourg,  soit  peur  être  réunie  à  la 
Iloiiiinde. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à  partir 
du  point  le  plus  uiéridional  de  la  province  hollandaise 
du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse  au-dessous 
de  ll'esseni^  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt  .^  au 
jîoint  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
les  frontières  des  arrondissemcijs  actueîs  <ie  llaremonde 
et  de  Maestrïcht;  de  manière  que  Ihr^ervt ^  Sfarri- 
proy.)  Neer-Ittercn ,  Itten^ucrd  ci  'Thorn,  avec  leurs 
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1831  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  li^nu,  feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  Itoliandaises  dans  la  pro- 
vince de  Linnbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'exception  de  la  ville 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire 
de  douze  cents  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de 
la  place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d'être 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  3.  Il  sera  réservé  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand -duc  de  Luxembourg,  de  s'entendre  avec 
la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la  mai- 
son de  Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  articles  8  et  4,  ainsi  que  sur  tous  les 
arrangemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre  né- 
cessaires, soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la 
maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux 
arrêtés  ci-dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce 
réciproquement  pour  jamais  à  toute  prétention  sur  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  articles  l ,  2  et  4. 

Les  dites  limites  seront  tracées,  conformément  à 
ces  mêines  Articles,  par  des  commissaires-démarcateurs 
bel^^es  et  hollandais,  qui  se  réuniront  le  plustôt  pos- 
sible en  la  Ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées 
aux  Articles  1,  2  et  4,  formera  un  Etat  indépendant 
et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer 
cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  Etats.     ^ 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des  FJandres  sera 
régie*  entre  la* Hollande  et  la  Belgique  d'après  les  sti- 
pulations arrêtées  à  cet  égard  dans  l'article  6  du  traité 
définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et 
les  Etats-Généraux,  le  8.  Novembre  1785;  et,  confor- 
méjuent  au  dit  Article,  des  commissaires,  nommés  de 
part  et  d'autre,  s'entendront  sur  l'application  des  dispo- 
sitions qu'il  consacre  *). 


•)  Art.  6.  du  Trnité  de  B'ontainebleati ,   du  8.  Novembre  1785. 
LL.  HH.  PP.   feront.    ré}j;ler   de    la    manière    la   piu.s    cou- 
veuable,   à  la  sulibfuctioa   de  l'Ëaipereur,    t'écuulemeat  de» 
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Art.  9.    Les  dispositions  des  Articles  108-117  in- 1831 
clusivement  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne  *), 


eaux  des  pays  de  S.  M. ,  en  Flandre  et  du  côté  de  la  Mense, 
afîii  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  iaondations.  LL. 
HH.  pp.  consentent  même  qu'à  cette  fia  il  soit  fait  usage, 
sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sous  leur  do- 
mination. Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  «ffet  sur 
le  territoire  des  Etats -Généraux,  resteront  sous  leur  souve- 
raineté, et  il  n'en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de  leur 
territoire,  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs  fron- 
tières. 11  sera  nommé  respectivement,  dans  le  terme  d'un 
mois  après  l'échange  des  ratifications,  des  commissaires  qui 
seront  chargés  de  déterminer  les  emplacemens  les  plus  con- 
venables pour  les  dites  écluses;  ils  conviendront  ensemble  de 
celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  rummuue. 

♦)  Art.  108- UT.   de  l'acte  générai  du  Congrès  de  Vienne. 

Art.  108.  Les  Puissances  dont  les  Etats  sont  séparés  ou 
traversés  par  une  même  rivière  navigal)le,  s'engagent  à  régler 
d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation 
de  cette  rivière.  Elles  nonimeront  à  cet  effet  des  commis- 
saires qui  se  réuniront,  au  plus  tard,  six  mois  après  la  fin 
du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux 
les  principes  établis  dans  les  Articles  snivans. 

Art.  109.  La  navi[^ation  dans  tout  le  cours  des  rivières 
indiquées  dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles 
devient  navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement 
libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être  in- 
terdite à  personne,  bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux 
réglemens  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels 
seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi 
favoroî>les  que  possible  au  com.Tierce  de  toutes  les  nations. 

Art,  IIG.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  per- 
ception des  <1i..'ts  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera, 
autant  que  faire  s«  nuurra,  le  même  pour  tout  le  cours  de 
la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances 
particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchemeos 
et  confiuens  qui,  dans  leurs  cours  navigables,  séparent  ou 
traversent  différens  états. 

Art.  111.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une 
manière  uniforme,  invariable,  et  assez  indépendante  de  la 
qualité  différente  des  marchandises,  poi;r  iie  pas  rendre  né- 
cessaire un  examen  détaillé  de  la  carj;ai»on  a'jtrement  que 
pour  cauje  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  <le 
ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  no  pourront  excéder  ceux 
existant  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circon- 
stances locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  r'"gle 
générale  à  cet  égard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le 
tarif,  du  point  de  vue  d'encourager  le  commerce,  en  tarili- 
tant  la  navigation;  et  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra  serrir 
d'une  norme  approximative. 
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1831  relatives  à  la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,;  seront  a|>pli(]|uées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  l«  terri- 
toire belîte  et  le  territoire  hollandais. 

En  ce  qui  concerne  spécialenrtent  la  navigation  de 
TEscaut,  il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  !c  balisage, 
ainsi  que  la  conservation  des  nasses  de  l'^scaiit  en 
aval   d'Anvers,   seront  sounois  à  une  surveiliarice  com- 


Le  tarif,  une  fois  régie,  ne  pourra  plus  être  augmenté 
que  par  un  arrangement  commun  des  états  riverains,  ni  la 
navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques  outre  ceux,  fixés 
dans  le  règlement. 

Art.  1Î2.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira 
autant  que  possible  le  nombre,  seront  fixés  psr  le  règlement: 
«ï  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun  cliaiîgement  que  d'un 
commun  accord,  à  raoins  qu'un  des  états  riverains  ne  voulût 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lu»  appartiennent  exclusi- 
vement. 

Art.  1!3,  Chaquo  état  riverain  s©  chargera  de  l'entretien 
des  chemins  de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des 
travaux  nécessaires  pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la 
rivière,  pou.r  ne  faire  éprourer  aticuii  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  !es  états  riverains 
devront  concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les 
deux  rives  appartiennent  à  différons  gouvernemens. 

Art.  114.  On  n'établira  nuUe  part  des  droits  d'étape, 
d'échelle  ou  de  peiàche  forcé»  Qant  à  ceux  qui  existent 
déjà,  ils  ne  seront  conservés  qn'en  tant  qua  les  états  ri- 
verains, sans  avoir  égard  à  i'întéré*:  local  de  l'endroit  ou  du 
paye  ou  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  atiles 
à  la  navigation  et  nu  commerce  en  général. 

Art,  115,  Les  douones  des  états  riverains  n'auront  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  navigation.  Oa  empêchera,  par 
les  dispositions  réglemenla'tres,  que  l'exercics  des  futictions 
des  douaniers  ne  mette  des  entraves  à  la  naviiratioii ,  mais  on 
eurveitiera.  par  une  po!ic«  exacte  sur  la  rive,  toute  tenta- 
tive des  habitsns  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  116,  Tout  te  qui  est  imiiqué  dans  les  Articles  pré- 
cédens  ser.i  déterminé  par  un  règlement  commun,  qui  ren- 
fermera également  tout  ce  qui  aurait  bejioin  d'être  fixé  ulté- 
rieurement. Le  règlement,  Une  fois  arrêté,  ne  pourra  être 
changé  que  du  consentement  de  tous  les  états  riverains,  et 
ils  auroii!;  soin  de  pourvoir  à  son  exécution  d'une  .T>anière 
convenable  et  adaptée  aux  circonstances  et  aux  localité*.-.     - 

Art.  117.  Les  réglemcns  particuliers  relatifs  à  la  naviga- 
lîon  da  Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la 
Meuse  et  de  l'Escaut  tels  qu'ils  jO  trouvent  jointï^  au  présent 
acte ,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été 
textuellement  insérés. 
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mune;    ^,ue  cette    GurvelHance   commune  sera    exercée  1R'^! 
par  ûes   commissaires  nommés   à  cet  effet  de   u  nt  ef 
d autre;  c^ue  des  droits  de  pilotage  «^odevl   .ero^t  fixl 
dun   commun    accord,    et   que    ces    droits    seront    le! 
mêmes  pour  le  commerce   hollandais  et  pou     le  co m 
merce  belge.  "  com- 

Il  est  également  convenu  que  la  navicration  des 
eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin!  pour 
arnver  d'Anvers  a»  Rhir.,  et  vice  versa,  restera  fée 
proquemenihbre,  et  qu'elle  ne  sera  assujett-u.  quVde; 
péages  modères,  q.i  seront  provisoirement  les' mêmes 
pour  le  commerce  des  deux  pays.  "'cmes 

Des  cornrafesaifes  se  réunirent  de  part  et  d'autre 
a  Anvers,  dans  le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter 
le  montant  deumt.f  et  permanent  de  ces  péages,  qu'afii 
de  convemr  d'un  règlement  général  po^ur  ^l'eiéîu  on 
de.  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comorendre 
1  exercice  du  droit  .Je  pèche  et  de  commerce  de  pSer^e 
dans  toute  l'étendue  de  l'E.caut,  .ur  le  pL5  d'une 
pari^te  recprocUé  en  faveur  des  Sujets  des  Lux  pays 

fc-n  attendant  et  jusqu'à  ce  qi,e  le  i\\i  réfflement 
soit  arreé     îa   navigation  des  fleules  et  rivières  ni vï- 

des  deux  pays      qui    adopteront   provisoirement  à   cet 
égard   les  tarifs  de  ia   convention'signée   le  sî.  Mar. 
18.31,   a  Mayence,    pour  la   libre  navigation  du  Rhin 
ainsi   que   les   autres   dispositions  de   cette  convention 
en   autant  qu'elles   pourront  s'appliquer  aux  fleuves  "j 
rivières  navigables    qui  séparent  et  traversent  àlfoL 
le  territoire  hollandais  et  le  territoire  belge 
foî«   ln?i^'     ^'"^''g®  '^f^  «'"''iux  qui    traversent  à  lâ 
I  leul"hab?;:nr'^  ^^"^'""^^^  ^'^^''^  ''^^  ^^   -— 
Jl  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement  et 
aux  mêmes  conditions,   et  que.   de  part  et  i'autre,   i 

droirmo^Jé?!"^'  ''  "^^'-^^^'^"  '^^  —  ^-  ^- 

Ml     j*"^'»!''     ^?  «ommunications  commerciales  par  la 
ville  de  Maestncht,   et  par  celle   de  Sittard,    resteront 

Tur  prTexle"^'   ^^  "^  ^^"-"^  ^^^-  -^-vées  sous 

L'usage   des  routes  qui,    en   traversant  ces  deux 

villes,  conduisent  aux  frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera 

assujetti  quau  paiement  de  droits  de  barrière  modérés 
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1831  pour  l'entretien  de  ces  routes,  <le  telle  soile  que  le 
commerce  de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obsta-- 
cle,  et  que,  inoyeniiant  les  droits  ci-dessus  mentioniîcs, 
ces  routes:  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à 
faciliter  «.e  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en 
Belgique  mie  nojiveile  route,  ou  creusé  un  nouveau 
canal,  <|ui  aboutirait  à  la  Meuse  vis-à-vis  le  caufon 
hollanda's  de  Siltard,  alors  il  serait  loisible  à  la  BeU 
giqtie  de  demander  à  la  Flollande,  qui  ne  s'y  refuic- 
rait  p;..s  dans  celte  supposition,  que  la  dite  route  ou 
le  dît  canal  fussent  prolongés  d'après  le  même  plan, 
entiiM-emerit  au^»  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le 
canton  de  Sitlard  jusqu'aux  frontières  de  rÀllemagne. 
Celte  route,  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que 
de  communication  commerciale,  scraienj  construite,  au 
choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  et  ou- 
vriers que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'em 
ployer  à  cet  ell'et  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par 
des*  ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait, 
et  qui  exécuteraient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  tra- 
vaux convenus;  le  tout  sans  chaige  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souve- 
raineté exclusifs  sur  le  territoire  qu«  traverserait  la 
route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord, 
le  montant  et  le  mode  de  perception  des  droits  et  des 
péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette  même  'OL'te 
ou  canal. 

Art.  10.  §.1.  A  partir  du  1er  Janvier  1832,  la 
Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-.uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d'une 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays  Bas  de  renies  annuelles,  dont  les  capitaux  seront 
transférés  du  débet  du  grand-livre  à  Amsterdam,  ou 
du  débet  du  trésor  général  du  royaume- uni  des  Pay? 
Bas,  sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  Bel<:ique, 

§.2.  Les  capitaux  transférés  et  les  tentes  inscri- 
tes sur  le  débet  du  grand -livre  de  la  Belgique  par 
suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  totale  de  huit  millions  ouatre  cent  mille 
florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  la  dette  nationale 
belge;,  et  la  Belgique  s'engage  à  n'admettre,   ni  pour 
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le  présent,    ni  pour  l'avenir,    aucune  distinction    entre  1831 
celte  portion   de   sa   dette    publique,   provenant  de  sa 
réunion  avec  la  Hoilandc,   et  toute  autre  dette  natio- 
nale belge  déjà  créée  ou  à  créer. 

§.  3.  L'accjuitlement  de  la  somme  de  rentes  annu-  . 
elles  ci-dessus  mentionnée  de  huit  millions  quatre  cent 
raille  florins  des  Pays  JJas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers, 
en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune,  de  quel- 
que nature  que  ce  puif.se  être,    ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme 
de  rentes  annuelles  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envçrs  la 
Hollande  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§  5.  Des  commissaiies  nommés  de  part  et  d'autre 
se  réuitîr'ont,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville 
d'Ulrecht,  afin  de  procéder  à  la  liquidation  du  fonds 
du  syndicat  d'amortissement  et  de  la  banque  de  Bruxel- 
les, chargés  du  service  dq  trésor  générai  du  royaume- 
uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique;,  la  somme 
de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  dé- 
coulait un  actif  de  la  dite  Hquidation,  la  Belgique  et 
la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des  im- 
pôts acquittés  par  chacun  des  deux  pays  pendant  leur 
réunion,  d'après  les  budgets  consentis  par  les  Etats- 
Généraux  du  royaume- uni  des  Pays  Bas. 

§.6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d'amortissc> 
ment,  seront  comprises  les  créances  sur  les  domaines 
dites  Domein-losrenten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  article  que  pour  mémoire. 

§.  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges,  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  article,  et  qui  doivent  se 
réunir  en  la  ville  d'Utrecht,  procéderont,  outre  la  liqui- 
dation dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  capitaux 
et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  doivent  retomber  à  la 
charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de  hul»: 
millions  quatre  cent  mille  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à  l'extradition  :des  archives 
cartes,  pians,  et  documens  quelconques  apparienattt  à 
tti  Belgique,  ou  concernant  son  administration 
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1831  Art.  â4.    La  Hollande  ayant  t';iit  excîus!vemant,  de- 

puis le  ler  Novembre  i830,  toutes  les  avances  néces- 
saires au  service  de  ia  totalité  des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays  Bas,  et  devant  les  faire  encore  pour 
le  semestre  éclidant  au  icr  Janvier  1832,  il  est  con- 
venu que  les  dites  avances,  calculées  depuis  le  1er  No- 
vembre 1830  jusqu'au  1er  Janvier  1833,  pour  quatorze 
mois,  au  pro  rata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre 
cent  mille  florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles, 
dont  la  Belgique  reste  chargée,  seroet  remboursées 
par  tiers  au  iresor  hollandais  par  le  trésor  belj^e. 

Le  premier   tiers  de   ce    remboursement  sera   ac- 

Îuîtté  par  le  trésor  belge  au  tiésor  hollandais,  le  Jer 
anvier  Ï832,  le  second  le  1er  Avril,  et  le  troisième 
le  1er  Juillet  de  la  même  année;  sur  ces  deux  der- 
niers tiers  il  sera  boniiié  à  la  Hollande  un  intérêt  cal- 
culé à  raison  de  cinq  potir  cent  par  an,  jusqu'à  par- 
fait acquittement  aux  susdites  échéances. 

Art.  15.  Le  port  d'Anvers,  confornu'ment  aux  sti- 
pulations de  l'article  13  du  triité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  continuera  d'èlre  uniqueuicnt  un  port  de  com- 
merce. *) 

Art.  17.  Les  ouvraj;cs  d'utilité  publique  ou  par- 
ticulière, tels  que  canaux,  routes,  ou  autres*  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais 
du  royaume-uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au 
pays  où  ils  sont  situés. 

Il  est  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pourJa 
construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spéciale- 
ment affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges 
pour  autant  quils  ne  sont  pas  encore  remboursés  t  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  eft'ectués  puissent  <lon- 
ner  lieu  h  liquidation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en 
Belgique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  poMlique. 
sur  des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  rétard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
légitimes  propriétaires. 

Art.  18.    Dans  les  deux  pays  dont  la'  séparation  a 


*)  Art.  13,    Du  trnité  de  Paris  du  30.  Mai  1814.     "Dorénavant 
le  port  d'Anvers  sera  uiiiquemeut  uo  port  de  cootmerce." 
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Ji^cu  en  conseqnep.te  des  prc'sens  articles,  les  ïiabîtans  1831 
et*  propiie'laires,  s'ils  veulent  tninsferer  leur  tlomitile 
d'un  pays  à  l'anlie,  auront  la  libert;  de  disposer  pen- 
dant deux  ans  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeub- 
les, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre, 
et  d'emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  ac- 
quittement de  dioits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd' 
hui  en  vi<çueur  dans  les  deux  pays  pour  les  mutalîons 
et  transferts. 

I!  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  !o 
présent  et  pour  l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Flollandaîs  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande, 

Art.  19.  La  qualité  de  su|ct  mixte,  quant  à  la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

Art.  20.  Les  disj)o.sitions  des  articles  11.  jusqu'à  21. 
inclusivement  du  traité  conclu  entre  l'Autiiclie  et  la 
Russie  le  3.  M;)i  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'acte  {général  du  Congrès  de  Vienne ,  dispositions  re- 
latives aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domi- 
cile qu'ils  sont  tenus  de  faîie,  aux  droits  qu'ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières ,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi 

3u'aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  (ifrand- 
uché  de  Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
actes  du  Congrès  de  Vienne.  *) 

*)  Art.  11.  jusqu'à  21.  da  traité  conclu  entre  la  Ru:3sie  et 
l'Autriche,    le  3.  Mai  1813. 

Art.  II.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  soiis 
plus  d'une  domination  est  tenu,  dans  le  courant  de  "année, 
à  dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer 
par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  ta  ville  la  plus  pro- 
chaine, ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  <>u 
bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a 
choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  iive. 

Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistral  ou  autre  autorité 
devra  transmettre  ii  l'autorité  supérieure  di;  la  province,  le 
rend,  pour  sa  personne  et  sa  famille  exclus! vcruent.  sujet  du 
souverain  dans  les  états  du  quel  il  a  fi\é  sou  dotii!ici>. 

Art.  12.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  sft 
trouvent  sous  tutelle  ou  curatelle,   les  tuleius  ou  curatcufA 

Ce 
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seront  tenus  de  fuirc,  a;;  terme  prescrit,  la  déclaration  né- 
cessaire. 

Art.  13.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte, 
avait  négligé,  au  bout  du  ternie  prescrit  d'une  année,  de 
faire  la  déclaration  de  son  domicile  fixé,  il  sera  considéré 
comme  étant  sujet  de  la  puissance  dans  les  états  de  laquelle 
il  avoit  feon  dernier  domicile,  .son  ^^ilence  dans  ce  cas  devant 
être  envisagé  conmie  une  déclaration  tacite. 

Art.  14.  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  dé- 
claré son  domicile,  n'en  conservera  pas  moins,  pendant 
l'espace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des  ratifications  du 
présent  traité ,  la  i'aculté  de  passer  suus  une  autre  domina- 
tion, en  faisant  iino  nouvt-lle  déclaration  de  domicile,  et  en 
produisant  la  concession  de  la  puissance  80iis  le  Gouverne- 
ment de  laquelle  il  veut  se  fiver. 

Art.  15.  l>e  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux 
stipulations  de  l'art.  iH,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit,  des  j,osseosions  (ju'iî  pourrait  avoir 
ii.ins  les  états  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  11 
jouira,  k  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui 
sont  attachés  à  la  possession.  11  pourra  en  dépenser  les  re- 
venus dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir 
Hucune  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra 
vendre  ces  meniez  possesi^ions  et  en  transporter  le  montant, 
sans  être  soumis  a  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  16.  Les  prérogati\es  énoncées  dans  l'article  précédent 
de  non  d'tractioa  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'uQ 
tel  propriétaire  possédera  ii  l'époque  de  la  ratificatioa  du 
présent  traité. 

Art.  17.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à 
toute  acquisition  faite  dans  4'une  des  deux  dominations,  à 
titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de  donation  d'un  bien^  qui, 
ù  l'époque  de  la  ratiticntion  du  présent  traité,  appartenait  en 
dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  18.  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui 
ne  possède  aujourd'hui  que  sous  l'un  des  deux  Gouvernemens, 
une  fortune  quelconque  k  tiM-e  d'héritage,  de  legs,  de  do- 
nation, de  mariage,  dans  l'autre  Gouvernement,  il  sera  assi- 
milé an  propriétaire  mixte,  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
terme  prescrit,   la  déclaration  de  son  domicile  fixé. 

Ce  terme  d'un  ai.  datera  du  jour  ou  il  aura  apporté  la 
preuve  icgale  de  son  acquisition. 

Art.  19.  It  «era  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son 
fondé  de  pvuvoir>,  d<;  se  rendre  en  tout  temps  de  l'une  de 
(tes  pofispssions  dai:»  l'autre i  et  pour  cet  effet,  il  est  de  la 
totouté  des  deux  cours  que  ie  gouverneur  de  la  province  la 
pins  voisioe  délivre  le»  passeports  nécessaires  à  la  réquisition 
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l«u\einbonrg  et  la  Betgîqae,  îi  e^t  entendu  que«  parmi  1831 
les  dispositions  ci-dessus  racntionnées,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aubaine  et  de  dt^traction  seront 
censées  nulles  et  sans  eflet  dans  les  trois  pays. 

Art.  21.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de 
domination  <  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière ^  pour  cause  quelconque  de  participa-' 
tion  directe  ou  indirecte  aux  évënemens  politiques. 

Art  22.  Les  pensions  et  traitemens  d'attente,  da 
non  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir, 
de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titulaires ,  tant  civils, 
que  militaires,  qui  y  ont  droit  conformément  aux  lois 
en  vigueur  avant  le  1er  Novembre  1830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la  charge  du  tré- 
sor belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des  titulaires 
nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Hol- 
lande, à  celle  du  trésor  Hollandais. 


des  parties.  i/e«  paueports  seront  safifisans  pour  passer  d'un 
Goayemement  dans  Tsatre,  et  seront  réciproquement  re- 
cunnus. 

Art.  20.'  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  eoa- 
pées  par  la  frontière  seront  traités»  relativement  à  ces  pos- 
sessions,  d'après  les  principes  les  plas  iibéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  lenrs  domestiques  et  les  habit&ns 
aaront  le  droit  de  passer  et  répasser  avec  leurs  in^trumeos 
aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.  etc.,  d'une  partie 
de  la  poisession  ainsi  coupée  par  la  frontière,  dans  l'antre, 
sans  égard  à  la  diSërence  de  souveraineté;  de  transporter 
de  œéroe,  d'nit  endroit  à  l'autre,  leurs  maisons,  tontes  les 
productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tons  les  prodoits  de 
ïear  Êibricalioa,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  em- 
pêcbemeot,  sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  qfadconqne. 

CeUe  fareur  e&t  restreinte  toutefois  aux  prodoctionj  na- 
tnrelleâ  ou  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la 
ligne  de  démarcation.  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux 
terrei  nppart enraies  au  même  propriétaire  dans  l'espace  dé- 
temioé  duo  raille  de  quinze  an  degré  de  part  et  d'autre,  et 
qui  auraient  été  coupées  par  la  li^œ  de  fronllère. 

Art,  21.  Les  sujets  de  l'une  et  de  f  antre  des  deux  pois- 
sauces,  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres, 
continueront  à  jouir  dt-à  -Jroîts,  ifimnnités  et  pririié^es  doat 
ik  jouissaient  par  le  p  'Âi^r. 

11  ne  sera  égalemené  mis  aacan  obstacle  à  la  pratique 
journalière  de  U  fronltère  entre  tes  limitrophes,  en  allamand 
6renzverkehr. 

Ce  2 


404     ^cies  et  Documens  diplom.  relatifs  à  la 

1831  Alt. 23.    Toutes  îes  réclamaticns  des  sujets  belge» 

sur  <lt'S  etablisst.mens  particuliers,  tels  que  fonds  «le 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  des  fonds 
des  legs,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission  mixte  de  li- 
quidation, dont  il  est  question  dans  l'Art.  13,  et  ré- 
solues d'après  la  teneur  des  ré{;iemens  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis  ainsi  que  Icîj  verse- 
jrnens  fails  par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires, et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  représentation  de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
sujets  belges  av.jicr.t  encore  à  r..i?e  >aioir  des  droits 
d'inscription ,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées par  ladite  commission. 

Art.  24.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications 
du  traité  à  inter\enir  entre  les  deux  parties,  les  ordres 
nécessaires  seroiW  envoyés  auv  commandans  des  trou- 
pes respectives,  pour  l'év.icuation  des  territoires,  villes, 
places  et  lieux  qui  changent  de  domination.  Les  au- 
torité** civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les 
ordres  nécesaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  dé- 
signés, à  cet  etfet,  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de 
manière  à  pouvoir  ctre  terminées  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Alt.  25.  Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  )a 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  do  Russie,  ^;)rai'.»s- 
sent  à  Sa  Majesté  le  iloi  des  Belges  rexé^iniou 
de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art. 26  A  la  suite  des  stipulations  d'  présent 
traité,  11  y  aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté,  le 
Roi  des  Belges,, d'une  part,  et  leurs  Majestés,  l  bm 
pereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Francai»,  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  1  Empereur  de 
toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  leurs  héntiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  re^peeliis,  a  perpétuité. 

Art.  27.  Le  présont  Traité  ^era  raliiîé  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  terme 
de  deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoî  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  1831 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes« 

Fait  à  Londres,  le  15.  de  Novembre  l'an  de 
grâce  183 1. 

(L,  &)  S.  VAN  DE  Weyer. 

(L.    S.)  EsTERHAZy. 

(L.  S.)  Wes^kaberg. 

(L.  S.)  Talleyrand. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)  BuLoW. 

(L.   S.)  LiEVBN. 

(L.  s.)  Matus/bwic. 

XV. 

Rapport  fait  à   là  chanihre   des  Reprèsentans 
en  Belgique  par  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères,  sur  î^ctat  des  négociations.     En  date  du 
49.  Novembre  1831» 

Messieurs^ 

Sa  Majesté  désirant  repondre  à  la  juste  impatience 
des  Chambres  et  du  Pays,  m'a  autorisé  à  vous  faire 
part  du  résultat  définitif  des  Négociations  qui  ont  été 
reprises  à  Londres  avec  les  5.  Grandes  Puissances. 

Vous  avez,  cédant  à  l'empire  de  la  nécessité,  au- 
torisé le  Gouvernement  à  conclure  et  à  signer  le  Traité 
de  Séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  sous 
telles  clauses,  conditions  et  réifcrves,  que  le  Roi  pour< 
rait  juger  utiles  dans  l'inlerèt  du  Pays. 

D'après  les  Instructions  qu'il  avait  reçues,  notre 
Envoyé  Extraordinaire,  Ministre  Plénipotentiaire,  re- 
mit à  la  Conférence  2  Notes  tendant  à  obtenir  dea 
niodifications  aux  24.  Articles,  tant  par  rapport  aux 
Limites  que  par  rapport  aux  Dettes  et  à  la  Navigation. 

Notre  Plénipotentiaire  reçut  de  la  Conférence  là 
Réponse  suivante: 

^Suit  la  Note  de  la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge 
d.  d.  Londres,  le  12.  Novembre,  1831.) 

L'impartialité  m'impose  le  devoir  de  tous  ftjire  re- 
marquer qu'une  Réponse,  pour  le  fond  entièrement 
identique  à  la  précédente,  a  été  faite,  par  la  Confé- 
rence, aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande. 
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1831  Dans  la  pensée  du  Gouvernement,    lu  clause  prin- 

cipale devait  porter  sur  là  reconnaissance  de  la  Bel- 
gique et  de  son  Souverain  par  toutes  les  Puissances 
représentées  à  la  Conférence  de  Londres.  Se  conlor- 
mant  toujours  aux  instructions  qui  lui  avaient  étésdon- 
nées,  notre  Plénipotentiaire  remit  à  la  Coni'érence  une 
nouvelle  Note  ainsi  conçue: 

(Suit  la  Note  du   Plénipotentiaire  Belge  à  la  Confé- 
rence d.  d.  Londres,  le  "*  î    Novembre,  1831.) 

Le  Plénipotentiaire  Beige  par  suite  de  cette  Note 
fut  invité  à  se  rendre  au  Foreign  Office,  où  il  con- 
clut et  signa  le  Traité  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

(Suit  le  Traité  entre  l'Autriche,   la  Grande  Bretagne, 

la  Prusse,   et  la  Russie,   et  la  Belgique.  —    Signé  à 

Londres,  le  15.  Novembre,  I83I.) 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  j'ajoute  que  le  Traité 
ayant  été  conclu  par  des  Ministres  munis  de  Pleins- 
pouvoirs,  qui  ont  été  échangés  et  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  l'échange  des  ratifications  et  la  ratification 
elle-même  ne  £ont  plus  que  de  simples  formalités  diplo- 
matiques. Le  Traité  est  dcs-à-présent  définitif  et  irré- 
vocable. 

Bruxelles,  le  19.  Novembre,  18^1. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 

DB  MEIJtENAERE. 

XVI. 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signe  à  Lon- 
dres, le  15.  Nouembre  iS3i  pour  la  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  de  la  part 
du  Roi  des  Belges,    En  date  du  22*  Noi^embre 

1831. 

Léopold,  Roî  des  Belges, 

Â  Tous  présens  et  à  venir  salut 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  sig- 
née à  Londres ,  le  15.  Novembre  1831,  par  notre  En- 
voyé extraordinaire.  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  ainsi  que  par  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres. 


séparation  de  ta  Belgique  d\tvec  la  Hollande*  407^ 

De  ia  (juelle  convention  la  teneur  suit  ici  mot  à  mut:  1831 

(Suit  le  Traité.) 
Approuvons  la  convention  ci- dessus  et  chacune  dts 
geg  parties;  dt'darons  qu'elle  est  acceptée,  ratifiée  et 
Gonfirniëe  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs^  et 
permettons,  en  foi  de  Roi,  quelle  sera  exécutée  et  ob- 
servée selon  sa  forme  et  teneur,  sans  jamais  y  contre- 
venir ni  pi^rmettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  directement, 
PtK  quelque  sorte  et  manière  <|ue  ce  soit. 

En   tëuioi<çnage    de    quoi,    nous   avons   donné  les 
présentes,  sijçnées  de  notre  n)ain,  contresignées  et  scel- 
lées de  Notre  Sceau   royal,  à  Bruxelles,    le   22.  No- 
vembre de  l'an  de  grâce  1831. 
Par  le  Roi: 

Léopold. 
Le  Ministre  des  affaires  Etrangères. 
SB  Mbulenâebe. 

xvn. 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signé  à  Lon^ 

dres,  le  15-  Novembre  1831»   pour  la  Sépara^ 

fion   entre    la    Belgique   et   la  Hollande  ^  de  la 

part  d"  Roi  des  Français.     En  date  du  24- 

Novembre  1831. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français. 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 
Ayant  vu  et  examiné  le  Traité  conclu  entre  ia 
France,  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  d'une  part,  et  de  l'autre.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  qui  s'est  associé  aux  intentions  des  cours 
ci-dessus  mentionnées,  dans  le  double  but  d'appor- 
ter des  moditications  aux  transactions  de  l'année  1815, 
pair  les  quelles  avait  été  établi  et  créé  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas ,  et  de  former  et  de  reconnaître 
la  Belgique  dans  Içs  limites  indiquées  comme  un  Etat 
indépendant  et  perpctuellement  neutre:  lequel  Traité  a 
été  signé  à  Londres  le  15.  Novembre  de  la  présenic 
anéée,  par  les  Sieurs  etc.  etc.  etc,  tous  les  dits  Plé- 
nipotentiaires également  munis  de  Pleins  pouvoirs  en 
forme  ; 
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1831  Du  quel  Traite  la  teneur  suit: 

(Texte  du  Traité.) 
Nous,  ayant  agréé  le  susdit  Traité,  en  toutes  et 
chacune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  de'cia- 
rons,  tant  pour  Nous  que  pour  Nos  Héritiers  et  Suc-« 
cesseurs,  qu'il  est  accepté,  approuvé,  ratilié  et  con- 
firmé, et  par  les  présentes  signées  de  notre  main,  nous 
l'acceptons,  approuvons,  ralliions  et  confirmons,  pro- 
mettant en  foi  et  parole  de  Roi,  de  l'observer  et  de  le 
faire  observer  inviolablemnt,  sans  jamais  y  contrevenir, 
ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  in- 
directement, en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  Notre  Sceau 
à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  24.  Novembre,  1831. 
Par  le  Roi: 

Louis  Philippe. 
Horace  Sebasxiani. 

xvni. 

.Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  Belge  à 

la  Conférence  de  Londres,   en  date  du 

2.  Décembre  1831» 

Londres,  le  2.  Décembre,   1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belles,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à  Londres,  les 
plaintes  qui  sont  adressées,  par  le  Commerce  d'Anvers, 
au  Gouvernement  de  la  Belgique,  sur  quelques  me- 
sures du  Gouvernement  Hollandais,  suivies  avec  per- 
sévérance dans  le  dessein  de  violer  continuellement  le 
principe  de  la  libre  navigation  de  l'Escaut. 

Au  grand  détriment  du  commerce  de  la  Belgique, 
les  Autorités  Hollandaises  ont  fait  enlever  les  bouées  à 
l'entrée  des  bouches  de  TEscaut,  et  sur  une  grande 
étendue  de  ce  fleuve.  Les  Négocians  reclament  vive- 
ment contre  cet  état  de  choses,  qui  apporte  des  en- 
traves à  la  navigation  Belge,  et  qui,  en  même  temps, 
compromet  au  plus  haut  degré  les  intérêts  du  com- 
merce étranger.      Déjà   un   Navire   Américain,    faute 
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d'èt:e  guide  par  les  bouées ,  vient  de  faire  des  avaries  1831 
considérables.     li   est  à  craindre   que  de  plus  grands 
mnlhetifs   n'arrivent    pendant  les   temps    brumeux ,     et 
avec  les  coups  de  vent  qu'on  e'prouve  d'ordinaire  dans 
la  saison  où  nous  sommes. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5  Cours  de  vouloir  bien  prendre  des 
mesures  fortes  et  efScaces,  afin  que  les  Hollandais  re- 
placent promptement  les  signaux  qu'ils  ont  enlevés,  et 
dont  les  navigateurs  ont  besoin  pour  l'indication  des 
bas  fonds  dans  lesquels  tous  les  Bàtimens  courent  le 
risque  d'échouer,    quelque  précaution  que  l'on  prenne. 

Si  cet  acte  de  justice,  conforme  aux  Conventions 
subsistantes  et  aux  Traités,  n'était  pas  exécuté  sans 
délai,  on  verrait  bientôt  les  Navires  de  toutes  les  Na- 
tions commerçantes  s'éloigner  des  rivages  Belges,  où 
ils  ne  pourraient  plus  aborder  sans  péril. 

Le  Soussigné  prie  leurs  Excellences  les*  Plénipo- 
tentiaires, etc. 

Sylvain  van  D£  Weyeb. 

XIX. 

Ratification  du  Traité  conclu  et  signé  à  Lon" 
dres,  le  i  5.  Novembre  1831?  pour  là  Séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande^  de  la  part 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne»  En  date  du 
6.  Décembre  4831. 

William  IV,,  by  the  grâce  of  God,  Kîng  of  tho 
united  Kingdom  of  Great-Britain  and  Ireland,  De- 
fender  of  the  Faith,  King  of  Hanover,  etc.  etc.  etc. 

To  ail  and  singular  to  whom  thèse  présents  shall  corne, 
greeting. 

"Whereas  a  Treaty  between  Us  and  our  good 
Brothers,  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Hungary 
and  Bohemia,  the  King  of  the  Prench,  the  King  of 
Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  tho  Russias,  on  tht 
one  part,  and  our  gpod  Brother  the  King  of  the  Bel- 
gians  on  the  othcr  part,  was  concluded  and  signed  at 
London  on  the  15th  day  of  November  ultimo,  by  the 
Plenipotentiaries  of  Us  and  our  said  good  Brotlicrs, 
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1831  duly    and    respectively    au^horlzed    for    that    purpose; 
which  Treaty  is,  word  for  word,   as  follows: 

(Suit  le  texte  du  Traitt?.) 

We  having  seen  and  considered  the  Treaty  afore- 
saîd,  hâve  approved,  accepted  and  confirmed  the  same, 
in  ail  and  every  one  of  its  Articles  and  Clauses,  as  we 
do  by  thèse  présents  approve,  accept,  confîrm  and 
ratify  ît,  for  Ourselfs,  our  Hoirs  and  Successors; 
enga^ing  and  promising,  upon  our  Royal  word,  that 
we  wijl  sinccrdy  and  faîthfuily  perforin  and  observe 
ail  and  singular  the  things  which  are  contained  and 
expressed  in  the  Treaty  aforesaid;  and  that  we  will 
never  suffer  the  same  to  be  violated  by  any  one,  or 
transgressed  in  any  manner,  as  far  as  it  lies  in  our 
power.  For  the  greater  testimony  and  validity  of  ail 
which,  we  hâve  caused  the  Great  Seal  of  our  United 
Kingdom  of  Great -Britain  and  Ireland  to  be  aflBxed 
to  thèse  présents,  which  we  hâve  signed  wîth  our 
Royal   Hand. 

Given  at  our  Court  at  St.  James's,  the  6th  day 
of  Dccember,  in  the  year  of  our  Lord  1831,  and  in 
the  2nd  year  of  our  Reign. 

Palmerston.  William  R. 

XX. 

Convention  entre   P^utrichet    la  Grande  "Bre-" 

iagne,  la  Prusse  et  la  Ritssie  d'une  pari  et  la 

Belgique   de   l'autre^    relative   aux   JPorieressea 

belges  y  d.  d.  Londres  y  le  ±4,  Décembre  1834» 

Leurs  Majestés,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  du 
Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
d'une  part,  et  Sa  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  de 
l'autre,  ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  de  la 
Belgique  et  les  changemens  opén's  dans  la  position 
relative  de  ce  pays,  par  son  indépendance  politique, 
ainsi  que  par  la  neutralité  perpétuelle  qui  lui  est  garan- 
tie, et  voulant  concerter  les  modifications  que  cette 
situation  nouvelle  de  la  Belgique  rend  indispensables 
dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y  avait  été 
adopte  par  suite  des  Traités  et  engagemens  de  l'année 
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1815,  ont  résolu  de  consigner  à  cet  égard,   dans  une  1831 
convention   particulière,    une   série   de   déterminations 
communes. 

Dans  ce  but,  leurs  dites 'Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  le  Prince  Paul  d'Esterhazy,  Che- 
valier de  la  Toison  d*or,  Grand -croix  de  l'ordre  royal 
de  St.  Etienne,  de  l'ordre  des  Guelphes,  de  Sti  Fer- 
dinand de  Sicile,  et  de  celui  de  Christ  de  Portugal, 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique;   et 

le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  Wessenberg  Grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne,  de  Tordre  mili- 
taire et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazat-e,  de 
l'ordre  de  l'aigle  rouge  dé  Prusse  et  de  celui  de  la 
couronne  de  Bavière ,  Chambellan ,  Conseiller  intime 
actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean 
Vicomte  t^afmerston.  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande, 
Coh^eilier  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil 
'privé.  Membre  du  Parlament,  et  Son  PrincipatI  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  atfairés  étran- 
gères ; 

Sa  Majesté,  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri 
GaiHaume  Baron  de  Bulow,  Son  Chambellan,  Conseiller 
intime  de  Légation,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  et  Che- 
valier de  plusieurs  ordres; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies-,  le 
Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven,  Général  d'Infan- 
terie de  Ses  Armées,  Son  Aide-de-camp  Général,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Russie, 
Grand -croix  de  l'aigle  noir  et  de  i'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  Commandeur 
Grand-croix  de  l'Epée  de  Suède,  et  Commandeur  do 
l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ;  et 

le  Sieur  Adam  Comte  Mafnszewic,  Conseiller  privé 
de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe.  Grand  croix  de  l'ordre  de 
St.  Vladimir,   de  la  seconde,    Grand -croix  de  l'ordre 
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1831  de  l'aigle  roiifçe  de  Prusse  de  la  Première,  Comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopoid  d'Autriche,  et  de  plusieurs 
autres  ordres  e'trangers  ;    Et 

Sa  Majesté,  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Albert 
Goblet,  Gene'ial  de  Brigade,  Soti  Aide -de -camp,  In- 
specteur-Général des  Fortifications  et  du  corps  du 
Génie,.  Membre  de  la  Chambre  des  Rcprésentans ,  et 
Chevalier  de  plusieurs  ordres  ; 

Lesquels,  après  avoir  e'changé  leurs  Pleins  Pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  çt  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  tes  articles  suivans: 

Art.  1..  En  Conséquence  des  changemens  que  IMn- 
dépeadânce  et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont  ap- 
portés dans  la  situation  militaire  de  ce  pays,  ainsi  que 
d^ans  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  pour  sa  dé- 
pense, les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  réparées 
ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis  1813,  Cn  tout  ou 
en  partie,  aux  frais  des  cours  de  la  Grande-Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  l'en- 
tretien ne  constituerait  désormais  qu'une  charge  inutile. 

D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortifi- 
cation des  places  de  Menin ,  Ath,  Mons,  Philippeville 
et  Marienbourg  *),  seront  démolis  dans  les  délais  fixés 
.  par  les  articles  ci-dessous. 

Art. "2.  L'artillerie,  les  munitions,  et  tous  les  ob- 
jets qui  font  partie  de  la  dotation  des  places  fortes 
dont  la  démolition  a  été  arrêtée  dans  l'article  précé- 
dent, seront  retirés  des  dites  places  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  transportés 
dans  Jes  places  qui  doivent  être  maintenues. 

Art.  3.  Dans  chacune  des  places  destinées  à  être 
démolies,   il  sera  procédé   de  suite  à  la  démolition  de 


•)  La  forteresse  de  Pliilippevillc  a  été  élevée  en  1555  par  ordre 
de  Philippe  11;  celle  de  Marienoourg  en  1542  par  ordre  de 
Charles  Quint.  Ces  deux  forteresses  ont  été  réunies  à  la 
France  par  le  Traité  des  Pyrénées  du  7.  Mars  1659  (Art. 
39),  Elles  ont  été  séparées  de  la  France  par  le  deuxième 
Traité  de  Paris,  du  20.  PSovembre  1815.  Elles  ont  été  re- 
coni^truites  et  considérablement  aggraudies  aux  frais  des  Puis- 
sauces  alliées. 

Note  de  l'éditeur. 
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deux  fronts,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en  1831 
avant  de  ces  fronts,  et  des  moyens  d'inondation  qui 
serviraient  à  les  couvrir,  de  manière  que  chacune  de 
ces  places  puisse  être  regardée  comme  ouverte  mo- 
yennant cette  démolition,  qui  sera  efl'ectiiée- dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  présente 
convention. 

Quant  à  la  démolition  totale  des  ouvrages  de  for- 
.  tîficatîon  des  places  désignées  ci-dessus,  elle  devra  être 
terminée  le  31.  D(=cemi)re  1833. 

Art.  4.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  l'arlicle  de  la  présente  conven- 
tion comme  destinées  à  être  démolies,  seront  conser- 
vées. _  Sa  Majesté  le  roi  des  Beiges  s'eagagc  à  les  en- 
tretenir constamment  en  bon  <'tat. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  du  décompte  qui 
sera  établi,  les  quatre  Cours  (ou  Tune  d'elles)  se  Iroa- 
veraîcnt  avoir  à  leur  disposition  un  réïîdu  des  somme» 
originairement  affectées  au  système  de  défense  de  la 
Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à  Sa  Majesté  le  Roî 
des  Beiges,  pour  servir  à  l'objet  auquel  lesdites  som- 
mes avaient  été  destinées. 

Art.  6.  Les  Cours  de  la  Grande  Bretagne,  d  Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie  se  réseï  veiii  de  s'assu- 
rer, aux  termes  fixés  dans  les  articles  2.  et  3,  de  l'exé- 
ci'.tion  pleine  et  entière  des  dits  articles. 

Art. 7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  le» 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  d.jn^  le 
terme  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme. 

Fait  à  Londres,  le  14.  Décembre,  l'an  de  irrace 
1831.  ^ 

(L.    S.)  KSTEU/IAZV. 

(L.  s.)  Wessenberg, 

(L.  s.)  Palmsrsïon. 

(L.  S.)  BuLow. 

(L.  S.)  Lteven. 

(L.  S.)  Matuszewic. 

(L.    S.)  A.   GoBLET. 
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7. 

Publication  du  Gouvernement  de  la 
Hesse  électorale  f  dans  le  but  de  fa- 
ciliter les  relations  de  commerce  en' 
tre  la  Hesse  électorale  d'une  part  et 
les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg de  Vautre  part.  En  date  du 
8.  Janvier  1832. 

(Sammlang  von  Gcsetzen  etc.  fetc.  fur  Kurhessen. 
Jabr  1832.    Nro.  U.    Januar.) 

In  Gemâ^sheit  des  §.37  des  mît  dem  Konigreiche 
Preussen  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  abge- 
schtos^enen  ZoU-  und  Handels-Vertrags  vom  25sten 
August  18^il ,  wonnch  die  zwischen  diesen  beidep  Re- 
gierungen  und  audern  deuCschen  Slaaten  besîehendea 
Zolivereinigungs  -  und  Handelsvertrage,  und  nament- 
lich  der  Handelsvertrag  mit  den  Kôni$;reichen  3aiern 
und  Wurtemberg  vom  27&ten  Mai  1829  «  anch  auf  das 
Verbaltniss  von  Kurhessen  za  den  erwahnten  Staaten 
und  umgekehrt  Anwendung  finden,  und  in  Folge  wei- 
terer  mit  der  konigliitb  -  baierîschen  Staats'regierong  za 
noch  mehrerer  Erleichterung  des  Verkehrs  verabredc- 
ten  Zugestandnissc,  deren  Eingehung  der  diesseitigeo 
Staatsregierung  n4ch  iandstandischer  Erkiarung  uber- 
lassen  ist,  wird  Nachstehendes  zur  oâentlichen  Ren;it> 
niss  gcbracht^ 

§.  l.  AUc  inlàndiscJien  Erzeugnisse  der  Natur, 
des  Gewerbfleisses  und  der  Kunst  konnen,  bis  au f  die 
im  Artikel  2  des  gedaehten  Handelsvertrages  bestirom- 
ten  Ausnahmen.  aus  dem  Karslaate  in  die  Konigreiche 
Baiern  und  TVurteniherg  und  ebenso  aus  den  konig- 
lich-baierischen  und  wurtembergischcn  Staaten  in  das 
Knrlurstenthura  Hessen. /rci  von  den  auf  dent  ^in- 
gange  und  jiusgange  ruhenden  Ahgahen  y  onteir 
Beobachtung  der  weiter  iinteu  vorgeschriebenen  Fôrm- 
lichkeiten,  sowohl  eingefobrt  und  zum  \erbranche  ia 
den  Verkehr  gebracbt,  ab  nach  dem  Ausiaode  dorch- 
gefabrt  werdeo. 
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a)  vom  Hoize,  Getraide  und  Mehl,  wciches  aus 
Baîern  ausgofiihrt  wird,  wîrd  einstweilen  der  dortige 
Ausfuhrzoli  fort  erhoben,  bii  auf  nahere  Vereinbarung 
liber  die  Mittei ,  deii  Misbrauch  der  Aasgangsfi  eiheit 
zum  Vortheile  von  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Lan- 
dern  zu  verhiiten; 

b)  in  Ansehung  der  aus  Kurhessen  nach  Baîern 
und  Wiirtemberg  gehenden  Schafwolle,  ist  die  Befreiung 
vom  Ausgangszoiie  an  die  Fijhrung  des  INachweises 
gebunden,  dass  dergleichen  Wolle  von  jenseiligen  Fa- 
brikantcn  fiir  ihr  Gewerbe  angekauft  worden  ist. 

§.2.  Die  Abgabeii,  welche  bei  dem  Uebergange 
der  im  Artikei  2,  I,  c  bis  e,  und  II  a  bis  f,  des  er- 
wahnten  Handelsvertrages  genannien  Ausnahme  -  Ge- 
genstande  aus  einein  <ler  Vereinsgebiete  in  das  andere, 
um  darin  zu  bieiben,  an  der  Grenze  noch  ferner  erho- 
ben werden,  sind  (olgende: 

I.  von  Bier^  Braniwein  ^  Liloren^  Essig  und 
gesdirotetem  Malze. 

A)  Bei  dem  Eingange  in  Kurhessen: 

1.  vom  Bier  fiir  die  kurhessische  Ohm  8  gGr.; 

2.  von  Brantwein  und  Likoren  fur  die  kûrhessl- 
Bche  Ohm  3^  Thaler. 

B)  Bei  dem  Eingange  in  Baîern  und  Wurtemberg, 
mit  Ausschiusse  des  baieri<'chen   Rheinkre:ses  : 

1.  vom  Bier  fiir  den  baierischen  Eimer  1  Gulden; 

2.  von  Brantvcein  und  Likoren  fiir  den  baieri- 
schen Eiroer  S  Gulden  20  Kreuzer; 

3.  von  Essig  fiir  den  baierischen  Eimer  30  Kreuzer; 

4.  von  geschrotetem  Malze  fiir  die  baierische  Melze 
50  Kreuzer. 

In  den  baierischen  Kheinkreis  gehen  dièse  Ge- 
genstande,  1  bis  4,  zur  Zeit  iVei  eln. 

II.  von  inlandlschem  Tahak^  ïVeiri  und  Mosf, 
Zucker  und  Syrupy  Baunuvollen-,  Seiden-,  Halb- 
seiden  -  und   fj^ollentvaaren. 

A)  Bei  dem  Eîngange  in  Kurhessen: 

1.  von  Tabakshliittern  40  Prozent  des  Eingangs- 
zolls  nnch  dem  Zoiltarife  vOm  30sten  Dezember  1^31 
(Art. 25,  w  1); 

2.  von  fabviziilein  Tabak  aller  Art  50  Prozent 
(Art  25,  w2); 
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4.  von  dem  in  baierischen  oder  wurtemberj^ischeii 
Siedereien  ralfinirlen  Zucker  aller  Art  und  dein  voa 
demseiben  beieiteten  Syrup  80  Procent  des  taiifmas- 
gigen  Eingaijfjszoiies  (Art.  25,  y  1   und  Art.  25  v); 

5.  von  Bauinwollen-,  Seiden-,  [lalbseiden  -  und 
Wollen«aaren  50  Prozent  des  tanfrnassigen  Eingangs- 
zolies  (Art  2  c,  30  b  iind  c  und  41  c)^  mit  Ausschiuss 
von  Filavvaaren,.  welche  abgabenfrei  eingelien. 

B)  Bei  dem  Eingange  in  Baiern  und  Wiirtemberg: 

1.  von  Tabaksbiaîtern  40  Prozent; 

2.  von  Tabaksfabrikaten  50  Prozent; 

3.  von  kurhessischem  Wein  und  Most  40  Prozent; 

4.  von  Zucker  und  Syrup  80  Prozent; 

5.  von  Baumwollen-,  Seiden-,  Haibseîden -  und 
Wol!en\vaarcn,  letztese  mit  Ausnabme  der  abgaben- 
frei eingehenden  geiilzten  Fiiitmacherarbeit,  50  Pro- 
zent de.s,  nacli  dem  baieriscb-wiirlembcrgschen  Ver- 
cînstarir  von  fremden  Arlikeln  dieser  Art  za  entrich- 
tenden  Eingangfezolles,  \orbehaulich  des,  nach  den  dor- 
tîgcn  GesoMztn,  diesen  einiassigten  Zollsatzen  hinzu- 
tretenden  Zollbeischlags  und  der  Stempelgebiihr. 

§.  3.  Das  Verhiiltniss  zwischen  den  kurhessischcn, 
preussischen,  grosherzoglich  -  iicssischen,  baierischen 
und  wiirlembergischen  Maasen  und  Gewichten  wird, 
zur  Erleichterung  des  gegcnseiligen  Verkehrs,  noch 
nachtraglich  zur  oftentlichen  Kunde  gebracht  werden. 

§.  4.  Der  Ans-  und  Eingang  aller,  aus  einem  Ver- 
einsgtbiete  :n  das  andere  iibergehenden  Gegenstande, 
mit  Ausnabme  derjenigen, 

a.  welclie  nach  den  aUgemelnen  Tarifen  beider 
Zollvereine  iiberhaupt  aus  dem  Auslande  frei  eîngefijhrt 
werden  dijrfen; 

b.  welche  mit  den  gewohniichen  Posten  versandt 
werden,  und 

c.  derjenigen,  fiir  welche  in»  nnmittcibaren  gegen- 
seitîgen  Grenzverkehr  die  im  §.  (>.  crwahnten  besonde- 
reu  Érieichterungen  einlreten-, 

ist  an  die  Einhaltang  bestimmier  Strassen  und  Aeni- 
ter  gebunden:  und  zwai  : 

J^.  in  KurJiPSsen  : 
a.  tiber  das  tlaupt-ZoIiamt  Hanau, 
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h.  iiber  das  Neben  -  Zoliamî    I.  Geinhausen»    mît  1832 
seiner  Assislentur  zu  SalmUnster, 

c.  ..        -    Neben -Zollamt  I.  Doibach; 
diesen  gegeniiber 

B.   im  KonigreicJie  Baiern  : 

a.  uber  das  Zoiiamt  I.  Dettingen, 

b.  -       -        —     ÏI.  Kahl, 

€5.      -        -    Ober- Zollamt  lll.  Wirîîicîin, 

d.  -       -    Zoiiamt  II.  Moiten. 

Die   bis  jetzt   fiir   den  Verkebr   nût  Eatern   und 
Wiirteœberg  geofifneten  Zoilamler  sînd: 

A.  in  Preussen  : 

1)  in  den  ostlichen  Provînzen: 

a.  das  Haupt- Zoiiamt  Langensalza, 

b,  -       —  —      Zeitz; 

2)  in  den  westlicben  Provînzen: 

a.  das  Haupt- Zollamt  SaarbrUcksn, 

b.  -    Haupt -Steueramt  Kreutsnacb. 

B.  im  Gros  site  rzogthume  Hessent 

a.  das  Haupt  -  Zollamt  Heppenhelm, 

b.  -        ' —  —       Worras, 

c.  -        —  —       Malnz, 

de    -    Neben  -  Zoiiamt  I.  Hirschhorn, 

e.  -        —  —       I.  Aizay, 

f.  -        — •  —       I.  Seligenstadî. 

C.  in  Baiern  : 

a.  das  Ober  •  Zollamt  Hof, 

b.  -  —  —  Kronach, 

c.  -  —  —  Licbtenfeîs, 

d.  -  —  —  Komgshofen, 

e.  -  —  — >  IVIelrichstadt, 

f.  -  —  —  AschafTeoburg, 

g.  -  —  —  Frankentbal» 
h.  -  —  —  Speier, 

î.  -       —  —      Rheinschanze, 

k.  •       — k  —      Kircbbeim  -  Boland  I 

1.  -       —  —      St.  ïngbert, 

m,  -  Zoiiamt  Hocbstetten. 

D.  in   f'P'iirteniherg  î 

a.  das  Ober  -  Zoiiamt  Heîibronn, 

b.  -     Zoiiamt  Krittlingen. 
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1832  §.  5.  Wegen  der,  bei  Waarensendangen  aus  eînem 

Vereiasgcbiele  in  das  andere  beizobringenden  Bcweis- 
stiicke  iiber  die  inlàndische  jéhstamtnung  der  Waa- 
ren  und  wegen  der  sonst  von  den  Versendern  und 
Waarenfuhrern  zu  beobachlenden /''6/m//c7i/te«^e/i,  wird 
auf  den  Inhalt  der  beliiegenden  Ânweisung  ?enviesen. 
§.  6.  Dm  dem  gegenseitigen  hleinen  Qrenzver- 
hehre  eine  moglichst  freie  Be\vegung  zu  verschaffen, 
treten  an  der  Grenze  zwischen  Kurhessen  und  Baiera 
auf  dej-  Linie  zwischen  Elders  bis  Groskrotzenburg  a.  M. 
falgende  Erleichterungen  ein: 

1)  nachslehendc  landwirthschafUiche  Artikel  etc. 
konnen  in  onbcscbrankten  Quantitaten  ohne  Ursprungs-- 
zengnisse  aus  dem  einen  in  das  andcrc  Vereinsgebiet 
abgabenfrei  ûbergchen^  gleicbviel  ob  sie  zum  eigenen 
Bedarf  oder  zum  Bandei  bezogen  werden,  namlich: 
Getreîde,  Kieesaat,  Oeisaat,  Vieh,  Butter,  Erbsen, 
Fielsch  (friscbcs),  Gelabrte  (mit  Ausnahme  der  Chai- 
sen),  Holzwaaren  (gemeine),  Kalk  (gebrannter},  Kar- 
toffeln,  Kraut,  Leinwand,  Lînsen,  Mehl,  Obst  (go- 
trocknetes),  Obstniost,  Cet,  Oeikuchen,  Schilf,  Steine, 
als  Mijhi-,  Schiefer-  iind  Zicgelsteine ,  Steinkohien, 
Spreo,  Strob,  Theer  und  Thrnn. 

2)  Andere  Erzeugnisse  der  Vereinsgd>îete,  welche 
nacb  dem  Vertrage  nur  unter  Beobachtang  gewisser 
Formaiitaten  aus  dem  eipen  in  das  andere  Gebiet  ab- 
gabenfrei nbergefuhrt  werden  konnen,  geniessen^  dièse 
Abgabenfreiheit  indessen  nur  dann,  wenn  die  desfalls 
gegebenen  Vorschriften  befolgt  werden.  Werden  aber 
Versendungen  in  so  geringen  Quantitaten  bewirkt, 
da«;8  im  Falle  der  Verzollung  nacb  dem  allgemetncn 
Tarife  die  uibgabe  den  Betrag  von  acht  gGr,-oder 
35  Kreuzern  nicht  Uhersteigen  wiirde  ;  so  tindet  aucb 
von  diesen  Gegenctanden  die  Erhebung  einer  Abgabe 
nicht  Statt. 

3)  Bei  dem,  in  den  vorstehenden  Nummern  H 
und  2  begiinstigten,  Verkehre  mit  Baiern  sînd  Legi- 
timationascheine  nur  dann  erforderlicb,  wenn  die  Ge- 
genstande  und  Mengen,  welche  hiernach  gegenseitig 
abgabefrei  gelasseu  werden,  von  Grenzorten  kommen 
oder  iiber  Grenzorte  ausgeben,  in  oder  bei  welchen 
sich  Erhebungg-Behorden  befinden. 

§.7.  Die  erwahnten  Verkehrs-Erieichterungen  tre- 
ten sammtlicb  in  Kraft,   bobald  der  Zolldienst  in  der 
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Provin/  flanaa  und  în  den  Kreîsen  Fulda  und  Hijnfeld  1832 
voiistandig  in  geregcltem  ungestorten  Gange  sicb  be- 
linden  wird. 

Cassel  ara  8ten  Januar  1832. 

Kurfûrstlicbes  Finanz  -  Mintsterlum. 

MOTZ. 


Anweisung  ûher  das  Verfahren  bel  Versendung 

inldndischer  Erzeugnisse  und  'Fabrikate  aus 

einem  f^ereinsstaate  in  den  andern. 

§.  l.  Bel  Versendungen  inlandischer  Erzeugmsse 
ond  Fabrikate  aus  einem  Vereinsgebiete  in  das  anderc, 
fiir  welche  der  vertragmassige  Freie  oder  erleichterte 
Ëingang  in  Anspruch  genommen  wird,  muss  der  in- 
làndische  Ursprung  nacbgewiescn  werden. 

§.  2.  Geschehen  dergleichen  Versendungen  durcb 
dîe  zweite  Hand;  so  muss  sich  der  Versender  iiber 
den  inlandischen  Urspning  der  Gegenstande  durch  be- 
giaubigte  Dcscheinlgungen  des  Produzenten  oder  Fa- 
brikanten*  durcb  Vorlegung  seiner  Biicher  oder  anderer 
Beweisstiicke,  uberhaupt  durch  dîe  zur  Ausfertigung 
der  Ursprungs-  und  Versendungs-Zertifikate  erforder- 
Dchen  Belege,  g^g^n  die  mit  dieser  Ausfertigung  be- 
auftragten  Behorden  geniigend  ausweisen. 

§.3.  Soll  demnach  eine  Versendung  erfolgen;  so 
legt  der  Versender  der  am  Absendungsorte  beBndtichen, 
sonst  der  dem  Absendungsorte  nachsten,  zustandigen 
Behôrde  (vergl.  §.  4.)  eine  schriftlich  abgefasste  An* 
meldung  vor. 

Dièse  Anmeldung  muss  enthalten-: 
a)  die  Gattung  und  Menge  der  Gegenstande,-  nach 
dem  Massstabe,  welchen  der  Tarif  des  Landes,  aus 
welchem  dt«  Versendung  erfolg't,  angiebt;  die  Menge 
nach  dem  Brutto-  und  Netto-Gewicbt,  in  Buchstaben 
ausgedriicku  Kann  wegen  mangetnder  VVaage-Ge- 
rathschaften  bei  Gegenstanden ,  die,  dem  Massstabe 
des  Tarifes  zufolge,  nach  dem  Gewichte  anzugeben 
sind ,  das  Gewicht  nicht  angegeben  wérden  ;  so  geniigt 
statt  dieser  Angabe  die  Anmeldung  des  Gegenstandes 
nach  den  landesijblichen  und  gewerblichen  iVfassstaben, 
z.  B.  Ohm,  Eimer,  Quart,  Stiicl  und  Elienzahi,  Schock> 
zahl  und  dergleichen; 

Dd2 
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1832        b)    die    Zabi    der   Kolli    und    deien    Zeichen    ond 
Numiiieru  ; 

c)  die  Art  der  Waaren,  und  zwar  nicliî  allein  die 
Bczeichnung  der  Tarif- Kaiegotie,  wozu  sic  gehort, 
sondern  auch  die  besondcre  Eigcnthtiniiiclikcit.  ihrer 
speziellen  Unterscheiduiigs-iMerkinalo,  z.  B.  bei  Zeuchen, 
die  iin  gevserbliclien  Verkehr  iiliiiche  Benennuiig  der- 
selben,  mit  Riicksicht  nut'  die  âtufie,  ans  denen  sie 
beslehcn;  feiner,  ob  sie  weiss  oder  tarbij2;,  und  von 
welcher  Farbe^  {iiatt  oder  {ieslrelft,  odcr  auf  andere 
AVeise  gemustert  sitid  etc.;  lerner  die  etwaige  Beseich- 
nunfç  der  Waarc  durch  Fabriksiegcl  oder  durch  andere 
Merkrnaie. 

Von  Siegeln  und  Stempeln  isL  ■xnï  der  Anmeldung 
cin  Abdriick  zu  bewirken» 

d)  bei  Vcrsendungen  von  Seîten  eînes  Prcduzenlen 
oder  Fabrikanlen,  dessen  Versiclicrung  an  Eidesstatt, 
dass  die  zu  vcrsendenden  Gegenstande  sein  eigenes 
Prodiikt  oder  Fabrikat  sind;  bei  Versendungen  aus  der 
zwciten  Hand  aber  von  Seite;;  des  Versenders,  gieich- 
falis  an  Eidesstatt,  die  Versiclierung  der  ïdenfitat  der 
Waaren  mit  jenen,  weiclic  in  de»  nach  §.2  beizubrîn- 
genden  Btweîssliicken  iiber  ihre  irJanUische  Abstam 
inung  bczeichnet  sind. 

e)  das  vert» agmas.sigc  Hatipt-Zollamt  des  Ausganga, 
und  das  Haupt-Zo{lauu  des  Wiedereîngangs  in  dem 
anderen  Vereinsstaat; 

f)  den  Namen  des  Waarenfiihrers,  die  Frist  fiir 
den  Transport  bis  zum  Ausgangsamle  nnd  den  Stand, 
Namen  und  Wolmort  des  Emptangers,  endiicb 

g")  den  Ort  der  Absendung  und  den  JNamen  und 
Stand  des  Versenders. 

§.4.     Zustiindige  Behorden  sind; 
A.  im  preussisch  -  hessischcn  Vereinsgebîete: 

a)  in  Preussen  sammlliche  ilaupt-Zoil  -  und  Haupt- 
Steuerarater,  INeben  -  ZoUiimter  erster  Kiasse  unu 
Steueramter; 

b)  in  Kurhessen,  samnntliche  Haupt  -  Zoliâmler 
und  Neben-Zoliamter  er.ster  Kiasse,  sammliiche  Haupt- 
Steneramter  and  die  Neben- Steueramter  zu  Wanfried, 
Fuldd,  Ilersfeld  und  Hiinfeid;  die  Biirgermeisler  in 
denjenigen  Stiidtcn,  weiche  nicht  der  Sitz  einer  der 
genannten  Steuerstellen   sind;    endiich  die  Kreisratlie 
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fur  diejenigen  Orte,    in  welchen  dîe  Ursprnngs-Zerti- 1832 
fikate  nicht  von  den  vorher  bezcichneten  Behorden  er- 
theilt  werden  ; 

e)  im  Grossherzogthume   Hessen,    ausser   siîmipt' 

lichen  Zoliamtern    in   den   Provinzen  Starkenburg    und 

Oberhessen,  die   Landrathe ,    und  in   Kliciiihesscn  die 

besonders  dazu  zu  beauftragenden  Biirgerineister. 

B.  im  haierisch-wUrtemhergischeu  Vereinsgebiete: 

a)  in  Baiern  die  Zoll-  und  Hallamter  in  jenen  Or- 
ten,  wo  dergleichen  bestohen:  in  Orten,  wo  dergleirhen 
uicht  beslehen:  in  den  sieben  alteren  Kreiscn  die  Districts- 
Polizcibchorden,  namiich  Landgericbte,  Oerrscbafisge- 
richte  und  Magistrale,  welche  den  Kreis-Iiegierungen 
unmittelbar  untergeordnet  sind,  und  im  Rbcinkretse  di«. 
Biirget'meister  und  deren  Adjunibteit; 

b)  in  Wiirtemberg,  ausser  den  Zoll-  und  Hallam- 
tcrn,  die  Oberaoïter; 

§.  5.  Die  zustSndige  Behorde  pruft  die  Kichtig- 
keit  der  Anmcidung ,  und  %war  bei  Produzcnten  und 
Fabrikanten  nach  der  ihr  beiwohnenden  Kenntniss  von 
dem  Stande  und  Gewerbe  des  Versenders,  von  der 
Beschaff'enheit  seiner  Erzeugnisse,  und  von  dem  Um- 
fange  und  Betiiebe  der  Produktion  und  Fabrikation 
desselben ,  mit  sorgfaltiger  Benutzung  aller  ibr  aus  ih- 
rem  Amtsverbaltniss  zu  Gebot  stehenden  Hiilfsmittel; 
bei  Versendungen  aus  der  zweiten  Uand  aber,  nach 
den  liber  den  Ursprung  der  Gegenstande  beizubrin- 
genden  Beweisen. 

Entstehen  bei  dèr  Priif«ing  Zweifel  iiber  die  Glaub- 
wurdigkeit  der  beigebrachten  Bescheinigungon,  oder 
in  Bezug  aut'  Identilat  und  Ursprung  der  Waarcn  ;  so 
sînd,  um  dieselben  zu  heben,  dreî  Sachverstandigo  bei- 
ziiziehen,  von  deren  Urtheil  die  Enlscheidung  abbangt. 
Bis  dièse  erfoigt  ist,  unterbleibt  die  x\bsendung. 

Fîndet  die  Behorde  bei  Piiifung  der  Anmeldung 
nichts  zu  erinnern;  so  fertigt  sie  die  îBescheînigung 
aus,  und  mît  derselben  erfoigt  der  Transport  der  Ge- 
genstande zum  bestimmten  Ausgangsarale. 

§.  6.  Der  Waarenfùhrer  iibergiebt  dem  Ausgangs- 
amte  das  bescheinigte  ZertUikat,  das  Amt  revidirt  nach 
demselben  die  Waaren,  bescheinigt,  wcnn  sich  dabei 
nichts  zu  erinnern  findot,  den  llevÎMonsbefund ,  unter 
imvcndung  dot  tarifin'âssigen  Massstâbe ,  fills  die  An- 
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1832  ineMung  auf  deni  Zertificate  solche  nicht  schoa  iiber- 
cinstiminend  mk  dem  Revlsionsbefund  enthalt,  bestimirit 
darauf  die  Dauer  seiner  Giiltigkeit  fui  das  vertragma- 
sige  Elngangsamt,  nach  Massgabe  der  Entfernung  zwi- 
schen  beiden  Orten,  der  Beschaflenheit  der  Ladung, 
der  Transportmîttel  und  des  Wegés,  und  unter  Riick- 
sicht  auf  Jahreszeit,  Witterung  und  andere  auf  den  Trans- 
port etwa  einwîrkende  Ursachen;  setzt  die  Gegenstande, 
soweit  sie  verschiussfdhig  sind,  unter  Verschluss ,  oder 
beschreîbt.  dieselben  andernfalb  specieil  auf  dem  Zer- 
tifîkate^  Bescheiniget  die  ertoigte  Ausfuhr,  nach  dabei 
genooimener  Ueberzeugung,  auf  demselben,  und  giebt 
das*  solchergestait  bescheinigte  Zerti6kat  nach  dessen 
Ëintragung  in  e:n  zu  iuhrendes  Zertifikat-Register 
dem  Waarenfiihreè  zum  weiteren  Ausweis  bei  dem  Ein- 
gangsamte  zuriick. 

§.7.  Hat  cine  zti  den  in  Rede  stehenden  Abferti^ 
gungen  befugte  und  mit  Verschiussmittein  versehene 
Zoll-  ond  Steuerbehôrde  am  Versendungsorte  oder  in 
der  Nahe  desselbën  ihren  Sitz;  so  kann  mit  der  Prii<» 
fung  der  Altraeldung  zugieich  die  specielle  Revision  der 
Gegenslande  verbunden,  und  solche  auf  dem  Zerli6kate, 
bescheinigt  werden. 

Gegenstande,  die  nicht  verschYussfâhig  sind,  wer- 
den auf  dem  Zertitikate  nach  Gattung,  Art  und  Menge 
gpeziell  bezeichnetf  verschlussfâhige  aber  koiiiweise  un-* 
ter  gichérn  Verschinss  genominen. 

Bel  dem  Ausgangsamle  bedarf  es  dann  nur  der 
Rekognizion  des  Verschiusses .  und  wenn  dabei  nichts 
zu  «rinnern  ist,  konnen  die  verschlossenen  Gegenstande 
dort,  ohnc  nochmaiige  Spczial- Révision,  gegen  Be- 
scheinigung  des  Âusgangs  auf  dem  Zertitikate  ^ zum 
Wiedereingange  in  das  andere  Vereinsgehiet  iiber  das 
bestimnite  vertragmassige  Elngangsamt,  wie  im  vorher- 
gehenden  §.  vorgeschrieben .  abgclassen  werden. 

Der  zur  Sicherung  angelegte  Verschiuss  kann  dem- 
nach  gegenseitig  erst  von  derjenigen  Behorde,  vo;i 
welchér  die  iezte  définitive  Beliandlung  yorzunehmen  ist, 
nbgenommen  werden. 

§.  8.  Im  Eingangsamte  werden  die  Gegenstande 
angemcidet,  das  Zerlilikal  wird  abgegebcn,  jene  wer- 
den, soweit  sle  %uin  Veibleiben  im  Lande  bestimmt 
sind,  nach  dem  abgcgebenen  Zertitikate  revidirt,  un<i 
nach  richtigem  Befund,  gegen  Eriegung  der  vertrag- 
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massîgen  Abgaben,  soweit  derglelchen  vorbehaiten  sind,  1832 
in  freien  Verkelir  gesetzt.  Auf  Veilangen  der  Waa- 
renfiihrer  (Transportanten)  konnen  Gegenslande,  welche 
bei  den  fur  diesen  Verkehr  vertragniassig  bestimmten 
Aemtern  eingehen,  auch  auf  Hauplamter  mit  Nieder- 
lagsrecht  (ÙaUamter)  zur  definitiven  Bingangs-Ab- 
fertigung  auf  Begleîtscheîne  (ZoUpasse)  abgefertigt 
werden. 

Hierzu  îst  in  Baiern  und  Wurtemberg  jedoch  er- 
forderlicb,  dass  die  Waaren  fiir  jeden  Ballort  mit  ge- 
trennten  Ursprungs-Zeugnissen  begieitet  und  dièse  Zer- 
tifikate  nicht  auf  Émpfàiiger  an  mehreren  Uaiiorten  ge- 
richtet  werden. 

Die  Orte,  wo  resp.  Haliamter  und  Ober-Zoil  und 
fiUllâmter  bestehen,  sind: 

A.  in  Baiern:  Wiirzburg,  Lengfurt,  Miltenberg, 
Aschaffenburg,  Lohr,  Kitzingen,  Marktstett,  Markt- 
breît,  Schweinfurt,  Bamberg,  Hof,  Baîreuth,  Wunsie- 
del,  Regensburg,  Amberg,  Ingoistadt,  Straubîng,  Pas- 
sau,  Deggendorf,  Miincbcn,  Reichenhail,  Landshut, 
Augsburg,  LindaUf  Keropten,  Kaufbeuern,  Memmin- 
gen,  Lauîngen,  Donauworth,  Niirnberg,  Dinkelsbiihl, 
Anspach ,  Schwabach,  Furth ,  Erlangen ,  Nordlingen, 
Frankenthal,  Rheinschanzebei  Mannheim,  Speyer,  Lan- 
dau, ZweibrGcken  ,  St.  Ingbert  und  Kaiserslautern; 

B.  in  l-Viirteniberg:  Friedrichshafen,  Ravensburg, 
Biberach,  Ulm,  Isny,  TuttHogen,  Calw,  Reutiingen, 
Tiibingen,  Heiibronn,  Cannstadt,  Stuttgart,  Mer- 
gentbeim. 

Sind  die  elngeiienden  Gegensfande  zur  Durchfuhr 
bestiromt,  so  findet,  Falie  eines  begriindeten  Verdachts 
ausgenoromen,  eine  Revision  mittelst  Eroffnung  der 
Koili  in  dor  Regel  nicht  Statt,  sondern  die  Waaren 
werden  unter  dem  namHchcn  Verschluss,  mit  welchem 
sie  angeiangt  sind,  insofern  derscibe  unverletzt  und 
vollig  sichornd  befunden  wird,  mit  Begleîtscheinen  (Zoll- 
pHssen)  auf  dasjenige  Hauptaml  (ZoiU  oder  flaliamt) 
abgefertigt,  an.  dessen  Ëinhaltung  der  Durchgang  ge- 
knijpft  ist. 

Die  Gegenstande  werden  in  das  Zertificat  -  Régi- 
ster  (^-6)  emgetragen  und  die  Eintragung  wird  mit 
dem  Àertitîcate  belegt. 

§.  9.  Der  nach  Art.  4  des  Vertrags  und  dem  §.  l 
diescir  Bekanntmachung   erforderliche  Nachweis ,   dass 
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1832  ^'®  ^"^  ^^"^  preussîsch-hessîschen  Vereînsi;;'»^uîete  nach 
Baiern  und  Wurtemberg  iibergehende  Schafwolle  von 
Fabrikanten  in  den  letztern  Staaten,  mit  der  Bestim- 
snung  fiir  ihr  Gewerbe,  angeknuft  sey,  soil  in  folgen- 
der  Weise  gefiihrt  werden. 

1.  Der  Waarenfiihrer ,  Melcher  SchafwoIIe  nach 
Baiern  oder  Wiirtemberg  aiisluhrt,  îst  verbundcn,  dera 
Âusgangsamte,  ausser  dem  Ursprungszeugnisse ,  eine 
besondere  schriftliche  Dekiaration  zu  iibergeben,  welche 
enthaiten  rouss: 

a.  die  Menge  der  Wolle, 

b.  die  Zabi  und  Zeichen  der  Kolli, 

c.  den  Namen,  den  Wohnort*^  und  das  Gewerbe 
des  Empfdngers. 

2.  Er  muss  fiir  den  Betrag  des  Ausgangszolles  Si- 
cherheit  stellen,  entweder  durch  Jbaare  Kaution  oder 
Biirgschaft. 

Die  Art  der  Sicherheitsleistuno;  wird  auf  der  Dekia- 
ration bemerkt. 

3.  Die  Dekiaration  wird  hierniichst,  nachdem  noch 
der  Ausgang  der  Woile  daraut  bescheicigt  worden, 
dem  TVaarenfuhrer  behandigt. 

4.  Bei  dem  Ei'ingangsamte  in  dem  andern  Staaté 
vcird  der  Ëingang  ebenfalta  auf  der  Dekiaration  be- 
echelnigt. 

5.  Sodann  wird  von  derjenigen  Behorde  im  Bestim- 
mungsorte,  welche  die  LJrsprungs-Zcrtifikate  auszu- 
fertigen  bat,  oder  von  der  demselben  zunachst  befind- 
lichen,  auf  der  Dekiaration  attestirt: 

dasg  die  in  derselbeti  naher  bezeichnete  Wolle  rich- 
tig  angekommen  und  in  den  Besitz  des  gcnannten 
Fabrikanten,  welcher  solche  fiir  sein  Gewerbe  ange- 
kaui't  habe,   iibergegangen  sey. 

6.  Die  nunmehr  vollig  bescheinîgte  Dekiaration  \Yird 
an  das  Ausgangsamt  in  dem  andern  Staate  zuriickge- 
sendet,  worauf  die  dascibst  gelcistete  Sicherheit  nuf- 
geboben  wird. 

§.  10.  Der  VerHehr  mît  iniandischen  Erzeugnissen 
und  Fabrikaten  zwischen  den  Vereinsstaaten  durch  die 
fahrenden  Posten,  ist  ebenfulls  an  Begleilung  mit  den 
Torgeschriebcnen  Zertîûkaten  gebunden.  Versendun- 
gen  von  soichcn  Gcgenstanden  «us  einem  Staat  in  den 
andern  konnen   nur  von  sblchen  Orten   aus  erfolgcn, 
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wo  ein  zur  Abfertîgung  berechtîgtes  Amt  (§,  7)  seinen  1832 
Sitz  hat. 

Die  Waare  wird  von  diesem  Amte,  riach  gesche- 
hener  Revision,  unter  Verschiuss  gesetzt,  und  mit  dem 
beî5cheînîgten  und  auf  den  Bestimmungsort  in  dem 
afidern  Vereins- Sîaat  gericliteten  Zerlifikat,  welches 
dem  Postslucke  often  beizulegen  îst,  auf  die  Post  be- 
[ordert.  Auf  der  letzten  Station,  wo  eîne  sôlche  Ein- 
lichtung  besleht,  whd  der  Ausgang,  der  an  Einhal- 
tnng  eines  vertragmassigen  Ausgangs-  und  Eing.angsor- 
tes  nicht  gebunden  ist,  auf  dem  Zertifikate  beschei- 
nîgt,  und  das  Poststiick  mit  dem  Zertifikate  dem,  dem 
Bestimmungsorte  zunachst  befindiichen  Zoll-  oder  Steuer- 
(o<lcr  Hallamte)  zur  Revision  gestellt,  welches  damit, 
wie  §.8  vororesckrieben  ist,  verfdhrt. 

§,  11.  Die  Ausstellnng  der  Ursprungs-Zeugnisse 
und  was  darauf  Bezug  hat,  so!l,  mit  alleiniger  Aus~ 
tiiihme  der  îm  §.  5  vorgeschriebenen  Beiziebung  dreier 
Sachverslandigen ,  welthe  in  diesem  Falle  auf  die  lan- 
desiibiichen  Tagegeider  oder  Gebiihren  Anspruch  ha- 
ben,  ohne  Entrichtung  voU  Taxen  und  Sportela  Statt 
finden. 


8. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  Vj^mé-^ 
rique  septentrionale  et  une  bande  de 
la  tribu  indienne  des  Wyandots, 
signé  le  19.  Janvier  1832  et  ratifié 
p.ar  le  président  des  Etats -unis  le 
Ç.  Avril  1832.» 

(Act8  passed  at  the  first  session  of  the  22  Cdngress  of 
ihe  United  States,   Washington,  1832.   Appendix  p.  60.) 

articles  of  ^greenient  and  Convention ,  made  and 
concluded  at  M'Cutcheonsuiile ,  Crawford  Cour/fy, 
Ohio^  on  the  i^th  day  of  January^  1832,  hy  and 
hef^^iveen  James  J9.  Gardiner  ^  specially  appointed 
Commissioner  orp  the  part  of  The  United  States, 
and  tlie  Chiefsy   Headmen  and  PVarriors  oj  the 
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1832  Band  oj  W yandots ,  residing  at  the  Big  Spring, 
in  said  Countj  oj  Crawjordj  and  owning  a  ré- 
servation oJ  16,000  acres  at  that  Place. 

Whereas  the  said  Band  of  Wyandols  hâve  become 
fully  convinced  that,  whiist  they  remaîn  in  theîr  présent 
situation  in  the  State  of  Ohio,  in  the  vicinity  of  a 
white  Population,  which  is  continually  increasing  and 
crowding  around  theni,  they  cannot  prosper  and  be 
happy,  and  the  inorals  of  maay  of  their  Peopfe  wiil 
be  daiiy  becoming  more  and  more-  vîtiated  —  and  nn- 
derstanding  tliat  the  Government  of  The  United  States 
ig  willing  to  purchase  the  réservation  of  land  on  which 
they  réside,  and  for  that  pnrpose  hâve  deputed  the 
said  James  B.  Gardiner  as  spécial  commissioner  to  treat 
for  a  cession  of  the  same:  r—  Therefore,  to  effect  the 
aforesaid  objecta,  the  said  Chiefs,  Headmen,  and 
IVarriors,  and  the  said  James  B.  Gardiner,  hâve  this 
day  entered  into  and  agreed  upon  the  foiiowing  Articles 
of  Convention: 

Art.  I.  The  band  of  Wyandots  residing  at  the 
Big  Spriog  in  the  County  of  Orawford,  and  State  of 
Ohio,  do  hereby  for  ever  cède  and  relinquish  to  The 
United  States  the  réservation  of  16,000  acres  of  land, 
granted  to  them  by  the  2nd  Article  of  the  Treaty 
made  at  St.  Mary*s  on  the  17th  day  of  Septembre,  !818« 
which  grant  is  in  the  foiiowing  words,  to  wit:  "There 
shall  be  reserved  for  the  use  of  the  Wyandots  re.«iding 
at  Solomon'g  Town  and  on  Bianchard's  Fork,  16,000 
acres  of  Und,  to  be  laid  off  in  a  square  from,  on  the 
head  of  Bianchard's  Fork,  the  centre  of  which  shail 
be  at  the  Big  Spring,  ou  the  road  leading  from  Up- 
per  Sandusky  to  Fort  Fîndlay." 

H  The  United  States  stipulate  with  the  said  Band 
of  Wy.iiiUols  that,  as  soon  as  practicable  aftcr  the  Ra- 
tification of  this  Treaty,  the  aforesaid  tract  of  16,000 
acres  shajl  be  surveyed  into  sections,  and  put  into 
market,  and  sold  in  the  ordinary  manner  of  selling  the 
public  lands  of  The  United  States  ;  and  when  the  same 
shall  be  sold,  or  as  soon  as  any  part  thereof  shall  be 
disposed  of,  (be  the  price  received  therefor  more, or 
less)  there  shall  be  paid  to  the  Chiefs,  Headmen,  and 
Warriors,  signing  this  Treaty,  for  the  benefit  of  ail 
of  the  said  Band  of  Wyandots,  the  sum  of  1  dollar 
and  25  cents  per  acre  for  each  and  every  acre  so  sold 
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or  for  sale.    The  saîd  prîce  shafl  be  paid  in  wKer,  and  1832 
10  the  current  coin  of  The  Unîted  States. 

III.  For  the  împroveroents  now  made  upon  the 
said  réservation,  The  United  States  agrée  to  pay  a 
fair  valuation  in  money,  according  to  the  appraisement 
of  Joseph  M*Cutcheon»  Esq.  (or  such  Person  as  the 
Secretary  of  War  may  députe  for  that  purposeO  and 
an  Appraîser  to  be  chosen  by  the  said  Band  of  Wyan- 
dots.  And  in  case  the  said  Appraîsers  shall  not  be 
abe  to  agrée  npon  any  of  their  valuatîons,  ibey  shail 
call  to  their  assistance  some  compétent  Citizen  of  tho 
County  of  Crawford. 

IV.  Ther^  shall  be  reserved  for  Roe-no-nass,  one 
of  the  oldest  Chiefs  of  said  Band,  one  half  section,  to 
contain  320  acres,  and  to  jnclode  the  improvetnents 
where  be  now  lives. 

V.  It  is  expressly  understood  between  the  présent 
Contracting  Parties,  that  the  said  Band  of  Wyaa- 
dots  may,  as  they  think  proper,  remove  to  Ca- 
nada, or  to  the  River  Huron  in  Mîchîgan,  where  they 
own  a  réservation  of  land,  or  to  any  place  they  may 
obtain  a  right  or  privilège  from  other  Indian«  to  go. 

VI.  •)  It  was  expressly  agreed  before  the  signing 
of  this  Treaty,  that  that  part  of  the  5lh  Article  rela- 
ting  to  the  garanting  to  the  said  Band  of  Wyandots, 
lands,  west  of  the  Mississippi,  and  every  other  Article 
in  relation  tlicreto  is  wholly  null  and  void,  and  of  no 
effect. 

Vn.  Inasmuch  as  the  Band  of  Wyandots ,  herein 
treatîng,  bave  separated  tHemselves  from  the  Wyandots 
at  Upçer  Sandusky  and,  oii  t^e  Sandusky  Plains,  they 
ask  oï  the  General  Government  that  there  may  be 
a  spécial  Sub-agent  and  Protector  appointed  for  them 
Mhiist  they  remain  in  the  State  of  Ohio;  and  they  re- 
spectfully  recommend  Joseph  M*Cutcheon,  Esq.  of  the 
County  of  Crawford ,  as  a  fît  and  proper  Person  to 
act  în  such  capacity,  and  that  he  may  bave  the  power 
to  employ  such  Interpréter  as  he  may  think  proper  in 
his  intercGurse  with  said  Band. 

The  aforesaid  Articles  of  Agreement  sbail  be  mu- 
tually    binding   upon   the   présent   Contracting  Parties, 

*)  Al'tcr  signing,  it  was  mutuailjr  sgreed  to  expuoge  tbi«  Article. 
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1832  when  ratIGed  by  the  Président  of  The  United  States, 
by  and  with  the  consent  of  the  Senate  thereof. 

(L.  S.)  J.  B.  Gaed^eb, 

(Marks  of  6  Indîans.) 
John  D.  Brown. 
Alex.  Clarke. 

Done  in  présence  of,  etc.  etc.  etc. 

Explanation, 
In  the  first  Draft  of  this  Treaty,  provision  was 
made  for  the  removal  of  the  Band  west  of  the  Missis- 
sippi, but  they  refused  to  accept  of  a  grant  of  land, 
or  to  remove  there,  and  the  Articles  having  relation 
thereto  were  accordingiy  omitted.  It  was  iherefore 
necessary  to  omit  the  6th  Article;  and  circumstances 
did  not  admit  of  time  to  remodel  and  copy  the  whole 
Treaty. 

(L.  S.)  J.  B.  Gardiner, 

Spécial  Commissioner,  etc. 


9- 

Traite  entre  les  Etats-ums  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne des  Oreeks,  signé  à  Washing- 
ton le  24.  Mars  1832  et  ratifié  par  le 
président  des  Etats -unis  le  4.  Avril 

1832. 

(Acis  pnssed  at  the  first  session  of  the  22  Congres»  of 
ihe  United  States.   Washington,  1832.   Appendix  p.  39.) 

Article  fi  of  a  Treaty  made  ai  the  City  of  PVashing- 
ton ,  betn^ecn  Lewis  Cassj  thereto  specially  autho- 
riztd  by  the  Président  of  The  UnUed  States^ 
and  the  Creek   Trihe  of  Indians, 

Aar.  I.  The  Creek  Trihe  of  Indians  cède  to  The 
United  States  ail  their  land,  East  of  the  Mississippi 
River,  y 

H.  The  United  Statefiï  enfj^age  to  gurvey  tho  said 
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laml,  a»  soon  as  the  same  can  be  convenienlly  done,  1832 
atter  the.  Ralîticatîon  of  this  Trealy  ,  and  >vhen  ihe 
same  i^  surveyed  l&  aliow  1)0  piincipat  Chiefs  of*  tho 
Citek  Tiibe  to  seiect  l  section  each,  and  every  olher 
Head  of  a  Creek  lùmily  to  sélect  one  halfsection  each, 
which,  tracts  shali  be  rescrved  frcm  sale  for  their  u^-e 
for  the  lerm  of  5  years,  uniess  sooner  disposed  of  by 
them.  A  Census  of  thèse  Persons  sha!l  be  taken  und.'M" 
Ihe  direction  of  the  Président,  and  the  sélections  shv-.ll 
be  innde  so  as  to  înclude  the  improvemenls  of  each 
Per,^on  within  his  sélection,  îf  the  same  can  be  so 
niaùe;  and  if  not,  then  ail  the  Persons  belonging  la 
the  snme  Town^  cnlilled  to  sélections,  and  vho  cannot 
make  the  sar»ie,  so  as  to  include  their  improveme!>ts, 
shall  take  them  in  one  body  in  a  proper  îorm.  And 
20  sélections  shall  be  seiectcd,  undcr  the  direction  of 
the  Président  fur  the  oiphan  chiidren  of  the  Cretks, 
ai\d  dividcd  and  relained,  or  sold  for  their  beneiit,  as 
tho  Président  inay  direct.  Provided,  hcvever,  that 
110  sélections  or  locations  under  ihîs  Treaty  shall  be  so 
inatde  as  to  inohjcle  ihe  agcncy  reserve. 

IIL  Thèse  tracts  may  be  tonveyed  by  the  Per- 
sons seleciing  the  same,  to  any  other  Persons  for  a 
fair  considération,  in  such  manner  as  the  Président 
may  direct.  The  conlsact  shall  be  certified  by  some 
Person  appoinled  for  that  purpose  by  the  Président, 
but  shall  not  be  valid  tiil  the  Président  approves  the 
same.  A  title  shall  be  given  by  The  United  States 
on  the  contpletion  of  the  payment. 

IV.  M  the  end  of  5  years,  ail  the  Creeks  entiiled 
to  thèse  sélections,  and  désirons  of  remaining,  shall 
receive  patents  îherefor  in  fee  simple,  from  the  CJnited 
States. 

V.  Ail  intrtiders  upon  the  Country  herehy  ceded 
shall  be  removeu  therefrooi,  in  the  same  manner  as 
intruders  may  be  removed  by  Law  from  other  Public 
Land,  untii  the  Country  Is  surveyed.  and  the  sélections 
made;  excepting  however,  from  this  provision,  îiiose 
whiîe  Persons  vvho  bave  made  their  own  iniprovemeots, 
and  not  expelled  the  Creeks  from  ihelrs.  Such  Persoss 
may  remain  îiii  their  crops  are  gathered.  After  îhe 
Country  is  surve^jed  and  îhc  sélections  made,  this 
Article  shall  not  oper:Vte  upon  ihat  part  of  it  not  jh- 
cluded  in  such  sélections.     Sut  intruders  shall,   h\  the 
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1832  manner  before  descrîbed ,  be  removed  from  thèse  selec- 
fions  tbr  tbe  term  of  5  years,  troin  the  Ratification 
of  thls  Treaty,  or  until  the  sanie  are  conveyed  to 
white  Persons. 

VI.  29  tiectîons  in  addition  to  tbe  foregoing  may 
be  located,  and  patents  for  tbe  same  shalt  then  i^suo 
to  those  Persons,  being  Creeks,  to  whom  the  same 
may  be  assigned  by  the  Creek  Tribe.  But  whenever 
the  grantees  of  thèse  tracts  possess  improvcments,  such 
tracts  sbail  be  so  located  as  to  inciude  the  improve^ 
ments,  and  as  near  as  may  be  in  the  centre.  And 
there  shall  aiso  be  granted  by  patent  to  Benjamin 
Marshall  f  one  section  of  land,  to  include  bis  improve- 
ments  on  tbe  Chatahoache  River,  to  be  bounded-  for 
1  mile  in  a  direct  Une  along  the  said  River,  and  to 
run  back  for  quantity.  There  shall  aIso  be  granted 
to  Joseph  Bruner,  a  colored  raan,  one  half  section  of 
land,    for  bis  services  as  nn  Interpréter. 

VII.  Ail  the  locations  authorised  by  tbîs  Treaty, 
with  the  exception  of  that  of  Benjamin  Marshall,  shall 
be  made  in  conformity  with  the  iines  of  the  sorveys, 
and  the  Creeks  relinquish  ail  daim  for  improvemeots. 

VIIL  An  additional  annuity  of  12,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creeks  for  the  term  of  5  vears,  and 
thereafter  the  said  annuity  shall  bé  reduced  to  10,000 
dollars,  and  shall  be  paid  for  the  term  of  15  years. 
Ail  the  annuities  due  to  the  Creeks  shaS  be  paid  ia 
aoch  manner  as  the  Tribe  may  direct. 

IX.  For  the  purpose  of  payîog  certain  debts  due 
by  the  Creeks  <«  and  to  relieve  thera  in  their  présent 
distressed  condition,  the  sam  of  100,000  dollars  shall 
be  paid  to  the  Creek  Tribe,  as  soon  as  may  be  after 
the  Ratification  hereof,  to  be  appiied  to  the  payment 
of  their  just  debts ,  and  then  to  their  own  rehef ,  and 
to  be  distributed  as  they  may  direct,  and  which  shall 
be  in  fuil  considération  of  ail  improvements. 

X.  The  sum  of  16,000  dollars  shall  be  alîowed  as 
a  compensation  to  the  Délégation  sent  to  this  place, 
and  for  tbe  pavment  of  thdr  expensea^  and  of  the 
cluims  agaînst  them. 

XI.  The  foUowing  daims  shall  be  paid  by  The 
United  States. 

For  ferries,  bridges  and  caoseways,  3,000  dollars, 
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provlded  that  tite   same  shail  become  the  property  of  1832 
Tlie  United  Stiites. 

For  the  payment  of  certain  judgments  obtained 
against  the  Chiet's,  8  570  dollars. 

For  losses  for  whîch  they  suppose  The  United 
States,  responsible,   7,710  dollars. 

For  the  payment  of  tinprovements  under  the  Treaty 
on826,    1,000  dollars. 

The  3  foiiowing  annuUÎQS  shall  be  paid  for  life. 

To  Tuske-hew-haw-Cusetaw,   200  dollars. 

Tol  the  Blind  Ucbu  King,   100  dollars. 

To  Neah  Mico,   100  dollars. 

Tbere  shall  bc  paid  the  sum  of  15  dollars  for 
each  Persdn  who  has  einigrated  uithout  expense  to 
The  Unitod  Statos,  but  the  whoie  sum  ailowed  Under 
this  provision  shail  not  exceed  1,400  dollars. 

There  shall  .be  divided  'among  the  Persons  who 
sofiered  in  conséquence  of  being  prevented  froia  émi- 
grating,  3,000  dollars. 

The  land  hereby  ceded  shall  rcmaîn  as  a  fund 
froflB  which  «ali  the  foregoing  payménts  except  those  in 
the  Qtb*  and  lOth  Articles  shaU  be  paid. 

KII.  The  United  States  are  désirons  that  the 
Creeks  çhouid  remove  to  the  Country  west  of  the  Mis- 
sissippi, and  join  their  Countrymen  tbere;  and  for  this 
purpose  it  is  agreed,  that  as  fast  as  the  Creeks  are 
prepared  to  eniigrate,  they  shall  be  removed  at  the 
expense  of  The  United  States,  and  shall  receive  sub- 
sistence  while  upon  the  joumey,  and  for  1  year  after 
their  arrivai  at  their  new  homes.  Provided,  however, 
that  this  Article  shail  not  be  constfued  so  as  to  compel 
any  Creek  Indian  to  etnigrate,  but  they  shall  be  i'ree 
to  go  or  stay,   as  they  please. 

XIII.  There  shall  aiso  be  given  to  each  emigrating 
Warrior,  a  rifle,  rooulds,  wiper  and  ammunltion,  and 
to  each  family  one  blanket.  3,000  dollars,  to  be  ex- 
pended  as  the  Président  may «direct,  shall  be  allowcd 
for  the  term  of  20  years  for  teaching  their  chiidren. 
As  60on  aà  hulf  their  People  emigrate,  one  biacksmith 
shall  be  ailowed  them,  and  another  when  two-thirds 
etnigrate,  together  \nth  l  ton  of  iron  and  2  cwt.  of 
Steel  annually,  fur  each  biacksmith.  Thèse  blacksmiths 
shall  be  .lupported  for  20  years. 

XIV.  The  Crcek  Country  west  of  the  Mississippi 
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1832  sliall  be  soleninly  guaranteed  to  the  Crcek  Indians,  nor 
sliall  any  Stale  or  Territoiy  ever  hâve  a  light  to  pass 
Lavvs  toi*  the  government  of  siich  Indians,  but  ihey 
shall  be  allowed  to  |^ovetn  themseives,  so  far  as  inay 
be  compatible  with  îlie  gênerai  jurisdictîon  >vhich  Con- 
gress  may  ihiuk  proper  to  exercise  over  them.  And 
The  Un'ued  Slates  will  al<o  défend  them  from  the 
«njust  hosliliîie'j  of  other  Indians,  and  will  also,  as 
sooli  as  the  Boundpries  of  the  Crcek  Country  west  of 
the  Mississippi  are  ascertained,  cause  a  patent  or  grant 
to  be  executed  to  the  Creek  Tribe;  agreeably  to  thî 
third  Section  of  the  Act  of  Congress  of  2nd  May,  1830, 
entitied  ''An  Act  to  provide  for  an  Exchange  of  Lands 
with  the  Indians  residing  iii  any  of  ihe  States,  or  Ter- 
ritoires, and  for  their  renioval  west  of  the  Mississippi." 

XV.  This  Treaty  shail  be  obligatory  en  the  Con- 
tracting  Parties,  as  soon  as  the  game  shall  be  ratified 
by  The  United  Slotes.      . 

fn  testimony  whereof  the  siiid  Lewis  Cass,  and 
thp  Undersigned  Chiels  of  the  said  Tribe,  hâve  hereunto 
set  their  bands,  at  the  City  of  Washington,  this  24th 
day  of  March,   a.  d.  1832. 

Lewis  Cass» 
[Marks  of  6  Indians.] 
Benjamin  Marshall,. 

In  tije  présence  of,   etc.  etc.  etc. 

— g^— — — WMa— »«  .  ■ 

10. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  AL  Britan- 
nique,  déchirant    le  port   de   LôUis' 
dans   tlsle   de   Maurice   port  franc. 
En  date  du  2.  M«z    1832. 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  St.  James's  the  2d  day  of  May,  1832. 

Présent,    the   King's   most   Excellent    Mcijesty    in 
Council. 

Whereas  bv  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of  the 
Reîgn  of  His  late  Majesty  King  (Jîeorge  the  Fourth, 
intituled  "An  act  lo  regnlate  the  trade  of  the  British 
Possessions  Abroad",   it  is,  amongst  other  things,  en- 
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acted ,  that  certain  Poils ,  tlicrjrîn  particularly  men-  1832 
tioned,  in  the  Island  of  Jamaica,  and  in  the  Provinces 
of  Nova  Scotia,  Canada,  and  New  Brunsvvick,  and  in 
the  Island  pf  Bai  b,adoes ,  ghall  be  Frçe  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act;  and  it  is  fnr- 
cher  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for  His  Majesty 
in  Council,  from  lime  to  time,  to  appoint  any  Pcrt  in 
lîis  Majesty's  Possessions  in  America,  to  be  a  Frce 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  saîd  Act; 
and  that  every  such  Port,  so  apj>oînted  by  His  Ma- 
jesty,  shall  b«  a  Free  Wai^housuig  Port  under  the 
said  Act,  as  if  appointed  by  the  saïue,  in  as  fuU  and 
ample  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  ihe  Ports 
thereinbefore  nientioned  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act;  and  ît  îs  thereby  furlher 
enacted,  that  ail  goods,  wares,  and  merchandtze,  which 
shall  be  imported  into  or  exported  from  the  Island  of 
Mauritius,  from  or  to  any  place  whalever  olher  than 
The  United  Kingdom  of  Greo*  Britain  and  Ireland, 
shall,  «pon  such  importation,  or  exportation  respecli- 
vely ,  be  liable  to  the  payqient  of  the  same  Duties, 
and  shall  be  subject  to  \\\e  same  régulations,  so  far 
as  any  such  régulations  can  or  may  be  applied,  as 
the  like  goods,  wares,  and  merchandize  \>ouid  be  lîabic 
to  the  payment  of,  or  would  be  subject  to,  upon  împor^ 
tation  or  exportation  into  or  from  any  of  His  Majesty's 
Isiand.s  in  the  West  Indics. 

And  whereas  Mis  Majesty  doth  deem  ît  expedienf, 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  tVlaurîtius,  should 
be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  for  the  pur- 
poses  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth  therefore,  by 
and  with  ihe  advice  of  His  Priyy  Council,  and  in  pur- 
suance  and  exercise  of  the  powers  in  him  vested,  in 
niul  by  the  said  Act  of  Parliament,  order  and  appoint, 
that  Port  Louis,  in  the  Island  of  Mauritius,  shall 
be  a  fc'rec  Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the 
said  Act. 

And  the  Right  Honourabic  the  Lords  Commissio- 
nevs  of  His  Majesty's  Treasury,  and  ihc  Right  iîo- 
nourable  Vîscount  Goderich,  ono  of  Hi;  Majesty'  Prin- 
cipal Secietiuies  of  State,  are  to  give  tlie  necessary 
directions  hercin  as  to  thcm  may  respectivtly  app'.'.rtaîiî. 

Wm.   L.   llATHUaSl'i 

Et? 


434     Traite  entre  les  Etats -unis  de  VAmèriqnt 
1832  -,  , 

Traité  entre  les  Ktats-unis  de  t Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  Seminoles ,  en  date  du 
9.  Mai  1832. 

(Acls  passe*!   al,  tbe   first  session  of  ihe  23  Congrcss 
of  United  States.     Appendix.   p.  35.) 

TImj  Seminole  Iiidiaiis,  regarding  wilh  just  respect, 
the  soiieitude  manifested  hy  tlie  Président  of  the  Uni- 
ted Stales  lor  the  improveineiit  of  their  condilioii,  by 
recomin^inding  a  removal  to  a  coiiiilry  inore  snitable 
to  iheir  iiabits  and  wants  llinii  tlie  one  they  at  présent 
occnpy  in  the  Teiritory  of  KIorida,  are  willnig  that 
llieir  confidenlial  chiefs,  Jninper.  Pncli-a-lus-ti  liad-jo. 
Charley  Eniarlla,  Coi  had-jo.  Holali-Bmarlla,  Ya-ha- 
hadjo,  Sam  Jones  «  aceoinpanied  by  their  agent  Major 
Phagan,  and  their  failhrui  Interpréter  Abraham,  siionld 
be  sent  at  tho'  expense  of  The  United  States  as  early 
ftsconvenient  to  examine  the  country  assigned  to  Ute 
Creeks  west  of  the  Mississippi  river,  and  should  they 
be  satisiied  with  tiie  charaoter  of  tbat  country  y  and 
of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  reunite 
>vith  the  Seminoles  as  one  peopic,  the  articles  of  the 
4  onipact  and  agreement.  herein  stipulaled  ai  Payne's 
landing  on  the  Ocklewaiin  river,  this  ninlh  day  of 
May,  oiie  thonsand  eight  hundred  and  ihirtyiwo,  be- 
Ivveen  James  Gadsden,  for  and  in  behalf  of  (he  Go- 
vernment of  The  Uiriled  S'ates,  nnd  the  unriersigne<l 
chiefs  and  head-men  for  and  in  behalf  of  the  Semiiioie 
Tndians,  shali  be  bindin^  on  the  respective  par  lies. 

A«T.  \.  The  Seminole  Jndians  relinr|uisl»  to  The 
United  States,  ail  daim  lo  llie  land  they  at  présent 
occujjy  in  the  Teriiloiy  of  Florida,  and  agrée  lo  emi- 
g;rate  to  ihe  country  assigned  to  the  Creeks.  west  of 
ttie  Mississippi  river:  it  being  nnderstood  that  an  ad- 
dilionai  èxient  of  tenitnry,  proportioned  (o  their  hum- 
bers,  uill  be  added  to  the  Creak  connlry,  and  that 
the  Seminoles  wiU  be  recel ved  as  a  consliinenl  part  of 
the  Creek  nation,  and  b<!  re-admitted  to  ail  llie  privi- 
lèges as  a  inember  of  the  sauie. 
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II.  For  and  in  considération  of  the  relinquishment  li^52 
of  daim  in  thc  first  article  ot  «his  agreeinent,  and  in 
i^jli  compensnlion  for  ali  tbe  improvements,  wiiich  may 
hâve  been  made  on  the  lands  hereby  ceded;  The  Uni- 
ted States  stipuiate  to  pay  to  the  Seminole  Indians, 
fifteen  thousand,  four  hundred  (15,400)  dollars,  (o  be 
divided  amung  the  chiefs  and  warriors  of  the  several 
tôwns,  in  a  ratio  proportioned  U>  their  popciation,  the 
respective  proportions  of  each  to  be  paid  on  thdr  ar- 
rivai in  the  country  they  consent  to  reinove  to;  it  being 
understood  that  their  failhful  interpreters  Abrahait) 
and  Cudjo  shalf  receive  two  hundred  dollars  each  of 
thô  above  sum»  in  fuli  rémunération  for  the  improvo- 
ments  to  be  abandoned  on  the  lands  now  cultiv£fte^ 
by  ihem. 

JII.  The  United  States  agrée  îo  distribute  as 
they  arrive  at  iheir  new  homes  in  the  Creek  Terrîtory, 
West  of  the  Mississippi  river,  a  blankct  and  a  home- 
gpun  froch,  to  ench  ol  the  warriors,  women  and  chiidren 
of  the  Seminole  tribe  of  Indians. 

IV.  The  United  States  agrée  to  extend  the  annuity 
for  the  support  of  a  blacksmith,  provided  for  in  thc 
sîxth  article  of  the  trealy  at  Camp  Moultrie  for  teh 
(10)  years  beyond  the  period  theiein  slipulatod,  and 
!«i  addition  to  thc  oiher  annuitîes  secured  under  that 
tfeaty;  The  Lniied  States  agrée  to  pay  the  sum  of 
threé  thousaud  (3,LM)0)  dollars  a  year  fur  (ilteen  (15) 
years,  commencirig  after  the  removai  of  the  whole  tribei 
tliese  sums  to  be  added  to  the  Creek  annaitics,  and 
the  whole  amouiit  to  be  so  divided,  that  the  chiefs  aiid 
warriors  of  the  Seminole  Indians  may  receive  theîf 
équitable  proportion  of  the  sanie  as  members  of  th'é 
Creek  confédération. 

V.  The  United  States  will  take  the  cattlè  belong-= 
îng  to  the  Seminoles  at  the  valualion  of  some  discreet 
person  to  be  appointed  by  the  Président,  and  the  same 
shall  be  paid  for  in  money  to  the  respective  owners, 
after  theîr*  arrivai  at  their  new  homes <  or  other  cattle 
such  as  may  be  dcsired  will  be  fiirnished  them,  notice 
being  given  throùgh  their  agent  of  their  wishes  upon 
this  subject,  before  their  removal,  that  îime  may  be 
afforded  to  lâgpiiiy  thé  demand. 

Vf.  The  Secninoles  being  artxîous  to  be  relievcd 
front)  repeated  veVatious  deinands  for   slaves  arid  other 

Ee2 
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1832  property,  aïleged  to  liave  been  stolen  and  destroyed 
by  thcin,  so  that  they  mny  remove  unemharrassed  to 
iheir  new  homes;  Tho  United  States  stipulate  to  hâve 
aame  property  investîgated ,  and  to  liouidatc  such  as 
may  be  satist'actorlly  cstablishcd ,  provided  tUe  amount 
does  net  exceed  sevcn  thousand  (7,000)  dollars. 

VII.  The  Seminole  Indians  will  remove  vvithin 
three  (3)  years  after  tlie  ratification  ofthis  agreement, 
and  the  expenses  of  tlieir  removal  shall  be  defrayed 
by  The  United  State*:,  and  such  subsiâtence  shall  also 
be  t'urnished  them  for  a  tcrm  not  exceeding  twelve  (12) 
months,  affer  their  arrivai  at  their  new  résidence;  as 
în  the  opinion  of  Ihe  Président,  their.  numbcrs  and 
circumstances  may  require,  the  émigration  to  commence 
as  earlv  as  practicable  in  the  year  eighteen  hundred 
and  thirty-three  (1833)  and  with  those  Indians  at  pré- 
sent occùpying  the  Bigswamp,  and  other  parts  of  the 
country  beyond  the  limits  as  defined  in  the  second 
article  of  the  treaty  concluded  at  Camp  Moultrie  creek, 
so  that  the  vvhole  of  that  proportion  of  the  Seminole^ 
may  be  removed  withift  the  year  aforesaid,  and  the 
remaînder  of  the  tribe,  in  nbout  equal  proportions, 
during  the  subséquent  years  of  eighteen  hundred  and 
thirty-four  and  five,   (1834  and  1835). 

In  testimony  whereof,  the  commissioner  James 
Gadsden  and  the  undcr<iigned  chiefs  and  head-men  of 
the  Seminole  Indians ,  hâve  hereunto  subscrihed  their 
names  and  affixed  their  seals.  —  Done  at  Camp  at 
Payne*â  landing  on  the  Ocklawaha  river  in  the  Terntory 
of  Florida  on  this  ninth  day  of  May,  one  thousand, 
eîght  hundred  and  thîrty-two,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  of  America  the  fifty-sixth. 
James  Gadsden,   (seal.) 

Holatl  Enaartia  his  X  mark. 

Jumper  his  X  mark. 

Fuch-ta-lus-tî-had-jo  his  X  mark. 

Cbarley  Emartia  his  X  mark. 

Coi-had-jo  îiis  X  mark. 

As-pi-uck-i,   or  Sam  Joues    his  ^  mark. 

Ya-ha-had-jo  his  X  mark. 

Mico-Noha  his  X  mark. 

Tokose- Emartia  orJuo.  Hicks  his  X  mark. 

Cat- sha-Tusta-uuck-i  his  X  mark. 

Hola-at-a-Mico  his  X  mark. 
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Hitch  ît-î-Mico  Jiîs  X  mark.  1832 

Ë-ne-hah  his  X  mark. 

Ya-ha-emar(Ia  Chup-co  his  X  mark. 

Moke-hls  she  lar-ni  bis  X  mark. 

Witn esses  : 

Douglass  Vass,   Secretary  to  Commission. 
John  Phagan,  Argent. 
Stephen  Richards,  Inpt 
Abraham,   Interpréter,   his  X  mark. 
Cudjo,  Interpréter,  his  X  mark. 
Erastus  Rogers. 
D.  Joscao, 


^cte   de   ratification   du  Président   des   JEtats- 
unis.     En  date  du  12.  Avril  1834- 

Whereas,  a  Treaty,  between  the  United  States 
and  the  Seminole  nation  of  Indians,  was  made  and 
conciuded  at  Payne's  Landing,  on  the  Ocklawaha  river, 
on  the  ninth  day  of  May,  onc  thousand  eight  hundred 
and  thîrly  -  two ,  by  Jain^s  Gadsden ,  Coromissioner, 
on  the  part  of  the  United  States,  and  the  Chiefs  and 
Head-men  of  said  Seminole  nation  of  Indians,  on  the 

ftart  of  said  nation;   which  treaty  is  in  the  words  fo(- 
owing,  to  wit: 

(Suit  le  texte  du  Traité.) 

ZVow,  therejore^  he  it  knou^n.f  that  I,  JÎndrew 
Jacison^  Président  of  the  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Treaty ,  do ,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  by  their  résolution  of  the  eighth  day  of  April,  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept,  ratify 
and  confirm  the  same  and  every  clause  and  article 
thereof. 

In  testirnwiy  whereoj^  I  hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hcreuntu  affixed,  having  signed 
ihe  same  with  ray  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  thîs  twelflh 
day  of  April,   in  the  jear  of  our  Lord  onc  thousand 


438      Traiié  de  paix,  (l'a/niti(.,   de  coiimifrce  et 

1832  c'jrht  hundrcMi  and  thirly-four,  and  ol' ihe  îniJJepcndente 
ol  the  Lnited  States  of  America  tl»e  firty-cighth. 

(L.  S.)  Anduew  Jackson. 

By  the  Président: 

Loiis  Me  Lank, 
Secrctary  of  State. 


12. 

Traité  de  paix  y  (l'amitié,  de  coin- 
mevcc  et  de  navigation  entre  les  Jllats- 
unii>  de  V Amérique  septentrioiudc  et 
la  république  de  Chile,  conclu  à  Sant 
Jago  le  16.   Mai  1832. 

(Actes  pas«ed  at   the  first   session   of  the   twenty-lhird 
Conpjiess  of  The  United  SULes.     Appendix.  p.  Ki) 

General  Convention  of  Peace,  Amity,  Commerce, 
and  Navigation,  between  The  United  States  of  Ame- 
nca  and  the  Repnblic  of  Chile. 

In  the  name  of  God ,  Author  and  Legislalor  of 
the  Univeise. 

The  United  States  of  America,  and  the  republic 
of  Chile,  desiring  to  make  tirm  and  lasting  the  frlend- 
ship  and  good  nnderslanding  which  happily  prevaîls 
between  l)otii  nations,  hâve  resolved  to  fix,  in  a  man- 
rier,  clear,  distinct,  and  positive,  the  rules  which  shall 
in  future  be  reli^iously  observed  belweeu  the  onc  and 
the  othor,  by  nieans  of  a  treaty  or  gênerai  conven- 
tion of  pe;ice  and  friendshi|>,  commerce  and  navigation. 

For  this  most  désirable  object,  the  Président  of 
The  United  States  of  America,  by  and  with  the  al 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  has  appoînIeJ, 
and  conferred  full  powers  on  John  flamm,  a  citi/.en  of 
saîd  States,  and  their  Chargé  d'Aflaii  es  near  the  said 
republic;  and  his  Excellencv  the  Président  of  the  re- 
public of  Chile  has  appointcd  Senor  Don  Andres  Bel'.o, 
a  citizen  of  \\v&  said  republic. 

And  the   said    plénipotentiaires,    after   having  mu 
tually  produced  and  exchanged  copie»  of  their  full  pow- 
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çrs,   în  due  and   pioper   form,  ha?e  agreed  upon  and  1832 
concluded  tUe  followinjç  arlîcle^,  videlicct, 

Art.  ï.  There  shall  be  a  pei  lect,  firm ,  and  invio- 
lable peace  and  sincère  friendship  between  The  United 
States  of  America  and  the  republic  of  Chile,  in  ail 
the  extent  of  tbeir  possessions  and  tenito.-ies,  and 
between  iheir  pecple  and  citizen^  respectively,  witbout 
distinction  of  persons  or  places. 

Art,  II.  Tbe  United  {plates  of  America  and  the 
republic  of  Cbjle,  desîriivg  to  live  in  peace  and  bar- 
mony  witb  ail  tbe  oliier  nations  of  tbe  earth,  by  means 
of  "à  poilcy  frank  and  equaily  friendiy  witb  ail,  engag« 
inu'ually,  not  to  grant  any  particular  favor  to  other 
nations  in  respect  of  commerce  and  navigation,  ubich 
shall  not«  immediately  ^  become  commou  to  the  other 
party  who  shali  enjoy  the  same  freely ,  if  tbe  conces- 
sion H  as  freely  made ,  or  on  allowin^  tiie  saine  com- 
pensati'>n,  if  tbe  concession  was  condiiioi»al.  It  is  un- 
derstuiuJ  bowever,  tbat  tbe  relations  and  conventions 
which  no>v  exist,  or  may  hereafter  exist,  between  th^ 
republic  of  Cbile  and  tbe  republic  ot'Bolivia,  the  fédéra- 
tion of  the  Centre  of  America,  tbe  republic  ofColumbia, 
Tbe  United  ^States  of  Mexico,  the  repubiic  of  Peiu,  or 
The  United  Provinces  of  the  lliu  de  la  Plata,  shall 
form  exceptions  to  this  article. 

Alt.  lll.  Tije  citizen?  of  Tlic  United  States  of 
America  raay  fréquent  ail  the  coasts  and  countiies  of 
the  republic  oi'  Cbile,  and  réside  and  trade  there,  în 
ail  sorts  of  produce,  manufactures,  and  inerchandise, 
and  sball  pay  no  otber  or  ji^reatcr  duties,  chaiges,  or 
fées,  wbatsoever ,  tban  tbe  most  favured  naiioii  is  or 
shall  be  ol)li«j,ed  to  pay  ;  and  ihey  sball  enjoy  ail  the 
li^bls,  privilejres,  and  exemptions  in  navigation  and 
coiiunerce,  which  the  most  favored  nation  does  or 
sball  enjoy,  submitting  tbemselves,  nevei  theless,  to  tbo 
laws,  decreos,  and  usages  tlicre  established,  and  to 
which  are  submittcd  the  citizens  and  subjects  of  the 
inost  favuted  naliuns; 

In  like  maiiner  tbe  citi/ens  of  tbo  republic  of  Cbile 
may  fréquent  ail  the  c<);ist«;  and  countiies  of  The  Uni- 
ted States  o!"  AincrÎ!..!,  a;id  réside  and  trade  thçre,  in 
ail  sorts  ofprodiuc,  uianulactures,  and  merchandise, 
and  shall  pa)  no  otbei  01  greater  dulies»  charges  or 
fers,    whatsoever.    tban    the  most  favored  nation  Ts  or 
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J832  shail  be  obliged  to  pay ,  and  they  shall  eujoy  ail  the 
rîphts,  privilèges  and  exemptions  in  commerce  and  na~ 
vigatîon,  which  the  most  favored  nation  does  or  shall 
enjoy,  submitting  themselves,  nevertheless,  to  the  laws, 
decrees,  and  usages,  jthere  established,  and  to  which 
are  submitted  the  citizens  and  suhjects  of  the  most  fa- 
vored nations.  But  it  is  understood,  that  this  Article 
does  not  include  that  coasting  trade  of  either  country, 
the  régulation  of  which  is  reserved  by  the  parties,  re- 
spectively ,  according  to  their  own  separate  laws. 

Art.  IV.  It  is  likewise  agreed  that  it  shall  be  wholly 
Tree  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries  to  manage,  themselves,  their 
own  business,  in  ail  ports  and  places  sqbject  to  the 
jurisdiction  of  each  other,  as  well  vvilh  respect  to  the 
loading,  unloading,  and  sending;  of  their  ships,  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  trcatud  as  pitizens  of  the 
country  in  which  they  réside,  or  af  least  to  be  placed 
on  a  footing  with  the  citizens  or  subjccts  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  V.  The  citizens  of  neithcr  of  the  contracting 
parties  shall  be  lîable  to  any  embargo,  nor  be  detained 
with  their  vcssels ,  cargoes,  merchandise,  or  eft'ccts, 
for  any  military  expédition,  nor  for  any  public  or  pri- 
vate  purpose  whatevcr,  wîlhout  allowing  to  those  in- 
terested  a  sufllcient  indemnification. 

Art.  VI.  Wheaever  the  citizens  of  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or 
asyluta  in  the  rivcrs,  bays ,  ports,  or  dominions  of  the 
other,  with  their  vessels,  wh<;ther  of  merchant  or  of 
*  war,  public  or  private,  through  stress  of  weather,  pur- 
suit  of  pirates ,  or  enemies,  ihey  shall  l)e  received  and 
treated  with  humanity,  giving  to  them  ail  favor  and 
protection  for  repairing  their  ships,  prociiring  provi- 
sions, and  placlng  themselves  in  a  situation  to  continue 
their  voyage  without  obstacle  or  hiijd>-aticc  of  any  kind. 

Art.  VII.  Ail  the  ships,  mercUaiulise  and  elfects 
bclonging  to  the  citizens  of  one  of  ihc  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  piralts,  whether  with- 
\n.  the  limits  of  ils  jurisdiction  or  ou  the  high  .seas, 
and  may  bc  carried  or  toniid  in  the  rivers,  roads,  bays, 
ports,  or  dominions  of  ihc  other,  sh.ill  be  delivered 
«p  to  the  owners ,  they  proving  in .  due  and  proper 
form    their   rights   beforc  the   compétent  tribunals;    it 
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being  \ve!I  understood,  that  the  daim  should  be  inade,  Î832 
>vith'm  the  term  of  one  year  by  the  parties  themselves, 
their  attorneys,   or  agents  of  their  respective  Govern- 
ments. 

Art.  VIII.  When  any  vessel  belonging  to  the  citîzens 
of  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked, 
foundered,  or  suflcr  any  damage  on  the  coasts^,  or 
within  the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  givea 
to  them  aii  assistance  and  protection  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  with  tlie  vessels  of 
the  nation  wbere  the  damage  happens,  permittîng  them 
to  unioad  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  merchan- 
dise  and  eflects,  without  exacting  (or  it  any  duty, 
impost,  or  contribution  \>halever,  unli!  ihey  roay  be 
exported ,  unioss  they  be  destined  for  consiimption  in 
îhc  counfry. 

Art.  1\.  Tiie  cilizens  of  each  of  the  contracting 
parties  shal'  liave  power  to  dispose  of  their  personal 
goods  within  llie  junsdiciion  of  the  other,  by  sale, 
donation,  tesiament,  or  olherwise,  and  their  represen- 
lalives.  being  citîzens  of  the  other  party,  shall  succeed 
to  their  said  personal  goods,  whether  by  testament  or 
ah  intestate,  and  they  uiay  take  possession  thereof, 
either  by  themselves  or  olhers  acting  for  them,  and 
dispose  of  the  same  at  their  wiil,  paying  such  dues 
only  as  the  inhabitants  of  the  country,  wherein  the 
said  goods  are,  shail  be  subject  to  pay  in  Hke  cases: 
and  if,  in  the  case  of  real  estate,  the  said  heirs  would 
be  prevented  from  entering  into  the  possession  of  the 
inheritance ,  on  account  of  their  character  of  aliens, 
there  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three  years 
to  dispose  of  the  same,  as  they  may  think  proper,  and 
to  withdraw  the  proceeds  without  molestation ,  and 
exempt  from  any  other  charges  than  those  which  may 
be  imposed  by  the  laws  of  the  coijntry. 

Art.  X.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
pcrsons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of 
ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject 
to  the  jurisdiclion  of  the  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  thereîn,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice  for  their  judicial  recourse  on  the 
same  tenus  which  are  usual  and  customary,  \\ith  the 
natives  or   citizens  of  the  country  la  which  they  may 
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1832  be:  for  which  they  may  emptoy  in  defence  af  theif 
rights  such  advocates,  solichors,  notariés^  agents,  and 
fa,ctors,  as  .they  may  judge  proper,  in  ail  their  triab 
at  law  ;  and  such  citi/ens  or  agents  shall  hâve  free 
oppqrtunity  to  be  présent  at  t^ie  décisions  and  sentences 
o\  thc  tribunals,  in  ^il  cases  which  may  conccrn  t4icm, 
aod  Jikewlse  at  the  taking  of  ait  examinations  and  evi- 
«ieni^e  >Yhich  may  be  exhibited  in  the  said  triais. 

Art,  XI.  ït  is  likewise  agreed  that  the  most  per- 
fect  and  eutire  securily  of  conscience  shall  be  enjoyed 
by  the  cîtizens  of  botîi  the  contracting  parties  in  the 
c6uiUrîQ&  subject  to  the  juiisuiction  of  the  one  and  the 
other,  Q'ithout  their  being  liabie  to  be  disturbed  or 
Dio)e$ted  on  account  of  their  religions  beiief,  so  long 
as  they  respect  the  taws  and  established  usages  of  the 
country.  Moreover,  the  bodies  of  the  cîtizens  of  one 
of  the  contr.Mcting  parties,  \\\\o  may  die  in  the  terri- 
tories  of  the  other,  shall  be  burled  in  the  usual 
burying  grounds,  or  in  ollier  décent  or  siiitablc  places, 
and  shall  be  protecled  from  violation  or  disturbancf*. 

Art.  XII.  It  shall  be  lawful  for  ihe  cîtizens  of  the 
United  States  of  America  and  «f  the  republic  of  Chile 
to  saii  uith  i\\ew  ships,  ^ith  ail  manner  of  liberty  and 
security,  no  disitinction  being  made,  who  are  the  pro- 
jjiietorB  of  the  merchandise  iaden  thereon,  from  '  any 
poil  to  the  places  of  those  uho  now  are  or  hereafter 
shall  be  at  enioily  wilh  eilher  of  the  contracting  par- 
ties. It  shall  likewise  bo  lawful  for  the  cîtizens  aforesaid 
to  sail  wilh  the  .ships  an  J  merchandise  before  mentioned, 
nnd  to  trade  uith  the  same  liberty  and  security  from 
the  places,  ports,  and  havens,  of  those  who  ate  ene- 
inifs  of  bolh  or  either  party,  without  any  opposition 
or  disturbancc  whatsoever,  not  only  dircclîy  lioni 
lîie  places  of  the  enemy,  before  mentioned,  lo  neutial 
pla<X's ,  but  aisy,  from  one  place  belonging  to  au 
vueuiy ,  to  anoiher  place  belonging  to  an  enemy, 
wheilier  they  be  nndcr  the  jurisdiction  of  the  one 
power,  or  under  several.  And  il  is  hereby  slipuluted, 
that  tree  ships  sîiall  aiso  gi^e  Ireedoni  to  goods,  and 
ihat  evcry  tliing  shall  be  decmed  to  be  free  and  exempt, 
whicb  shall  be  tuund  on  buaid  the  ships  belonging  tu 
the  citi'/eiis  of  eilher  of  the  contracting  parties,  al- 
though  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should 
uppertain  lo  the  eaemies  of  eiiher,   contrabaud  goods 
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being  al^vays  excepted.  It  is  aiso  agreed,  in  like  inan-  Jg^^ 
ncr,  that  Ihe  same  liWrty  be  extended  to  persons  wlio 
are  on  board  a  free  ship,  wUh  ihis  eli'èct,  that  althougb 
they  be  enemics  to  bolh  or  either,  they  are  not  lo  be 
taken  ont  oi"  \liat  free  ship  unle»s  the}  are  offîcers  or 
soldiers ,  and  in  the  actual  service  oï  the  enemies. 
Provided,  however,  and  ît  is  hereby  agreed,  tbat  the 
içtipulations  in  i\\\^  article  contained,  declarin|Ç  that  the 
flag  sh.ali  cover  llie  pioperty,  shall  be  under&tood  as 
applying  to  those  powers  only  vvlio  recognise  the  prin- 
ciple;  but  if  either  of  the  two  contractîng  parties  should 
be  at  war  nith  a  third,  and  the  other  neuir^t,  the 
tïag  of"  thu  neutral  shall  cover  Ihe  property  of  enemies 
whose  govcrnmenls  acknowledge  this  principle,  and 
not  of  odiers. 

Art.  Xin.  It  is  llkewise  agreed,  that  îii  the  case 
where  the  neutral  flng  of  one  of  the  contracting  parties 
shaii  protect  the  property  of  the  enemiea  of  the  othcr« 
by  ivirtue  of  the  above  stipulation  «  it  shall  aiw^ys  bç 
understood  that  the  neutral  property  found  on  jioard 
such  enemy's  v«ss«ls  siiali  be  hctd  and  considered  as 
encmy's  property,  and  as  such  shall  be  liabje  to  dé- 
tention and  contiscation,  except  such  property  as  was 
put  on  beard  such  vessel  beforc  the  decJaration  of 
w^'r,  or  even  aflervards,  if  it  ncre  done  witbout  the 
knowltîdge  of  it;  but,  the  conlracting  parties  ngree, 
that,  four  nionths  having  elapsed  after  the  déclaration, 
tlieir  citi^ens  shall  not  plead  ignorance  :hereof.  Oa 
the  conlrary,  if  the  llag  of  the  neutral  does  not  pro- 
tect the  enemy's  property,  in  that  case,  the  goods 
aod  merchandise  of  the  neutral,  enr.barked  ia  such 
erïcmy's  ship,    shall  be  free. 

Art.  XIV\  This  liberty  of  commerce  and  naviga- 
tiou  shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandiaes,  excepting 
those  only  which  are  distinguished  by  the  naine  of 
contraband,  and  under  this  mmc  of  contraband^  or 
prohibited  goods,  shall  be  cûmprehended  — 

Ist.  Cannons,  morfars,  howitzers,  swlvels,  blun- 
derbusses,  «luskèts»  fiizees,  rifles,  carhines,  pistols, 
pikes,  swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  ;md 
grenades,  bombs,  powder,  matches  ,  halls,  aud  al) 
otlier  things  belonging  to  the  use  of  thèse  ai  tus: 

2d.    Bucklcis»    helmcts,    brejçt  plates,    coata    of 
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1832  mail,  infantry  belts,  and  clothes  made  up  in  the  form 
and  for  a  military  use. 

3d.  Cavalry  belts,  and  horses  wîth  thcir  furnilure. 

4lh.  And  genera!!y  ail  kinds  of  arins  and  instru- 
inents  of  iron,  steel ,  brass ,  and  co|)per,  or  of*  any 
olher  materials  manufactured,  prepared  and  formed, 
expressly,  to  make  war  by  sea  or  land. 

Art.  XV.  Ail  other  inerchandise  and  thingg  not 
coniprehended  in  the  articles  of  contraband  expiicitly 
enumerated  and  ciassîBed  as  above,  sball  be  heid  and 
considered  as  free^  and  subjects  of  free  and  iawfui 
commerce,  so  that  they  may  be  carried  and  transport- 
ed  in  tho  freest  manner  by  both  the  contracling  par- 
lies,  even  to  places  belonging  lo  an  enemy,  exceptîng 
«nly  thèse  places  which  are  at  that  tîme  besieged  or 
blockaded  ;  and,  to  avoid  ail  doubt  in  this  particuiar,  it 
is  declared  that  those  places  only  are  besieged  or  blo- 
ckaded, which  are  acliially  altacked  by  a  belligérant 
force  capable  of  preventing  the  entry  oî  the  neutral. 

Art.  XVI.  The  articles  of  contraband,  before  enu- 
merated classified  nhich  may  be  found  in  a  vessel 
bound  for  an  ennemy's  port,  shall  he  subject  to  deten- 
tion>nd  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
ihey  "see  proper.  No  vessel  of  eilher  of  tho  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  sens  on  account  of  having 
on  board  articles  of  contraband,  whenever  the  master, 
caplain,  or  supercargo  of  said  vessel  will  deliver  up 
the  articles  be  so  great,  and  of  se  large  a  bulk,  that 
they  cannot  be  receivcd  on  board  the  captnring  ship 
\vithout  great  inçonvenience  but  in  Ibis  and  in  ail  other^ 
cases  of  just  détention,  the  vesseis  detained  shall  be 
sent  to  the  nearcst  convenient  and  safe  port,  for  trial 
and  judgment  according  to  law. 

Art.  XVÏI.  And  whereas  h  frequently  happenslthat 
vesseis  sail  for  a  port  or  place  belonging  to  an  enemy, 
uithout  knowing  that  the  same  is  besieged,  blockaded, 
or  invested,  it  is  agreed,  that  every  vessel  so  circum- 
stanced ,  may  be  turned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  detained,  nor  shall  any  part  of  her 
cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated,  unless,  ajter 
warning  of  such  hlockade  or  investment  from  any  offi- 
cer  commanding  a  vessel  of  the  blockading  forces, «she 
tjhali  agaiii  altempt  to  enter;  but  shc  shall  be  permilt- 
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ed  to  go  to  any  other  port  or  place  she  shall  think  1832 
proper.  Nor  shall  any  vessel  of  either,  that  may  hâve 
entcred  mlo  such  port  before  the  same  was  actually  be- 
sieged,  blockaded,  or  invested,  by  the  other  be  re- 
Btrained  from  quittjn^  such  place  with  her  cargo,  nor 
if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender  shall 
such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but 
they  shall  be  restored  to  ihe  owners  thertof-  and  if 
any  vessel,  having  ihus  entered  the  port  beîbre  the 
blockade  took  place,  shall  take  on  board  a  cargo  after 
the  blockade  be  estahii.hed,  she  shall  be  subiect  to 
be  waraed  by  the  blockading  forces,  to  return  to  the 
port  blokaded,  and  discharge  the  said  cargo-  ànd  if 
alter  receîving  the  said  varning  the  vessel  shall  per- 
sist  in  going  out  with  the  cargo,  she  shall  be  lîable 
to  the  same  conséquences  as  a  vessei  atteinfjting  to 
enter  a  blùckaded  port,  afte*  being  warned  olf  by  the 
blockading  forces. 

Art.  XVllI.  In  order  io  prevcnt  ail  kinds  of  dis- 
order  m  the  visiting  and  examination  of  thé  ships  and 
cargoes  ni  both  îhe  contracting  parties  on  the  high 
seas  they  hâve  agreed ,  mutuailv,  that  whencver  a 
vessel  o!  war,  public  or  private,  shall  meet  with  a  neu- 
trai  ot  the  other  contîaciing  partv,  the  first  shall  re- 
main  at  the  greatest  distance  compatible  with  making 
the  visit,  under  the  circumstances  oi"  the  sea  and  wind, 
and  the  degree  of  suspicion  altending  the  vessel  to  be 
visited,  and  shail  send  its  smallest  boat  in  order  to 
exécute  the  said  examination  of  the  papers  concernino- 
the  ovvnership  and  cargo  of  the  vessel,  wilhont  causing 
the  least  extortion,  violence,  or  iil  trcatment,  for  which 
the  commanders  of  the  said  arnied  ships  shall  be  re- 
sponsible  with  their  persons  and  property;  for  which 
purpose  the  commanders  of  the  said  private  arnied 
vessels  shall,  before  rcceiving  their  commissions,  give 
sufTicient  security  to  answer  for  ail  damages  they  mav 
commU.  And  it  is  expressly  agrecd,  that  the  neutral 
party  shall,  m  no  case,  be  required  to  go  on  board 
tae  exarainjng  vessel,  for  the  purpose  of  exhibitino 
her  papers,  or  for  any  other  purpose  whatever.  " 

Art.  XIX.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation  and  ab- 
use m  the  examination  of  the  papers  relaling  the  ow- 
nership  ol  the  vessels  beionging  to  the  citizens  of  the 
two  contracting   parties,   they  hâve  agreed,    and    do 
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1832  «grée,  tbal,  in  case  one  of  ihem  «hall  be  enj^aj^ed  în 
wor,  the  shipâ  ând  vessels  beloîi^^in.;;  to  Ui»*  ciii/en,,  of 
ihe  olher  must  be  lurnished  witU  sca  letteis  or  pass- 
ports ^  expressing  the  naine,  j)topcrIy  and  bulk  of  the 
ship;  as  also  the  nanie  aiui  plaoe  ot  habitation  of  the 
inastër  or  conimandei  of  saJd  vessel,  in  ôrder  that  ît 
may  ihereby  appear,  that  the  ship  really  and  truty  be- 
iohj^s  to  tlie  citi/t*ns  of  one  of  the  pjirlies;  tliey  hâve 
likewîse  a^reed  that  such  ships,  beinjr  laden ,  besides 
the  sea  letlers  or  passports,  shali  also  be  provîded  witii 
certiiicates  containinrç  the  several  pa»ticuiats  of  ihe 
cargo,  and  thé  place  whence  the  ship  sailod,  so  that 
it  may  be  known  whethei*  any  forbidden  or  contraband 
guods  be  on  board  the  sapie;  which  ceriilicâtes  shall 
be  inade  ont  by  Un-  officers  of  the  place  whence  the 
ship  saSIéd ,  in  the  accuslomed  form ,  nithôut  which 
requisites,  said  vecsel  hiay  be  detained,  to  be  adjud 
jÇf'd  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  declafed 
regaf  îirîze,  unie.iis  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  atcident,  and  be  satisfied  or  sopplied  by 
testimony  èntirely  équivalent. 

Art.  XX.  It  is  lurtlier  apofd,  that  the  stipulations 
abo^e  expressed,  relative  to  the  visilinor  and  examina- 
tion  of  vessels,  shall  apply  only  to  those  which  saii 
without  convoy;  and  when  said  vessels  shall  be  under 
con\oy  the  verbal  d<;rlarat>on  of  the  commander  of 
the  cônvov,  on  his  ^\ord*of  honor,  that  the  veséefs  xin- 
der  his  protection  belonj;  io  the  nation  whose  tîag  ne 
carriies;  and  when  thcy  are  hiuiild  to  an  enemy's  pcit, 
that  they  bave  no  contra))and  goods  on  board,  shuil 
be  giifluîent. 

Art.  XXii  It  is  forthcr  a«^!eed  that,  m  ail  cases 
the  eslablished  courts  for  prize  causes,  in  the  countiry 
to  which  the  prizes  may  b'î  condiicted,  shall  alone 
take  to}i;ni/ance  of  them.  And  whenevi-r  such  tribu- 
nal of  eîther  parîy  shall  pronourtc'e  judgment  against 
Tiny  vl'^sel  or  goods,  or  properiy  claimed  by  the  cî- 
li/cns  of  the  othcr  party,  the  senlenre  or  decree  «hali 
mention  (he  reâsons  or  motives  on  wliich  the  same  shall 
bavé  bbeil  foundèd,  and  an  authenticated  copy  oT  thé 
sentence  or  decfee,  and  of  ail  the  proceedings  in  the 
case,  shalî,  if  demanded,  bé  delivered  to  the  com- 
mandant or  agent  of  said  vessel,  without  any  dèlay, 
he  paying  the  le^al  fee»  for  the  same. 
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Art.  XXIL  Whenever  one  of  the  comractinjç  par-  Î832 
lies  shal!  be  engaged  in  war  wilh  another  stalf,  no  ci- 
tizen of  tlie  other  contracting  patty  shall  accept  a  com- 
mission, or  lelter  of  marquu,  for  the  purpose  oC  as- 
sisting  or  co-operaling  iiostilely,  nitli  the  said  eneiiiy, 
against  the  said  party  so  at  war,  under  the  pain  of 
beinjs;  treate<l  as  a  pirale. 

Art.  XXIlï.  If,  by  any  fatalîty  which  cannot  be 
expected ,  and  which  God  forbid,  the  two  contracting 
parties  should  be  engaged  m  a  war  uill»  each  olher. 
they  bave  agreed,  and  do  agrée,  novv  for  ihen ,  that 
tij«ie  shail  bo  aliowed  ihe  term  of  six  monlhs  îo  tlie 
merchants  residiiig  on  tl.o  coa«t«  and  in  the  ports  of 
each  othcr,  and  the  ierm  of  one  yeai-  to  ihoj'e  wh<» 
liv.'cli  in  the  interior,  to  arrange  their  business  and 
tiansport  their  effects  \yherever  ihey  please,  giving  to 
them  the  safe  conduct  neccssary  for  ît,  which  may 
serve  os  a  sunicient  protection  unli!  they  arrive  at  tho 
desigiialed  porî.  The  citi/ens  of  a!!  ollier  occupation', 
who  may  be  estahfished  in  the  territories  or  dominions 
oJ  The  United  îStales  of  America,  and  of  the  repuhlie 
of  Chile,  shall  be  respected  and  maintained  in  the  lui! 
cnjoyement  of  their  personal  ilberty  and  propcrt)  ,  nn- 
less  their  parlioulai  condnct  shail  cause  ihciTi  to  forfeit 
îhis  p:ot':'ction ,  which,  in  considetation  of  humanity, 
t!ie  conlraciiiig  parties  engage  to  give  them 

Art.  XXIV.  iNçilher  t!ie  debts  due  Irom  the  indi- 
vidnals  of  the  one  nation,  to  ihe  individuals  of  tlie 
oîher,  nor  ghare-s,  nor  money  wliich  they  may  j>ave 
in  public  ftiîjds,  nor  in  publie  or  private  î)a(^k.s ,  sliall 
ever,  in  any  cvcnt  of  wat ,  or  o(  naîiona!  clil'ference  be 
sequesîrnfed  or  conîisciited. 

Art.  XXV^  Both  ibe  coniracfing  parties  being 
désirons  of  «voîding  ail  inerpialiiy  in  relation  to  their 
pubUc  conunoniealions,  and  officiai  intercourse,  bave" 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  their  envoys.  mi- 
nisters,  and  olher  jjubiic  agents,  the  saine  favors,  im 
mnnities,  and  exemptions  which  fhose  of  the  most 
favored  nation  do,  or  shall  enjoy;  it  being  under.etuod 
Ihat  whatever  favors,  immunities,  or  privilèges  The 
United  States  of  America  or  the  republic  of  Chile  n)av 
(ind  il  jiroper  to  give  to  the  ministrtrs  and  pni)lie 
agents  of  any  other  power,  shall.  hy  îlie  sanie  acU 
be  cxtcndëd  Io  those  of  each  cf  ihc  contracting  p.-iuivi. 
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1832  Art.  XXVI.    To  make  more  efTectual  the  protection 

which  the  United  Slutcs  ot'  America  and  thc  repubiic 
of  Chile  fihall  afFord  in  future  to  the  navigation  and 
commerce  of  the  citîzens  of  each  other,  ihey  agrée 
to  recelve  and  admit  consuls  and  vice  consuls  in  ail 
the  ports  ppen  to  foreign  commerce,  vvho  shall  enjoy 
in  them  ail  the  nghts,  prérogatives,  and  immunities, 
«)f  the  consuls  and  vice  consuls  of  the  roost  tavored 
nations;  each  contracting  party,  however,  remaining 
at  Jiherty  to  except  those  ports  and  places  in  which 
the  admission  and  résidence  of  such  consuls  may  not 
seem  convenient 

Art.  XW  II.  In  ordeç  th.it  the  consuls  and  vice 
consuls  of  the  two  contracting  parties  rnay  enjoy  the 
rights,  prerogativci» ,  aud  immiinilies,  whlch  hcJong  to 
thcm,  hy  their  public  charactcr,  they  shall,  heVore 
entering  on  the  exercise  of  their  ftirictions,  exhibit 
their  commission  or  patents  in  due  form,  to  the  Go- 
vernment to  vkhitii  they  are  accrediied;  îand,  havisig 
obtained  their  exequator,  they  shall  be  held  and  con- 
siderçd  as  such,  by  ail  the  authorilies,  magistrales, 
and  înhfibitants,  in  the  consular  district  in  which  they 
réside. 

Art.  XX\  111.  ït  is  likewîse  agrced ,  that  the  con- 
•Slïis.  their  secretarics,  officers,  and  persons  attached 
to  ihe  service  of  consuls,  they  not  beîng  citizens  of 
the  Lountry  in  which  the  cofisul  résides,  shall  be  exerfipt 
fron»  ail  publtc  service,  and,  aiso,  from  ah  kinds  of 
taxes,  împosts,  and  contributiojîs,  except  those  which 
they  sball  bc  obliged  to  pay  on  account  of  commeree, 
or  their  pronerty,  to  which  the  cilî/ens  and  inhabitgnts, 
native  and  tùreign,  of  the  country  in  which  they  réside 
arc  bubiect:  being  in  every  thing  bosides  subject  to 
the  iaws  of  their  respective  state.  The  archives  and 
papers  pf  the  coivsulate  «.hall  be  respected  inviolably: 
and,  under  ao  pretext  wbatever,  shall  any  magistratu 
seize,   hr  in  any  «ay  interftyte  with  them. 

Art.  XXIX.  The  said  consuls  sh;i!l  lune  power  lo 
reqùire  ihp  assistance  of  the  aiithoiuics  of  the  country 
for  the  anx'st,  détention,  and  custody  of  deseï  tcrs  iVbm 
the  public  and  privale  vcssçls  of  tluir  country  ;  and, 
for  that  purpose  they  shall  address  themstlves  te  the 
courts^  judges,  and  officers  con)petent,  and  shall  de- 
ntand  tue  said  deserîtiJ»  in  writing,  p>oving  by  un  ev- 
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hibUion  of  ihe  registers  of  the  vessel  or  shîp's  loU,  1832 
or  other  public  documents ,  tliat  thosç  men  were  part 
ot  ffnid  crew»;  and,  on  this  deraarïd,  so  proved  ,  (sa- 
ving,  however,  where  ihe  contrary  la  proved)  the  de- 
livery  shall  not  be  refused.  Such  dcserters  wben  ar- 
rested,  shalt  be  put  at  the  disposai  of  sajd  consuls*,  and 
înay  be  put  in  the  public  prison  at  the  request  aiul 
expense  of  ihose  who  reclaim  them,  to  be  sent  m  t'ïe 
ships  to  which  tbey  belonged,  or  to  other  of  the  same 
i^ation.  But  if  tbey  be  not  sent  back  wilhin  two  months^ 
reckoîiinj^ç  IVom  the  day  of  their  arrest,  tbey  shall  be 
set  at  libcTty,  and  shall  no  more  be  arrcsîéd  for  the 
same  cause.  It  is  understood,  however,  Ihat  if  the 
déserter  should  bo  found  to  bave  conamilted  any  crime 
or  oltence,  bis  sin  render  niay  be  delayed  until  ihe  tri- 
bu2<ai  befote  which  the  case  inay  be  dependinjç,  shall 
baye  pronounccd  ils  sentence,  and  such  sentence  shuH 
hâve  been  carried  itilo  effect. 

Art.  XXX.  For  the  purpose  of  more  effectually 
protecting;  their  commerce  and  navigation,  the  twa 
contracting  parlics  do  hcrcby  agrée,  as  soon  hereafter 
as  circumstances  wiil  permit  them,  to  form  a  consuiar 
convention,  which  shall  dt-ciaie,  specially,  the  powers 
and  immuniiies  of  the  consuls  and  vicecousuls- of  the 
respective  parties. 

Art.  XXX[.  The  United  States  of  America  and 
the  Republic  of  Chile,  desiri^ng  to  make,  as  durable 
as  circumstancés  will  permit,  the  relations  which  are 
to  be  established  belween  the  two  parties,  by  \irtué 
of  this  treaty,  or  gênerai  convention  of  peace  .  amity^ 
commerce,  and  navigation,  bave  declared  solemnly, 
and  do  agrée  to  the  following  points^ 

Ist.  The  présent  treaty  shall  remaînin  full  force 
and  virtue  for  the  terra  of  twelve  years  to  be  reckon-> 
e4  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications, 
and,  further  until  the  end  of  one  year  àfter  either  of 
the  contracting  parties  shall  bave  giveô  notice  to  the 
other  of  this  intention  to  tcrniinate  the  same;  each  of 
the  contracting  parties  reserving  to  itself  the  rîght  of 
gîving  such  notice  in  the  other,  at  ibe  end  of  said 
term  of  twelve  years:  and  it  is  hereby  agreed  belween 
them,  that,  on  the  e\j>iration  of  one  year  affer  snch 
notice  shall  bave  been  received  by  either,  from  the 
ot'H    party ,    this   treaty ,   in  ail  the  ^>arts    c elatîng   irt 
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1BÎÏ2  t:«ranif'vce  îîM'I  navio:rtt*jon,  shalf  nitogefher  censé  and 
♦letOMiiinu;  hhI  in  .il!  those  paris  whic!»  relayé  to  i>fcu te- 
and  irientlhij),  it  shall  be  permaiienfiy  aiitl  perpotuliJiy 
hiodinçr  on  boîh  poucrs. 

2d,  n'  any  une  or  iiu»re  of  the  citizens  of  eilhei* 
jtarty  shall  inhinge  anv  of  the  articles  of  this  treaty, 
such  c\Û7j'Xi  pliàll  he  held  personally  re«|>onsible  tor 
the  siiflie,  niid  the  harmony  and  good  correspondenoo 
brttwoen  the  nations  shali  not  be  intetTiipIt'd  thereby; 
eaob  party  cnuiaglag  in  no  way  to  protect  the  o(lttfld«r» 
or  sftnction  smh  violation. 

3d,  If  (which,  indecd ,  r.innot  he  e\pf«'fod,)  r.a- 
fortunately,  ;iny  of  the  aiticio.s  contained  u\  \\\k  pré- 
sent tieatv  shall  be  violated  or  infniijied  in  a.;y  olht;r 
way  whatever  if  is  expressiy  stipulatcd  that  nejther  o>" 
the  contrat'tinfT  parties  wiil  ordei  oi  aothorize  any  Q«!is 
of  reprisai,  nor  detlare  vrai*  again«î  the  other.  on  rom- 
plainls  of  injiiiies  or  damages  tiotil  the  said  party, 
jcnsidfîiiig  itst*H  oH'ended,  f!>all  (irst  liave  preseiUcd 
ta  tho  ofltor  a  statentent  of  >ii<'b  injuries  or  damages, 
\erilied  by  compétent  proof,  and  demanded  ju^tîte 
and  satisfaction,  and  the  same  shii!l  hâve  been  eitUer 
refosed  or  tinreasonahly  delayed. 

4th.- Nothing  in  this  treaty  tontained  shall,  îiowe* 
ver,  be  consfrued  to  operatc  contrary  in  former  and 
esisling  pubilc  tre:»tieR  with  other  Soveieign»  or  8tate«. 

The  présent  treaty  of  peaoe,  aniity ,  commerce' 
and  navigation,  sh;;!!  be  approvud  nnd  ratifîed  by  the 
Président  of  The  Uhited  States  of  America,  by  and 
with  the  adme  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and 
by  tbe  Président  of  the  Repoblic  of  Cliile,  vtitb  the 
consent  and  approbation  of  the  Congress  of  th<^  sauie; 
and  the  ratifications  shall  be  exChanged  in  the  VÀ^  of 
AVashinglon  A'ithin  nine  nionths ,  to  be  rerkoned  from 
the  date  of  tha signature  hereof,  or  sooner  if  practicabU. 

In  faitfi  whereof,  we,  the  «Juietwritten  plenipolen- 
îMiîc«»  of  The  ÎJiiited  States  of  America,  and  of  ihe 
ilepublic  of  Chile,  hâve  sjgned,  by  virtue  of  our  pow- 
ers,  the  prp<?t-nt  treaty  of  peace,  amity ,  commjerce, 
and  navigation,  an<l  hâve  kereunto  affixed  oiir  seak, 
rospectively 

Jlone  and  c^^ncluded ,  in  tripUcate,  in  tiie  cliy  of 
.Santiago  ihis  sixJeenth  day  of  the  tnonth  oi  May  — 
!n  ;he  year  of  our  Lord  Jésus  Christ  one  thousartd  fight 
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hiiruired  and  lliirty-lwo;   and  in   Ihe  fiûy  sixth  year  of  jgg^ 
Ihe   Indépendance   of  The  Unilèd   Sfates  of  America^ 
and  Ihc  twentytilird  of  tliat  of  ibe  Repuhlic  of  Chiie. 

Ino.  h  a  m  m  (seal). 

z\ndres  Bi:i<r.o     (seaJ/ 


13. 

Publication    de   la   Hesse   électorale, 

concernant    le   petit    trafic    sur    les 

frontières  réciproques  des  territoires 

de    Vnssoeiation    de    douanes    de    la 

Fiasse  et  des  deux  Hesses  et  de  celle 

de  la  Bavière  et  du  IVurtemberg, 

En  date  da  21*  Mai  1832. 

(Sonuiiliing   yon   Gesei-^en   ete,    fur  Kinhessen.     1832. 
Nio.XVÏÏ.     Mai.) 

Da  lut'li  deni  Ailikei  12  rie»«  Mnter  dem  27.  Mai 
i82M  y.u'iselieM  deui  Kouigreiclic  Preussen  und  dem 
Grossher%og'ihiime  Hesseu  eiueiseUs  niid  ^en  Konig> 
reicheu  Baiern  uiul  W^tirtemberg  aitdeserseils  ab^c- 
schlossenen  Han(lflsvertiag,s  welcher  iiach  Art. 37  des 
mil  dem  Konigieirhe  Pieiissen  uiid  dem  Gr05sher*/.og- 
tbunie  Hesseii  iinler  dem  25.  Augiist  1831  abj>;escblos- 
seneu  Zoil .  uiid  Handelsvertra^s  aiicb  auf  Kinhessen 
Anwenduiig  fiudel .  dei'  kleine  Verkebr  der  Unterlhanen 
an  deii  Gren/en ,  wo  der  pieussisch  - liessische  und 
baierisch -wurlciubergische  ZoHverband  sîch  beiiihren, 
durch  e'tne  eigene  Uebereîiikunft  erleicbtert  werden 
sol);  so  isl  7.U  Voll'ziebnng  dieser  Vertragsbestiiriniingen 
Nacb&lebeudes  feslgeselzt  vvorden. 

§.  1.  Als  Gi-en/'.bewDbner,  auf  deren  Verkehr  îrt 
dem  einen  oder  dem  anderen  Vereinsgebîele  die  Er- 
leichtei'ungen  des  Grenzverkehrs  Anwendung  finden 
sollen,  weiden  diejenigen  angeseben ,.  welche  gçgen- 
seilig  nicht  iiber  vîer  SUinden  von  der  Vereiirsgrenze^ 
«ulfentt  wohiien. 

§.2.     Gegenslando  des  Grenxverkebrs  sindt 
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18S2  1)    die    rohen    PrzP'ignisso    aus    eigenihurolichen 

Grnn<lUosit;2un^<.-n  hîv  Gârlcn ,  l'\'Sdt;in  und  >V»esen, 
ebijnsv  ^ie  roiicr.  Erzeuî^nî.sstt  (Trauben)  ans  eigeu- 
lliumljchen  \Veiiiborgcii,  dièse  jp'JocÎJ  mît  der  Beschran- 
kung  î«^f  die  unr;)!ttelbai  an  de:i  Wohnort  des  Besilzcrs 
anstossértde  Markung* 

2)  die  Aossaat  tar  die  ebengciiannlcii  Grundsliicke; 

3)  die  Naturalgulten  undZehnlcn,  sowie  die  îlolz- 
rechtsbezijge  ; 

4)  Gclreide,  Hoîz,  I^olirinden  und  Oelsamen  der 
Grenzbevyohner.  xum  Malilen,  Schneiden  und  Stampfen 
aut  Mûhiei»  in  c'inem  anderen  Vereiiiygebiete; 

5)'diy  ISittural-Untei-'ilutziingen  lur  die  durch  Brand 
oder  andcrc  KloneiU  a- Kreignisne  ^  ernnglijckten; 

6)  diè  zur  \  eraibi-itung,  Vcredlmig  oder  Repara- 
ter  eih-  und  ausgehoîiden  Gcvg^-itsKinde  ; 

7)j  das  zur  Weide  uijd  Fiitterung  und  atîf  Probe 
eîn-  Mod  ausgthende  Vieh,  upd  die  von  deinseibeu 
gevytjnnonen  Produkte; 

8)  inlivntlisclie  Erze«gnisse  und  Fabiikate  jeder 
Art,  vvenn  sie  l'iir  den  eîgcnen  Ilaîishs'diu  f  der  Grenz- 
be^oj^ncr  aus  einem  anderen  Vcreinsgcbiete  in  Quan- 
titaten  bezogen  werden,  von  welchcn,  in  Fiiilen  der 
Ver^ollyng  narh  dein  a'.lgemeinen  Tarif  oder  fiach  den 
konvenzionelien  Zolls'âtzen,  der  F-iingangs-  und  Aus- 
gangszQll  dçn  Betrag  von  acliL  gGr.  nicht  iibersteigen 
wiird^. 

§,  3.  Die  îin  vorhergehenden  §.  von  1  bis  8  auf- 
getuhrien  Artikel  geniessen  im  Grenzvcrkehre  folgende 
Erîeichterung  : 

a)  sie  konnen,  ohne  an  eia  vertragmiissiges  Bin- 
odcr  Aus^angsamt  gebunden  zu  seyn,  bei  jeder  zu- 
stiindigen  Zoli- Erhebu:igssteile  im  Grenzbezirke  ein- 
und  ausgeRihrt  werden  ; 

b)  es  werden  darijber  keîne  Ursprungsbescheini- 
gungen  gefordert; 

c)  abgabenfreie  Gegenstiinde ,  deren  Abfuhr  von 
einem  Orie  erfolgt,  welclicr  zwischen  der  Zoilslelie 
und  der  Grenze  liegt,  oder  die  nach  einem  Orte  be- 
slîatmt  sind,  welcher  die  namPche  Lage  hat,  bleiben 
resp.  bei  dem  Ausgange  oder  bei  dem  Eingange  von 
der  Zoll  -  Abfertigung  befreiet,  und  unterliegen  blos 
der  Zoll-  Aufsîcht. 

Ausserdem  wii'd  noch  in  Ansehung  der  von  1  bis 
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7  aHfge./àhUen  Gegenstiinde  bestîmnit,  dass  wcnn  dar- 1832 
unter  seiche  voikommen  solîten,  die  nichf  schon  diirch 
den  Handcîsvertrag    vom  27.  Mai   1829   unter   die  be« 
freieten  Artikel  autgenommen  waren,  solche  îm  Grenz- 
vcrkehr  dennoch  frei  se^n  sollen. 

§.4.  Bei  dem  Grenzveikebr  finden  nur  folgendc 
Fonnil(vhkeîtei)  Statt  : 

a)  der  WaarenHihrer  muss  alis  Grenzbewohner  îm 
Sînne  des  §.  1  nototisch  bekaiint  seyn,  odcr  slch  als 
solcher  legili/nifcn  ; 

b)  NatUial^'ilten  !ind  Zehnten,  sowio  die  liolz* 
rccbtâbexiige  und  die  Natural- lJntersl.iJt/un;;en  iJr  die 
durch  Brand  oder  andere  Elemeiilar-E!ci^ni.s.se  Ver- 
ungliickt^  tniissen  mit  obi  igkeitiichen  Bescbeinigungen 
begleitet  se^n; 

c)  Geireide,  llolz,  Lohrinden  und  OeUaamen» 
7.um  Mahleii,   Schneiden  und  Stamplcn; 

d)  die  zur  Verarbeitung,  Veredlung  oder  lle|>ara> 
tur  bestimmten  Gegenstande; 

e)  das  zur  Weide  und  Fiitterung  uiid  auf  Probe 
eiii  -  uiid  ani.gehcnde  Vieh  muss  iibcr  die  nihtdicben 
Zoiistellen  ein  -  und  ausgeben,  und  innerlialb  dcr  bei 
dem  Eingaiige  zu  bestimnienden,  in  jcdem  eiiszeinen 
Faile  luich  den  Verhiiltnissen  abzumessendcn  Frist  zu- 
riickgelijlirt  werden. 

§.5.  Um  die  Abfertîgungs-Berugnîsse  der  baîeri- 
sclien  Zollamter  in  Bezuji;  auf  Gegefîsliindc»  welcho 
zur  Veraibeitung,  \ejcdîu.Mg  oder  lleparatur  cui-  und 
ausgeheii,  n»it  den  Abrertij^nogs-liefugnissen  der  kur- 
besslscben  ZoiLstellen  in  Ucbeieinstimmunsc  zu  brînacn, 
iht  Foigeudes  gegenseiKg  feàtgesetzt  worden: 

1)  die  Ilaupt-Zoliamter  und  die  Neben -Zollamter 
eisicr  Klasio  konhen  die  in  Rede  stehenden  Gegcii- 
slaude  ohnc  Hiicksicht  auf  Art  und  Menge  abfertigen; 

2)  die  Befugnlî^se  der  Neben -Zollamter  zweiter 
Kl.isse  werden  dagegen  auf  nachbenannte  Gegenstande 
und  Meiigen  bcschriinkt: 

a.  bei  Fluchs,  [lanf,  Werg,  Wolle  uud  Dawni'- 
woilc  zom  Spinnen  ,  Garn  zum  Sieden,  Bleicbcn,  W'î- 
ben  und  Fàrbcn,  auf  Quantitiiten  bis  zu  50  Pfund  eia- 
.scblicssiich , 

b.  bt'i  Leiriwand  zum  BIcichen,  Farben  und  Drq- 
"kcn.  auf  Uuiinlil'dlcn  blj  zu  25  Pfund  einschliesslicb,  uad 
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1832  c.   bel  Hauten  zum  Gerben,    Fellen  r.um  Farben 

«nd  fiegcnstandcn  zur  îleparatur,  nuf  einzeine  Stiicke. 

§,  6.  Zor  Erleichtening  dos  Marktverkchrs  im 
Grenzbc/.irke  wird  Icstgesclxt,  dass,  wenn  an  einein 
Orte  des  («renzbezirks  tin  Jahrmarkt  gehalten  wird 
welcbetn  keine  zur  Zoll  -  Erhebting  von  Marktwaaren 
zustandige  Zollstelle  vorlicgt,  ein  hierfiir  geeigncter 
Zollbeamîe  dahin  abgeordnet  werden  soli,  uni  die  Ab- 
fertigang  inlandiscber  iSrzeugnisse  nnd  Fabrikatc,  in 
sofern  sie  Gegenstlinde  des  Marktverkebrs  sînd,  «nd 
der  Ort  der  Herkunft  nîcht  weiter  ais  vier  Stunden 
voii  der  Vereinsgrenze  entfernt  ist,  auf  den  Orund 
von  Ursprungs  -  Bescheiniçungon  zum  v^ilragrnassig 
IVeiùn  oder  beglînstigten  IJebergange  aus  dem  einen 
in  das  andere  Gebiet  vorzunclimen. 

Die  niihcren  Anordnungen  zur  Ansfiihrung  dîeser 
fiestiminungen  soiien  von  den  beiderseitigcn  oberen 
Verwaltungs  -  Beliorden  in  gemeinscbartiich^m  Einver- 
standnîpse  nach  denu  Bediirfniss  alsbald  getrolFen  werden. 

Cassel,   am  21.  Mai  1832. 

Kurfiirstlichos  Finans  Mînisterîom, 

Mot». 
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Convention  entre  le  royaume  de  Ba- 
vière et  le  grand  -  duché  de  Bach:^ 
concernant  les  tria^aux  pour  la  recti- 
fication du  cours  du  Bhin,  en  date 
du  27.  Mai  1832- 


Uehereinhunft  zmschen  der  Krone  B(tiern  nnd 
dem  Gro^sher2oqlhum  Baden  uher  die  l'ollerL- 
dttng  der  Arbcilen^  welche  an  der  zur  Rektiji- 
laiion  des  Rheiîilaufes  zwischen  Keuhur^  imd 
Franhettthal  iii  Gemàssheit  der  Convenûo/i  rom 
J.J  Noueniôer  1825  begotuienen  Durchsilche  tm(^ 


f  t  If  ^rantl-  Uuc/it  do  JJadey  cuimenuuil  aie.  .45^ 

zur  luiU'/i^a/i^dic/i  Ji'xUiigen  yetiniidnii'^  dcrsel-'lS32 
l>en    mil    dir    uoc/i    licslidienden   ntti n  Jiiclitung 
(fi  A    li.'ie'uis   erj'ordert   wcrdtu. 

AbgOîjclilo«s('n  li  ituiin  27.  Mal  1832  iiiid  j;;en<'limiu;t 
von  bciden  conti  ahirtMideii  GoDveriioincnl  •  unlirm  ^, 
rtsp.  30.  Okiobcr   18<J2. 

(Publiratii'U  offi-  ielU;  faite  à  Mniiic,  Ir  2}.  \o»*'nil>re  1832.  Re- 
piermtu':-  -  UtiiU.  lV»r  t!ai  Kùinyreitii  Haiern.  1832,  Nr,  50. 
S.  1024  u.  r.) 

Art  l.  Lin  jedtn  thuniichcn  Beweîs  %olIer  tie- 
ru«k9itl»t!i;nn;j^  der,  wenii  aucji  niKjrwiejienen  uiid 
durch  kciiic*  Èr(iiliruiig;eii  bcstUtigten  Befiirciituiigcn  ?Ai 
gcb<;ii ,  welclie  die  Nachbar-  und  U  l'ers  taateti  des 
untcnrârtigeii  Rl»einpebk*tes  gejjeo  die  vollkouimene 
KekiitiLaliun  rcjjp  («eradt-leitting  des  Rlieinl.mits  in 
Uer.bezt-lchneteii  Cîejit;nd  erhobcn  hiibcn;  stehtMi  buido 
CiintiabireuUo,  ^(^in;i<iti  crh.ili^'iu'r  Uoc  hsteu  \  oîliaaobt, 
vou  dieser  voJbtandif;ei)  ttektilikaion  ab  l'nd  crlilaren 
iilcrniit  die  UebereinUunrt  vom  14.  November  1825  fiir 
aui'jgcbobcn,  .>obrild  als  «jjegfnwilMigc  Cebeji.inkuntl  die 
HalUikalîon  des  kv^iil^'icii  Baiersch^n  und  des  Gros»- 
her7.0j;Uch«n  Badisci^ti  GouvcrnCiiKints  eibalten  hulie»^ 

•Al  1 2.  Es  salleii  iri'ttbia  diu  B.beînrektinkKUons- 
Arbi^iicn  beider  Staatun  in  d^n  obenbezçicliMot^u  und 
inslit^oudere  in  dem  vqu  iMechleishtim  ahwatls  liejrenr 
don  i  iusàgebitte  lotlîgiiuh  aul  die  V  (ilLadunjjç  oer  fcbon 
iUUigchubvnen  I^iirchstiche  und  auf  die  urain)-;?inf;lit.u 
nolhijtc  Veibifldor^  ihrer  Uicbt.iji.^slinica  aiit  Ut'ia  ai- 
U;a  Flussluufc  buvschriinkt,  und  /laie  Rektiiikationcn, 
nelcbe  acoserhalb  dieser  lijdrotecJu  ischen  Erl'orde»- 
ui^^e  licgen  und  nicîit  durch  die  abàoiute  Notir,»ii>dig- 
keit  nnd  Jen  bedran;^len  Z»i:>l:ind  jenes  Fithsgebieiea 
geboten  weidcn,   duicluttia  vi;.u.iedtîn  wcrdcn. 

*  Art.  3.  Es  ist  aibo  von  Konij^k  Bivlv^rsclier  Seite 
ncbst  den  uach  iin<l  nacii  iioibi^  werdenden  lîfer- 
h«>hut£- Arbeiten  iu  den  Durcluschnitien,  weiche  den 
ThaUeg  des  Flusses  schun  aul^enoinmen  haben,  nur 
uoch  das  Geliiijijen  dea  ;iu.s{^ehobeneii  Angelhafer  und 
liinkeaheiiner  Duicliscbnittà,  von  Gt'usshei'/>o;r|.  Badi> 
scher  St;ite  aber  dii'  \  ollentbiii"^  des  Lfcinier.sheiiner, 
Geruieisheimtr  und  i'iicscnbcinicr  DurcbstbnitU,  \\e) 
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183?  che  den  Thalweg  bei  dcm  nlichslen  Sommergewasser 
aufzunehmen  vereigenschallet  siiul ,    zu  bewirken. 

Art.  4.  Da  es  aber  als  hydroti^clmische  Unmog- 
lichkeit  anerkannt  werden  mnss,  den  in  lechlwinklichler 
Richlung  gegen  das  gegcnubeilîegende  Ufer  auflallen- 
den  Stroin  am  AusJauf  des  Rbeinsheimer  Durclischnitts 
ISio.  2  und  am  Angelholer  Durclischnilt  zu  belassen, 
da  sie  nel)?t  den  grossten  Nacbtbeilen  fiir  Ufer  und 
Damine,  fur  Staats-  und  Privât  -  Eigenthum ,  bald  eine 
ganz  unregelmîissige,  mithin  fijr  die  Strom  abwarts 
liegentlen  Ufer- Staalen  mehr  als  ein  regelmassiger 
Durchsfic.h  drohende  Seibstrektifikalion  des  Rheins  her- 
beinihrcn  \vii;de,  so  vereinigen  sich  beide  contrahirendo 
Cîouvernejnents  diesem  unhalibaren  und  drohenden  Zu- 
jjiande  des  Stroms  durch  die  regelmassigc  Einleitung 
dcr  sclxm  ausgehobenen  und  vollondelen  Durcbsliclic 
\n  die  aile  iinterwarlige  Strombahn  zu  begegnen- 

Ai  I.  5,  Dieser  Zweck  kann  nothwendig  nur  — 
iiiid  soll  durch  die  Einlenkung  der  Richtung  der 
IllKinsheimcr  und  Angelhofer  Durchstiche  in  den  alten 
Rheinlauf  in  der  Gemarknng  von  Mechlersheim  und 
Rheinhausen,  Otterstadl  und  Kelsch  bewirkt  werden, 
so  wie  es  der  gegenv»arliger  Uebereinkunft  beiliegende 
Plan  als  unumganglich  nothwendig  naehweîset. 

Art.  6.  Sollten ,  so  wenig  dièses  auch  der  fruhcrrt 
Elhsprach«  gemass,  welche  nur  gegen  eine  vollkom- 
hiefie  Rektiftkation  resp.  Geradeleiluhg  des  Rheins  ge- 
richtet  war,  wahrscheinlich  ist,  îvon  den  niederrhehij- 
gcheiî  Uferstaaten  auch  gegen  die  obenbezeichneten 
unumganglich  nothigen  Arbeiten  Binspriiche  erhoben 
werden;  so  verbinden  sich  die  beiden  contrahirenden 
Regierungen-  zur  gemeinschaftiich  grundiichen  Widef- 
îegnng  derselben  und  Baiern  insbesdndere  zur  Vertre- 
tung  dos  gemeinschaftlichen  Intéressé  und  der  Rechte 
in  dieser  Beziehung. 

Beide  Regîerungen  werden  aber  einstweilen  in  der 
Voraussetznng  handein,  dass  eme  solche  Einsprachc 
nicbt  in  der  Natur  der  Sache  begfundet  sey. 

Als  spezielle  Bestîmmungen  îiber  die  Auafuhrungs* 
art  und  Zeit  werden   nachfolgende  Punkte  iPestgesetist. 

Art.  7.  Die  beiderseitigen  Gouvernements  verpHich- 
i<^n  sich,  das  Gebaude  auf  der  Kelsther  und  Mechters- 
lieimer  Gemarkung  unver/ijglich  nach  erfolgter  Ratifia 
kalion    gegenwartiger    Uebereinkunft    wcçhselsellig    zu 


et  le  grand- duché  de  Bade,  concernant  etc.   ^J^J 

iiberweisen  und  dasjenige  àuf  Rheinhauser  und  Otter-  18-52 
sladter  Gemarkung   bis   zum   Ende  Mai   1833  ebenso 
zu  stcileii. 

Art.  8.  Die  zu  dieser  Reguliriing  tîer  Flussbahn 
erforderlichen  (ïrabungs- Arbeiten  auf  deh  Geroarkun- 
gen  von  Kelsch  und  Mechtersheim  und  von  Rheinhausen 
iind  OUerstadt  soli«n  dann  jedesmal  ein  Jahr  nàcli  ge- 
schchener  Ueberweisung  des  Gehaudes  Votgenomtnen 
und  die  Vollendung  dieser  Regulirurtg  môglîchst  be- 
schleunigt  wcrden. 

Art.  9.  Die  auf  Hoheitsrechte,  Elgenlbum,  Damme 
und  Vertheiiung  der  Arbeiten  zwîschen  betden  Gouver- 
nements bezuglichen  Artikel  4,  6,  T,  8,  9,  10,  11,  12 
und  14  der  Uebereînkunft  vom  14.  November  1825  wer- 
den  jedoch  in  allen  ihren  Theilen  aufrecht  erhaHen. 

Art.  10.  Es  soliei»  die  Damni  -  Ànlagen  bci  Bîn- 
lenkung  des  Stromlaufes  auf  Mechtershfeîmcr  Gemar- 
kung nach  den  auf  beiliegendem  Plan  bestimmendén 
Distanzen  und  der  alte  Danim  auf  dem  linken  IJfer, 
Rbeinhausen  gegeniiber,  so  weit  2niriJckgèsetzt  werden, 
dags  der  Rhein  ein  Fundalions- Profil  von  750  Mètres 
rz  250  Ruthen  erhalt. 

Art.  IL  Fiîr  die  Damm-Gruberi  und  Damm^Wege 
hat  jedesmal  derjenîge  Staat  zu  sorgen,  ^velchem  die 
Verbmdlîchkeit  der  Dûnim  -  Anlage  obliegt. 
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Ordonnance  du  Roi  des  Français , 
qui  réduit  le  Droit  de  Tonnage  à 
percevoir  sur  les  Navires  Français 
et  Anglais  venant  des  Ports  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  ses  Posses- 
sions en  Europe*  —  x6,Jui?i,  1832- 
(Moniteur  1832.) 

Au  Palaiâ  des  Tuileries,   le  16.  Juin,   183%. 

Looîs-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  pre'sens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  piésenté  <|ue  le  droit  de 
tonnage,  que  l'Ordonnance  du  8.  Février,  1826,  a  mis 


45«S     OraoiifKincc  du  Hoi  des  Fram^^ais  ^  qui 

1832  exceptîonnrlkjîi'.  lit ,  tt  jusqu'à  «e  qu'il  en  soit  autre- 
ment oidonrë.  ««ur  !('-?  Navires  Français  revenarU  des 
Ports  du  P.ovaume  I  ni  d'An^^Ietcrre  et  d'It^an.V,  et 
de  ses  î*c«Jscssions  eu  Europe,  excède  de  bendcoup 
!•;?  droits  perçus  d  uis;  les  Ports  Aujiiais  sur  les  Sa- 
lionarc,  qnrifjîi'^  (VU  dans  1  intention  de  ladite  OrdoU- 
natu  e  de  intMrtî,  miimt  que  possible,  les  Tarils  re 
speetifs  sur  !(•  inèuie  («icd  ;. 

\  li  l'Ai  luit:  h'.r  du  Traita-  du  Navigation  passé  entre 
Ïa  î'rarice  ot  (a  Grande  Oretajçne  le  20.  Janvier,  1826*. 

^  ir  le  ilaj'.po' t  de  no.«  MlnifîtrtïS,  îSecrétaires  d'Ktat 
du  Co  nmerce.   des  AlVaires  Fitraugères  et  des  Finances. 

Noils  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  f.  A  dater  de  la  poblioafiou  do  la  |  rrseute 
Ordonnance,  les  NavirtîR  Français  revenant  des  Porte 
du  Royaume  Uai  d  Ajt^leterre  et  d'Irlande^  ou  de  ses 
I''/8seshion«  en  Kiirope,  ne  pniemnl  pour  droit  et  d^mi' 
droit  <le  tonnaj^c  ijue  1  franc  00  centimes  par  tonneau. 

Le  mènje  dru-t  s'appliq.jeru  nu\  Navires  Biitan- 
uiques  ven<int  avo;  ou  sans  cuiir^einent  des  Ports  sus 
Indiqués, 

ï[.  Nos  Ministres,  IsJecréinires  d'fcîtatî  aux  Dt?- 
partBHjens  du  Conuncrce  et  dus  Travaux  Publies  et 
des  Finance!',  aont  (^hargdg»  chacun  eji  ce  qui  le  cou> 
cerne,   de  l'exccntion  de  la  présenta  Ordonnance. 

LoDis  Philum'i;. 
k\ir  le  Uoi: 

liC  Pair  de  France,   Ministre  Secrétaire  d'J^tat  au 
iit'parteiuent  du  Couiuicne  et  des  Travaux  Ppblics. 

Cte.  d'Ahgout, 


Riipport  au  Mai  des  Jra/içcds^  relatif  à  l^'xc— 
cin'ii/ti  dit  1  loità  de  jStuii^aiio/i  entre  la  T'rance 
Ci   ta  Vtraïuh'  Bretai^nc  ^  du  26.  Janvier  ^  1820. 

Sire,  ^       ^  Jiiin,   l»:»2. 

Le  'iraité  de  Navigation  pass^  entre  la  France  et 
ia  iirandc  Bretagne,  le  26,  Janvier ,  1826,  a  établi 
t|Ui:  les  2  Pavillons  seraient  traités  dans  chacun  des  2 
Pa}>>  sur  le  njcm<;  pied. 

Ainsi,  un  Navire  Français  ne  paie  pas  en  Angle- 
'ene  de  plu»*  loris  droits  que  les  Bàtiinens  Nationaux. 
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Même  chose  a  lieu   en  Fra»ice  h  légard   des   Bi-  1832 
tlmens  Auj^lais. 

Mais,  lorsqu'il  fut  question  de  convenir  de  cette 
réciprocité,  on  reconnut  celte  dificreiue  entre  le  ré- 
gime des  2  Pa)s,  c'est  qu'en  Anglelerre,  les  Bàtinnens 
Nationaux  étaient  assujt'lis  à  d -s  droits  qui  devenaicrit 
communs  aux  Bàtimens  Français,  ct  sorte  que  ia  Sti- 
pulation ne  nous  faisait  remise  que  d'une  smlaxe,  lan- 
d'iS  que,  en  France,  les  Nationaux  revenant  de  l't'tran- 
ger,  ne  payaient  absoltuuont  rien. 

Ainsi,  la  réciprocité  aurait  eu  des  effets  dinéieys 
dans  l'un  et  l'autre  Pays,  non  pas  à  l'éjçard  des  Na- 
TÎgateurs,  mais  bien  à  l'égard  dee  Uevenus  Publics. 

Or,  pour  éviter  que,  d'unb  part,  i!  y  eut  double 
perception,  et  de  l'autre  double  aifranchV- sèment,  le 
Traité  ajouta  que  la  France  se  réservait  d'imposer  sur 
ses  propres  Navires,  lorsqji'ils  reviendi aient  des  Ports 
d'Angleterre  ou  de  ses  Possessions  en  Mmop",  ©t  en 
eflet  l'Ordonnance  ûu  8.  Fésiier,  lb2i,  mil  celte  me- 
sure à  exécution;  au  tnayon  de  (juoi ,  et  l'égalité  pro- 
mise étant  rétablie,  les  Anglais  continuent  encore  à 
payer  le  droit  de  navigatioiï  de  3  franc-  75  cents,  qui, 
avec  le  dé'ciine,  revient  à  4  irai.cs  \:l  «cnts  par  ton- 
neau. La  Loi  du  17.  Moi,  182U,  a  ,-anclionné  cette 
dispo.«ition,  en  tant  qu'elle  imposait  aux  INavires  Fran- 
çais une  charge  nouvelle  dont  'a  Loi  du  27  Vendémi- 
aire, An  2,  avait  entendu  les  aftVantlur. 

Maiô  le.  Traité,  fjui  n'admettait  une  taxe  sur  nos 
propres  iiàtimens  que  trattsitoiiement,  et  pour  attendre 
que,  de  son  cùlé,  l'Angleterre  dégr<;vàt  son  Pavillon 
et  le  nôtre  à  la  fois ,  a  expressément  dit  (Article 
1er.)!  "qUe  le  (iouvernement  de  France  se  réservait 
de  régler  son  Tarif  d'après  l<-'  taux  auquel  il  est  ou 
serait  établi  dans  le  Royaume  Uni,  et  qu'en  même  (enjs 
il  sera-;  fonjours  disposé  à  en  iréduirc  proportioncUe- 
ment  l'élévation,  d'api  es  la  rédaction  que  pourront,  par 
la  suite,  épneaver  les  droits  perçus  dans  fes  Ports  du 
Royaume  Lnl."  ' 

Dans  cei  état  de  cho«^^eti,  le  Gouvernement  Anglais» 
qui  à  l'époque  du  Traité  n'élait  pas  maître  de  réduire 
certains  droits  do  navigation ,  parce  qu'il  les  avait  alié- 
nés à  des  Corporations  ou  à  des  Villes,  vient  nous 
(>rouver,  par  le  Tarif  de  chacun  de  ses  Poils,  que 
es  charges  également  supportées  en  Aîi^leterre  v.ir  les 
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1832  Na»îre3  Français  et  Anglais,  sont  loin  d'atteindre  lo 
taux  de  4  francs  12  cents  par  tonneau  que  nons  avions 
lirovi?oirement  adoptti,  d'après  niîe  approximation  qui 
\\(:  reposait  sur  aucun  Document  Of'ticiel, 

En  eft'et,  la  moyenne  de  tous  les  Tarifs  (l'Angle- 
Icrre  n'a  pas,  comme  la  France,  un  Tarif  simple  et 
tinique)  ne  s'élève  pas  tout-à-fait  àl  franc  par  tonneau» 
mais  cette  moyenne  embrasse  à  la  vérit^^  un  {^rand 
nombre  de  lieux  que  nos  I3ùtimens  ne  fréquentent  pas, 
et  dont  la  taxe  modique  ne  saurait  faire  compensation 
à  la  taxe  plus  forte  qui  s'applique  dans  les  Ports  où 
il  existe  «n  grand  mouvement. 

Ce  n'est  aussi  qu'en  vertu  de  ces  derniers  (Lon- 
dr(;s,  Liverpool,  Sunderiand ,  Bristol,  Swansea,  Sho- 
reiiam,  et  bouvres)  que  nous  admettons  une  moyenne 
d'où  ressort  1  franc  61  cents. 

Ce  point  établi  et  bien  juslitie,  nous  devons,  Sire, 
pour  répondre  au  Traité  de  1826,  demander  à  votre 
Majesté  qu'elle  prononce  en  faveur  des  Navires  Fran- 
çais que  la  Loi  du  27  Vendémiaire,  An  2,  alfrancliis- 
sait  entièrement,  la  réduction  du  droit  de  4  francs  12 
cents,  qu'on  leur  applique  aujourd  hui,  en  vue  du  Tarif 
d'Angleterre,  qui  n'est  plus  ce  qu'il  était  précédemment. 

La  réduction  doit,  comme  je  viens  de  l'indiquer, 
descendre  à  1  franc  61  cents  ou  à-peu  près,  et  cest 
précisément  ce  qu'on  obtiendra  par  l'Ordonnance  dont 
j'ai  l'honneur  A^.  soumottre  le  Projet  à  votre  Majesté, 
puisque  le  droit  de  1  franc  50  cents  par  tonneau,  qu'elle 
fixerait,  aT^gmenté  du  décime  additionnel  dont  il  est 
passible,  sëleveraii  à  1  franc  65  cents. 

Cette  disposition  sera  comprise  au  Projet  de^Loi 
nur  les  Douanes  que  vous  m'avez  ordoimé  de  soumettre 
à  la  jM'ochaine  Session  des  Chambres,  qurti  qu'elle  ne 
créé  aucurte  charge  pour  personne,  et  qu'elle  soit  la 
suite  d'une  Stipulation  diploinatique. 

Je  guis  avec  un  profond  respect,  Sîie, 
De  votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très  obéissant  Serviteur  et  Sujet, 

Le  Pair  de  France,  Ministre  du  Commerce  et  des 
Travaux  Publics, 

CoMTt;  u'Argout 
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Acte  du  Congres  des  Ktats-unis  de 
V  AinéricpJie  septentrionale  conceimant 
les  relations  de  cominerce  et  de  na- 
vigation des  Etats-unis  avec  les  isles 
françaises  de  Martinique  et  de  Oua- 
daloujye,  en  date  du  13.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  sessîôn  of  the  twenty- second 
Congresa  of  The  United  States.   1832.   p.  165.) 

Be  it  enactcc!  by  the  Senate  and  House  of  Re- 
présentatives of  Tiie  United  Stoles  of  America  'r>  Cnn- 
jçress  assembled ,  tliat  the  privilèges  vvhich  are  exteird- 
ed  by  ibe  act  entîtled  :  ,.  An  aui  regj'Ialing  commer- 
cial iniercourse  with  the  isjands  of  Martinique  and  Gua- 
daloupc"  (Acts  1  Sess.  ?0  Congress  p.  40),  approvâd 
the  G.  Mai  1828,  to  French  vesseig  lading  and  comingî 
direct  iVom  ihose  Isiands,  shiili  be  cxtended  to  -vesseis 
coming  in  the  sanie  manners  In  ballast,  subject  nevcr 
theless  to  the  proviso  contained  ffi  said  net. 

Approved  by  the  Président  of  The  United  Stîifef, 
the  13.  July  1832. 


17. 
Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  de 
V  Amérique  Septentrionale  portant  des 
modifications  dans  le  système  des 
douanes  y  approuvé  par  le  président 
des  Etats-unis  le  14.  Juillet  1832. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  twen>ty- second 
Congress  of  The  United  States.  Publiahed  by 
Authority.     Washington  ,  ia32.   p.  187.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Flouse  of 
Représentatives  of  The  United  States  of  America  in 
Congress  assembled.     That   fiom    and  after  the  third 
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1832  «J.n  of  Miinh, .  ono  (liousand  njjfit  liundred  and  tliîr- 
t)-three,  so  uiucl.'  of  Ihe  ;ict  enfillcd  "An  act  in  alte-" 
r.sfion  Q^  the  spver;)!  acls  iinposing  tiulies  on  iir.poits'\ 
appfi^i^^d  tl»iî  MÎnetcenth  Mn},  one  thousand  cîj^ht  bund- 
rtîd  aad  twciily-eight»  as  is  heiei;»  otherwjse  provjdei 
K»r,  .shall  be  repealfid.  extept  so  far  as  the  ^ame  inay 
be  ntîcessary  for  ih<!  recovery  «trid  colleclion  of  ail  du- 
ties  Mftich  shall  hâve  aoci'ued  undcr  ihe  sai<l  at;t;  and 
for  tlie  recovery,  cvlbci'ion ,  Jislribuîîon.  and  rcmii>i^!(>ii 
of  ail  fines ^  penalties,  ami  forfeiiuie»,  wliich  r.i.'v  bave 
be^«  încirrrcd  nnder  the  sanie. 

Sec.  2.  Ai\d  be  it  l'urthcr  enacted.  That,  lioui 
and  alter  l^e  tliird  di»y  oX  March,  one  thouhand  eii^ht 
hundred  and  thirty  three,  ;:;  lien  of  the  dutics  now 
iinpos&d  by  iaw,  on  the  inipoi  talion  of  the  articles 
bureinaiter  menlioned,  tb^te  ghall  be  levied,  coilected, 
and  paid,  the  foljowinjç  dettes,  that  is  to  say: 

i'irtit:  Wool ,  uniuniiufactured,  the  value  whereof, 
at  tU«  j.'Iace  of  e\por(  »tioa,  shall  rnit  exceed  ei^ht  cents 
per  puiind,  shall  be  iaiported  fre^i  of  dwty;  and  if  any 
v\o.'jl  i^  ÎM^ported  sluiU  b«  iine  woid  mixed  Mith  dirt 
or  othi^r  uialerial,  and  thus  rediiced  in  value  to  eight 
veiUK  pcr  pound,  or  under,  the  appraiâei's  gh^ll  ap-> 
praise  said  wool  at  such  price  as  in  their  opinion  it 
\iouid  hâve  co^t,  had  it  not  been  so  mixed,  and  a 
duty  tbereon  shall  be  charj^ed  in  «onformity  witb  such 
uppraisal;  on  wool,  uninaïuifacturcd,  the  value  whereof, 
at  ihe  place  of  exportalioh  shall  excecd  eight  cents, 
shall  be  levied  fuur  ctnts  per  pound;  and  forty  per 
rentnni  nd  valorem.  Prouided,  That.  wool  iaiported 
on  the  skin  shall  be  estiniated,  as  to  weight  and  v«- 
)(ie,  as  other  wool. 

Second.  On  ail  milied  aad  fulled  cloth,  known 
by  the  name  of  plains,  kerscys,  or  kendal  côltons,  of 
which  wool  shf«ll  be  Ihe  onl\  niatcrial ,  the-  value  wh*»- 
reof  shall  not  cxcccd  thirty  tJvc  cents  a  square  yard; 
f«v<{  per  centum  ad  valorem;  on  worsled  stulf  goods, 
sha»ls  nnd  other  manufactures  of  silk  and  worsted, 
tcM  per  centum  and  ad  valorem;  on  worsted  yarn,  twenty 
per  centnin  ad  valorem;  OD  woollen  yarn^  four  cent» 
per  pound,  and  fifty  per  centum  ad  valorem;  on  mitr», 
{;lo^es,  bindings,  blankets,  hosiery,  and  carpets  and 
«•aipeting ,  l.veniy  five  pef  ceutum,  except  Brussels, 
Wilion  and  ticblé  iograined  carpeting,  which  shàU  be 
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;ir  cJxty-three  cents  tbe  square  yr.ro,  alî  olher  îngraiu-  Î8S2 
'd  j.iHl  Vcneînm  Cdtprtii^r,  al  lhî»'ty-Hve  renis  thé 
.-«(joure  yard;  and  excepi  blankct.^,  th<»  value  whereof, 
at  tito  [jhue  iVom  vliencc  eXporftd,  shaU  no!  extced 
•«vetity-five  cv-ui<  c'ach,<  the  duty  t«  be  ievied  upon 
v^hiih,  shall  be  tive  per  tentuin  ad  valorem;  on  lUni- 
iH'ls,  bockin«çs,  m\û  biM/es,  sî\teeii  cent*  tlie  square 
\a:d;  on  coach  la-ces,  liutly-tive  per  centuni  ;  ;>rsd  \i\uyn 
inoririo  shawls  nrade  ot'  ^ool,  ail  other  tnaini factures 
of  wool,  as  ot'  Mliicb  ^ool  is  a  corapottent  part,  and 
on  ready  made  dotbmg  h'fty  per  certtuin  ad  valorem. 

Third.  On.  aH  mantriacture»  of  cottou,  or  ofv.hsch 
cotton  shall  be  a  cOmponetit  p^rt.  tvrenty-flve  per  cen- 
t«ni  ad  valoiem,  e\c<pîîn^  totion  twist,  yam,  and 
thread,  which  .shall  rcmahï  at  i!ie  rate  of  duty  fixed 
by  tl»e  act  to  amend  the  rêverai  a<ts  imposini^  du  lies 
on  iinports,  ol  Iwenty-second  May,  one  thousand  eight 
Imndred  lYveMly-l'our;  And  prov'.ded,  That  ail  manu- 
fitctures  oï  cottons  or  ot'  v^bich  cotton  sbal!  be  a  com- 
ponenî  pml,  not  dyed,  tolorcd,  printcd,  or  staîned, 
not  excec'dîng  h»  vaiae  thirty  cents  the  square  vard, 
shall  be  vuUied  at  th'triy  cents  per  sqoaie  yard  j  and 
îfdyeil,  colored ,  ptint^d,  or  stained,  irt  whole  or  in 
part,  rat  exceding:  m  value  tliirty-live  cents  the  square 
yard,  shall  le  vialtied  at  thirty -five  cents  per  square 
yard;  aiid  or  nankeens  îmported  direct  from  d'hina, 
iwentjT  për  cenlûin  ad  \alorem. 

f'ourth.  On  aH  stanjped,  printed  or  painted  tloor 
cloths ,  forty-tbree  cents  a  square  yard  ;  on  oît  <  !oths 
of  ail  kinds,  other  tbaii  that  usually  denominated  pa- 
tent iloor  cloth ,  twelve  and  a  half  cents  the  square 
yard;  and  on  flonr  mattinjç,  «suully  made  of  ftags  or 
Olher  niateri.iîs,  tive  per  tent.un  ad  vah/rtr-ni. 

Fil'lh.  Oo  Mon  in  bars  or  bolts,  not  iniinufactur- 
cd  in  whole  oi  in  j»art  by  »-oHing;  ninely  cents  per 
oRe  hundred  and  twelve  pounds. 

Sixtii.  On  l)ar  and  holt  iron ,  madf  «îiolly  o^  în 
part  b\  rolling,  thirty  dollars  per  ton:  Providcd,  That 
ail  îron  in  stahs,  blooms ,  or  other  form  Içss  tiaislied 
!han  iron  in  bars  or  belts,  and  more  advanced  ihan 
pig  iron  except  caslings,  shall  be  rated  as  iron  in  bars 
or  bolts,  and  pay  duty  accordingîy. 

Sev*»ntli  <)n  iron  in  pigs ,  fifty  cents  per  i^n*- 
hundred  >i»îd  tnolvt  poonds  on  vessels  oî  ca :;î  iron,  n-Jt 
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1832  otlierwise  spccified ,  one  and  a  half  cents  per  pound  ; 
on  ail  other  castinj^s  of  iron,  not  otlierwise  specUied, 
one  cent  per  pound. 

Eight  On  iron  or  steei  wire,  not  exceeding  nuiii- 
ber  fouiteen,  fiv^  cents  per  pound;  exceeding  num-. 
ber  fourteen,  Ji'mq  cents  per  pound:  on  silvcred  or 
plated  wira,  five  per  cenluin  ad  valorem:  on  cap  or 
bonnet  wire  covered  with  silk ,  cotton,  llaxen ,  yaru  or 
thread,  manufactored  abroad,  Iwelve  cents  per  pound. 

Ninth.  On  round  iron  brazier's  rods,  ot  ihree- 
sixteentli<^  to  eight-sixteenths  of  an  inch  di.imeler,  inclu- 
sive, and  on  iron  in  nail  or  spikc  rods,  or  nail  plates, 
slil,  rolled,  or  hammered,  and  on  iron  sheets,  and  hoop, 
iron,  and  on  iron,  slit,  rolled,  or  hammered  for  banci^ 
iron,  scroll  iron,  or  cascment  rods,  three  cents  per 
pound;  on  iron  spikes,  four  cents  per  pound;  on  iron 
nails,  eut  or  viroiight,  five  cents  per  pound;  on  tacks, 
brads,  and  sprijçs,  not  exceedinf^  sixteen  onnces  to  tbe 
thousand,  five  cents  per  ihousand;  cxceeding  sixteen 
ounces  to  ihe  thousand,  (ive  cents  per  pound;  on  square 
wire  used  for  the  mannufacture  of  stretchers  for  um- 
brellas,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  the  Jengtli 
used  therefoî  e,  twelve  per  centUm  ad  valorem  ;  on  au- 
vils  and  anchois,  and  ail  parts  thereof,  manufactnred 
in  whole  or  in  part,  two  cents  per  pound;  on  iron 
cables  or  chains,  or  parts  thereof,  manufactured  in 
whoîe  or  in  part,,  three  cents  per  pound,  and  no  draw- 
back  shall  be  a!lowed  on  the  expoitation  of  iron  cab- 
les or  parts  thereof;  on  mill  cranks  and  mill  irons  of 
wrought  iron,  four  cents  per  pound  ;  on  mill  saws,  one 
dollar  each;  on  blacksmith's  hammers  and  siedges,  ^two 
and  a  h.alf  cents  per  pound  ;  on  muskets ,  one  dollar 
and  fifty  cents  per  stand;  oi\  ritles,  two  dollars  and 
fifty  cents  each;  on  ail  other  Qrearms,  thirty  per  cen- 
tum  ad  valorem. 

Tenth.  On  axes,  adzes,  hatchets,  drawing  knives, 
culting  knives,  sickles  or  reaping  hooks,  scythes, 
spades,  shovels,  squares  of  iron  or  steci,  plated,  brass 
anil  polished  steel  saddicry,  coach  and  harness  furni- 
ture,  of  ail  descriptions,  steelyards  and  scalebearhs, 
socket  chisels,  vices  and  screws  of  iron,  calied  wood- 
srrc,v£,  thirty  per  centum  ad  valorem;  on  common 
tiniiod  and  japanned  saddiery  of  ail  descriptions,  i^n 
i»eT  centum  ad  valorem:   Pro^idedy  That  said  articles 
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shall  not  be  impcrted  at  a  less  rate  ofduty  than  wonid  \^'\^ 
haye  been  chargeabie  on  the  moterîal  constitutino- X?-  ^^'^- 
cb.cr  value     .t  m.ported  in  an  linmanufactured  s  ta  le  " 
t>ieventh      On   steel,    one   dollar   and    fiftv    cents 
fer  one  hundred  and  twelve  pounds. 

Twdtth    On  japanned  nares  of  a!l  kinds,  on  pjated 
>*ares  of  ail  k.nds     and  on  ail  manniaclures/not  o' -er- 
jv.se  spec.hedmadeofbrass,   i.on,  sleel,    pcnvte,;  or 
^n     or  ofwb.ch  euher  of  thèse  métal,  is  a  comoo;:ent 
niaîenal    a  duty  o    twenty-five  per  ce.tum  ad  vaiorem: 
Provided      That  ail  articles   manufactnred   in  whole  of 
sheet     rod,  hoop,  boit,   or  bar  iron,   or  of  iron  vvire 
or  of  which  sheet,    rod,    hoop,    boit,   or  bar  iron,   01' 
iron    w.re,    sl.all    constitue   the   ^-calest   wei-^ht    'and 
wh>ch  are  not  otiu.rv.ise  specified,    shall  pay  the  same 
du  y  per  pownd  that  .s  charged   bv  tbis  acl  on  sheet, 
rod,  hoop    boit,   or  bar  iron,  or  on  iron  wire    of  tha 
>ame  numbcr,  respectively:    Provided,  aiso,  That  the 
said   last   mentioned    rates   shall   not    be  less   than   the 
nud  duty  ot  twenty-live  per  centurn  aS  valorem. 

i.iarlecnth.  That  ail  scrap  and  old  iron  shall  pay 
.  duty  o  twelve  dollars  and  tifty  cents  per  ton  ;  that 
noth.no-  shall  be  deemed  old  iron  that  bas  not  bèen  in 
actual  use  and  lit  only  to  be  re- manufactured  ;  and 
ail  pièces  ot  non  except  old,  of  more  than  six  inches 
in  length  or  of  sufiici.nt  length,  to  be  made  into 
spikes  and  bolls ,  shall  be  rated  as  bar,  boit,  rod,  or 
hoop  ,ron  as  tlie  case  may  bo,  and  pay  duty  accord- 
ingly;  ail  mannlactures  of  iron,  partly  finished:  ail 
vessels  of  cast  iron,  and  ail  castin-s  of  iron,  wifh 
handles  rings,  hoops,  or  other  addition  of  v,rourr|,t 
iron  shall  pay  the  same  rates  of  duty  as  if  mîdc 
entirely  of  cast  iron. 

Fourteenth.  On  unmanufactured  hemp,  tortv  dol- 
lars per  ton:  sail  duck,  fifteen  per  centum  ad  valorem- 
«nd  on  cotîcn  bagging,  three  and  a  half  cents  a 
square  yard,  wiihout  regard  to  the  wcight  or  widîh 
ot  tho  article:  On  icKs  or  hat  bodîes  nade  wholly 
or  m  part  of  wool,    eighteen  cents  each. 

Fifteenth.  On  ail  manufactures  of  silk,  or  oi 
which  silk  shall  be  a  component  part,  coniing  from 
beyond  the  Cape  of  Good  Hope,  ten  per  cenUim  ad 
^^'P'"^"\'  and  on  ail  other  manufactures  of  silk,  or  of 
which  sdk   is  a   component  part,    tive  per  centum  ad 
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18^2  Talorem,  except  scwîrig  sîlk,  which  sliall  lie  foity  pei* 
centum  ad  valorem. 

Sixteenth.  On  brown  sugar  and  sirup  of  s«i«rai* 
cane,  in  /asks,  two  and  a  hall  cents  per  poiind;  and 
on  white  clayed  sugar,  three  and  one-third  cents 
per  pound. 

Seventeenth.  On  sait,  ten  cent?  per  lifly-six  poiinds. 

Bighteenth.  On  oid  and  scrap  leâd,  two  cents 
per  pound. 

Ninete»înlh.  On  teas  of  ail  kînds,  imported  from 
places  this  side  the  Cape  of  Good  Hôpc,  or  in  vesseis 
other  then  those  of  the  Uniled  States,  ten  cents  per 
pound. 

Twentielh.  On  slates  of  ail  kinds ,  twenty-five  per 
centum  ad  valowm. 

Twenty-first.  On  window  glass  not  above  eight 
hy  ten  inches  in  size,  three  doihrs  per  hundred  square 
feet;  not  above  Xfw  by  IwcUe  inches,  three  dollars 
and  lirtv  cents  per  hflndred  sqnare  feet;  and  if  above 
ten  by  twelve  inches,  four  dollars  per  hundred  square 
feet  :  Provided ,  That  ail  window  glass  imported  in 
plites,  uncut,  âhall  be  charged  wilh  the  highest  rates 
of  dutv  hereby  împosed.  On  ail  apothecaries  vials  and 
bottles\  exceecling  thef  capacity  of  six  and  not  cxceed- 
ing  the  capacity  of  sixteen  ounces  cach,  two  dollars 
and  twenty-five  cents  the  groce;  ail  perfumery  and 
fancv  vials  and  boltles ,  not  excecding  the  capacity  of 
fouroonces  each,  two  dollars  and  lîl'ty- cents  the  groce; 
and  those  exceeding  four  ounces,  and  not  exceeding 
sixteen  ounces  each,  three  dollars  and  twenty-tivo  cents 
the  groce;  <^n  ail  wares  of  eut  glass  not  specifiçd, 
thtee  cents  per  pound,  and  thirty  per  centum  ad  valo- 
rem: on  black  glass  bottles  not  exceeding  one  quart 
two  dollars  per  groce:  on  black  glass  bottles  exceeding 
one  quart,  two  dollars  and  lifty  cents  per  groce,  ou 
demljohns,  twenty-five  cents  each,  and  on  ail  other 
articles  of  glass,  not  specified,  two  cents  per  pound, 
ynd  twenty  per  centum,  on  paper  hangings,  forly  per 
centum:  om  ail  Leghorn  hats  or  bonnets,  and  ail  bats 
or  bonnets  of  straw,  'chip,  or  grass,  and  ail  flats, 
braids,    or  plaits   for  making  hats  or  bonnets,   thirty 

Ker   «îcntum:     on   the   following   articles  twelve   and   a 
alf  per  centum  ad  valorem,   namely,  whaleUone,   the* 
produit  of  foreign  ftshîng,   raw  silk,  and  drèssed.furs; 


septentrionale  portant  des  modifications  etc.  467 

iind   ou  îhe   roilowing   arriclos  iwer.ty-five  pcr  centuin  lft-^2 
Md    vnlorern      n.lmefy,    boards,    pf.„L,    walking   S      ^  ^ 
a^^^     sncks,  h-amcs  or  st  cks  ïov  lunbrellas  and  parasols 
and   alj  mamifactures  oC  wood  not  othcrwi.e  sLcffied- 

'Ul  ki.u.;    comfits  and  svveet- méats  of  ail  kintis,    pre- 
served    u.    su^ar   or  brandjy,    umbrdias  and   parasds 

valo.om,  viz:  cabinet  wares;  hats  and  c^ps  oi'  fur 
leather,  or>vool,  l.ather;  wlïîps,  bridies;  saidies  and 
on  ail  mannfactnres  of  leather'not  other;îse  .pee  fied^ 
car  âges  and  parts  of  carnages,  and  biank  l>ooks; 
on  boots  and  bootees,    one  dollar  and  fifty  cents  per 

^u^.lt':j'''''^%^  '''r  ^^-^  and^^l^ppcrs^^r 
pruntlla    stuff,  or  nankm;  aiso  porcelaîn,  china;  stone 

tures  oi  ma.ble,  shall  pay  l„e  présent  rates  à(  duties. 
cents  a'liaLr""''-  ""^  '''''  "^^'  "'  ^«'^^«^  ^-"^y 
Tvvemy-third.  On  the-wînes  of  France»  nnmelsr 
.ed^v.ncs  ui  ca.ks,  ,mx  cents  a  gaifon;  white  wînes,  hl 
casks,  ten  cents  a  gallon,  and  Fréncli  wines  of  ali 
sorts  in  botile.-^,  ivventy-tno  cents  a  gallon «until  the 
llurd  doy  oi  March,  ei^^teen  huudred^and  tbii^lur' 
and  from  ahd  .Iter  that  day  ono  half  of  those  rates  ré* 

7nlTff^\-'':u-''''  '""  ^'^'-^  ''^^'^'  ^''^"  ^»^«««  of  France 
one-halt    ot    their   présent   rates   of  duty,    respectivelv 
rrom  and  after  the  d  .y  last  aforesaid,  Â'o./Z/    Si 
"o  h.j,^ber  duty  shall  be  char^^ed  und^-  this  act.  or  a 'y 
ex.n.ng  law  on  the  red  wines  «f  AUstria  than  are  now 

HheTvht'''    -î  ^^•"  '''  i^r'^m>on  red  ovines  of  Spain 
Hhen  tne  said  wines  are  imported  in  casks, 

iwenty-fourth.  On  the  folloning  articles  an  -^d 
ZZZ  l'^  of  HIteen  pen  centum,%a,nely,  bTrlev, 
bead  .  H'oT  ^."'^'f''  composition,  wax/or  ambéi- 
b  ad.,  ail  other  beads  not  otheruise  enmnerated,  lamu 
back;  ind.go,  b leached  and  unbleached  jinens,  shelf 
or  aper  boxes  ha,r  bracelet»,  hair  not  made  up  for 
head  dresses,    bncks,    pamg  tiles,    brooms  of  hair  or 

i^aSer^f^r  bl"^"  ^^   ^'''''^    '^'^^   ^^'  ^»   ^'"<*^V 

Gg2 
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18J2  Twenly  -  fifth.     Ail    articles    not    herein    speclfied, 

eitiier  as  liée  ur  as  liahle  to  a  diflerent  duty.  aiid 
which,  by  the  exisling  laws,  pay  an  ad  valorem  duty 
liij^iier  than  lirtcen  per  centum,  to  pay  an  ad  valorem 
duty  of  fiiteeu  per  centum,  IVom  and  at'ter  the  said 
third  day  ol'  Mardi,  one  ihousand  eight  hundred  and 
thirty  -  three. 

Sec.  3.  ..Ind  be  it  furthcr  enacted ,  That,  iii 
addition  to  the  articles  exv.iiipted  from  duty  by  the 
existing  laws,  the  l'olLv/uig  articles,  imporled  IVom  and 
after  the  third  day  of  March,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty- three,  shall  be  exempted  from 
duty;  that  is  to  say,  teas  of  ail  kinds  îmported  from 
China  or  other  places  east  of  tbe  Cape  of  Good  Elope, 
and  in  vessels  -of  the  CJnited  States,  coflee,  cocoa, 
almonds,  carrants,  prunes,  figs,  raÎMns  in  jars  and 
boxes,  ail  other  raisins,  blark  pepper,  ginger,  mace, 
nutmogs,  cinnamon,  cassia.  cloves,  pirnento,  catnphor^ 
crude  saltpetre,  tlax  unma:  ufactured ,  quicksilver, 
opium,  quills  unprepared,  tin  in  plates  and  slieets, 
unmanufactured  marble,  argol,  gum  arable,  gum  Sé- 
négal, epaulettes  of  gold  and  siiver,  lacdye,  madder, 
madder  root,  nuls  and  berries  used  in  d^ing,  safïion, 
lurmeric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy 
pitch^  bark,  Peruvian,  cochineai,  capers,  cbanjomiie 
tiowers,  roriander  seed,  canlharidcs,  castanas,  latsup, 
chalk,  coculus  indicus,  coral,  dates,  fdberts,  fil.leriï^ 
stonesr  frankinsense,  grapes,  ganiboge,  heniloti.,  »n_ii- 
bane,  horn  plates  for  lanthorns,  ox  h^^T-^s  other  horns 
and  tips,  India  rubber,  ipecacuanha,  ivory  unmanu- 
factured, jîuiiper  berries,  musk,  nuts  of  ail  kin^?, 
olives,  oil  ol  Juniper,  paintings  and  drawings,  rattans 
unmanufactured,  reeds  unmanufactured,  rhubarb,  rut- 
ten  stone,  tamarinds,  tortoîse  shell,  tin  foil,  sheilac, 
sponges,  sago,  lemons,  limes,  pinu  apples,  cocoa  nuts 
and  shells,  iris  or  orris  root,  arrosv  root,  bole  ammo- 
niac, calombo  root,  annolto,  annise  seed,  cil  of  annise- 
secd,  oil  of  cloves,  cummîn  seed,  sarsapaiilla,  balsain 
tclu,  assafoetida,  ava  root,  alcorncque,  canella  aiba, 
eastarilla,  haerlem  oil,  hartshorrt,  manna,  senna,  ta- 
pioca ,  vaniihi  beans ,  oil  of  almonds ,  nux  vomica, 
onber,  platir.a,  husts  of  marble,  métal  or  plaster,  casts 
ol  bronze  or  plaster,  strings  of  musical  instiumonts, 
îtlotç,  kelp,  kermès,   pifis,   needies,    molhcr  of  pearl, 
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IjaJr  iinmanufactured;  taîr  pendis,  Brazîl  paste,  tartar  1832 
criiiif,  vegetables  such  as  are  used  principally  in  dying 
and  in  composing  dyes,  w^W,  and  ail  articles  used 
principally  for  dyeing,  coming  under  the  duty  of  twelve 
and  a  half  per  centum,  except  bich  romate  of  pot 
ash,  prussiate  of  potash,  chromate  of  potash  and 
nilrats  of  lead,  afjuaforlis  and  tartaric  acids;  ail  otiier 
dyeing  drugs ,  and  materîals  for  composing  dyes,  ait 
olher  médicinal  drugs,  and  ail  articles  not  cnumerated 
in  this  act  nor  ibe  existing  la\Ys,  and  which  are  now 
liable  to  an  ad"  valorem  duty  of  tifteen  per  centum, 
except  lartar  emetic  and  Rochelle  saits,  sulphale  of 
quinine,  calomel  and  corrosive  sublimate,  sulphate  of 
magnesia,  glauber  salts  :  Provided,  That  nothing  in 
this  act  conîained  shall  be  so  construcd  as  to  reduce 
tlie  duties  u|pon  alum,  copperas,  manganèse,  muriatic 
or  sulphuric  acids,  refined  sallpetre,  blue  vitriol,  car- 
bonate of  soda,  red  lead,  white  lead  or  litberge, 
Sugar  of  lead  or  combs. 

Sec.  4.  jànd  be  il  fartlier  enactedy  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  so  mueb 
of  any  act  of  Congress  as  requires  the  addition  of  ten 
or  twenty  per  centum  to  the  cost  or  value  of  any 
goods,  wares,  or  merchandise,  in  estimating  the  duty 
thereon,  or  as  imposes,  any  duty  on  such  addition, 
shall  be  repealed. 

Sec.  5.  jlnd  be  it  farther  enacted,  That,  from 
and  after  the  third  day  of  March  aforesaid,  where  the 
amount  of  duty  on  merchandise,  except  wool,  manu- 
factures of  wool,  or  of  whicîi  vvool  is  a  coniponent 
part,  imported  into  the  United  Staates,  in  any  ship 
or  vessel,  on  account  of  one  persoa  onl),  or  of  severa! 
persons  Jointly  intere^led,  slirtil  not  cxcced  two  hundred 
dollars,  the  same  shall  be  paid  in  cash,  vvilhout  dis- 
count; and  if  it  shall  exceed  that  sum,  shall,  at  the 
option  of  the  importer  or  importers,  be  paid  or  ?e- 
cured  to  be  paid,  in  the  manner  now  required  by  law, 
one  half  in  three,  and  one  half  in  six  calendar  months; 
and  that,  from  and  after  the  said  third  day  of  March, 
60  rauch  of  the  sixly-second  section  of  the  act  entitled 
*'An  act  to  regulate  the  collection  of  duties  on  imports 
nnd  tonnage,"  approved  the  second  day  of  March,  one 
thonsand  seven  hundred  and  ninety-nine,  as  authorizes 
ihe  deposite  of  teas    under  the  bond  of  the  importer 
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1832  or  importers,  shall  be  repealed:  and  tl»at  30  niudi  o 
any  exisfmg  law  as  requirea  teas,  when  iiiipor(nit  in 
vessels  of  the  United  States,  froin  places  beyond  the 
Cape  of  Good  Hope,  to  be  weighed ,  niarked  aiïd 
cerlified,   shal!  be  and  ibe  saine  is   bcreby  re|)ealed. 

Sec.  6.  udiid  be  it  ftirfhcr  enactcd,  Tliat,  ffona 
and  atter  the  third  dny  ot*  March  al'oresjiid,  ihe  dulies 
on  ail  wool,  manutactures  of  wool,  or  of  whith  wool 
îs  a  componeut  part,  shail  be  paid  în  cash,  withitut 
discount,  or,  al  the  option  of  the  importer,  be  placed 
in  the  public  stores,  under  bond»  at  tiis  risk,  subjecV 
to  th«3  payment  of  the  customary  storage  .-i^d  charges, 
and  lo  the  payment  of  interest  at  the  rate  of  six  peç 
centurn  per  annum  wiiile  so  stored:  Provided,  Tiiat 
the  duty  on  the  articles  so  stored  shull  l)e  paid  one- 
half  in  three,  and  une-half  in  six  monlbs  from  the 
date  of  importation  :  Provided,  also ,  That  if  any  in- 
stalment  of  duties  be  not  paid  when  the  same  sliall 
hâve  become  due,  so  much  of  the  said  raerchandise  as 
may  he  necessary  to  disc^arge  such  instalinent  shall 
be  sold  at  public  auction,  and  retaining  the  sum  ne- 
cessary for  the  payment  of  such  instahnent  of  the  du- 
ties, together  with  the  expençes  of  safc  keeping  and 
gale  of  such  goods,  the  overplus,  if  any,  shall  be  re- 
turncd  by  the  collector  io  the  importer  or  owncr,  or*, 
to  his  agent  or  lawful  représentative:  Arid^  p'Oi-'ided 
also,  That  the  importer,  owner,  or  consignée  of  such 
goods,  may,  at  any  time  after  the  deposite  shall  hâve 
been  m;Kle,  wîliidraw  the  M'hole  or  any  part  thereof, 
on  p'jjing  the  duties  on  what  may  be  withdrawn,  and 
the  customary  storage  and  charges,  and  of  interest. 

Sec.  T.  A'id^be  it  further  enacted  ^  That  îli 
ail  cases  where  t'.îc  duty  which  now  îs,  or  hereafter 
liiay  be  imposed  on  any  goodg,  wares,  or  merchan- 
dise,  importci  iuto  The  United  Slates,  shall,  by  law, 
be  regulated  by,  or  be  directed  to  be  estimaled  or  levied 
iipo!'. ,  the  value  of  the  square  yard,  or  of  any  other 
quaiuîty  or  parcel  thereof;  and  in  ail  cases  where  there 
is  or  shail  be  imposed  any  ad  valorem  rate  of  duty 
on  any  goods,  wares,  or  merchandise  imported  înto 
The  ilnited  States,  it  shall  be  the  duty  of  the  col- 
lector within  whose  district  the  same  shall  be  imported 
or  entered,  to  cause  the  actual  value  thereof,  at  the 
time  purchased,    and  place  from  which   the  sauuî  slial' 
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iiave  been  imported  înto  Tiio  Ujiitcd  States,  to  be  ;i])-  !832 
praised,  estlmated  and  ascertain^d,  and  the  number 
of  sucli  yards,  pareils,  or  quantities  aiid  sach  acUwl 
value  of  evcry  oï  them,  tw5  the  jase  may  require:  ami 
it  sball,  in  eyery  such  /ase,  be  the  duty  of  the  ap- 
praisers  of  The  United  States,  and  every  of  them, 
and  every  other  per«on  wHq  sball  act  as  guch  opprai- 
ser,  by  ail  the  rea«onabIô  waya  or  mc^ns  in  his  or 
their  power,  to  asccrtain,  estunate,  and  appraise  tbe 
irge  and  actual  value,  invoice  or  affidavit  Uiereto  ta 
the  contrary  notnithstanding,  of  the  said  gooda,  waras, 
âiid  merchandise,  at  the  time  purchasçd,  and  place 
froiu  Hhence  the  same  shall  bave  beea  imported  into 
the  United  States,  and  the  number  of  such  yarda» 
parcels,  or  quantities,  and  such  aclual  value,  of  every 
of  them  as  the  case  may  require:  and  ail  such  goods, 
wares,  and  merchandise,  being  manufactures  oi  wooi, 
or  whereof  wool  shall  be  a  component  part,  which 
shall  be  imported  into  The  United  States  ini  an  unfi- 
nished  condition,  shall,  in  every  su-ch  appraisal,  be 
taken,  deemed,  and  cstîmated  by  the  said  appraiser, 
10  hâve  been,  at  the  time  purchased,  and  place  from 
whence  the  ëame  were  imported  into  The  United  Sta^ 
tes,  of  as  great  actual  value  as  if  the  same  had  been 
cntirely  finished:  Piovided^  That  in  ail  cases  any  goods, 
wares,  or  mercha  idise,  subject  .to  ad  valorem  duty,  or 
Svhereon  the  duty  îs  or  shall  be  b^  law  regulated  by,  or 
be  directed  to  be  estimated  or  levied  upon,  the  talue  of 
the  square  yard,  or  any  other  quantîty  or  parce!  thereof 
shall  .lave  been  imported  into  The  United  States  iVom 
a  country  other  than  that  in  which  tlie  same  were 
manufacturod  or  produced,  the  appriisers  shall  value 
the  same  at  the  eu  rent  value  thereof  at  the  timo 
of  porchasc,  before  i?iich  last  exportation  to  The  Uni- 
ted States,  in  the  country  where  the  same  inay  bave 
been  originally  manulactured  or  produced. 

Sec.  8.  And  bv.  it  further  enac.ted,  That  it  shall 
be  lawful  for  the  appraisers  ta  call  before  them,  and 
examine,  upon  oath,  any  owner,  importer,  consignée, 
or  othsv  person,  touching  any  matter  or  thing  which 
they  may  deem  material  in  ascertaining  the  true  value  of 
aTîy  merchandise  imported,  and  to  require  the  pro- 
<  uction  on  oath,  to  the  coUector,  or  to  any  perma-* 
nent  appiaiser,  of  any  Ictters,   accounts,    or  involces. 
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1832  in  hîs  posssesslon  relatîng  to  the  same,  for  Nvhich  piir- 
pose,  ihcy  are  hereby  autliorizcd  lo  administer  oaths. 
And  if  any  person  so  called  shnii  f'ail  to  attend,  or 
siiall  decPine  to  answer,  or  to  produce  such  papers 
when  so  required,  lie  shall  fmtaii  and  pay  to  The 
United  States  fifty  dollars;  and  if  snch  person  be  the 
ovvner,  importer  or  consignée,  the  appraisement  which 
the  said  appraisers  (may  make  of  the  goods,  wares, 
or  inerchandise,  shall  be  final  and  conchïsive,  any  act 
of  Congress  lo  the  contrary  notwitbslanding.  And 
any  person  who  shall  swear  falsely  on  such  examina- 
tion,  shall  be  decined  guilty  of  perjury:  and  if  he  be 
the  owncr,  importer,  or  consignée ,  the  mcrchandise 
shall  be  forfeited. 

Sec.  9.  Jlnd  he  it  j'urtlier  enacLçd,  That  it  shall 
be  the  duty  of  the  Sctretary  of  the  Tre;isury,  under  the 
direction  of  the  Président  of  The  United  States,  from 
time  to  time,  to  establish  such  ruies  and  régulations,  not 
inconsistent  with  the  laws  of  The  United  States,  as  the 
Président  of  The  United  States  shall  think  proper,  to 
secure  a  just,  laithful,  and  impartial  appralsal  of  ail  goods, 
wares,  iind  merchandise,  as  aforesaid,  iinported  into  The 
United  States,  and  just  and  proper  eniries  of  such  ac- 
tual  value  thereof,  and  of  the  square  jards,  parcels, 
or  othor  quantilies,  a^  the  case  may  require,  and  of 
sach  actual  value  ôf  Isvcry  of  ihem  ;  and  it  shall  be 
the  duty  of  ibc  Secretary  of  the  Treasury  to  report 
ail  such  rules  and  régulations,  with  the  reasons  here- 
for,  to  the  then  next  session  of  Congress. 

Sec.  10.  JÎnd,  he  it  furtlier  enacted^  That  an 
addition  of  tejV  per  cenlum  shall  be  made  to  the  ge- 
vera!  rates  of  dulies  by  this  act  imposed,  in  respect  to 
ali  goods,  >\rarcs  and  mcrchandise,  on  the  importation 
of  which,  \\\  American  or  foreign  vessels,  as  spécifie 
discrimination  bas  not  aiready  been  made,  which,  fron» 
and  atter  the  tîiird  day  of  March  aforesaid,  shall  be 
imported  in  ships  or  vessels  not  of  The  United  States: 
Prot'ided,  IMiat  this  addilional  duty  shall  not  apply  to 
goods,  wares,  and  mcrchandise  wliich  shbll  be  imported 
after  said  day  in  ships  or  vessels  not  of  The  Uni- 
ted States,  entitled  by  treaty,  or  by  an  act  or  acts  of 
Congress,  to  be  entered  in  the  ports  of  The  United 
States,    on  the   payinent   of  the  same  dutief?  as  shall 
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then  be  paîd  on  goods ,   Mares ,   and   merchandise  im-  1832 
ported  in  ships  or  vessels  of  The  United  States, 

Sec.  11.  ylnd  be  it  fiirther  enacf.rci,  That  there 
shall  be  allowed  a  drawback  of  the  dnties  by  fins  act 
imposed,  on  {çoods ,  wares,  and  marchandise,  which 
shal!  be  imported  from  and  afler  the  said  tbird  day  of 
March,  iipon  the  exportation  thcreof,  wilhin  tbe  time 
and  in  the  manner  prescribed  in  the  existin;^;  laws  at 
the  time:  Provided,  no  dra\vback  shall  be  allowed  on 
a  less  quantity  of  cordage  than  tive  tons. 

Sec.  12.  ylnd  be  it.  f'iirfher  enacted^  That  the 
exlsting  laws  of  the  time  shall  extend  to,  and  be  in 
force  for,  the  collection  of  the  duîies  imposed  by  thîa 
act,  goods,  wares,  and  merchandise,  which  shall  be 
imported  into  The  United  States  from  and  after  the  said 
third  day  of  March;  and  for  the  rccovery,  collection, 
cistribution  and  rémission  of  ail  fines,  penakies,  and  l'or- 
feitures,  and  for  the  allowance  of  drawbacks  by  this  act 
authorized,  as  fully  and  effectuaily  as  if  evcry  régulation, 
restriction,  penalty,  forfeitnre,  provision,  clause,  malter, 
and  thing  in  the  then  existiug  laws  contained,  liad  bcen 
inserted  in,  and  re-enactcd  by  this  act;  and  that  so  much 
of  any  act  which  is  contrary  to  this  act,  shall  be,  and 
the  same  is  hereby  repealed. 

Sec.  13.  u4nd  be  it  jurther  ertacteds  Tiiat  when- 
ever  goods  composed  wholly,  or  import  of  wool  or 
cotton ,  of  similar  kind,  but  dilferent  quality,  are  found, 
in  the  same  packages,  charged  at  an  average  price, 
it  shall  be  the  duty  of  the  appraisers  to  adopt  the  va- 
lue of  the  best  article  contained  in  such  package,  aFid 
so  charged,  as  the  average  value  of  the  vvhole;  and 
that  so  much  of  the  act  entitled  ""An  act  for  the  more 
eftectu;il  collection  of  tbe  impost  duties",  approved  the 
twenly-eighth  May,  one  thousand  cight  hundred  and 
ihirty,  as  requires  the  appraisers  to  adopt  the  value 
of  tbe  best  article  contained  in  a  package  as  the  ave- 
rage value  of  the  whole,  be,  and  the  «ame  is  hereby 
repealed. 

Sec.  14.  ^nd  be  it  Jurther  enactcd^  That  when- 
ever,  upoii  the  opcning  and  examination  of  any  pack- 
age or  packages  of  imported  goods,  composed  wholly, 
or  in  part,  of  wool  or  cotton,  in  the  manner  provided 
by  the  fourth  section  of  the  act  for  the  more  effectuai 
collection  of  the  impost  duties,   approved   on   twenty- 
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1832  eîght  day  of  May,  one  iliousand  eij^ht  hundred  and 
tliirty,  tlie  siid  p)ods  shall  be  lound  not  to  correspond 
with  the  entry  tliureof  at  ihe  ciislom  bouse;  and  it  any 
package  shalî  be  toiuid  to  cootain  any  attido.not  en- 
tered,  s<ich  article  sball  bc  forfeited;  or  if  the  package 
be  uiade  up  wilb  intent  to  évade  or  delVaud  tbç  re- 
venue, the  package  shaH  bt:  forfeited;  and  so  mucU 
of  tbe  said  section  as  prescribes  a  forfciturç  of  goods 
found  not  to  c^nespond  wilh  ihe  invoice  tliereot ,  be, 
and  the  same  is  hcreby,  repealed. 

Sec.  15.  yJ/id  be  et  furihcr  enacted,  That,  frora 
and  after  the  said  tbird  day  of  Mardi  one  thousand 
eight  hundred  and  ihirty-three,  tbe  ad  valorem  rates 
of  dujty  on  goods,  wares,  and  nnerchandise,  i>hali  be 
estiinafed  in  the  ni^^nner  following  to  the  actual  coat, 
if.  tîie  same  shall  Hâve  been  aclually  purchased,  or  the 
actual  value,  if  the  saine  shall  hâve  been  procured 
otherwise  than  by  purcbase  at  the  tîme  and  place  when 
and  whére  purchased ,  or  otherwise  procured ,  or  to 
the  appralsed  value,  if  appraised,  shall  be  added  ail 
charges,   except  inshrance. 

8ec.  16.  yliid  he  it  furtlicr  euacted^  That,  froin 
and  after  the  said  third  day  of  March»  one  thousand 
eigiit  hundred  and  thirty-thrçe,  in  ralculating  the  ra- 
tes of  duties,  the  pound  sterling  shall  be  considered, 
and  takea  as  of  the  value  of  lour  dollars  and  eighty 
cents. 

Sec.  17.  ^ud  he  it  furtJier  enacted^  That  syrup 
imported  in  casks,  and  ail  syrup  for  niaking  sugar, 
shall  be  rated  by  weight,  and  pay  the  same  dùty  aa 
the  sugar  of  which  it  is  oomposed  v^ould  pay  in  its 
natural  state;  and  tKat  loaf  or  lumpsugar,  wheli  iffii- 
ported  ii>  a  pulvciized,  liquid  or  other  form,  stialJ  pay 
the  same  duty  as  is  iinposed  by  law  on  loaf  or  Uimp 
sugar,  and  ail  fossil  and  orudu  minerai  saU  sball  pay 
lifteen  per  centura  ad  valorem. 

Sec.  18.  j4nd  hii  it  further  enacted,  That  the 
several  iarticles»  enùmerated  în  thîs  bîlj,  whetlier  im* 
ported  before  or  afier  the  passage  thereof,  may  be  put 
into  the  customhouse  under  the  bond  of  the  importer 
or  owner,  and  fiuch  of  said  articles  as  shall  remaiii 
under  the  conti  ol  of  the  proper  ofricer  of  the  cù^oiiiâ 
on  the  third  day  of  March,  eighteen  hundred  ;ind  thir- 
ty-lhree.  shaM  be  subject  to  no  other  dut \   than  ii  tlic 
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same  wercjmported,  respeclîv.ely,  after  that  day.  And  1832 
îf  tlie  duties,  or  any  p;irk  (hereof  on  tlie  articles!  de 
posited  as  aror<^said  s}»<ill  hâve  hoen  pald  previou  lo 
the  9&)d  tliird  day  of  Mardi,  the  ainount  so  paid  sliali 
be  refounded  to  the  person  imporlin^  and  dcpositin^ 
the  sâid  articles:  Provided,  Thaï  tijis  section  sîi.dl  npply 
to  marchandise  in  original  packages  which  jîkiv  h.ivo 
befen  entered  and  takeii  into  the  possession  ^f  tiie  im- 
porter OT  owner;  upon  condition  that  the  sai^  merdhfln- 
dise  be  placed  imder  the  custody  oF  Ihe  propter  officer 
of  the  customs,  and  that  the  !^me  shail  remain  under 
his  cofttrol  on  the  tbird  day  of  March  next:  ^nd  pro- 
i^ided  further,  That  the  Secretary  of  the  Tréîisnry  bo 
authonzed  to  prescribe  such  ruies  and  régulations  as 
may  be  necessary  to  carry  this  section  iiit<i  efiect. 

(Approved,    July  14.    ia32.)^ 


18. 

Ordre  du  Conseil  de  S,  31.  Britanni- 
que, portant  l'extension  des  privilè- 
ges de  ports  francs  sur   le  port  de 
Vlsle  d'Anguilla,    En  date  du 
15."  Août  1832. 

(Publication  officielle.) 
àt  the  Court  ai  St.  Jaraes's  the  15.  day  of  August,  1832. 
Présent,   The  Kings  most  Excellent  Majesty  in  Councii. 

Wherens   by   an  Act,    passed   in   the  6th  Year  of 

lîis  late  Majesly's  Reign,  iniituled  "An  Act  to  regu- 
lalc  the  Brilish  Possessions  Abroad'/,  it  is,  amongst 
olher  things,  enacled,  that  no  goods  shall  be  import- 
t;d  into,  nor  shali  any  goods,  exccpt  the  produce  of 
tiie  Fishcries  in  Brilish  Ships ,  bc  exported  in  any  of 
tli'.;  Brilish  Possessions  in  America  by  sea»  oi'  from  or 
10  any  Place  other  than  the  United  Kîngdoni,  except 
into  or   from   the  sevcral  Ports    in    sucli   Possessions 
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1832  calleil  Free   Ports,    enumerated    or    described   in   tUe 
Table  et'  the  said  Act  of  Parliament  contained: 

And  it  is  thereby  provided,  ihat  if  His  Majesly 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  Provisions  of 
ihe  !»aid  Act  lo  any  Poit  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawt'ul  for  His  Majesty,  by 
Order  in  Coiincil,  lo  extend  the  Provisions  of  the  snid 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  enacted,  that 
from  and  aftcr  the  day  mentioned  in  such  Order  in 
Council,  the  privilèges  and  ndvantages  of  the  said  Act, 
and  the  provisions,  penalties,  and  forfeitnres  thcrein 
contained,  shall  extend,  and  be  deemed  and  construed 
to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports  respectively ,  as 
fully  as  if  the  same  had  been  inserted  and  enumerated 
in  the  said  Table,  at  the  time  of  passing  the  said  Act« 

And  whereas  His  Majcsty  doth  deem  it  expédient 
lo  extend  the  Provisions  of  the  said  Act  to  the  Port 
of  tRe  Island  of  Anguilla;  His  Majesly  doth  therefore, 
in  piirsuance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him 
by  tlie  said  Act  of  Parliament,  and  vvith  the  advice  of 
His  Privy  Councii,  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that»  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shalî  be,  and  the  same  are  hereby,  exteuded  to 
the  said  Port  of  the  Island  of  Anguilla. 

And  the  Rigbt  Hononrable  the  Lords  Commmîs- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable  Viscouni  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  ihera  may  respectively  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst. 
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Convention     additionnelle    pour    le 

Traité  de  paix  ^  d'amitié ,  de  coin- 
mer  ce  et  de  navigation^  conclu  le 
i6' Mai  1832  entre  les  Ktats-unis  de 
VAméricpxe  Septentrionale  et  la  ré^ 
publique  de  Chile ,  en  date  du 
i.  Septembre  1832. 

(Acts  passed   at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.     Appendix.    p.  23.) 

An  addilional  and  explanatory  convention  to  the  treaty 
of  peace,  amîty,  commerce  and  navifçation  conciuded 
in  the  city  of  Santiago  on  the  16th  day  of  May 
1832.  between  The  Uiiited  States  of  America  and 
the  Repubfic  of  Chile. 

Whereas,  the  time  slipulaled  in  the  treaty  of  amity; 
commerce  and  navi^çation,  bctween  The  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Chile,  signed  at 
the  city  of  Santiago  on  the  16th  day  of  May  1832, 
for  the  exchange  of  ratitications  in  the  City  of  Wa- 
shington, bas  clapsed  ;  —  and  it  being  the  wish  of 
both  the  conlracting  partie?  that  the  albresaid  treaty 
shouid  be  carried  into  eliect  with  ail  the  necessary  so- 
lemniliej!,  and  that  the  necessary  explanations  shouid 
be  mutually  madc  to  remove  al!  snbject  of  doubt  ia 
the  sensé  of  sonie  of  its  articles,  the  undersîgned  plé- 
nipotentiaires, viz. ,  John  Hamm,  a  citizen  of  The 
United  States  of  America,  and  iheir  Chargé  d'Affaires, 
on  the  part,  and  in  the  name  of  The  United  States  of 
America,  and  Seûor  Don  Andros  Bello,  a  citizen  of 
C^ile,  on  the  part,  and  in  the  name  of  the  Republic 
of  Chile,  having  compared  and  exchanged  their  full 
powers,  as  expressed  in  the  treaty  itself,  hâve  agreed 
upon  the  foîlowing  additional  and  explanatory  articles. 
Art.  I.  It  being  stipulated  by  the  second  ar- 
ticle of  the  aforesaid  treaty ,  that  the  relations 
and  conventions  which  now  exist,  or  may  hereaf- 
ter  exist ,  between  the  Republic  of  Chile  and 
Ihe    Republic    of  Columbîa,    The   United    States-    df 
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1832Mnxîco,  the  Republîc  of  P-ru,  or  The  Uiùted  Pro- 
vinces of  the  Rio  de  la  PJati,  arc  not  included  in  the 
prohiUition  of  granting  particular  favors  to  other  na- 
tions vvhjch  Riay  not  be  naaJe  coinnion  lo  th«  one  or 
the.  oîher  of  the  contractîog  poweis;  —  and  thcse 
eNCfjjtions  bcing  founded  (jpoD  the  iiitimate  connexion 
ijiid  idtmliiy  of  feelings  iind  interests  of  the  new  Ame- 
rican Slutes,  nhich  were  members  of  the  samc  poHtî- 
cal  body  nnder  the  Spanrsh  dominion,  ît  is  mulùally 
understood  ,  that  thèse  excej)lions  will  hâve  ail  the  lar 
litiidc  wbitli  is  involved  in  their- principle,  —  and  that 
they  will  accordingly  cotnprehend  ait  the  new  ""nations 
within  the  ancient  territory  of  Spanish  America,  M'hat- 
cver  altérations  may  take  place  în  their  constitutions, 
names  or  boundaries,  so  as  to  inciude  the  présent  Sta- 
tes of  Uraguay  and  Para-guay,  which  were  formeriy 
parts  of  the  ancient  vice-royalty  of  Buenos-Ayres,  those 
of  New  Gîranada,  Venezuela,  and  Kqiruior  in  the  Re- 
public  of  Coliimbia,  and  aiw  olher  States  which  may 
in  future  be  dismembered  from  ihose  now  existing. 

Art.  II.  It  being  agreed  by  the  tenth  article  of* 
the  aforesaid  treaty,  that  the  cilizens  of  The  United 
Stales  of  America,  personally  or  by  thcir  agents,  shall 
bave  the  right  of  being  présent  at  the  décisions  and 
sentences  of  the  tribiinals,  iii  al!  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  at  the  examînation  of  withesses  and 
déclarations  that  may  be  taken  in  their  trials;  —  and 
as  tho  strict  enforcement  of  thîs  article  may  be  in  op- 
position to  the  established  forms  of  the  présent  due 
administration  of  justice,  it  is  mutually  understood, 
that  the  Republic  of  Chile  is  only  bound  by  the  afore- 
said  stipulation  to  maintain  the  most  perfect  equality 
în  this  respect  between  the  American  and  Chilean  ci- 
tizen-s,  the  former  to  enjoy  ail  the  rights  and  benefiLs 
of  the  présent  or  future  provisions  which  the  lavvs 
grant  to  the  latter  in  their  judicîal  tribunals,  but  uo 
spécial  favors  or  privilèges. 

Art.  III.  ït  being  agreed  by  the  twenty-nînth  ar- 
ticle of  the  aforesaid  treaty  that,  deaerfer^^  from  (ho 
public  and  privatc  vessels  of  either  party.  are  to  be 
reslored  thereto  by  the  respective  consuls  —  and 
whereas  it  is  declare.d  by  the  article  one  hundred  and 
thirty-two  of  the  présent  constitution  of  Chile  that, 
*'there    are   no   slaves'  in  Chile;"    and,    that,   "slaves 
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toucliing  the  torritory   of  ihe  Republlc  are  frce"  —  1832 
if  is  iikewise    mntually  iinderstood ,    ihat  the  aforesaid 
stipulation  shall   not  compreliend  slaves    serving   under 
any  dénomination  on  board  tho  public  or  private  ships 
of  The  United  States  of  America. 

Art.  IV.  It  is  t'urther  agreed,  that  the  ratifications 
of  the  aforesaid  treaty  of  peace,  amit^,  commerce  and 
navigation,  and  of  the  présent  addiiional  and  expia- 
natory  convention ,  shall  be  exchanged  in  the  City  ol 
Washington  within  the  term  of  eight  montha ,  lo  be 
counted  from  the  date  of  the  présent  convention. 

Tliia  additiont»!  and  explanatory  convention,  upon 
its  being  duly  ratitied  by  the  Président  of  The  United 
States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Seftate  thereof,  and  by  the  Président  of  the 
Repubiic  of  Chilc,  with  the  consent  and  approbation 
of  the  Congress  of  the  same,  and  the  respective  rati- 
fications mutually  exchanged,  shall  be  added  to,  and 
make  a  part  of,  the  treaty  of  peace,  amity,  cooimerce 
and  navigation,  between  The  United  States  of  America 
and  the  ttepublic  of  Chilé,  signed  on  the  said  IGlii 
day  of  May,  1832,  having  the  same  force  and  eflect 
a§  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  afo- 
resaid treaty. 

In  faith  wherof,  we,  the  undersigned  plenipoten- 
tiaries  of  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  Chile,  bave  signed  by  virtue  of  our  p^wers- 
the  aforesaid  additional  and  explanatory  convention, 
and  hâve  caused  to  be  aftixed  our  h*ands  and  scals, 
respectively. 

l)one  in  the  city  of  Santiago  this  Ist  day  >of 
September  1833;  —  and  in-tlie  58th  year  of  the  indcj- 
pendence  of  The  United  States  of  America,  and  the 
24tb  of  the  Republic  of  Chiie. 

Ino.  Hamm.  (séal.) 

Andres  Bello      (seal.) 


Acte    de    ratification    du    Pj-esidcnt    des   Etats- 
ujiis^    ea  date  du  1%  Avril  1834- 

Ji  licrea.s,  A  General  Convention  of  Peace,  Amit), 
Comn»e»ce  and  \avigation,  between  the  United  States 
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1832  of  America  and  the  RepuMîc  «f  Chile,  was  concUicled 
and  signed  by  their  PÎenipotenlianes,  in  the  City  of 
Santi-ago,  on  the  sixteeiuh  day  ot  May,  in  the  year 
of  our  Lord,  onc  thousand  eîght  hundred  and  thirty 
two;  and  f'FJiercas  an  additlonal  and  explanatory  Çon- 
venlion  was  concludcd  and  signed  in  the  same  crty, 
by  thè  Plcnipotenliaiies  ot"  the  two  Parties,  on  the 
first  day  of  Sepleraber,  one  thousand  eight  Imndred 
3nd  thirty- three,  which  Conventions»  are,  word  foc 
Word,   as  foliows:    (Suit  le  texte  de  la  Convcnlion.) 

jind  wl/e^reas  the  said  conventions  hâve  been  duly 
ratifîed  on  both  parts,  and  the  respective  ratilications 
of  the  same  were  exchanged  on  the  29th  day  of  April 
1834,  at  the  City  of  Wasliinj^ton,  by  Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State  of  the  United  States  of  America, 
and  Manuel  Carwallo ,  Chargé  d'AHaires  of  the  Ue- 
public  of  Chile,  near  the  Government  of  the  United 
States,  on  the  part  of  their  respective  Governments; 

Now^  tliereforey  he  it  tcnown-,  tJiat  I,  yj/idrcf^if 
Jackson,  Président  of  the  United  States  of  America, 
hâve  caused  the  said  conventions  to  be  madc  public, 
to  the  end  that  the  same,  and  every  clause  and  art'cle 
thereof ,  may  be  observed  and  fullifed  wit!i  good  taith 
by  the  United  States,    and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereoj ^  I  havc  hercunto  set  my 
hand,  and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
affixed. 

Donc,  at  Washington,  the  tvyenty-ninlh  day  of 
April,  in  the  year  of  oar  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  iudependence  of 
the  United  States  the  fifty-eightb. 

(L.  S.)  Andrew  Jacksox, 

By  the  Président: 

Louis  Mo  Lane, 
Secretary  of  State. 
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Publication  dans  la  H  es  se  électorale, 
concernant  le  trafic  du  sel  entre  les 
deux  Hess  es.    En  date  du  2.  Octobre 

1832. 

(Samnilung  von  Gesetzen  etc.  fur  Kurlicssen.    1832. 
Nro.  XXXII.    Oktober.) 

Tn  Folge  des,  mît  dem  Konigreiche  Preussen  und 
dcin  Grosshcrzoglhume  Hessen  «m  25.  August  I8U1 
ahgeschlossenen ,  Zolivertrages  und  der  hierauf  zur 
Sichersiellung  der  verschiedenen  Interessen  weiter  stait- 
gehabten  Verabredungen  werden»  ^emass  dein  §.9  dea 
Gesetzes  vom  31.  Januar  d.  J.,  liinsichtHch  dea  Ver- 
kehrs  mit  Salz  iu  Bezlehung  aof  dns  Grosshcrzogtimin 
riesscn  foig,ende  Anordnungen  hierdurch  ertheilt  und 
zur  Naclmchtung  bekannt  gemacbt': 

1)  Die  Einfulir  des  Saizes  aus  dem  Grossberzog-* 
thume  Uesscn  in  das  Kurtiirstenthuni  Hessen  ist  un-' 
tersagt. 

2)  Die  Dui'cbfubr  des  Satzes  in  das  Grossber^og- 
tbum  Élcâsen  iiber  die  kurbessîschen  Zoll-Linien  ist 
iiur  gestattet: 

a.  auf  dem  Main ,  mittelst  Ausladung  an  dem 
Aniande-  und  Ausiadungsplatze  bei  Mainkur^ 

b.  iiber  das  Zollamt  1.  Gelnhausen  und  das  dazu 
geborige  Amt  Salmiinster. 

Das  zur  ûurcbtubr  bestimmte  Salz  lausê  sich  in 
geboiig  verbleieten  Sacken  befinden,  auch  darf  die 
Durchfuhr  nur  danu  gestattet  werden,  wenn  der  Sab- 
transport  mît  elner  Bescheinigung  der  Saline  Lud- 
wigshail  oded  eines  Berollmachtigtoa  derselbcn  versehen 
ist,  welche  ergiebt,  dass  das  Salz  fiir  eine  Niedetiage 
jener  Saline  durchgefiibrt  wird. 

3)  Die  oben  bemerkten  kurbessiscben  Zollamtef 
haben  die  vorkommenden  Saiz-Duicblubien  unter  Bei- 
lijgung  der  beigebracbten  Beschcinigungen  dem  Haupt- 
Zoilamte  zu  Uanau  slets  binnen  vier  und  zvvanzig 
Stunden  nacb  bewirkter  Abfertigung  an/uzeigen,  von 
diesem  aber  sind   blerauf  dem   gro£sberzoglich«he«*8i- 

lih 
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1832schen  Haupt-Zoîlamte  zu  Vllbel  die  beigebrachten  Be- 
gcheinigungen  nach  stattgchabter  Notirung  zu  iiber- 
senden. 

4)  Wird  von  Salztransporlen  aus  einem  grossher- 
zoglich-hessischen  Landestlicii  in  den  anderen  im  Bin- 
nenlande  das  kurbessiscbe  Gcbiet  berijhrt;  so  miissen 
dieselben  mit  Transportscheinen  nacb  dein  beigedriick- 
ten  Musler  verseben  seyn,  welche  der  Verwalter  der 
Salz-Niederlage  oder  die  Satinen- Administration  aus- 
zustellen  bat.  Dergleicben  Transporte  diirfen  in  Folge 
stattgebabter  Uebereinkunft  jedocb  nur  auf  folgendcn 
Strasscn  Statt  finden,  niiinlicb  : 

a.  von  Giessen  ijber  Marburg,  Wetter,  Franken- 
berg,    Schreufa  nach  Niederorke,   ui»d 

b.  von  Gladenbach,  Biedenkopf  imd  Battenber^i; 
liber  Rennertsbausen ,  Roddenau ,  Frankenberg  und 
Scbrcufa  nach  Niederorke. 

Der  in  dem  Transportscheine  bezeichnete  Weg 
muss  eben  so»  wie  die  Transportzeit,  genau  eingebal- 
ten  werden,  auch  îst  der  Transportschein,  wenn  wâh- 
rend  des  Transportes  kurbessiscbe  Steuer-Erbebungs- 
stelien  passirt  werden,  diescn  zum  Visiren  vorzulegen. 
Dièse  Transporte  diirfen  librigens  gleicbfalJs  nur 
Salz  in  geborig  verbieieten  Sackcn  enthalten. 
Cassel,  ara  2.  Oclober  ia'J2. 

Kurfiirstl.  Ministerium  der  Finanzen. 

MOTZ. 


21. 

Acte  de  la  Diète  germanique  portant 

la  reconnaissance  du  Prince  Otto  de 

Bavière  en  qualité  de  Pioi  de  la  Grèce» 

En  date  du  4.  Octobre  1832. 

(^Extrait    du   protocole    de    la   37ine   séance   de   la 
Diète  gerjnanique^  du  4-  Octobre  1832.) 

Nacbdem  die  Hofe  von  Frankreicb,  Grossbritah- 
nicn  und  Russiand  an  den  deutscben  Bund  die  Einla- 
dung  gerichtet  baben,  den  zur  Regierung  des  im 
Oriente  begriindcten  neuen  cbristiichen  Konigreichs 
berufenen  Prinzen  Otto,   zweitgebornen  Sobn  Sr.  Maj. 
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des  Konigs  von  Baiern,  afs  Konîg  von  Grîechenland  jgg^ 
ancrkennun  zu  wollen  ;  bo  hnben  die  soiiveralnen  FiJr- 
sten  und  fieien  Stadle,  in  ErwHgutig,  dass  die  otto- 
nianlsciie  Piorle  sich  îhrer  Rechte  auf  Griechenland 
formiich  und  felerlich  begeben  und  eingewiiligt  hat, 
die  Unabhangigkeit  dièses  Landes  anzuericennen  ;  in 
Erwagung,  dass  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baiern«  na<li 
der  gleicbfalls  an  den  Bund  gelangten  Anzeigc,  die 
Konigskrone  fur  diesen  niindeijahrigen  Prinzen  aoge- 
nommen  haben,  beschlossen  und  bescbiiessen  hiermit: 
"Dass  Se.  Konigl.  Floheit  der  Piinz  Otto  von 
Baiern  von  Selten  des  deutscben  Bundes  aïs  Konig 
von  Griechenland  anerkannt  werde." 
Der  gegenwartige  Bescbluss-wîrd  den  beim  deutscben 
Bundc  aklueditirten  Gesandten  der  drei  Hofe,  in  Br- 
wiederung  auf  deren  Noten  voai  11.  September  1,  J. 
durch  das  Prasidium  des  Bundestages  und  Sr.  Maj. 
dem  Konige  von  Baiern  durch  dcssen  Bundestagsge- 
sandtschaft  zur  Kenntniss  gebracht,  und  dabci  die 
frohe  Hofthung  ausgcdriickt,  dass  es  unter  dem  Schutze 
der  gottlichen  Vorsehung  den  Bemiihungen  Sr.  Maj. 
des  Konigs  von  Griechenland  geiingen  inoge,  Ord* 
nung,  Ruhe  und  Wohifahrt  in  Griechenland  auf  feste 
und  dauerhafte  Wcise  zu  begriinden  und  dadurch  den 
von  den  drei  Hofeu  bei  Errichtung  dièses  christlichen 
Konigreichs  vorgesetzten  wohiwoilenden  Absichten  /u 
entsprechen. 


99 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  les  ports  de  Li- 
verpool  et  Yarmouth  dans  la  Nou- 
velle-Kcosse  ports  francs»  En  date 
du  12.  Octobre  1832. 

(Publication  officielle  imprimée  à  Londres.) 

At  the  court  of  St.  James,  the  12th  day  of  October 
1832,  présent  the  King's  most  excellent  Majesty  in 
counctl. 

Whereas  by  an  Act»   passed    in   the   6th    year  of 
His  late  Majesty's  Rcign,  mtituled:  "An  Act  to  regu- 

Qh2 


484  Ordre-  du  Conseil  de  Sa  31aj.  Britannique  etc. 

1832  ^**^^  '^*®  traile  of  thc  British  Possessions  abroad",  it  is, 
anrjongst  othei*  things ,  enactcd,  that  certain  Ports, 
iheiein  mentioned ,  in  the  Island  of  Jamaica  and  in 
Ihe  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada  and  New -Bruns- 
wick and  in  the  Island  of  Barbadoes,  shait  be  Free 
Warehousing  Ports  for  the  pur()oses  of  the  said  Aot; 
und  it  is  iurther  enacted,  that  it  shall  be  lawful  for 
His  Majestv  in  council,  from  tinie  to  lime,  to  appoint 
any  Port  in  Uis  Majesl\'s  Possessions  in  America,  to 
be  a  Free  Warehousing  Port  for  the  purpoees  of  ihe 
said  Act;  and  that  every  snch,  as  appwnted  by  ilis 
MaJKSly,  shall  be  a  Freè  Warehousing  Port  under  the 
said  Act,  as  i«'  appointed  by  the  same,  in  as  fiill  and 
ample  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports, 
thereifl  before  menlioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed  by  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majfîsty  doth  deem  it  expédient, 
that  thc  Ports  of  Livcrpool  and  Varmouth  in  the  Pro- 
vince «tf  Nova  Scotia,  sliouîd  r^rspectively  be  appointed 
T'^ree  Warehousing  Ports  for  ihe  pprposes  of  the  said 
Act;  fJis  Majesty  doth  therefore,  by  and  with  thc  djji- 
vice  of  Mis  Privy  Council,  and  in  pursuance  and  exer- 
cise of  the  powers  in  hiiu  vesled,  in  and  by  the  said 
Act  of  Parliainent,  order  and  appoint,  that  the  said 
Ports  of  Liverpool  and  Yarmouth  in  the  Province  of 
Nova  Scotia,  shall  rcspectively  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commîssio- 
ners  of  Ilis  Majesty's  Treasury  and  the  Rîglit  Honour- 
able VisGount  Goderirh,  one  of  His  Majesty's  Priri- 
cipal  Secretarîes  of  State,  are  to  gîve  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  n»ay  respectively  appjrtain. 

Wm.  L.  Bathlrsï. 


4»5 
1832 


23. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M,  Britan- 
nique,  déclarant  les  privilèges  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jou- 
iront  les  Ktats  étrangers .    avec   les- 

7  *  7  ~      •       / 

quels   existent   des   traites  pour   cet 

effet ,   dans  les   ports  de    la  Grande 

Bretagne,     En  date  du  12.  Octobre 

1832. 

(Publication  officielle  faite  à  Londres.) 

At  the  Court  at  St.  James's,  the  Vh\\  day  of  October, 

1832. 

Présent,  The  Kîng's  Most  Excellent  Majesty  în  Councîl. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  59th  year  of 
Ihe  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  Thîrd, 
intituled  *'An  Act  to  carry  inlo  etlect  a  Convention  of 
Commerce,  concluded  between  His  Majesty  and  The 
United  States  of  America,  and  a  Treaty  with  the  Prince 
Régent  of  Portugal",  divers  provisions  were  made 
rcspecting  the  Duties  payable,  and  the  Bounties  and 
Allowances  to  be  granted,  upon  the  importation  and 
exportation  of  goods,  wares,  and  merchandise  into  or 
from  the  United  Kingdom,  in  Vessels  of  The  United 
States  and  în  Portuguese  Vessels,  and  respecting  the 
repayment  to  certain  corporations,  bodies  polilic  and 
corporate,  and  sundry  other  persons,  of  the  amount 
of  the  snms  of  money  of  which  ihey  would  be  de- 
prived  by  means  of  the  said  Act;  and  ît  was  ihe- 
reby  enacted ,  that  the  said  Acl  should  continue  in 
force  so  long  as  the  Convention ,  therein  recited, 
between  His  said  late  Majesty  and  The  United  Sta- 
tes of  America,  and  the  Treaty,  therein  recited,  be- 
tween His  said  late  Majesty  and  His  Royal  Hi^hness 
the  Prince  Régent  of  Portugal,  and  so  long  as  any 
Treaty  to  be  made  with  any  Foreign  Powers,  with 
the  similar  provisions  therein  before  recited,  should 
respcctively  continue  in  force: 
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1832  And  wheieas,    subseqiienlly   to   the   ennctment   of 

Ihc  saiil  reciied  Act,  Uis  Majesty  and  His  Royal  Pre- 
ducessors  hâve  made  and  concluded  with  divers  Fo- 
rei^n  Powers,  Tieaties  containing  provis»o<vs  similar  to 
ihose  recited  in  the  said  recited  Act;  and  whereas  by 
an  Act,  passed  in  the  2nd  and  3id  year  of  His  pré- 
sent iVlûjcsty's  Reign,  inlituled  ''An  Act  to  amend  ihe 
Laws  relating  to  the  Custotfts",  after  reciling,  as  here- 
jnbefore  is  reciied,  and  further  reciting,  that  doubts 
had  ariscn  whether,  .tccording  lo  the  true  construction 
thereof,  tho  said  Act  doth  apply  and  cxtend  to  the 
Trade  and  shipping  of  such  other  Forei^n  Powers, 
and  that  it  was  expédient  that  such  doubts  be  re- 
moved,  it  is  enacted  and  declared,  that  froin  and 
after  the  Ratification  of  ajjy  Treaty  therctofore  made 
by  His  Majesty  or  any  of  His  Royal  Predecessors,  sub- 
secjuenlly  lo  the  enactmcnt  of  the  said  y\ct,  so  passed 
as  aforesaid  in  the  Reign  of  His  said  iate  Majesty,  or 
of  any  Treaty  which  miglit  thereafter  be  made  by  His 
Majesty,  His  Heirs,  and  Sficccssors,  with  any  such 
Foj.eijçn  Power,  in  which  Treaty  hâve  been  or  shall 
be  contained  provisions  similar  to  those  recited  in  the 
»aid  recited  Act,  ail  and  every  the  provisions,  clauses, 
mafter^,  and  things  in  the  said  recited  Act  contained, 
<lid  and  shall  apply  and  extend  to  the  Trade  and 
Shipping  of  such  Foreîgn  Powers  respectively ,  as  fully 
and  c(Teitiia!iy  to  ail  inients  and  purposes  as  to  the 
trade  and  shipping  of  the  said  United  States  and  of 
the  said  Kingdoin  of  Portugal;  piovided  nevertheless, 
and  it  is  thereby  further  enacted  and  declared ,  that 
the  said  recited  Act  doth  not  extend ,  and  shall  not^  be 
construed  tô  cxtend,  to  grant  to  or  to  confer  upon 
the  tiada  or  shipping  of  the  said  United  States  or  oî 
the  said  Kingdom  of  Portugal,  or  of  any  other  Fo- 
reign  Power,  or  lo  the  Subjects  of  such  States  or 
Ivingdt)ms,  or  of  any  such  Foreign  Power  as  aforesaid, 
any  other  or  greater  advantage  than  such  as  shall 
bave  been  stipulated  for  by,  and  granted  to,  the  said 
United  States,  the  said  Kingdom  of  Portugal,  or  any 
such  other  Foreign  Powef,  by  the  respective  Trealies 
subsisting  and  in  force  belween  them  respectively  and 
His  Majesty,  His  Heirs,  and  Successors,  but  that  the 
said  Act  shall  be  so  construed  and  applied  as  to  give 
fnll  and  complète  cIVect  to  such  respective  Treatîes  so 
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long  as  the  same  shall   respectîvely   remaîn   îrt  force   Ffiîfâ 
and  is  to  provide  such,    anU   only  such,  iiidemnkv  as 
therem    mentioned    to    such    Bodies    poliiic    and    cor 
porate,   and  other  persons   as   are  therein  mentioned 
tor  such  losses    as   they   shall   respectively  sustain    bv 
the  exécution  on  the  part  of  Hh  Majesiy,   His  Heirs 
aad  Successors,  ot  such  respective  Treaties.  * 

^        And,   for  the  prévention  of  uncertainty   herein,    it 
is  further  enacted ,  that  it  shall  and  may  be  lawful  for 
llis  Majesly,    His  Heirs    and  Successors,    by  any  Or- 
der  or  Orders  to  be  by  hlrn  or  them  made,  with  the 
advice   of  Il.s   or   their  P.ivy    Councii,    and  published 
m  the  London  Gazette,  from  time  to  time,  to  déclare 
what   are   the   froreign   Powers   with    wtiich   any  suijh 
ireaty  or   J  reaties  aé  afaiesaid    is  or   arç  subsbting- 
nnd  thnt  the  said  Act  of  the  2nd  and  3rd  year  of  JElis 
Wajosty's  Heign.  and  the  said  Act  of  the  59th  year  of 
the  Reign   ot  His  said  late  Majesty,   shall   apply  and 
.shall  be  deemed,    from  the  time  ot  the  Ratification  of 
any   such    Treatjes,    to    bave   been   applicable   to  the 
Irade    and   Shjppmg    of   such   Foreign   Countries   as 
shall  be    so  mentioned  in   any   such  Order   or  Ordei-g 
in  Councii  as   aforessaîd,   so   long  as  any  such  Order 
or  Orders  sliall  c«»ntinue  unrevoked,  and  no  longer. 

Now,    therefore,    His  Majesty,    by   and   with   the 
advice  of  His  Privy  Corincil,    doih,    in  pursuance  and 
jo  «xercise  of  the  powers  and  authority  in  Him  vested 
l»y  the  Act  so  passed  as  atoresaid  in  the  2nd  and  îkd 
year  of  His  Reîgn,  decl.ire,  that  the  For^i^  Powers 
with    which  any    such  Trealies   as   aforesaid    are    sub- 
sisting,    are  the  several  Powers  hereinalter  mentioned 
that  is  to  say,  the  Kingdom  of  Portugal,  The  United 
States  of  America.      His  Majesty  ihe  King  of  Prussia, 
His  Majesty   (as  King  of  Hauover),    His  Majesty    the 
Kmg   of  Denmark,    The  Unîted  Provinces    of  Rio    de 
Ja  Plata,    the  State   of  Colombia,    the   Senate   of  the 
FreQ    Hanyeatic  City   of  Lubeck,    the   Senate  of  the 
tree  Hanseatic   City   of  Bremen,    and   the  Senate   of 
the  Frce   Hanseatic  City   of  Hamburgh ,    His    Maiestv 
the   King   of  the    French,    His  Majesty   the    King    of 
S^yeden   and    Norway,   The  United   States   of  Mexico, 
His  Majesty  ihe   Fmperor  of  Brazil,    His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,   asid  the  Free  City  of  Frankfort. 
And  the  Right  Honaurable  the  Lords  Commissio* 
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1832  ners  of  Flis  Majesty's  Treasury,  aiid  the  Uight  Ho- 
nourable  the  Lords  of  the  Commiltee  of  Council  ap- 
polnted  for  the  considération  of  ail  m^tters  relaling  to 
Trade  and  Foreign  Piaotations,  are  lo  give  the  ne- 
çessary  directions  Jierein  accordingly,  as  to  them  may 
respectirely  appertain. 

Wm.  L.  Bathurst, 


24. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M,  Britanni- 
que,, déclarant  le  port  de   Charles- 
toivn  dans  Vlsle  de  Nevis  port  franc. 
En  date  du  3.  Décembre  1832. 

(Publication  officielle.) 

At  the  Court  at  St.  James's,  the  3d  day  of  Deceniber, 

1832. 

Présent,  the  King's  most  Excellent  Majesty  in  Crjncîl. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  6th  year  of 
the  Reign  of  Ui»  !atc  Majesty  King  George  the  Fourth, 
întituled  "An  act  to  rcgiilate  the  trade  of  the  British 
Possessions  Abroad ,"  it  is,  amongst  other  things, 
enacted,  that  certain  Ports,  therein  particulavly  men- 
tion ed ,  in  the  Island  of  Jamaica«  and  in  the  Provinces 
of  Nova  Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and  in 
the  Island  of  Barbadoes,  shall  be  Free  Warehousîng 
Ports  for  the  purposes  of  ihe  said  Act;  and  it^is 
fnrther  enacted,  that  it  shall  be  Uwfal  for  Ois  Majesty 
in  Council,  from  time  to  time,  to  appoint  any  Port  in 
Ilis  Majesty's  Possessions  in  America,  to  be  a  Free 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act* 
and  that  every  such  Port,  so  appointed  by  Hîs  Miijesty, 
shall  be  a  Free  Warehousing  Port  under  the  said  Act, 
as  if  appointed  by  the  same,  in  as  full  and  ample  a 
raanner  m  ail  respects  as  any  of  the  Ports  therein- 
before  mentioned  are  Free  Warehousing  Forts  appointed 
by  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deera  it  expédient, 
that  tho  port  of  Charlestown,  in  the  Island  of  Nevis, 
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should  be  appointed  a  Freo  Warehousing  Port  for  llie  1832 
purposes  of  the  said  Act,  Hîs  Majesty  dotli  therefore, 
by  and  with  the  ndvice  of  His  Privy  Council,  and  in 
pursuarice  and  exercise  of  the  powers  in  him  vested, 
m  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  order  and  ap- 
point, that  the  said  Port  of  Charleslown,  in  the  Ishmd 
of  Nevis,  shall  be  a  Free  Warehousing  Port  for  ihe 
purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
Tiers  of  His  Majesty's  Treasury ,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neceï^sary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  C.  Greville. 


25. 

Convention  entre  les  Commissaires 
des  Etats-unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale et  les  chef  s  de  la  nation  in- 
dienne des  Cherohees  à  V ouest  du 
Mississippi,  en  date  du  14»  Février 

1833. 

(Acts  passed    at  the   first   session    of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendlx  p.  25.) 

Articles  of  Agreement  and  Convention  inade  and  con- 
cluded  at  Fort  Gibson,  on  the  Arkansas  river  on 
the  I4th  day  of  February  one  thoiisand  eight  hnn- 
dred  and  ihirty- three,  by  and  between  Monlfort 
Slokes,  Henry  L.  Ellsworth  and  John  F.  Scher- 
merhorn  duly  appoînted  Commission  ers  on  the  part 
of  The  United  States  and  the  undersigned  Chiefs 
and  Head-men  of  the  Cherokee  nation  of  Indians 
west  of  the  Mississippi  they  being  duly  authorized 
qnd  empowered  by  their  nation. 

Whereas  articles  of  convention  vvere  conluded  at 
the  cîly  of  Washington,  on  the  sixlh  d.iy  of  M;!y  one 
thousand  eight  hundred  and  twenty- eight,  between 
Jaine$  Barboiir  Secretary  of  War,  being  specîally  au- 
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1833  thorized  therefor  by  the  Président  of  Th''  United  Sta- 
tes, and  the  chiei's  and  head  men  of  the  Cherokee 
nation  of  Indians  west  of  the  Mississippi,  which  articles 
of  convention  were  duiy  ratified.  And  whereas  it  was 
agreed  by  the  second  article  of  snid  convention  as 
foliows  '*That  The  United  States  agrée  to  possess  the 
Cherokees.  and  to  gunrantee  it  to  them  for  ever,  and 
that  guarantee  is  solemniy  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  of  iand,  said  land  to  be  bounded  as  foilows, 
viz,  commencing  at  a  point  oh  Arkansas  river,  where 
the  eastcrn  Choctaw  boundary  Une  strikes  said  river, 
and  running  thence  with  the  western  line  of  Arkansas 
Territory  to  the  southwest  corner  of  Missouri,  ond 
thence  with  the  western  boundary  linc  of  Missouri  till 
it  crosses  the  waters  of  Neasho,  generally  cailed  Grand 
river,  thence  due  west,  to  a  point  from  which  a  due 
south  course  will  strike  the  présent  northwest  corner 
of  Arkansas  Territory,  thence  conlinuing  due  south  on 
and  with  the  présent  boundary  line  on  the  west  of  said 
Territory,  to  the  main  branch  of  Arkansas  river,  thence 
down  said  river  to  its  junclion  with  the  Canatlian,  and 
thence  up,  and  between  said  rivors  Arkansas  and  Ca- 
nadian  to  a  point  at  which  a  Une,  running  north  and 
south,  from  river  to  river,  Will  give  the  aforesaîd  seven 
millions  of  acres,  thus  provided  for  and  bounded.  The 
United  States  further  guuranty  to  the  Cherokee  nation 
a  perpétuai  oullet  west,  and  a  free  and  unmolested 
uéc  of  al!  tho  country  Jying  we;4t  of  the  western  boun- 
dary of  the  above-described  limits;  and  as  far  west, 
as  the  sovereignty  of  The  United  States  and  their  right 
of  soîl  extend.  And  whereas  there  was  to  said  articles 
of  convention  and  agreemônt,  the  following  pro^viso 
viz.  "Provided  nevertheless,  that  said  convention,  shall 
not  be  so  construed,  as  to  extend  the  northern  boun- 
dary of  said  perpétuai  oullet  west,  provided  for  and 
guarantied  in  the  second  article  of  said  conven- 
tion, north  of  the  thirty-slxth  degree  of  north  la- 
titude, or  SQ  as  to  interfère  with  the  lands  assigned, 
or  to  be  assigned,  west  of  the  Mississippi  river,  to 
the  Creek  Indians  who  hâve  emîgrated,  or  may  emi- 
grate  from  the  States  of  Georgia  and  Alabama,  under 
the  provision  of  any  treaty,  or  treaties,  heretofore  con»- 
cluded,  between  The  United  States,  and  the  Creek 
iribe  of  Indians  —  and  provided  further,  that  nothing 
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in  said  convention,  shall  be  construed,  to  cède,  or  ^8^^ 
assign",  to  the  Cherokees  any  lands  heretofore  ceded, 
or  assigned,  to  any  tribe,  or  tribes  of  Indians,  by  any 
tr€aty.,now  existing  and  in  force,  with  any  sucb  tribe 
or  tribes." —  And  whereas,  it  appears  from  the  Creek 
treaty,  made  >vitli  The  United  States,  by  the  Creek 
nation,  dated  twenty-fourth  day  of  Januury  eighleen 
hundred  and  twen(y-sîx,  at  the  city  of  Washington; 
that  they  had  the  right  to  select,  and  diiî  sdecî,  a 
part  of  the  country  described  within  the  boundaries 
mentioned  above  in  said  Cherokee  articles  of  agreement 
—  and  whercas,  bolh  the  Cherokee  and  Creek  nations 
of  Indians  west  of  the  Mississippi ,  anxious  to  hâve 
their  boi>ndaries  settled  in  an  amicabie  rnanner,  bave 
met  each  other  in  council,  and,  after  full  délibération 
mutualiy  agreed  upon  the  boundary  lines  bef.veen  them  — 
Now  therefore,  The  United  States  on  one  part,  and 
the  ciiiefs  and  head-men  of  the  Cherokee  nation  of 
Indiana  west  of  the  Mississippi  on  the  othcr  part,  agrée 
as  follows. 

Art.  I.  The  United  States  agrée  to  possess  the 
Cherokees,  and  to  guarantee  it  to  them  forever,  and 
that  guarantee,  is  hereby  pledged,  of  seven  millions 
of  acres  of  land,  to  be  bounded  as  follows  viz:  Be- 
gînning  at  a  point  on  the  old  western  territorial  line 
of  Arkansa»  Territory  being  twenty-five  miles  north 
from  the  point,  where  the  Territorial  line  crosses  Ar~ 
kansas  river  —  thence  running  from  said  north  point, 
south,  on  ihe  said  Territorial  line,  to  the  place  where  said 
Territorial  line  crosses  theVerdigris  river  —  thence  down 
said  Verdigris  river,  to  the  Arkansas  river  —  thence  down 
said  Arkansas  to  a  point,  where  a  stone  is  placed  op- 
posite to  the  east  or  Jower  bank  of  Grand  river  at  its 
jonction  with  the  Arkansas  —  thence  running  south,  forty- 
four  denrées  west,  one  mile  —  thence  in  a  straight  line 
to  a  point  four  miles  northerly  from  the  mouth  of  the 
north  fork  of  the  Canadian  —  thence  along  the  said  four 
miles  line  to  the  Canadian  —  thence  down  the  Canadian 
to  the  Arkansas  —  thence,  down  the  Arkansas,  to  that 
point  on  the  Arkansas,  where  the  eastern  ChoCtavr 
boundary  strikes  said  river;  and  running  thence  with 
the  western  line  of  Arkansas  Territory  as  now  deCned, 
to  the  Southwest  corner  of  Missouri  —  thence  alo'ig  the 
western  Missouri  line,    to  the  land  assigned  the  Sene- 
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i883  cas;  thcnce,  on  the  south  line  of  tbe  Senecas  to  Grand 
river;  thence,  up  said  Grand  river,  as  far  as,  the 
south  line  of  the  Osage  réservation,  extended  if  ne- 
tessary  —  thence  up  and  betweeo  sald  soulh  Osage  line, 
extended  west  if  nccessary  and  a  line  drawn  due  west, 
froin  the  point  of  bejijinnîng,  to  a  certain  <listançG  west, 
al  which,  a  Une  runnin«ç  north  and  south,  frojn  said 
Osage  line,  to  said  due  west  line,  will  make  seven  millions 
of  acres  within  the  whole  <lescribed  boundaries.  In  arldî- 
lion  to  the  scven  millions  of  acres  of  land,  thus  provided 
for,  and  bounded,  The  United  States,  further  giiarantec 
lo  the  Cherokee  nation,  a  perpétuai  oullet  west  and  a 
free  and  unmolested  use  of  ail  the  country  lying  west, 
of  the  western  boundary  of  said  seven  millions  of  acr^'.s, 
as  far  west,  as  the  sovereignty  of  The  United  States 
and  their  rigbt  of  soil  extend  —  Provided  however, 
thaï  if  the  saline,  or  sait  plain,  op  the  great  western 
prairie,  shall  fall  within  said  limits  prescribed  for  said 
oullet,  the  rigbt  is  reserved  to  The  United  States  lo 
permit  other  tribes  of  red  meii,  to  get  sait  on  said  plain 
m  common  with  the  Chcrokees  —  and  lelters  patent 
^^hall  be  issued  by  The  United  Stales  as  soon  as  practi- 
cable  for  the  land  herehy  guaranlicd. 

Art  II.  The  Cherokee  nation  hereby  relinquish  and 
quit  cl.Vun  to  the  United  States  ail  the  right  interest 
and  title  which  the  Cherokees  bave,  or  claim  to  bave 
in  and  to  ail  the  land  ccded,  or  daimed  to  bave 
been  ceded  to  said  Cherokee  nation  by  said  treaty  of 
.sixth  of  May  one  thousaiid  eight  hundred  and  twenly- 
<Mglit,  and  not  einbraced  within,  the  limits  or  boun- 
daries (ixed  iii  ihis  présent  supplementary  treaty  or 
aititles  of  convention  and  agreement. 

Art.  III.  Tho  Cherokee  nation,  having  particularly 
requested,  the  United  States  to  annul  and  cancel  the 
si\th  article  of  said  treaty  of  sixth  May,  one  thousand 
("igh't  hundred  and  twenty- eight,  the  United  Stat*^- , 
agrée  to  cancel  the  same,  and  the  same  is  hereby 
nnnullod  •—  Said  sixth  article  referred  to,  is  in  ihe 
following  words."  —  It  is  moreover  agreed  by  the 
United  States,  when  the  Cherokees  may  désire  it,  to 
give  ihem  a  plain  set  of  laws,  suited  to  their  condi- 
tion — '  aiso  when  they  may  wish  to  lay  off  their  lands 
nnd  own  thcm  individually,  a  surveyor  shall  be  sent 
lo  survcy  lliem  at  tbe  ex  pense  of  the  United  States. 
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Art,  IV.  In  considération  of  the  establishment  of  1833 
new  bounddiics  in  part,  for  the  lands  ceded  to  said 
Cherokee  nation  ,  and  in  view  of  the  improvetner.t  of 
said  nation,  the  L  nitcd  States,  will  cause  to  be  tiecled, 
on  hmd  now  j^uaranlied  to  the  said  nation ,  four 
bhicksmith  siiops,  one  WiijTon-maker  shop,  orie  weei- 
wrigbt  shop,  and  neccssary  tools  and  implements  fur- 
nished  for  the  saine;  loj;cther  >vith  one  Ion  of  iion, 
and  two  hntidred  and  iifly  pomids  of  steel,  for  each 
of  said  blacksmilb  shops,  to  be  vvorked  iip,  for  the 
l»enefi?  of  llie  poorcr  class  of  redinen,  belon«i,in^-  to 
fhe  Cherokee  nation  —  And  the  United  Stalci,  will 
cmploy,  four  bhick.-iiniths,  one  wagon- maker,  and  one 
whcelwright,  to  wori;  in  said  shops  respectively,  for  the 
benefit  of  said  Cherokee  nation;  and  said  niateiials, 
shall  be  furnished  annuaily,  and  said  services  continued, 
so  lonjiç  as  the  Président  înay  deèm  proper  —  And 
said  United  States ,  wiU  cause  to  be  erecled  on  said 
lands,  for  the  beneiil  of  said  Cherokeos;  cight  patent 
railway  corn  mills,  in  lieu  of  ibe  niills  to  be  erected 
according  to  the  stipulation  of  lîjc  lourlh  article  o(" 
said  Irealy,  of  si\lh  of  May,  one  thousand  eight  huiidred 
and  tweniy- eight,  frotn  the  avails  of  the  sa!e  of  the 
old  agency. 

Art.  V.  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
tion are  to  be  considered  supplementary,  to  ll»e  tteaty 
before  mentiôned  belween  the  United  States,  and  the 
Cherokee  nation  west  of  the  Mississippi  dated  si\lh  t>f 
May  one  ihousand  eight  hundred  and  twenty  -  eight, 
and  not  to  vary  the  rights  of  the  parties  to  said  trealy, 
any  further,  than  said  treaty  is  inconsistent  with  the 
provisions  of  this  trealy,  now  concluded,  or  thèse 
articles  of  convention  and  agreement. 

Art.  VI.  It  is  further  agreed  by  the  Cherokee 
nation,  that  one  mile  square  shall  be  reserved  and  set 
apart  froin  the  lands  hereby  gnarantîed,  for  the  ac- 
commodation of  the  Cherokee  agency;  and  the  location 
of  the  same,  shall  be  designaled  by  the  Cheiokee 
nation,  in  conjunction  with  tïie  agent  of  the  Govern- 
ment of  the  United  States. 

Art.  VII.  This  treaty,  or  articles  of  convention, 
after  the  same  bave  been  ralilied,  by  the  Président 
and  Senale  shall  be  obligatory  an  the  Uniled  States 
and  said  Cherokee  nation. 
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1833  In   teslimony   whereof,    tlie   said  Montfort  Stokes, 

Henry  L.  Ellswortli  and  John  F.  Schermerhorn,  com- 
naissior^ers  as  aforesald,  and  the  chiefs  and  head-men 
of  the  Cherokee  nation  aforesaid  hâve  hereunto,  set 
therr  lands,  at  Fort  Gibson  on  the  Arkansas  river,  on 
the  îl4th  day  of  February  one  thousand  eight  hundred 
and  thlrty  -  ihree, 

Montfort  Stokes.  (seal.) 

Henry  L.  Ëllsworth.      (seal.) 
J.  F.  Schermerhorn.         (seal.) 

John  Jolly,  his  X  mark, 

Black  Coat^         his  X  mark, 

Walter  Weller, 

Principal  Chiefs. 

John  Rogers,   Pres't  Com, 

Glass,   Pres't  Council. 
Sîgned  sealed  and  delivered  in  our  présence. 

S,  C.  Stambaugh,  Sect'y  Commss. 

M.  Arblckle,  CoIo.  7lh  Infy, 

Gbo.  Vashon,   Agt.  Chers,  west. 

Ino.  Campbell,  Agt.  Creeks. 

W'iLsoN  Nesbitt. 

Petkr  A.  Carns. 

N.  YouNG,  Major  U.  S.  Army. 

W.  Skawell,   Lient.  7th  Infv. 

Wm.  Thornton,  Clk.  Coramittee. 

Charles  Webber,   Clk.  Council. 

Alexandeb  Brown,  his  X  mark,!  y  .         , 

Ino.  Hambly  jintcrpreters. 

udcte    de   ratification    du   Président   des 
JEtats—unis. 

Whereas,  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  of  America  and  the  Cherokee 
nation  of  Indians  west  of  ihe  Mississippi,  were  made 
and  concluded  at  Fort  Gibson,  on  the  Arkansas  river, 
on  the  fourteenth  day  of  February  one  ihousand  ei^ht 
hundred  and  thirty-three,  by  Montjort  Stokes j  Henry 
L.  FJlsworth  and  JoJm  F,  Schermerhorn  ^  Commis- 
sioners,  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
chiefs  and  head-men  of  the  said  Cherokee  nation  of 
indians  west  of  ihe  Mississippi,    on  the  part  of  said 
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nation  ;   whîch  Articles  of  Âgreement  and  Convention  1833 
are  in  the  words  following,   to  wit: 

(Suit  le  texte  de  la  convention.) 
Now,  therefore^  be  it  known^  that  /,  Andrew 
Jachsoriy  Président  of  the  United  States  of  America, 
hawng  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreeinent 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  ad  vice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  seventh  day  of  April  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ratify  and  confirm  the  saine 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testlmony  whereof^  I  hâve  caused  the  seal  of 
the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  ci(y  of  Washington,  tiiîs  tvvelfih  day 
of  April,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-four,  and  of  the  independence  of 
the  United  States  of  America  the  fifty-eighth. 

(L«.  S.)  AwDREw  Jackson. 

By  the  Président: 

LoLis  Me  Lane, 
Secretary  of  State. 


26. 

Convention  entre  les  Commissaires 
des  Etats-unis  de  V Amérique  Septen- 
trionale et  les  chefs  de  la  nation 
indienne  des  JMushogee  ou  Creek,  en 
date  du  14.  Février  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress  of 
The  United  States.     Appendix.  p.  30.) 

Articles  of  Agreement  and  Convention,  made  and  con- 
cluded  at  Fort  Gibson,  between  Montfort  Stokes, 
Henry  L.  Eilsworth  and  John  F.  Schermerhorn,  Com- 
missioners  on  the  part  of  the  United  States,  and  the 
undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  Muskogee 
or  Creek  nation  of  Indians,  this  14th  day  of  Fe- 
bruary,  1833. 

Whereas,    certain  articles   of  a  treaty  were  con- 
cluded  at  Uie  City  of  Washington,  on  the  24th  day  of 
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183ii  Janiiary  onc  thousnnd  eifçht  hundred  and  twenty-s^W» 
by  and  belween  t.laines  Butbour,  îSecietary  of"  War, 
on  behalC  ol'  the  United  States,  and  the  Chiefs  and 
head-uien  of  the  Creek  nation  of  Indians;  by  which 
it  is  agreed  that  the  said  Indîans  shall  remove  to  a 
country  west  of  ihe  Mississippi  river;  and  whereas  the 
sixth  article  of  said  treaty  provides  ns  foUovvs  :  — ■ 
"that  a  depulation  of  five  persons  shalJ  be  sent  by 
them,  (the  Creek  nation)  at  the  expense  oi  the  United 
States,  îininediately  after  the  ratificaUoji  of  the  treaty, 
to  examine  the  country  west  of  tht  Mississippi,  not 
>vithin  the  limits  of  the  States  or  Territories,  and  not 
possessed  by  the  Chociaws  or  Cherokees.  And  the 
United  States  agrée  to  purchase  for  them,  if  the  same 
can  convenientiv  be  doue  upon  rcasonable  t^ruis,  wher- 
ever  they  may  sélect,  a  country,  whoseï  extent  shall 
in  the  opinion  of  the  Président,  be  proportioned  to 
their  nuinbers.  And  if  such  purchase  cannot  be  thus 
niade,  it  is  thon  agreed  l'^at  the  sélection  shall  be 
niade  where  the  Président  may  think  proper,  just  dé- 
férence being  had  to  t!ie  wishes  of  the  emigrating 
party."  And  whereas,  the  Creek  Indians  aforesaid, 
did  send  tive  persons  as  delegates,  to  explore  the 
country  [)ointed  out  to  them  by  their  treaty;  which 
delegates  selected  a  country  west  of  the  Territory  of 
Arkansas,  lying  and  being  along  and  between  the 
Verdigris,  Arkansas,  and  Canadian  rivers:  and,  to  the 
country  thus  selected,  a  party  of  the  Creek  indians 
emigrated  the  following  year.  And  whereas  ceinhi 
articles  ot  treaty  or  convention,  were  concluded  at  the 
city  of  Washington  on  the  tilh  day  of  May,  A.  D.^one 
thousand  eight  hundred  and  twenty- erght,  by  and 
between  James  Barbour,  Secrelary  of  War,  on  behalf 
of  the  United  States,  and  certain  chiefs  and  head-men 
of  the  Cherokee  nation  of  Indians;  by  the  second 
article  of  which  convention,  a  country  was  assigned  to 
the  Cherokee  Indians  aforesaid,  incinding  within  its 
bonndaric's  some  of  the  lands  p'eviou^îy  selected  and 
cîaimed  by  the  Creek  Indians,  under  their  treaty 
aforesnîd.  And  whereas,  the  Président  and  Senate  of 
the  United  States,  for  the  purpose  of  protectîng  ihe 
rights  secured  to  the  Creek  Indians,  by  their  tre.ify 
stipulations,  and  wilh  a  view  to  prevent  collision  and 
misunderstanding  belween  the  Iwo  nations,  ralilîed  and 
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confirme^  the  Cberokee  treaty,  on  tlie  28th  day  Qr|g33 
May,  1828,  with  the  following  provîso:  viz. —  *'Pro- 
vîded,  nevertheless ,  that  the  said  convention  shall  not 
1)6  so  construed  as  to  exteod  the  northcrn  boundary 
of  the  perpétuai  outlet  west,  provided  for  and  guarantied 
in  the  second  article  of  saia  convention,  north  of  the 
3»6th  degr.  of  north  latitude,  or  so  as  to  interfère  m\\x 
the  lands  assigned,  or  to  be  assigned,  west  of  the 
Mississipi  river  to  the  Creek  Indians,  who  hâve  <iini- 
grated  or  raay  emigrate  from  the  States  of  Georgia 
and  Aiabama,  under  the  provisions  of  any  treaty  or 
treaiies  heretofore  conciuded  between  The  L'nited  States 
and  the  Creek  tribe  of  Indians:  And  provided  /urther, 
that  nothing  in  the  said  convention  shall  be  construed 
to  cède  or  assign  to  the  Cherokees  any  lands  hereto- 
fore ceded  or  assigned  to  any  tribe  or  tribes  of  In- 
dians, by  any  treaty  now  existing  or  in  force,  with 
any  such  tribe  or  tribes."  And  whereas  the  said  pro- 
viso  and  ratiBcation  of  the  Cherokee  treaty,  was  ac- 
cepted  by  the  deiegates  of  the  nation,  tben  at  thd 
City  of  Washington  as  satisfactory  to  them ,  as  \s 
shown  in  and  by  their  certain  instrument  in  writing, 
bearing  date  the  3lst  day  of  May  1828,  appended  \o 
and  publisbed  with  their  treaty  aforesaid.  But,  after- 
wards^  the  Cherokees  of  Arkansas  and  many  of  thosc 
residing  east  of  the  Mississippi  at  the  time  that  treaty 
was  conciuded,  removed  to  the  country  described  in 
the  second  article  of  their  treaty  and  settled  upon  a 
certain  portion  of  the  land  ciaimed  by  the  Creek  In- 
dians render  their  treaty  provisions  and  stipulations. 
And  whereas  difKcuities  and  dissensions  thus  arose 
between  the  Cherokees  and  Creek  tribes  about  their 
boundary  lines,  which  occasioned  an  appeal  to  the 
Président  of  the  United  States  for  his  interposition, 
and  final  settlement  of  the  question ,  which  they  vvere 
unable  to  settle  between  themselves.  And  whereas  the 
commissioners  of  The  United  States,  whose  names  are 
signed  hereto,  in  pursuance  of  the  power  and  aulhority 
vested  m  them  by  the  Président  of  The  United  States, 
met  the  chiefs  and  head-men  of  the  Cherokee  and 
Creek  nations  of  Indians,  in  council,  on  the  29th  uUi- 
mo;  and  after  a  full  and  patient  hearing  and  careiul 
examination  of  ail  ihe  claims,  set  up  and  brouoht 
forward   by   both    the   contending    parties,    they   havô 

li 
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1833  thîs  day  effected  an  adjustment  of  ail  thelr  diffîcuUîes, 
and  hâve  succeeded  in  defining  and  cstablishing  boun- 
dary  lines  to  their  country  west  of  the  Mississippi, 
wbicli  hâve  been  acknowlcdged,  in  open  councii,  this 
day,  to  be  inutuatly  satisfactory  to  both  nations. 

Now,  therefoie,  for  the  purpose  of  securing  the 
great  objects  contemplated  by  an  amicable  settlement 
of  the  difficulties  Jieretofore  existing  between  the  Che- 
rokee  and  Musiiogee  or  Creek  Indinns,  so  injurions  to 
both  parties;  and  in  order  to  establish' boondary  lines 
which  will  secure  a  country  and  permanent  home  to 
the  whoJe  Creek  nation  of  Indians,  inciuding  the  Se- 
minole  nation  who  are  anxious  to  join  them,  the  under- 
signed  commissioners,  duly  aiithorized  to  act  on  behalf 
of  The  United  States,  and  the  chiefs  and  head-men  Gif 
the  saîd  Moskogce  or  Creek  Indians,  having  full  pov^cr 
and  authority  to  act  for  their  peoplo  west  of  the  Mis- 
sissippi,  hereby  agrée  to  the  foUowing  articles: 

Art.  I.  Tiic  Muskogoe  o^  Creek  nation  of  Indians, 
west  of  the  Mississippi,  déclare  ihemselves  to  be  thé 
friends  and  allies  of  The  Uiiited  States,  nnder  whose 
parental  care  and  ptotection  they  désire  to  continué: 
and  that  they  are  auxjous  to  iive  in  peace  and  friend- 
shîp  not  only  with  their  near  neighbours  and  brothers, 
the  Cherokees,  but  with  ail  the  surrounding  tribes  of 
Indians. 

Art. IL  The  United  States  hereby  agrée,  by  and 
wîth  the  consent  of  the  Creek  and  Cherokee  delegates, 
this  day  obtained,  that  the  Muskogee  or  Creek  country 
west  of  the  Mississippi,  shall  be  embraced  within  the 
following  bpundaries,  viz:  ' —  Beginning  at  the  mouth 
of  tbe  north  fork  of  the  Cànadian  river,  and  run  nor- 
therly  four  miles  —  thence  running  a  straight  line  so  as 
to  meet  a  line  drawn  from  the  south  bank  of  the  Ar- 
kansas  river  opposite  to  the  east  or  lower  bank  n^ 
Grand  river,  at  its  junction  with  the  Arkansas,  and 
which  runs  a  course  south,  44.  deg.  west,  one  mile, 
to  a  post  placed  io  ihe  ground  —  thence  along  said  Hne* 
to  the  Arkansas,  and  upon  the  same  and  the  Verdigris  riyer, 
to  where  the  old  tei*ritorîal  line  crosses  it —  thence  along 
said  line  north  to  a  point  twenty-five  miles  from  the 
Arkansas  river  where  the  old  territorial  line  crosses 
the  same  —  thence  running  a  line  at  right  angles  with 
the  territorial  line   aforesaid,  or  west,   to  the  Mexico 
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lîne  —  lhenc«  along  the  saîd  lîne  southerly  to  the  Caf»a-  igog 
dian  river  or  to  the  boundary  of  the  Chotiaw  country  —*■ 
thence  down  said  river,  to  the  place  of  begînning.  The 
Unes,  hereby  defining  the  country  of  the  Muskogee 
Indians  on  the  north  and  east^  bound*  the  country  of 
the  Cherokees  a!ong  thèse  courses,  as  settled  bythe 
treaty  concluded  this  day  between  The  United  States 
and  that  tribe. 

Art.  III.  The  United  hâtâtes  will  grant  a  patent, 
in  fee  siniple,  to  the  Creek.  nation  ©f  Indians  for  the 
land  assigned  saîd  nation  hj  this  treaty  or  convention, 
wbenevcr  the  same  shail  hâve  been  ratitîed  by  the 
Président  and  Senate  of  The  United  States  —  and 
the?right  thus  guarantied  by  The  United  States  shali 
be  continued  to  said  tribe  of  Indians ,  so  long  as  they 
shall  exist  as  a  nation,  and  continue  to  occupy  the 
country  hereby  asfeigned  them. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutualfy  understood  and 
agreed  between  the  j>arties  to  this  treaty,  that  the 
land  assigned  to  the  Muskogee  Indians,  by  the  second 
article  thereof,  shaii  be  taken  and  considered  as  the 
property  of  the  M'hole  Muskogee  or  Creek  nation,  as 
well  of  those  now  residiiig  upon  the  land,  as  the  greaî 
body  of  said  nation  who  stili  remain  on  the  east  side 
of  the  Mississippi:  and  it  is  aiso  understood  and  agreed 
that  the  Seininole  Indians  of  Fiorida,  whose  reftioval 
to  this  country  is  provided  for  by  their  treaty  with  the 
U.  S.  dated  May  9th,  1832,  shall  hâve  a  permanent 
and  confortable  home  on  the  lands  hereby  set  apart  as 
the  country  of  the  Creek  nation:  and  they  (the  Semi- 
noies)  \\\\\  hereafter  be  considered  a  constituent  part 
of  said  nation ,  but  are  to  be  iocated  on  some  part  of 
the  Creek  country  by  themselves  —  which  location  will 
be  seiccted  for  them  by  the  commissioners  who  bave 
signed  thèse  articles  of  agreement  or  convenfion. 

Art.  V.  As  an  évidence  of  the  kind  feelings  ofThe 
United  States  towards  the  Muskogee  Indians,  and  as 
a  testimonial  of  the  gratification  with  the  présent  ami- 
clable  and  satisfactory  adjustment  of  their  dilticulties 
with  the  Cherokees,  experienced  by  the  commissioners, 
they  agrée  on  behalf  of  The  United  States,  to  furnish 
to  the  Creek  Indians  west  of  the  Mississippi,  one  biack- 
smith  and  one  wheel  wright  or  wagon  -  niaker,  as  soon 
as  they  may  be  required  by  the  nation,  in  addition  to 
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1833  thosc  aiready  employed  • —  also  $  to  erect  shops  and 
furnigh  tools  for  tne  same,  and  supply  the  sjnith  sh^p^ 
with  one  ton  of  iron  and  two  hundred  and  fit'ty  pouiiJiï 
of  Steel  eacb;  and,  allow  the  said  Creek  Indians,  an- 
nually  ,  for  éducation  purposes,  the  sum  of  one  thou-- 
sand  dulta.s,  to  be  expended  under  ihe  direction  of 
the  Président  of  The  United  States  -^  the  whole  of 
the  above  grants  to  be  continiied  so  long  as  the  Pré- 
sident may  consider  them  condûcivc  to  the  interest 
and  welfaie  of  the  Creek  Indians:  And  The  United 
States  will  also  cause  to  be  erected,  as  soon  as  con- 
veniently  can  be  donc,  four  patent  rail  wa;/  mills,  fpr 
grijiding  corn  ;  and  wili  ininediateiy  purchase  for 
them  twenty-four  cross-cut  saws.  It  hcing  distinctiy 
understood,  however,  tbat  the  grants  fhus  made  to 
the  Creek  Indians  by  tbis  article,  are  intended  solejy 
for  the  use  and  benefit  of  that  portion  of  the  Creek 
nation ,  who  are  now  settlcd  west  of  the  Mississippi. 

Art.  VI.  The  United  States  f  grée  that  the  im- 
proveiiients  which  the  Creek  Indians  may  be  requircd 
to  leave,  in  conséquence  of  the  boundary  Unes  tliis 
day  settled  between  their  people  and  the  Cherokees, 
shall  be  vahied  with  as  little  delay  as  possible,  and  a 
fair  and  reasonable  piice  paid  for  the  same  by  The 
United  States. 

Art.  VIL  It  îs  hereby  agreed  by  the  Creek  na- 
tion, parties  hereto,  that  il  the  saline  or  sait  plains 
on  the  great  western  prairies ,  shouid  corne  within  the 
boundaries  defiaed  by  this  agreement,  as  the  country 
of  the  Creek  nation,  l'oen,  and  in  that  case  the  Prési- 
dent of  The  United  States,  shall  hâve  the  powep.  to 
permit  .ail  other  friendly  Indian  tribes  to  visit  said  sait 
plains  and  procure  thereon  and  carry  away  sait  sufti- 
cient  for  their  siibsistcnc.e,  without  hindrance  or  nio- 
lestation  from  the  said  Creek  Indians. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  by  the  parties  to  this  con- 
vention ,  that  that  country  provided  for  the  Creek  In- 
dians, shall  be  taken  in  lieu  of  and  considcred  to  be 
the  country  provided  or  intended  to  be  provided  ,  by 
the  treaty  made  between  The  United  States  and  the 
Creek  nation  on  the  24tli  day  of  January  182(),  under 
which  they  removcd  to  this  country. 

\\i.  W.  This  agreement  shall  be  biuding  and  oh- 
i.galory  upun  the  contracting   parties,  as  soon  as   th« 
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some  shail  ba  ratifîed  and  confirmed  by  the  Piesîdent  1833 
and  Senate  of  The  United  States. 

Done  in  open  council,  at  Fort  Gibson,  tbis  r4th 
day  of  February,  A.  O.  one  thqusand  eight  hundred 
attd  thirty-threfe. 

MoNTFORT  Strokes.  (seai.) 

Henry  L.  Ellswobth.      (iiea!.) 
J.  F,  ScH^RMEBHORN.        (seai.) 

Roly  Méïntosb  bis  X  mark,  seai. 

Fuss  hatchie  Micoe  bis  X  mark,  »cal. 

Benj.  Perryman  hîs  X  mark,  seai. 

Hospottock  Harjoe  fais  X  mark,  seai, 

Cowo-coogee  Maltha  hîs  X  mark,  seai. 

Hoithiaiotly  Tnstonnucky       bis  X  mark,  «eaJ, 

Toatkah  Haussie  bis  %  mark,  seai. 

Istauchoggo  Harjoe  bis  X  mark,  scal. 

Cbocoatie  Tustonaucky         bis  X  mark,  seai. 

Cbîefs  of  Creek  naUon. 
Signed,  seai,  and  dellvered,  in  our  présence. 

S,  C.  Sambaugh,   Secty  to  Oomms, 

M.  Arbuckle,  CqIq  7ta  Infy, 

Ii\o.  Campbell,  Agt.  Creeks, 

Geo.  Vashon  ,  Agt.  Chers,  west, 

N.  YoLNG,  Major  U..  S.  Army. 

Wii^soN  Nesbitt. 

W.  Seawell,  Lieut.  7tb  Infy. 

Petbr  a   Carns. 

Ino.  Hambly,  Interpréter. 

Alex.  Brown,  bis  X  mark,  Cher,  Interpr. 


te  de  ratification  du  Présîdejit  des  Etats-imis^ 

TVhereaSy  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
belweeen  The  United  States  of  America  and  the  Mus- 
](ogee  or  Creek  nation  of  Indians ,  were  made  and  con- 
ciuded  at  Fort  Gibson  ^  on  the  I4th  day  of  Febniary 
one  thousand  eight  hundred  and  thirty-lhrec,  by  Mont- 
Jort  Stoies ,  Henry  L,  Eiîsworth  and  Jolin  F,  Scher- 
merhorn ,  Commissioners ,  on  the  part  of  The  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  Mus- 
kogee  or  Creek  Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said 
nation;   wbicfa  Articles  of  Agreement  and  Conventiûu 
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1833  are  in  thé  words  following,  to  wît:    (Suit   le  texte  de 
la  convention.) 

Nouf,  therefore  j  he  it  Jrnown,  ihat  /,  Andreiv 
Jackson  y  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
end  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution  of 
the  7th  day  of  April  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-four^  acccpt,  ratify  and  confirm  the  same  and 
every  article  and  clause  thereof. 

In  testimony  whereoff  I  hâve  caused  the  seal 
of  The  United  States  to  be  hereunto  aflixed ,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Dont,  at  the  City  of  Washington,  this  twelfth 
day  of  April ,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Independence 
of  The  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  A^OREw  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane. 
Secretarv  of  State. 


27- 

u4cte  du  Congres  des  Etats-unis  de 
l'Amérique  septentrionale,vulgo  nom- 
mé Mr,  Clay's  Bill,  portant  des  mo- 
difications dans  Vacte  du  Congrès 
du  14,  Juillet  1832  et  autres  actes 
concernant  le  tarif  des  douanes. 
Approuvé  par  le  Président  des 
Etats -unis  Le  2- Mars  1833. 

(Acts  passed   at  the  Session  of  the  Congress  of  The 
United  States.     Published  by  Authority,  1833.) 

Sec.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  The  United  States  of  Anierica 
in  Congress  assembled,  That  from  and  after  the  thir- 
ty-tirst  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-three,  in  ail  cases  where  dutles  are  imposed 
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on  foreign  îmports  by  the  acl  of  the  fcurteenth  day  1833 
of  July,  one  tliousand  cight  hundred  and  thirty-two, 
entitled.  ''An  act  to  aller  and  ainend  the  several  acts 
imposing  duties  on  imports",  or  by  any  ofher  act, 
shall  excecd  twenty  per  centiim  on  the  value  thereof, 
one  tenth  part  of  such  excess  shail  be  deducted;  from 
and  after  the  thirty-lirst  day  of  December,  one  thou- 
sand  eight  hundred  and  thirty  five,  nnother  tenth  part 
thereof  shail  be  deducted;  from  and  after  the  thirty- 
first  day  of  December,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-nine,  another  tenth  part  thereof  shail  be  de- 
ducted; and  from  and  after  the  thîrty-first  day  of  De- 
cember, one  thousand  eigth  hundred  and  forty-one, 
one  half  of  the  residue  of  such  excess  shall  be  de- 
ducted ;  and  from  and  after  the  thirtielh  day  of  June, 
one  thousand  eight  hundred  and  forly-two,  the  other 
half  thereof  shall  be  deducted. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  That  so  mnch 
of  the  second  section  of  the  act  of  the  fourteenth  of 
July  aforesaid,  as  fixes  the  rate  of  duty  on  ail  mîlled 
and  fulled  cloth,  knovvn  by  the  name  of  plains,  ker- 
scys,  or  Kendal  cottons,  of  which  wool  is  the  only 
materlal,  the  value  whereof  does  not  exceed  thirty-five 
cents  a  square  yard ,  at  live  per  centum  ad  valorem, 
shall  be,  and  the  same  is  hereby  repealed.  And  the 
said  articles  shall  be  subject  to  the  same  duty  of  fifty 
per  centum,  as  is  provided  by  the  said  second  section 
for  other  manufactures  of  wool;  which  duty  shall  be 
liable  to  the  same  déductions  as  arc  proscrîbed  by  the 
iirst  section  of  this  act. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted,  That  until  the 
thirtieth  day  of  June,  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-two,  the  duties  împosed  by  existing  laws,  as  mo- 
dified  by  this  act,  shall  remain  and  continue  to  be  col- 
Jected.  And  from  and  after  the  day  last  aforesaid,  ail 
duties  upon  imports  shall  be  collected  in  ready  nioney; 
and  ail  crédits  now  allowed  by  law,  in  the  payment 
of  duties,  shall  be,  and  hereby  are,  abolished;  and 
such  duties  shall  be  laid  for  the  purpose  of  raising 
such  revenue  as  may  be  necessary  to  an  economical 
administration  of  the  Government;  and  from  and  after 
the  day  last  aforesaid,  the  duties  lequired  to  be  paid 
by  law  on  gçods,  wares,  and  merchandise,  shall  be 
assessed  upon  the  value  thereof  at  the  port  wliere  the 
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1833  same  shall  be  entered,  under  such  rcjjulalions,  as  may 
be  presçribed  by  law. 

Sec.  4.  And  bc  it  further  enacled ,  Tliat,  in  addi- 
tion to  the  articles  now  exempted  by  the  act  of  tbe 
fourteenih  of  Jiily ,  one  thousand  eight  bundred  and 
thîrty-two,  and  the  existîn^  laws,  IVom  tbe  payment  of 
dulies,  the  following  article  imported  from  and  after 
the  thirty  fi'.iî  day  of  December,  one  thousand  eîght 
hundred  and  iLirty  three,  and  unlil  the  thirlieth  day 
of  June,  one  thousand  eîght  hundred  and  forty-two, 
shalt  aiso  be  admit^ed  to  entry,  frce  from  duty^  to 
"wit:  bleachcd  and  unbicached  linens ,  table  linen, 
îinen  napkins,  and  linen  cainbrîcs,  and  vvorsted  stuff 
goods,  shawls,  and  otber  manufactures  of  silk  and 
worsled  manufactures  of  silk,  or  of  vvhich  silk  shall 
be  the  componcnt  matcrial  of  cbief  value,  coming  froni 
^his  side  of  the  Cape  ot  Good  Hopè,  exccpt  sewing  silk. 

Sec.  5.  And  be  it  tutthcr  enactcd ,  That  from  and 
after  the  said  tbirtieth  day  ofJune,  one  thousand  eight 
hundred  a>id  forty-two,    the  following  articles  shall  bo 
admitted   to    entry,   free    from   duty,    to   wit;    indigo, 
quicksilver,  sulphur,   crude  salpeter,   grindstones     refi- 
hed    borax,    emery,    opium,    tin  in  plates  and  sheets, 
guni  Arabie,  gum  Sénégal,  lac  dye,  madder,  madder 
root,  nuls  and  berries  used  in  dyeiug,  safFron,  to  me- 
ric,  woad  or  pastel,  aloes,  ambergris,  Burgundy  pitch, 
cochineal,    caniomile  llowers ,    coriander   seed,   catsup, 
chalk,  coculus  indiens,  horn  plates  for  lanihorns,    ox- 
horns,  other  horns  and  tips,  Indiacubber,  unmanufactur- 
ed  ivory,  Juniper  berries,  musk ,  nuts  of  ail  kinds,  oil 
of  Juniper,  unmanufactured  riîttans  and  reeds,  lortoîse 
shell,   tin  foil ,    sheilac,    vegetables    used  princîpaHy  in 
dyeing    and    comj>osing    dyes,    weld,    and   ail   articles 
employed  çhielly  l'or  dyeiiîg,    except   alum,    copperas, 
bichromate    afpotasb,    prussiate  of  potash,    chromate 
of  potash,    nitrate   of  lead,    aqua  fortis,    and   tarta'^d 
acids.     And  ail  imports   on   which   the  Hrst  section  of 
this  act  njay  oporate,  and  ail  articles  now  admitted  to 
entry  free  nom  duty,    or    paying  a  less    rate   of  duty 
thaii  t^veuty  per   centum   ad  valorem,    before  t^e  said 
tblilieth  day  of  June,  çne  thousand  eight  hundred  and 
l'orly-two,  Irom  and  after  that  day,    may  be  admitted 
to  entry    subjcct  to    such  duty,    not  exceeding  twenty 
prr  centum,  ad  valorem,  as  shall  be  provlded  for  by  law. 
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Sec.  6,  And  be  it  furtlier  enacted ,  Thart  èX)  lîiucli 
of  ihe  act  of  the  fourteenlh  day  of  July,  oné  thou.sanU 
eight  hundred  and  thirty-two,  or  ol  any  olher  açt  aa 
is  inconsisteiit  with  ihis  act,  sh.ill  be  aii.d  ihe  saïue  îs, 
hereby  repealed;  Provided .  That  iioihinfç  heieîn  con- 
tained  shall  be  so  constnicd  as  to  prevent  the  passage 
prior  or  subséquent  to  the  said  tluttieih  day  of  Junc, 
one  thousand  eight  hundred  and  Ibrty-two,  of  any  act 
or  acts,  froKi  time  to  time.^  Ihat  may  ho  oece«saiy  to 
detcct,  prevent,  or  punîsh  évasions  of  lfi«  duties  ofi 
imports  imposed  by  law,  nor  to  prevertt  1h«  passage 
of  any  act,  prîor  to  the  ihirtîcth  ùay  of  June,  ontî 
thousand  eight  hundred  and  Cbrty  twq,  in  the  ci>nlin- 
gency  either  of  excess  ©r  deficiency  of  revenue,  aller- 
ing  the  rate  of  duties  on  articles  which,  by  tho  afore- 
saîd  act  of  fourteenth  day  of  July,  one  thonsai  d  «Mjiht 
hundred  and  thirty-two,  are  ?ubject  to  a  less  rate  of 
duty  than  twenty  per  cenium  ad  valorem,  in  gucl»  niaii- 
ner  as  not  to  exceed  ihat  rate,  aud  so  as  tq  adjûst  the 
revenue  to  either  of  the  said  contingencies. 
(Approved  March  2.  1833.) 


Tarif  de  Douanes^  en  vigueur  ilans 
les  Ktats-unis  <le  V Amérique  septen- 
trionale, depuis  le  \,Janviei^  lS34Jus^ 
fjuau  31.  Décembre  1835,  conformé-- 
ment  aux  Actes  du  Congrès  du  Juil- 
let 1832  et  M(ws  1833. 

(Publie'   ofticiellement  à  Washington,   dans  lé  bois  de 
Mars  1833.) 

A, 

Acétate  of  lead,  or  wbite  lead,  dr>  or  protind  in  oil,  5  c£nls  per  pound. 

Acid,   sulphuric,   or  oii  of  vitriol,   3  do. 

Adzes^  29  per  ceot. 

Aie,    béer,  or' porter,    imported  in  bottles,  20  ceals  per  «bIIoiî. 

Do.       otherwise  tlian  iu  bottles,   15  cent»  per  galloi^ 
Atoornoqae ,   free. 
Almouds,  free. 
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1833  Aloes,    free. 

Allspicc,  free. 

Alnm  8:2,  .50  per  ceat 

Ambèr,  frèe. 

Ambergris,  free. 

Anatomical  préparations,   free. 

Anise  seed^,  fretS| 

Annotio,   free. 

Angora  g«at'i  wool  or  haïr,   free. 

AnîmaU,  îmported  for  breed ,  free. 
Do.      not  for  breed,  free. 

Animony,  regulus  of,  free. 

AiiUquitieS)  qH  collections  of,  specially  Imported,  free. 
Do.  .    not  do  according  to  materials. 

Anvils  and  anchors ,  and  ali  parts  tiiereof ,  manufactured  ia  wbole 
or  in  part,   2  cents  per  pound. 

Any  articles  of  the  growth  or  manufacture  of  the  United  States, 
exported  to  a  foreign  conntry  aud  brought  back  »gain,  ou 
whict)  o»  drawbacic,  allowance,  or  bounty  bas  been  made,  free. 

Anchoyies,  in  bottles,   15  per  cent. 
Do.      in  kegs,    free, 

Apparatuà,  philosopliical,  specialty  imported  by  order,  for  societies^ 
collèges,   schools  etc.,   free. 

Apparel,  wearing,  and  other  personal  baggage  in  actual  use,  free. 

Apples,  pîne,  frfe. 

Aquafortîs,   12^  per  cent. 

Article»,  ^il,  composed  wholly  or  chiëtly  of  gold,  silrer,  pearl, 
and  precîoHS  stones,   12^  per  cent. 

Articles  manufactured  from  copper,  or  of  which  coppcr  is  the  prin- 
cipal material,   not  otlierw,ise  enumerated,   21^.  per  cent. 

Articles  imported  for  the  Use  of  the  United  States,    free. 

Artificiat  flovrers,   2i\  per  cent, 

Arrack,  57  cents  per  gallon. 

Arrow  root,   free. 

Assafoetlda,  ffee. 

Ava  root,   free. 

Awis  and  awl  hafts,  21^'  per  cent. 

Axes,  29  par  cent. 

B. 

Bacon,   3  cents  per  pound. 

Baggage,  personal,   in  tiie  actual  use  of  perdons  arrtviog  in  the 

United  States,   free. 
Baizes,   16  cents  per  square  yard. 
Iîf»gg'ng>   cotton,   3A-  cents  a  square  yard. 
Balsams,   ait  kinds  oî,   except  Balsam  Tolu,   15  per  cent. 
Balsam  Tolu,   free. 
Bandanas,   from  beyond  Cape  Good  Hope,  10  per  cent. 

—     other  places,   free. 
Barilia,   free. 

Bark  of  cork  tree ,  unnianufactured ,  free. 
Barley,   15  per  cent 
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Baskets,  wood  or  osier,  2*4.  ppr  (cent,  îASâ 

—  grasi  or  etraw,  16  per  cent  ■ 

—  palm  leaf,  free. 

Beads,  of  composition,  wax,  amber,  and  ail  other  not  enamerated. 
15  per  cent. 
--    of  giass,  eut,  3  cent»  per  ponnd,  and  29  per  cent. 

—  do.       not  eut  2  do.       and  20  do. 
Bedticking,   flax  orcotton,  24^  per  cent. 
Beef,   2  cents  per  pound. 

Bellows,   244  per  cent. 
Belfa,  244.  per  cent. 

Belts,   swôrd,  with  gold  or  silver  thread,  done  witb  ttie  needie. 
124  per  cent.  ^ 

Bichromate  of  potash,  12^  per  cent, 
Bindings,   244-  per  cent. 
Birds,  free. 
Black,  ivery,   free. 
BlaclK,   lead,  unmanufactured,   free. 
—      do.     pencils,  24^  per  cent. 
Blacksmiths'  hammers  and  siedges,  cents  per  poand. 
Bladders,  free. 
Blankets,  eost  not  exceeding  75  centa  eacb,  6  per  cept,  oy«r  76 

cents,  244  per  cent 
Boards  or  plank,  244  per  cent. 
Bobbin  wire,  see  "Wire. 
Bocking,  16  cents  per  sqaare  jard. 
Bole,  ammoniac,  free. 
Bolting  cloths,  free. 
Bombazines,    see  Siik  and  Wonted. 
Bombazetts,  fr^e. 
Bone,  whale,  of  American  fisberie«,  free;  other  wbalebone,   12^ 

per  cent. 
Bonnets  or  Hat»  of  ieghom,    straw-chip,    or   grass,    an   elflats, 
braids,  or  plaits,   for  naking  bats  or  bonnets,  29  per  cent. 
Books,   specially  imported,   free. 

—  printed  prevtous  to  the  year  1775,  and  aiso  ail  books 
printed  in  otiier  languages  tban  Engiisfa ,  Latin  ot  Greek ,  4 
cents  per  vol. 

—  blaok,  29  per  cent 

—  Latin  or  Greek,  unless  printed  prior  to  1775,  wben  boond, 
15  cents  per  pound. 

—  Latin  or  Greek,   when  not  bound,    13  cents  per  pound. 
— *     ail  others,  {wben  bound,   30  cents  per  pound. 

—  do.     in  shects  or  board,'   26  do. 
Boots  or  bootees,   50  per  pair. 
Botany,   spécimens  in,   free. 
Boxboards,   paper,    3  cents  per  pound. 
Boxes,   sbell  or  paper,    15  per  cent. 

—  japan  or  wood ,   244-  per  cent. 
Bracelets,   hair,   15  per  cent. 

Brads,    not  exceeding   16   ounces  to  the   tboudand,    5  cents  per 
tbousand. 

—  «xceeding  16  ounces  tQ  the  tbuusaud,  5  cents  per  pound. 
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1833  Brandy,    Ist  and  2iid  proof,    53  cents  per  gallon. 

—  3il  proof,  57  cents  per  gallon. 

—  4t!i   Ho.      63  do. 

Orass  iQianufncturea,   if  not  otherwlse  specifîed,   or  of  Aditdi  bniSs 

is  n  coniponent  niaterial,  24A  per  cent. 
Brass  fn  pïgs,  bars,  plates,  or  ol(l«'fit  onl^  to  be  manufaduréd,  free, 
Ikass  nalls,   24|  per  cent. 
Bricks,    15  per  cent. 
Bridies,  29  per  cent. 
Brimstone  or  sulplmr,  free. 
Brittannta  ware,  24|  per  ceqt. 
Bristies,   3  cents  per  pouud.  ' 
Broonts,   hair  or  palm  leaf,    15  per  cent. 
Brasiies,   of  ali  kinds,   2U  per  ceht. 
Buc^rnm,    24i  per  cent. 

Bugles,    (or  glass  biaîds,)  3  cents  per  ponnd  and  29  pet  cents, 
Bitllion,    fiée. 
Burgundy ,  pitch,  free. 
Buriaps,    free. 

Bnrr  stones,   not  mannfactured ,   free. 
Busts  of  marble,   métal,   or  plastcr,   free. 
Butter,  5  cents  per   pound. 

ButtoD  woulds,   bane  or  pearl,   witiiout  slranks,    15  per  cent, 
Buttons  of  worsted,   10  per  cent. 

— .    silk,   free. 

-r-'»    ivory,  sbell,   horn,  aad  boné,    15  per  cent. 

—  iron,  «teel,  pewter,  brass,  tta,  or  wood.  244-  per  cent. 
--     gilt  or  plated,  241  per  cent. 

—  gold  or  silver,   12J.  pef  cent. 

"     glu^s,  sitme  as  glass,  20  per  çeat,  and  2  cents  pet  pouod 

a 

Cabit<et  Wares,  29  jper  cent. 

Cabinets  of  coins,  free. 

Cables  and  cordage,  tarrcd,  4  cents;  untarred,  .^  cents  per  poand 

—  fiinde  of  graos  or  bark,  5  cents  per  pound. 

—  or  chains   of  iron,    or  parts,   thereof,   manufactured  wl^oio 
or  in  part,.  3  cents  per  poujqd* 

Calomef,  15  per  cent. 
Can^els  hair  pcncib,   free, 
Caftiomile  flowers,  free, 
Caniplior,   free, 

Cnmplior,    refined,  l*^  cents  per  pound^ 
Candies,   tallow,   5  cents  per  pound. 
-^     sperniaceti ,   8  cents  per  .pouud., 

—  wax,   6  cents  per  pound. 
Caneila,    alUa,    free. 

Cane:.,    walking- sticks,  24^  per  cent. 

Caniliarides,    free. 

Caps  for  women,   24i  per  cenl*. 

—  of  wool,    fnr,*or  leatlier,    29  |^.vr  cent 

—  otlief  matcrials,   oot  iw  «pmeu,    15  per  cen^ 
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Caperfl,  free,  1993 

Cap  wire,  see  Wîre. 

Carbouate  of  soda^   frec^ 

Cards,   playing,   30  cents  |>«r  pack. 

—  vUitiug;   15  cents  per  pound, 

—  wool  and  cottoa     S44  pW  w»* 

Carpets,  carpeting,    Brussels,   "Wiltou,    anc  trobîed  in{rrain*d,  cr^ 
cents  per  square  yard. 

—  ail  other  ingrained  and  Verietian,   35  cents  pet  eausTe  yard 

—  ail  others,    ejicept  nriAttings,    ^  per  cent, 
Carriages  and  parts  thereof,   29  per  cont. 
Caacarilia,    free. 

Casemeot  rods,   «lit  or  rolled,    3  cents  per  pound„ 
Cashmere  of  Thibet,    15  per  cefiU 

—  fihawU,   15  per  ceat. 
Cassia,   i'ree. 

Castaaas,  l'ree. 

Cast  iron  vdssel»,    not  otiierwise  specified,   l|  cents  per  ponod 

Cabting  of  iron ,   not  specified ,   1  cent  per  pound. 

Caste  of  bronze  or  plaeter,   free. 

Castor  oil,   40  cents  per  gallon. 

Catuip ,    free. 

Cauiking  malleta,    15  per  cent 

Ctiafing  dishes ,  copper ,  24^  per  cent» 

Chairs,  2^  per  cenU 

Ciialk,    free. 

Cbarts,   >;pecîally  intported,  free. 

Cheese^   ^  cents  per  pound. 

Ciieniical  préparations,   free. 

China  ware,  20  per  cent., 

Chinese  Cassia,   free. 

Chip  hats  aud  bonnets,    29  per  cent. 

Chisels,  socliet,  29  per  cent. 

Cliloride  of  lime,   15  per  cent, 

CItocoiate,   4  cents  per  ponad. 

Cider,   same  as  Aie. 

Cigarà,  250  per  thousand. 

Cinnamon ,   free. 

Ciay,   numanufactured,  free. 

Clocks,   244^  pff  cent 

■  Cioihing,   ready  made,     'î'  per  cent 

Cloth  rags  of  any  kind .    free^ 

Cloves,   and  oil  of,   fice^ 

Coacb  laces,   33-i   per  cent 

Coach  and  harness  farnitnre,  29  per  cent, 

Coal ,    6  cents  per  bushel. 

Coalhods,  iron,  24-j  per  cent, 

--     do  copper,   24^-  per  cent. 
Cocoa ,    free 

Cocoa  nnts  and  sliails,    free 
Cochincal,  free. 
Coculiis  indiens,  free. 
CodOsh,  dry,   1  per  «juîntfti. 
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1833  Coffee,    free. 

Cologne  water,    15  per  cent. 

Colomboroot ,    free. 

C^lours ,    water ,   free. 

Combs,    horo  aod  shell ,    13  per  cent. 

—  iron,  lead,   copper,   ând  brass,    244-  per  cent. 
•—     wood,'244  per  cent. 

Comfits,    preserved  in  braudy  or  sugar,  29  per  cent. 

Coney  wool,    free, 

Confectioaary  preserved  in  flugar  or  brandy,  21^  per  cent;    other 

confectionary ,  frçc. 
Copper  vessels,    and   ail   manufactures   of  copper,    cot   otherwUe 

specified ,   24:^  per  ct^t 

—  for  sbeatiog  siiips,   free. 
Copper,  brazier's,    free. 
Cupperas,   2  per  112  pounds. 
Coral,   free. 

Cor<)egC',,yQrri,  twirae,  packthre&d,  nnd  seines,  nntarred,  5  cents 

per  pound,   tarred,  4  cents  per  pound. 
Cordials,  33  cents  per  gallon. 
Coriander  seed,  free. 
Corks,    12  cents  per  pcund. 
Cork  bark,   free. 
Cosmetics,    15  per  cent. 
Cottou,    3  cents  per  pouiid. 

—  ail  manufactures  of,  or  of  which  cotton  shall  be  a  eoui,  - 
nent  part,  244-  per  cent.  Provided,  that  ail  manufacturer  bf 
cotton,  or  of  wliicli  cottoo  shall  bem  coniponent  part,  not 
dyed,  coloured,  printed,  or  stained,  and  not  exceeding  in  value 
30  cents  the  square  yard,  shall  be  valaed  at  30  cents  the 
square  yard  ;  and  if  coloured,  printed,  or  stained,  in  whole  or 
In  part,  and  not  e&ceeding  in  value  35  cents  the  square  yard  ; 
shall  be  valued  at  35  cents  the  square  yard;  ezcept  nankeens 
imported  direct  from  China  which  are  to  pay  20  per  cent. 

—  yarn,  twist,  or  thread,  244  per  cent,  Provided,  tliat  ail 
nnbleached  and  uncoloured  cotton  yarn,  twist,  or  thread,  the 
original  cost  of  which  shall  be  less  than  60  cents  a  poui^d, 
shall  be  decmed  and  taken  to  hâve  cost  60  cents  per  pound, 
and  shall  be  charged  with  duty  accordingly;  and  provided 
further,  that  ail  cottou  yarn,  twist,  cr  tiireàd,  bleached  or 
coloured,  the  original  cost  of  which  shall  be  less  than  75 
cents  a  pound,  shall  be  deemed  and  taken  to  hâve  cost  75 
'^cnts  a  pound,    nnd  be  clarged  with  duty  accordingly. 

—  bagging,   3^  cents  per  square  yard. 
Crayon  pencils,  of  lead,  24^  per  cent. 
Crude  tartar,    free. 

Cumntin  seed ,   free. 

Currants,    free, 

Cutiery,   not  specifically  mentioned,   2H  per  cent. 

Cutting  knives ,    29  per  cent. 

D. 

Demijohas,  23  cents  a  pièce. 
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Dinmonds,   124^  per  cent.  18Sâ 

Oiaper,    linen,   free. 

—  .'lenip,  2*4  per  cent. 
Down  of  ail  kinds,    15  per  cent 
Drawiags  and  paintings,   free. 
Drawiug  knives,  29  per  cent. 

Vtugs  for  dying,  and  materials  fbr  cotnposiog  dyca,  air  niedicmal 
drugs  not  otherwise  specified ,  (except  tartar  emetie  and  R07 
clielle  salts,  sulphate  of  quinine,  calomel  and  corrosive  subli^ 
mate,  suiptiate  of  magnesia ,  glauber  salts,  and  chtôride  of 
Unie,  alum,  copperas,  manganèse,  muriatic  or  snlphbrie acid^ 
refined  salpêtre,  blue  vitriol,  carbonate  of  aoda,  ted  lead, 
wiiite  lead,  litharge  or  sugac/of  iead)  free. 

Dack,   sail,   1&  per  cent 

Dye  woods,   free. 

E. 

Earth,  brown,  red,  blue,  yellow;  dry,  being  eoosidered  aa  odirc^ 

1  cent  per  pound,   in  oil,  1-^  cent. 
Farthenware,   20  per  cent 
Ëjephants'teetli ,  free. 
Einbroidery,  done  witb  a  needle  and  with  thread  of  gold  or  silver, 

12^  per  cent. 
Emery ,   free. 
Engravings,  free. 
Epsum  suits,    4  cents  per  pound. 
Epaulettes  of  gold  and  silver,   free. 
Essences,  berganiot,  lemon,  lavender,    orange,  roses,   otto  of  ro^ 

ses,   rosemary,   tliyme,  of  Tyre,  and  ail  «ther  essences  used 

as  perfumes,   15  per  cent;  uot  «o  nsed,  free 

F. 

Fans,   24^  per  Cent 

Featbers,   ornamental.  24^'  per  cent 

—  for  beds^    15  per  cent. 

Felt,  ndliesive,  for  covering  sbips^ottoms ,   4T  per  cent. 

Fiddies,  29  per  cent 

Figs,   free. 

Filberts,   free. 

Flltering  etones,   free. 

Firearnis,   except  niuskets  and  riâes,  29  per  cent 

Fish,   forcign  caught,  f}.  1  per  quintal. 

—  mackerel,  fj.  1  50  per  barrel. 

—  salmon  200      do. 

—■    FUh ,  ail  other  pickled ,  fg.  1  per  barrel. 

—  dry  or  amoked,   fj.  l  per  112  pounds. 

—  of  the  fisiieries  of  The  United  Statea  or  territories,  free. 
Flannels,   16  cents  per  square  yard. 

Flax,   unmanufactured ,   free. 

—  manufactures  of,  and  hemp  not  otherwise  specified,  and 
excepting  yarn  and  cordage,  tàrred  or  untarred.  tickleuburghs, 
nsna!)urglis,  and  burlaps,  bleached  aud  unbleaciied  Unes  etc., 
24^  per  cent. 
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>833  Fîiiit».  free. 

FlooreiothR,  stamped,  printed,  or  poiiited,  43  cents  per  squnte  yard. 

—  patent,  43  cents  per  square  3 nid. 

Floor  niattingc,  tisually  made  of  flags  or  other  roateriais.  5  per  cciit. 

Floiir,    wlieat,   50  cents  per  cwt. 

Flowers,   artifidal,   2iK  per  cent, 

Frames  or  «ticks  for  umbrejlaa  vt  piirasols,  24^  p€r  cent, 

Fraokmcease ,   free. 

Fur ,   buts ,  29  per  ceat. 

-^     caps,  29  per  ceat. 
Fur.*,   dressed,  12^  per  cent. 

•  -    nndressed',  'free. 

CL 

Ganihope,  free. 
Gilt  wnrc,    214-  per  cent. 
Gin,    Ist,  prool,    57  cents  per  galion. 
60  do. 

63  do. 

67  do. 

75  do. 

90  do. 

tiîQ  cnse6 ,  24A  per  cent ,  bbttlès,  wben  hnported  ^a  tbe  cases  | j.  2 

50  per  gross. 
Giiiger,    free. 

Glass,  window,  oot  above  8  by  10,  fj.  3  per  100  square  feet; 
net  above  10  by  12,  fj.  3  50  per  100  square  feet;  H  above 
10  by    12,    fj,  4  per  100  square  feet. 

—  window,   in  plates's  nocat,    f}.  1  per  100  square  feet. 

—  apotliecaries  vials  and  bottles,  exceeding  the  capacity  of  6, 
and  not  exceeding  16  oz.  each  fj.2  25  per  gross.  Ail  per- 
fumery  and  fancy  vials  and  buttles,  not  exceeding  tlie  capa- 
city of  1  oz.  each,  fj. 2  50  per  gross.  Exceeding  4  oz.  and 
not  exceeding  16  oz.  f}.  3  25  per  gross.  On  aii  wares  of  eut 
g\tkss,  not  &peciiîed,  3  cents  per  pound,  and  29  per  cent  ad  valorem. 

—  ail  other  articles  not  speciâed,  2  cents  per  pound,  and  20 
per  cent  ad  valorem. 

—  boittes  black,  not  exceeding  one  qnart,  fj.2  exceeding  4)ne 
quart,   fj. 2  50  per  gross.     Deœijohns,   25  cents  each. 

Gloves,    cotton  or  lînen,   244^  per  cent. 

—  woollen,  47  per  cent, 

—  leather,     29       do. 

—  silk ,   free. 
G  tue,   5  cents  a  pound. 
Goat's  hair,  wool,   or  raw  skins,  free. 
Gold,   dust  and  cota,    free. 
Grapes,   free. 

Grosd  ropes,   5  cents  h  pound. 
Griiid.xtoues,    free. 
G  uni,   Arabie  and  hencgal,   free. 

H. 

i^iair  cloth  and  seating,    15  per  cent 

—  uumaituruclu'ed,    frc. 
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Hair  îinmaiii   ûnmaaufbctured ,    15  pér  cent.  1^33 

—  do,     unmanufnctured ,    belts,    15  per  cent. 

—  pencils,   free. 

— '     powder,    15  per  cent. 

Hammers,  blacksmiths',  24  cents  per  pound,  ali  others,  24^  pet  cent. 
Jlanis,   3  cents  a  pound. 

Hardware  generally,   not  otherwisé  specified,   24A  per  cent. 
Harness  nnd  cuacli  furnilure,  2d  per  cent. 
Harlaeni  oil,    free. 
Hartsliorn ,    free. 
Hatcliets,   29  per  cent. 
Hats,    fur,   29  per  cent. 

—  leather,   29  per  cent. 

--     wool  or  silk,   29  per  cent 

—  palm  leaf,    15  per  cent. 

—  iegliorn,   chip,  grass,   or  straw,   23  per  cent. 
Hat  bodies,   or  felts,    18  cents  eacli. 

Hemiock,   free. 

Hetnp,  unmanufactured,   4e  per  ton. 

—  manufactures  of,  or  flax,  not  otiierwise  gpecified,  and  ex- 
ceptîng  yarn  and  cordage,  tarred  and  uatarred,  tickleubonrghs, 
osnabur^lis,  and  burlaps,   24^  per  cent. 

Hcubane,   free. 
Hides,   taw,  free. 

—  tnnned,  29  per  cent. 
Honey,  free. 

Hooks,   renpîng,   iron  or  steel ,  29  per  ceoit. 

Horns,   free. 

Horn  plates  for  lanterns,   free. 

Hose,  wooileo,  iinen,   and  cotton,   24^  per  cent;  silk,  frée; 

I. 

Iinplements  of  trade  of  persons  arrivitig  ia  tbe  United  States^   free. 

Ittdia  rubber,   free. 

Indigo,    15  per  cent. 

Ink  and  ink  powder,   free. 

lostruments,   especially  imported,   free. 

—  philosophical ,   according  to  tlie  materialfl  tbej  are  made  ûf. 

—  musical,   of  wood,   29  per  cent. 

—  do.     of  brass  or  copper,   29  per  cent* 
Ipecacuanha ,    free. 

Iron»  in  bars  or  bolts,  not  manafactored  id  whole  or  ia  part  by 
roliing,  aiso  ail  iron  in  slabs,  blooms,  loops,  or  otber  form 
less  énished  than  iron  in  bars  or  bolts,  and  more  advanced 
than.pig  iron,   except  castiugs,   90  cents  per  112  pounds. 

—  bar  and  boit,  made  wliolly  or  in  part  bj  roliing  fj.ao  par  ton. 

—  in  pigs,    30  cents  per  112  pounds. 

—  cast,  vessels  of,  with  or  wilhout  appendages  of  wrougbt 
iron,  sueh  as  Imndies,  lioops,  etc.  (not  olberwiae  specified,) 
1^  cents  a  ponnd. 

—  au  other  castings  of,  (not  otftcrwise  spedfied,)  1  cent  per 
pouitd. 
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1833  IfODf  l'ound  or  brazier^a  rods  of  tliree-sixteeatiis  to  eight  sixteenth, 
of  an  iucli  diameter  iaclusive^  and  on  iroD  la  nail,  or  spike 
rods,  or  nail  plates,  slit,  rolied,  or  liauimered,  and  iron  in 
shcets,  and  hoop  iron,  and  on  iron  sllt,  rolled,  or  hammered, 
for  band  iron,  scroll  iron,  or  casem^nt  rods,  8  cents  per  poond. 

—  scrap  or  old,   fj.  12  50  per  ton. 

—  manufactures,  or  of  wliicli  iron  is  a  compcneiit  part,  (not 
otherwîse,  specified,)   244-  per  cent. 

—  manufactures  partly  finistied,   same  as  entirely  finished. 

•—  or  steei  wire,  not  exceeding  rso.  H,  5  cents  a  pound;  tx- 
ceeding  14,  9  cents  a  pound  ;  silver  or  plated  wire,  5  per 
cent;  cap  or  bonnet  wire  covered  with  silk,  cottou ,  tlaxeu 
yam,   or  thread,    maniifactured  abroad,    12  cents  per  pound. 

—  square  wire  used  for  the  manufacture  of  stretchers  for  um- 
brelias,  and  eut  in  pièces  not  exceeding  the  lengtb  used 
tberefor,    12  per  cent  ad  valorem. 

—  spikes,  4  cents  per  pound. 

—  nails,  eut  or  wrouglit,  6  cents  per  pound. 

—  taciîs,  brads,  aud  sprjgs,  not  exceeding  \6  ounces  to  a 
thousand,  5  cents  per  1000.  Exceeding  16  ounces  a  thousand, 
&  cents  a  pound. 

—  auvils  and  ancliors,  and  ail  parts  tliereof,  manufactured  in 
whole  or  in  part,  2  cent«  per  puund.  Cables  or  cliains,  ur 
parts  thcreof,  manufactured  in  wliuie,  or  ia  part,  3  cents 
per  pound. 

—  mlll  tracks  and  mlll  irons,   4  cents  per  pound. 

—  mill  shaws,  fj.  1  eacii. 

->     blacksmiths'  liammers  and  sledges,  2^^  cents  per  pound. 

—  BKes,  adzes,  Latchets,  drawing  knives,  cutting  koives,  sickles 
or  reaping  hooks,.  scythes,  spudes,  sho^ets,  squares  of  iron 
or  Steel,  plated  brass  and  polittiied  steei  saddlery,  coach  and 
hamess  furniture  of  ail  descriptions-,  steei,  yards,  scale- 
beams,     socket    ciiisels,    \ice!>,    and    screws    ot    iron,    callcd 

'Wood  screws,  39  er  cent.  Ail  articles  manufactured  in  whole 
of  sheet,  rod,  hoop,  boit,  bar  iron,  or  of  iron  wire,  or  of 
vrhicb  sbeet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iron,  or  iron  wire, 
ahall  constitute  the  greatest  weight,  and  wliich  are  not  other- 
wîse specified,  shall  pay  tlie  same  duty  per  pound  tliat  is 
cbarged  oo  sheet,  rod,  hoop,  boit,  or  bar  iruu,  or  iron  wire 
of  the  same  number  respcctively,  bnt  the  duty  in  no  case  to 
be  less  thau  24^  per  cent. 

Isinglass,   free. 

Ivory,  ttomaanfeetured ,   free. 

J. 

Japan  vrere  of  ali  kipds,   uot  otherwise  specified,'  24.^  per  cent. 

Japauned  saddlery,  10  per  cent. 

Jeweiry,  gold,   set  or  not  set,    J2^  per  cent. 

—     false  or  gilt,   24^  per  cent. 
Joice  of'  lemons ,  oranges ,   and  limes ,   free. 
Juniper  bernes,   free. 
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Kelp ,   free. 

Keiulai  cottons,  wholly  of  wool,  47  per  «eat 
Kerseya  or  kersej'ineres ,   47  per  cent. 
Kermès,  free. 

L. 

Lace  veila,   12A  per  cent. 

—  tbread  anri  bobbtoet,    12^  pef  ceut 

—  coacli,   33rV  per  cent. 
Lampblack,    ]5  per  cent. 
Lapis  calaminarid,   free. 
Lard,  3  cents  per  pound. 
Laudanum ,   free. 

Lead,  o!d  aiid  scrap,  2  ceut.4  per  pooud. 

—  pigs,   bars,  or  sbeeta,  3  cents  per  pound. 

—  shot,   4  cents  per  pound. 

—  rod  and  wliîte,  dry,  or  ground  in  oil,  5  cents  per  pound. 

—  manufactiired  into  pipes,  5  cent*  per  pound. 

—  black ,   free, 

—  pendis,  24j-  per  cent. 

—  sugar  of  lead,   5  cents  per  pound. 

—  ail  nianntactures,   not  otlierwise  «pecified,   15  per  cent 
Leaf  gold,    15  per  cent. 

—  silver.    12,1.  per  cent. 

Leather,    uud   ail   manufactures   of,    not  otfierwise   specified,    29 

per  cent. 
Leglioru  bats  and  bonnets,  29  per  cent. 
Lemons ,   free. 

—  juice  and  peel«  free. 
Limes,  free. 

—  juice,   free. 

Linens,  bieached  and  unbleached,  free. 

— >    napkins,  table  linen  and  cambrics,  free;  others,  244^  per  cent. 
Liquors  or  cordiais,  53  cents  per  galion. 
Leaf  sugar,    12  cents  per  pound. 
Logwood ,    free. 

Lookiug  glasses,  not  silvered,  2  cents  per  poaad,  and  ad  Talorei» 
20  per  cent. 

—  glass,   plates  silvered,   20  per  cent» 
Lump  sugar,   10  cents  per  pound. 

M. 

Mace,   free. 

—  oil  of,  free, 

Madder  and  madder  root,  free. 
IVfahogany  wood,  free. 
IVIalt,    15  per  cent. 
Manganèse,    15  per  cent. 
Manilla  iiemp  or  grass,  free. 
Manna ,   free. 

Manufactured  tobacco,  other  tliaQ  snufT  and  cigars,   10  cents  per 
pound. 

Kk2 
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1833  Manufaclares  of  The  United  States  and  M»  terriiories ,   free. 

Manufactures  of  brase,   copper,  iron,   eteel,   powter,   or  tin,   noC 

otiierwise  specified,   %,iL  per  cent» 
Maps,  speciaily  imported,  free, 
Marble,   inanufactured ,  29  per  cent. 
Marble,    luimanufactured ,  free. 

Materials  for  compositig  dyes,  not  otherwise  enumerated,   free. 
Matliematical  instruments,  of  gold  or  silver  12^  per  cent. 

—  ivory  or  bcne,   free. 

—  wood,  2  H  per  cent, 

— '    brass,  iron  or  steei,  24^^  per  cent. 

— ■    if  speciaily  imported,  free. 
Mntting,  Miade  of  âags  or  otiier  material,  5  per  cent. 
Mattresses ,   free. 
Mftdals,   speciaily  imported,   free. 

—  iiot  do.  15  per  cent. 

—  silver  or  gold,    124  per  cent. 
Médical  préparations,  not  specified,  free* 

Mercury,  or  quicksilver,   and  ali  préparations  of  it,   15  per  cent 
Millboard  paper,   3  cents  per  pound. 

Miil  crauks  and  inill  irons,  of  wrouglit  iron,  4  cents  per  pound. 
Mil'  saws,  fj.  l  each. 
Millinery,  of  ail  kiiids,  24^  per  cent. 

Mtst  copper,    in  any  siiape,' imported  for  The  United  States^  free, 
Mineralogy,   spécimens  in,  free. 
Mitfi,   24^  per  cent. 

Models  of  machinery,  and  other  inventions,   free. 
Molasses,  ô  cents  a  gallon. 
Morocco  ijkins,  29  per  cent. 
Moss ,  of  ali  kinds ,   free. 
Moiher  of  pearl,  free. 
Musk,  free. 

Miiskets ,   per  stand ,   fj.  1  30. 
•—     barrels,   244-  per  cent. 
Musieal  iustruments,   29  per  eent. 

—  '  do.  strings  of ,   free. 

Mustard,   15  per  cent.  ^ 

N. 

Nail  rods ,   sllt ,  3  cents  per  pound. 

"Nails,  iron  eut  or  wrought,   5  cents  per  pound. 

—  brass,   24^  per  cent. 

—  copper,  4  cents  per  pound. 
ISankins,  direct  froni  China,  20  per  cent. 
Napking,    linen,   free. 

Matural  history,  specimena  in,  free. 
Needles,  free. 

Niirate  of  potash.   3  cents  per  pound. 
Nitre,    refined,   3  cents  per  pound. 

-    unrefined,    12^  per  cent. 
Nitric  and  nitrous  acid,    124  per  cent. 
Noyeau,  53  c*>nts  a  gallon." 
Ivutmogs,   Irce. 
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Nutria  skins,  free.  (833 

Nut8  aari  berries,    used  in  dyeing,   (Vee. 
Nux  voniica,   free. 

o, 

Oakuni  and  Junk,    freo. 

Oats,    10  cents  per  bushel. 

Oclire,   dry,    1  cent  per  pound. 

Oclire  iti  oil,    l^  cent  per  pound. 

Oclire,  eartli,  browii,  red,  blue,   and  yellow,  to  be  coHsiiJered  as 

oclire,    1   cent  per  pound. 
on,   olive,   in  casks,   20  cents  a  gallon. 

—  castor,    10  cents  a  gallon. 

—  hempseed   and  linseed,   in  casks,  25  cents  per  gnllon,   sper- 
raaceti,    of  forefgn  fishing,   25  cents  per  gallon. 

—  of  vitriol,    3  cents  per  pound. 

—  uhale  and  otiiers,  not  sperm.  of  forçign  fieheries,  15  ceut« 
per  gallon^ 

—  salad,    15  per  cent. 

—  palm ,    free. 

—  of  Juniper,   anisced,   cloves  and  almonds,   free, 
Oil-clotlis,    other   tlian    tliat    usually    dcnomiuated,     patent   iTof>i 

cloth,    12i  cents  the  square  yard.     See  Floor  Clottis. 
Old  brass,  copper,  pçwter,  or  silver,   if  fit  only  to  be  le  -  «nanu  ■ 

factured ,   free. 
Olives,   free. 
Old  Junk,  free. 
Ouions ,   free. 
Opium ,   free. 
Orris,   of  iris  root,    fre6. 
Oranges ,    free. 
Ore  specimeus,   free. 
Do.  not  do»,   free. 

Orchelie,   orcliello,   or  orclielli,   12A.  per  ccit*. 
Ornanients  for  head  dresses,   24^  per  cent. 
Osliaburghs ,    free. 
Oxiiorus,   and  other  Loras  and  tips,   fr<!e. 

P. 

Packsthread,   5  cents  per  pound. 

Paiut  brushes,  21^  per  cent. 

Painters'colours ,   free. 

Paintings  and  drawings,   free. 

Patnts  not  enunierated ,  aud  oot  used  priucipally  as  dyeing  drogi^^ 
or  materials ,   free, 

Paiitts  enupierated  and  principnlly  used  as  dyeing  drugs,  or  mate- 
rials,  free. 

Paper,  antiquarian,  demy ,  drawing,  fooiscap,  impérial,  médium, 
pot,  piti»,  royal  aud  writing,  17  cents  per  pound;  bankpoot, 
folio  and  quarto  post,  20  cents;  blotting,  cartridge,  copjing, 
fancy  coloured,  fullers'boards,  giass,  gold  leal,  paperniakers 
boards,  Morocco,  pastoboards,  pressing  do.  sand  or  tissue, 
15  do.;  copper- plaie,  printing,  ot  staincrs.  10  do.;    bindcH 
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1633  bonrds,   box  boards,  fnill  boarda^  filieatlitn^.  or  tvrapping-,  3 

cents  per  pound. 
Pnper  liangings,   38  per  cent. 

Paraaoir-,    of  wliatever  materials  made  14i  per  cent. 
Parib  white,    1  cent  per  pound. 
Pa^te,  Brazil,   free. 

—  imitation  of  precious  sionos     free= 

—  Work,   tliat  is  «et  in  gold  or  siiver,   12^  per  cent 
Pastt-I  or  woad,   free, 

Foii  ,  salted,   free. 

Peiiiils,   black-lead,    24^  per  cent. 

tencil  cases,   gold  or  siiver,   124-  per  cent. 

—  gilt  or  piated,  24^  per  ceîit. 
Penofls,   Iiair,   free, 
Penivn'ives,  244-  per  cent. 

Pens  of  métal»*  244-  per  cent. 

-^     gold  or  siirer',  12^  per  cent» 

—    qnills,    15  per  cent. 
Pepptr,   Mack,  free. 

—  C'ajenne,   15  cents  per  poand. 
Perfumery  15  per  cent. 

—  soap,   do.  15  per  cent. 

^ersons  arrivin^  in  The  United  States,  tbetr  wearing  appare!,  and 

their  tools  and  impleraent«  of  trade,   free. 
peiavian  hnrk,    free. 
Perrjr,  68  cents  per  gajlon. 
Pewter,   ail  manufactures  of,   or  of  wltirh  pewter  \n  a  component 

part,  or  material  not  otheiwise  6pecilied,  24^  pet  cent 
Pianoforteb,   29  per  cent. 
Pickles,   15  per  cent. 
Pictnres,   free. 
Piœento,  free. 
Pine  apples,   free. 
Pinkroot,    free. 

Pins,  siiver  or  gold,  12^  per  cent. 
Pipes,  claj,  for  smoking,  free 
Pistols,  29  per  cent. 

Pitcb ,    Burgu/idy  ,   free.  \ 

.   Plains,  composed  wliolly  of  wooi,   47  per  cent.    See  Wool. 
Planks,   24i  per  cent. 
Plane  irons  and  planes,   24^  per  cent. 
Plants,   free. 
Plaster  of  Paris,   free. 
Plate,  siiver,  124^  per 'cent. 

Plate,  l>attered,  fit  only  to  be  manufactured ,   free. 
Piated  ware  bf  aM  kind&,  not  otlierwise  specified,  24^  per  cenL 
Platina,  free. 
Piated  wire,  5  per  cent. 
Plats  for  bats  and  bonnets,  29  per  ceut. 
Ploaghs,   244-  per  cent 
Piums,   4  cents  per  pound. 
Pocket  books,   leatber,  29  per  cent, 
Por<  elain  -    20  per  cent 
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Porter  in  bottles,  20  cents  per  gallon.  1833 

>—     not  in  bottles,   15      do.      do. 
Potatoes,    10  cents  a  busliel. 
Powder,  guu,   8  cents  per  pound. 

—  Iiair,   15  per  cent. 

Precions  stones,    set  or  not,    and  nii  articles  cômposed  wholtj  of 
chîefly  of,    12:J.  per  cent. 

—  glass  imitations f  3  cents  per  pound,    aud  ad  valorem,   20 
per  cent;  otiier  imitations  of,    free. 

Préserves  in  sagar  or  brandy,   84^  per  cent, 

Printed  music,  free. 

Printing  type»,  244-  per  cent. 

Prints,  on  paper,   free. 

Prune»,   free. 

Prussian  blue,   15  per  cent. 

Prussiate  of  potasii,    12^  per  cent. 

Q. 

Quadrants,   244^  per  cent. 

Qoercitron  bark,    12^  per  cent. 

Qulcksilver,    free. 

Quilis  tinprepared,  free. 

Quills,  prepared  6x  manufactared ,  15  per  cent. 

Ragâf  of  any  kind  of  cloth,  free. 

Raisins,   in  yars  and  bones,  and  ail  olLer  laittios,  free. 

Ratifia,   (a  liquor,)   53  cents  per  gallon. 

Rattans,   anmanufactnred ,   fcee. 

Rawsilk,    124  per  cent. 

Razors,  24^  per  cent. 

Reaping  hooks,  29  per  cent. 

Red  lead,  or  wiiite  lead,  dry,  or  grouod  iii  oil,  5  cents  p«r  powid. 

Reeds,  unmanufactured ,   free. 

—  manufactured ,   244-  per  cent. 
Régulas  of  antimony ,   free. 
Rbubarb,  free. 

Rice,   free. 

Riâes,  fj.2  50  eaci). 

Roots,  bulbons,  free. 

Rope,  grass  or  bark,  5  cents  per  pound.     See  cordage. 

Rosin,  free. 

Rotten  stone ,  free.  « 

Ram,   Ist  proof,  53  cents  per  gattoa. 

2d     do.       53  do. 

3d     do.       5T  do. 

4th    do.      63  do. 

S. 
Sac  dye,   free. 

Saddiery,  japanued  and  tinned,   of  ail  descriptions,    10  per  cent. 
Saddiery ,  plated ,  bras»  and  polislied  steei ,  29  per  cent 
—    silver,   \2\  per  cent. 
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1833  ^^^  irons,  24A-  per  cent. 
Satfron  and  sago,    free. 
Saii  dack,   15  per  cent. 
Sait,  10  cents  per  56  ponn(!s. 

—  crode,   or  minerai,    15  per  cent, 
Saltpetre,    refined,   3  ceiUs  per  pound. 

—  crude ,    free. 

Salts,   Rochelle,   15  per  cent.. 

—  glauber,  2  cents  per  pound, 

—  Epsom,  4  cents  per  poond. 
Sandal  wood,   free. 
Sarsaparilla ,   free. 

Sattinets,   47  per  cent. 
Saws,   mill,   each,  one  dollar. 

—  ail  other,  24^  per  cent 
Scales,  gnnter,  24A  per  cent. 
iicale  beams,  29  per  cent. 

Screws,  of  iron,  called  wood  «crews,  29  per  ceat  —  otbers,  84^ 

per  cent. 
Sculpture,  spécimens  of,  specially  import«d,  free. 

—  marble ,  free. 

—  wood,  24^  per  cent. 
Scythes,   29  per 'cent. 

Seeds,   canary,   and  ail  other,  free. 

Segars,   250  per  tliousand. 

Seines ,   5  cents  per  pound. 

Seuna ,   free. 

Shawls,  Merino,  loadc  of  woo!,   4T  per  cent. 

—  of  worsted,   free. 

—  cashmere,    real  or  Thibet,    15  pef  cent. 

—  silk,   beyond  Cape  of  Good  Hope,    \f  per  cento 

—  silk,  from  other  places,  free. 

—  cotton,   24^  per  cent. 

—  lace,  throad,  12^  per  cent. 
Sheeting ,    Rhssùt  ,   iVee. 

—  other  linen ,   free. 

—  cotton ,  244^  per  cent  —  minimum  30  cents  per  aqnare  yard. 
Shcllac,  free. 

Shoes,   of  silkj   30  rcnts  a  pair.  ^ 

—  iSar!kij-!ii,  pruiiollo,  and  leather,  25  cents  a  pair, 
ibr  cliildren,    15  cents  a  pRir* 

Shovels,   29  per  cent. 
Siik,   sewing,   38  per  cent, 

—  raw,    J24-  per  cent. 

—  manufactures  of,  or  of  w!)ich  silk  is  a  component  part,  from 
beyond  tiie  Cape  of  Good  Hope,    10  per  cent. 

—  ail  other  manufactures  of,    or  ©f  wliich  silk  is  a  component 
part,    from  otiier  places,    free. 

Sickles,   or  re;ipiiig  liooks,    29  per  cent. 
Skius,   raw'or  niidrcsâcd,    free. 

—  tanned ,   29  per  cent. 
Slatc».   of  ail  kiuds,   2,i\  percent. 
SledgL's,   blacksmitlu,   2i  cents  per  pound. 
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Slippera,  silk,  30  centa  a  pair.  183*3 

—  leatlier,   25         do. 

—  children's,    15     do. 
SnufT,    12  cents  per  ponnd. 
Soap,   4  cents  per  pound, 

—     perfumed,  ail  kinds,    15  per  ceuL 
Socket  chisels,  29  per  cent. 
Spndes,   29  per  cent. 
Spanish  brown,   dry,    1  cent  pbr  pound. 

—  ground,   1-^  cent  per  pound. 
Spectacles,  gold  or  silver  moaoted,    12^  per  cent. 

—  «Iiell,   mounted,   free. 

—  meta!,         do.         244-  pc«r  coot. 
Spikes,   iron,   4  cents  a  pound. 
Spirits,    distilled  from  grain  — 

Ist  proof,  57  cents  per  gaUoii. 
2d       do.      60  do. 

ad      do.     63  de. 

4tl}     do.     6T  do. 

5tlt      do.      75  do. 

above  5tii     do.     90  do. 

Spirits  distilled  from  othcr  materials  thao  graia,   Ist  and  8d  pro6f 
ô3  cents  per  gallon. 

3d  proof,  57  cents  per  gallon, 
4tli    do.'     63  do. 

5th    do..     72  de. 

above '5th    de.      85  do. 

Sponges,  'free, , 

Spoons,  iron,  tin,   pcwter  or  p)ated,   24^  per  ceilt, 
Sprigs,   not  exçeeding  16   ounces  to   tbe   thonsand  S  cents  per 
thonsand;   exceeding  16  ouncea  to  tbe  tliousand,  5  wolté  per 
pound. 
Spy  glasses,   24,^  per  cent. 
Squares,   of  iron  or  steel,   SÎ9  per  cent. 
Starch ,    free. 
Statues,  specially  imported,  free. 

—  not  of  alabaster  and  plaster,  free. 

—  of  brass,   bronze,  métal,  or  wood,   24^  per  cent. 

—  marble,  29  per  cent. 
Steel,  fj.  1   50  per  112  pounds. 

~    manufactures  of,  or  of  which  steel  îs  a  component  part,  not 
otherwise  speclfted,   24^  per  cent. 
Steelyards,   29  per  cent. 
'Stéréotype  plates,   2\\  per  cent. 
Stockings,  cotton,  wollen,    worsted,   or  lUien,    2\\  per   cent  — 

siik  free. 
Stones,  precious,  set  or  not,   12^  per  ceat. 

—  burr,    wrought»   freé. 

—  unwrouglit,   free. 
Stone,   lead,   free. 
Stoneware,   20  per  cent. 
Sfiiff  goods,    worsted,    free. 
Sublimate,   corrosivc,    15  pet  cent 
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1833  Sugar,  brown,  24  cents  per  ponnd. 

—  white  clayed,   ^\  cents  per  ponnd. 

—  Ininp ,  10  cents  per  ponnd. 

—  loaf  and  candy,    12  cents  per  poiin<l. 
Sngar  of  lead,   5  cents  per  ponnd. 

Sulphate  of  copper,  or  Mue  vitriol,  4  cents  per  pouiid. 

Sniphate  of  quinine,    15  per  cent. 

Sulphiir  or  brimstone,   free. 

Sulphuric  acid,  ,S  cents  per  pound. 

jSnmac,  12^  per  cent, 

Sweetmeats,    of  ail   kind),    presen'ed   in  ingar,    or  brandy,   24^ 

per  cent. 
Sjrup  of  sugar  cane,  in  cask^,  2^  centa  per  pound. 

T. 

Table  knives  and  forks ,   24^  per  cent. 

Tallow,   1  cent  per  pound. 

Tacks,  not  exceeding  sixteen  ounces  to  the  thousand,  3  cents  per 

thousand;  —  exceeding  eixteen  ounces  to  the  tliousaad,  5  cents 

per  pound. 
Tnmndnds,   free, 
Tapiocft,   free 
Tartar,   crude,   free. 
Tartaric  acid,   15  per  cent. 
Teas  of  ail   kinda  imported   from  China  and  other  places  ea»t  of 

the  Cape  of  Good  Hope,  in  vessels  of  The  United  States,  free. 
Teas  of  ait  kinds,   imported  from  places  this  slde  of  the  Cape  of 

Good   Hope,   or  in  vessels  other  thao  those  of  The  United 

Statea,   10  cents  per  pound. 
Teazies,  free. 

Teeth  of  anioiala,  incinding  elepiiants,    free. 
Tentenage,  or  zinc,  free, 
Threed,  sewing,  floss,  cotton,  or  shoe,  24^  per  cent. 

~    pack,   5  cents  per  pound. 
Ticklenhourglis,  free. 
Tile»,   for  paving,   15  per  cent. 
— »     building,   15  per  cent. 

—  marble,   29  per  cent. 
Tin,  in  plates  ànd  sheets,  free. 

—  fo!l,  free. 

—  manufactures  of,  not  otherwise  specified,  24A  per  cent. 
Tiuctures ,   médicinal ,   free. 

—  odoriferous,    15  per  cent, 

Tabacco,    manufactured,    other  than  snuff  and  cigars,    10  cents 
per  pound. 

—  unmauufactured ,   free. 
Tongnes  and  sounds,   free. 

Tools  of  trades  of  persoop  arriving  in  The  United  States,  free. 

Tortoise  shell,  free. 

Toys,   paper,  free. 

Toys,   brass,  iron ,  steel,  tin,  pewter,  copper  or  wood,  24A  per 

cent. 
Trees,  frcc. 
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Torxneric,  free.  18SS 

Tortlç^s,   frec. 

Twine,   tarre(î,    4  cents  per  pound 

— ;.    unlarred,  5  cents  per  pouad. 
Types,  printing,  24^  per  cent 

u. 

Umbrellas  and  parasols,  of  whatever  materials  inade,  24^  percent 

—  Trames  or  sticks,  244  per  cent. 
Umbrelllaa  stretcliers  of  iron  or  steel,    12  per  cent. 

V. 

Varnbhes,  of  ail  kinds,  free. 

Variîiia  beans,  free, 

Vegetables  used  principally  !a  dyeiog  and  composîng  dyes;  wpIq 
coming  (now)  under  the  duty  of  12i  per  cent  (except  bi- 
chromate of  potash,  prusaiate  of  potasîi,  chromate  of  p'otasii, 
nîtrath  of  lead,   aqaafortis,   and  tartane  acid,)  free. 

Vegetables .  of  ail  kînds,  not  eaumerated,  and  not  ased  prioclpaiiy 
in  dyeîng,  free. 

Veils,  lace,  12^  per  cent. 

Vellnm,  24^  per  cent 

"Vermicelli,  free, 
.  Vessels,  copper,  24^  per  cent. 

—  cast  iroD,  not'otberwise  specified,  1^  ceot  per  poand. 
Vices,  29  per  cent. 

Vinegar,   8  cents  per  gallon. 
Vitriol ,  blue ,  4  cents  per  ponnd. 
•->    oil  of,  3  cents  per  poand. 

w. 

Wêfers,  244  per  cent. 

Walking  sticks,  or  canes,  244  per  cent. 

Watches,   ail  kiads,  and  parts,  12^  per  cent. 

Water  colours,  freg. 

Waters,  bsy,  lavender,  Cologne,  Hnngary,  and  honey,  15  per  cent 

"Wax,  bées',  free. 

Wearing  apparel,  in  actaal  use  of.persons  arriving  in  The  United 

States,   free. 
"Webbing,  silk,  free. 

—  worsted,  free. 

—  ail  others,  244  per  cent> 
Weld,  free. 

"Whalebone,  foreîgn  fislicries,  12^  per  cent. 
Wheat,  25  cents  per  bushel. 

—  flonr,   50  cents  per  ent. 

White  Icad,  or  red,  dry  or  grouad  ia  oil,   5  cent»  per  puund. 

Wliite,  Paris  1  cent  per  pound. 

"Wbiting,    1   cent  per  pound. 

"Whips,  29  per  cent. 

Willow  ihects  for  liats,   29  per  cent 

—  baskets,   244  per  cent. 
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\9^%  AVine»,  Madefra  and  Sherry,  25  cents  per  gallon;  Sicily  wjnes,  15 
cents  per  gallon;  red  >vîiie  of  France,  in.casks,  3  cents  per 
gallon;  wliîte  wiue  of  France,  in  casks,  5  cwrts  p«r  galloii; 
wîne  of  France,  in  cases,  II  centa  per  gallon;  red  wines  of 
Syain  and  Anstria,  5  cents  per  gallon;  wincs  of  Germany, 
Austria  and  the  Mediterranean,  not  otlierwise  enumerated,  in 
casks,  7l  cents  per  gallon,  wines  of  ail  otiier  countries,  in 
bottlefi,  or  caçes,  in  additioo  to  tlie  l)ottles,  15  cents  per 
galFoii;  ail  wines,  not  ennmerated,  whetlier  iiuported  in  bott- 
ies,  cases  or  casks,    15  cents  per  gallon. 

Note->Vhen  wine   is   in^ported    in    bnttles,    duty  is  cliar<icd 
on  tlie  bottles  f^.Z  gross  oveo  and  above  the  duty  on  the  wine. 
Wire,   iron  or  steel,    not   exceedihg  No.  14,   5  cent»   per   pound; 
exceeding  No,  14,  9  cents  per  pound. 

—  silver  or  piated,   6  per  cent., 

—  cap  or  bonnet,  covered  With  silk,  cotton,  or  flaxen  yarn,  or 
tlfread,  mâhufacTured  abroad,    12  cents  a  pound. 

—  sqUare,   uaed    for  the    manufaclnre  of  umbreUas,    and  eut  in 
pièces  not  esccedlng  the  lengtfj  uscd  tberefor,  12  per  cent 

Woail  of  pèstcl,   free. 

Wood,   ail  manufactures  of,  not  otIierM'isc  specified,  24  V  per  cuitt. 

■ —     unmanufactured,    and  dye  woods,    free. 
Wool ,   Angora,  goats,  or  camels',   fre?. 

—  unmanufoctured ,   or  imported   on   the  «skin,    prime  cosl  oot 
çxceedino;  8  cents  per  pound,    free. 

—  do.    excéediâg   8   cents    per  pound ,    and   3^   per   cent  :id 
viilorem. 

Wool  fine,  mixed  witli  dirt  or  otber  material,  nnd  costing  when 
8o  nùxed,  S  centa  or  under,  to  be  appraised,  and  a  duty  paid 
:il  4  cents  per  ponnd,   nnd  38  per  cent  ad  valorem. 

—  on  ail  manufactures  of  wool,    not  otherwise  specif.ed,    or  of 
whicli  wool  îs  a  component  part,   47  per  cent  ad  v;ilurem. 

■\Vo6Uen  yarn,  4  cents  per  pound;  and  47  por  cent  ad  valorem. 
Worsted  yarn,   free. 

—  stiilfgoods,  diawls,  and  other  maaufaemres  of  silk  and 
worsted,   tree. 

Y. 

Yama,  free. 

Yarn,  couon ,  bleached  or  coloured  tlie  original  eost  of  whicb 
siiall  be  less  than  75  cents  per  pound  stuill  be  deemed  and 
taken  to  liave  cost  75  cents  jier  pouad,  and  shall  b«  cliarged 
with  a  duiy  of  24^^  per  cent. 

—  do.  unbleached  'and  uncoloured,  the  original  cost  of  whidi 
shall  be  less  than  60  cents  per  pound,  sliall  be  deemed  to 
bave  cost  60  cents  per  pound,    24^  per  cent. 

—  worsted,    free. 

—  woollen,   4  cents  per  pvund,    and  47  per  cent. 

z. 

Zinc,    unnianufactnred  ,  f  ree. 
-      manufactuied ,    lieu. 
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29. 

Traité  de  Douanes  entre  la  Pj^usse^ 

lElectorat  de  Hesse  et  le  Grandduché 

deHesse  dune  part,  et  la  Bavière  et 

le  Wurtemberg   d'autre   -part.     En 

date  du  22.  Mars  1833. 

(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 

(^iÏ?.?-^,^";,T'-  ^"''  ^'"^  ^^"'*g'-  Pi^eussischen  Staateiu 
1»«JJ.   JNr.  21.     Ausgegeben  ûen  5.  Decemb.  1833.3 

Seine  Majcstiit  der  Kônig  von  Preusuen,  »emo 
Uoheit  der  Ku.piinz  und  Miuegent  von  Hessen  nnd 
fee.ne  Koniglichc  Holieit  der  Grossherzog  von  Hessen 
ejnerseits,    und 

Seine  Majestiit  der  Konig  von  Baîern  und  Seine  Ma- 
^  jestat  der  Konig  von  Wurtemberg  andererseits, 
uaben  in  fortgesctzter  FiJrsorge  fiir  die  Befôrderunfi: 
der  treiheit  des  iJandels  und  gewerblichen  Verkehrs 
zwischen  Ihren  Staaten  und  hiedurch  zugleich  in  ûeutsch- 
land  uberhaupt,  iiber  die  weilere  Enhvickelung  der  zwi- 
schen Ihnen  bestehenden  diesfailigen  Vertrage  Unter- 
handungen  erotfnen  iassen,  und  zu  diesem  Z'.vecke 
bevQllmachtigt  : 

Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhochst-Ibren  Gcl.eimen  Slaats-  und  Finanzmînî- 
ster,  Cari  Georg  Maassen ,  Riiter  des  Koniglich- 
Preussischen  rolhen  Adier-Ordens  erstcr  Klassc,  In- 
haber  des  eise.nen  Kreuzes  zvveiter  Klasse  am  weissen 
liande  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst-Ordens  der 
Koniglich  -Baienschen  Krone,  Kommentbur  des  Or- 
dcn?  der  Konjgllch-Wurtembergischen  Krone,  Gross- 
kreiiz  des  Kurfiirstlich-Hessischen  Lovven- Ordens, 
desGmssberzoglich-Hessischen  Ludvvigs- Ordens  nnd 
des  Grossherzoglich-Sachsen-Weimarischen  Haus- 
Urdens  vom  vveissen  Falken,    und 

AHerbochst- Ihren  Wiiklichen  Geheîmen  Legations- 
rath  und  Direktor  îm  Ministerium  der  answartiffen 
Anjelegenheiten,  ^Ihrecht  FriedrU-h  Lichhorn,  Kit- 
ter  des  Konjghch-Preussisdien  rothen  AdJer-Orden« 
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1833  dritter  Klasse  mit  der  Schleîfe,  Inhaber  des  elsernen 
Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weîssen  Bande,  Rîtter 
des  KaiserlicU-llussischen  St.  Annen-Ordens  zweiter 
Klasse,  Commandeur  des  Civil -Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baierischen  Krone,  Kommenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglich  -  Wiirtembergîscheii  Krone  und 
des  Koniglich- Hannoverischen  Guelphen- Ordens, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfûrstiich-Hessi- 
schen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen  und  deg 
Grossherzoglich-Hessîschen  Ludwigs-Ordens,  Com- 
mandeur des  Grossherzogiich-Sachsen-Weîmarischen 
Ordens  vom  weissen  Falken; 

Seine  Hobeit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  AVirkIichen  Gebei^nen  Legationsralh, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  an  den  Koniglich -Preussischen  und  Konig- 
lich -  Sachsischen  Hofen,  Helnrich  Ifilhelm  von 
Steuher  ^  Commandeur  des  Ktirlursllich-Hessischcn 
Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen,. Ritter  des  Kur- 
hessischen  Ordens  vom  eisernen  Helme,  Ritter  des 
Koniglich-Diinischen  Dancbrog-Ordens,  Kommenthur 
des  Koniglich  -  Sachsischen  Civil  -  Verdienst  -  Ordens, 
und 

Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrîch 
Theodor  Ludwig  Schwedes,  Ritter  des  Kurfdrst- 
lich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Pra- 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  Williehn  von 
Kopp^  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzo^- 
lich - Hessischen  Ludwigs-Ordens,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstiich- Hessi- 
schen Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Baiern: 

AUerhochst-Ihren  Wirklichen  Staatsrath  ira  ordent- 
lichen  Dienste,  Staatsminister  der  Finanzen,  Arnold 
Friedrich  von  Mieg ,  Commandeur  des  Civil -Ver- 
dlenst-Ordens  der  Koniglich-Baierischen  Krone,  und 
AUerhochst-Ihren  Kammerer,  StaatsVath,  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  dcn  Koniglich  -  Preussischen ,   Koniglich  -  SacbsU 
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schen,  Grossherzoglîch  -  Sacbsîschen  und  <îen  Her- 18^ 
zogllch  -  Sachsischen  Hofen  ,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  vo//  Luxburg ,  Grosskrenz  des  Civil- 
Verdîenst-Ordens  der  Koniglich-Baierischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Ad!er-Or- 
dens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Kcnîglich-Siich- 
sischen  Civil- Verdienst-Ordens  und  Ritter  des  Ko- 
uiglich - Wijsteinbergischen  Fi iedrichs - Ordens ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wurtemberg: 

Aiierhtichst-Ibren  Major  im  Generalstabe,  Gescbafts- 
triiger  ain  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Pailla  Friedrich  Freiherr  vo«   JLinden\ 

von  weichen  Bevollmachtiglen  nachstehender  anderweîler 

Vertrag  unter  Vorbehalt  der  Ratifikation  abgcschlossen 

worden  ist. 

Art.  1.  Die  dermalen  zwischen  den  genannten  Staa- 
ten  bestehenden  Zollvereine  werden  fur  die  Zukunft 
einen  durch  ein  gemeinsames  Zoli-  und  Handeissy- 
stem  verbundenen  und  aile  darinn  begrilfenen  Lander 
umfassenden  Gesamratverein  biiden. 

Art  2.  In  dîesen  Gesammtvereîn  werden  msbeson» 
dcre  aucb  diejenigen  Staaten  einbcgrîffen,  welche  schon 
Iruher  entweder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete  oder  mit 
einem  Thcile  desseiben  dem  Zoil-und  Handelssysteme 
eines  oder  des  andern  der  contrahirenden  Staaten  bei- 
getreten  sind,  unter  Beriicksichtii^ting  ihrer  anf  den 
lieitrittsvertragen  beruhenden  besonderen  Verhaltnisse 
zu  à^w  Slaiitei.,  mit  welchcn  sie  jene  V  enrage  abgc- 
schlossen liaben. 

Art  3.  Dagogen  bleiben  von  dem  Gesammtvereiiie 
vorlautig  ausgesclilossen  diejenigen  cinzelnen  Landes- 
ibeile  der  contrahirenden  Staaten ,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  wcder  in  dem  Preussisch-Elessischen  oder 
in  dem  Baierisch-WiJrtembcrgischen  Zoilverbande  big 
jetzt  befunden  haben,  noch  desseiben  Grundes  we- 
gen sich  zur  Autnahme  in  den  neuen  Gesammtvereîn 
eigncn. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  aufrecht 
crhalten,  welche  riicksichtlich  des  erleichterten  Ver- 
kehrs  dieser  Landestbeîle  mit  dem  Ilauptlande  ge- 
geuwartig  bestehen. 

Weitere   Begiinstigungeu   dieser   Art   konnen   nur 
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1S33  im  gemelnschaftliehen  Elnverstandnlss  der  centrabiccn- 
den  Staaten  hewilligt  werdenu 

Art.  4.  In  deu  Gebieten  der  contrahirenden  Staa- 
ten soHen  libereinslimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-, 
Ausgangs-und  Durchgangs-Abgaben  bestehen,  jedocU 
mit  Modificatlouen f  welcbe,  ohne  dein  gemeiiisanHiii 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Ëigenthumiichkeit 
der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilneh- 
menden  Staates  oder  aus  lokuien  Intercssen  àich  ais 
nothwendeg  ergeben. 

Bei  dem  Zolltarife  namenllîch  sollon  hieduich  In 
Bezug  auf  Eingangs- und  Ausgangs-Abgabcn  bei  ein- 
zeinen,  weniger  fiir  den  grosseren  Handelsverkehr  ^e- 
eigneten  Gegenstiinden,  und  in  Be/ug  anf  Durchgangs- 
Abgaben,  je  nachdern  der  Zug  der  HandelssUasscn  es 
erlordert,  solclie  Abweichungen  voa  den  allgemein  àn- 
genommenen  Erhebungssatzen,  welche  l'Ur  einzelne 
îSlaaten  als  vorzugssveise  wiinschenswerlh  erscheinen, 
nicbt  ausgesclilossea  seyn,  sofern  t^ie  aiiC  die  allgemei- 
nen Intéresse»  des  Vereins  nîcht  nachtheilig  einwîrken, 

Desgleichen  soll  aiich  die  Verw.ïimng  der  Eiii- 
gangs-,  Ansgangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  und 
die  Organisation  der  dazu  dienendea  Behorden  in  allen 
Landcrn  des  Gesatnmtvereins  hiiUr  Berijcksichtigung 
der  in  denselben  bestehenden  eig«>nihumiichen  Verhalt- 
iiisse  auf  gleichcn  Fuss  gebrat  Ijt  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichlspiuikten  zwischen  den 
cpntrahirenden  Staaten  zu  ver^inbarenden  Gesetze  qnd 
Ordnungen,   narnentiich: 

das  Zoilgesetz,     der  Zoîliarif,     die  Zollordnung, 
solien  als  integrirende  Bestandtheile  des  gegenwartigen 
Vertrages   angesehen   und   gieichzeitig   mit  demselben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Verànderungen  in  der  Zollgesetzgebung  mit 
Einschfuss  des  Zoiltarifs  und  der  Zollordnung  (Art.  4,> 
go  wîe  Zusatze  und  Ausnahmen  konnen  nur  auf  dem- 
selben Wege  und  mit  glcicher  Uebereinstimmung  aller 
Conirahenten  bevvirkt  werden,  wie  die  Einfuhrung  der 
Gesetze  ertoigt,  Dies  gilt  auch  von  Anordnungen, 
welche  in  Beziehung  auf  die  Zollverwaltung  allgemein 
abanderndî  Normen  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartigen 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
Freiheit  des  Uandels   und  Verkehr   und  zugleich  Ge- 
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nieinschoft  der  Eînnahnien  an  Zollen  ein>  wle  beîde  îii  1833 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art. 7.  Es  hoien  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgahgg-  und  Durchgangs-Abgaben  an 
dcri  gememschafillchen  Landesgrenzen  des  bisherigen 
Preussisch  -  Hessischen  und  des  bisherigen  Baierisch- 
IVurtembergischen  Zollvereins  auf,  und  es  konnen  aile 
îm  frcien  Veikebr  des  eines  Gebiets  bereits  befindlicbe 
Gegenstande  auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere 
Gebiet  eingerûhrt  werden,   mit  alieîuigem  Vorbehalte: 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolien  gehorigen  Gegen- 
st'ânde  (Spieikarten  und  Salz)  nàch  Maassgabe  der  Ar- 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  contrabirenden  Staaten  g«- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verscbiedener  Hobê^ 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nicht»  in  dom  andern 
aber  mît  Steuern  belegten  und  deshalb  einer  Au?glel- 
chungs-Abgabe  unterworfenen  iniandischen  Br/eug- 
nisse,  nach  Maassgabe  des  Artikels  11.,    und  endiich 

c)  solcher  Gegenstande,  welche  ohne  Eingriff  irt 
die  von  einem  der  contrabirenden.  Staaten  ertheiiten 
Erfindungspatente  oder  Prîvilegien  nicht  Uachgemacht 
oder  eingefijhrt  werden  konnen ^  und  daber  fiir  die 
pauer  der  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfubi* 
în  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  bat,  noch  ûUs- 
geschiossen  bleiben  miissen* 

Art.  8.  Der  im  Artikel  7  festgesetzten  Vérkebrs- 
und  Abgaberïfreiheit  onbeschadet,  wird  der  (Jebcrgang 
solcher  Handeisgegenstande,  welche  nach  dem  gèraein- 
samen  Zolltarif  einer  Eingangs-  oder  Ausgangssteuer 
an  Aén  Aussengrenzen  untcrliegen,  auch  aus  den  Ro^ 
niglich  -  Baierischen  und  Koniglich  -  Wiirtembergischen 
Landen  in  die  Koniglich- Prcussischen,  Kurfiirstlich- 
Hessischen  und  Grossherzoglich  -  Hessischen  Lande  und 
unigekehrt,  nur  Unter  Innehaltung  der  gewohniichen 
Land-  und  Heerstrassen  und  auf  den  schiflfbaren 
Strômen  Stalt  finden,  und  es  werden  an  den  Bin- 
nengrenzen  gemeinschaftliche  Anmeldesteiien  eingerich^ 
tet  werden,  bei  welchen  die  Waarenfiilirer,  unter  Vor^ 
zeîgung  ihrer  Frachtbriofe  oder  Transport -Zéttel,  die 
aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  iiberzufiihrendeii 
Gegenstande  anzugeben  haben. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  în  gerîngë- 
ren  Quantitiiten  so  wie  iiberall  auf  den  kleineren  Greue- 

Ll 
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1833  und  Mnrktverkehr  und  auf  das  Geplick  von  Reisenden 
tindet  dièse  BeslimmunjÇ  keîne  Aiiwendung.  Auch  wiid 
keine  Waaren-Revision  Statt  finden,  ausser  insoweit,  als 
die  Sicherun|ç  der  Aus^leichungs- AbgaUeii  (Arlikel  7. 
b.)  es  eifordern  konntc. 

Art.  9.  HinsichtlJch  der  Einfuhr  von  Spîelkarten 
behalt  es  in  jedein  der  zuin  Vereine  gehorigeii  Staateil 
bei  den  bestehenden  Verbots  -  oder  Bescluatikungs- 
Geset/en  sein  Bewenden. 

Art.  10.  In  Betrcft*  des  Salzes  wird  Folgendea  fest- 
gesetzt  : 

a)  die  Ëinfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstande, 
aus  weichen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pHegt. 
ans  fremden,  nicht  zum  Vereine  gehorigen  Litndern 
in  die  Vereinsstaaten ,  ist  verboten,  in  soweît  di«selb« 
nicht  fiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Régie- 
rungen  und  zmn  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihrcn  Salz- 
Aemtern,   Faktorfien  oder  Niederlagen  gcscbieht; 

b)  die  Durchtiihr  des  Salzes  und  der  vorbezeichne- 
ten  Gegenstande  ans  den  zum  Vereine  nicht  gehorigen 
Landern  in  andere  solche  Lander  sol!  nur  mit  Geneh- 
inigung  der  Vercinsslaatet»,  deren  Gobiet  bei  der  Durch- 
fnhr  beriihrt  wiru,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregein 
Statt  findeOf  >veiche  von  denselben  fiir  nothig  erachtet 
werden  ; 

c)  die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nîcht  zum 
Vereine  gehorige  Staaten  ist  frei  ; 

d)  was  den  Saiziiandel  innerhaib  der  Vereinsstaaten 
betrili't,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen 
den  Lapdesregierungen  besondere  Verlrage  d^halb 
bestehen  ; 

e)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhaib 
des  Vereins  ans  Staats  -  und  Privatsalinen  Salz  bezic- 
hen  will,  so  miissen  die  Sendungen  mit  Piissen  von 
oflentlichen  Behorden  begleitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpHichten  sich  die  betheîligten 
Regierungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  oÛ'entlichen 
Bea^iten  aufzustelien.  der  den  CJmlang  der  Production 
und  des  Absatzes  derselben  iiberhaupt  zu  beobacb- 
ten  hat; 

f)  wenn  ein  Vereinsstaat  durch  einen  andern  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  diitten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbeddrf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  sein 


L'Elentorat  de  H  esse  et  te  Grandduchè  eic.     531 

Salz  in  fremde,  iiîcht  zum  Vereine  gehoiî«5e  Staaten  1833 
veisenden  lassen  wi!l,  so  so!l  diesen  Scndiingen  kein 
IJindcrniss  in  den  Weg  jçelegt  werden;  jedoch  werden, 
insofern  dièses  nicht  echoii  durch  friiheie  Verlriifçe  be- 
slimmt  ist»  durch  vorj;angige  Uebcreinkujift  der  be- 
iheiligten  Staaton  die  Strassen  fiir  den  Transport  und 
die  erfordei  lichen  Slchci  heîts-MaassregeIn  /ur  Verhin- 
derung  der  Einschwii'zung  verabredet  werden; 

g)  wenn  in  unmitteibar  aneinander  grenzendcn  V'er- 
einsstaaten  eine  solche  Verscliiedcnheit  der  Saizpreise 
besîande,  das3  daraus  fiir  einen  oder  den  anderen  die- 
ser  Staaten  eine  Gefahr  der  Salz-Einschwarzung  her- 
vorginge,  so  macbt  sich  derjenige  Slaat,  in  welchem 
der  niedrigere  Salzpreis  besteht,  verbindiich,  die  Ver- 
abfolgung  des  Sal/es  in  die  (irenzorte,  binneu  eines 
Bezirks  von  uenigstens  sechs  Slunden  landeinwarts, 
auf  den  geiiau  zn  «Mniiltelnden  Bedarf  jener  Orte  zu 
beschriinkGn ,  und  dârilbcr  den  betbelligten  Nachbar- 
slaaten  geuii-^cnde  Nuctiweisliiig  and  :Sici:erheit  ztt 
gewahren. 

Die  niihere^  Bestiinmungen  bleiben  eîner  beson- 
deren  Verabredung  der  bciheiiigien  llegierungen  >or- 
bch;illeii. 

Art  II.  In  Bezng  aiiT  diejenîgen  Erzeughi,<-se,  bei 
welcbLU  hinsichllich  der  Besleuerung  im  Innern  noch 
eine  \  e:sthiodeni>eit  der  («esetzgebung  «nier  den  ein- 
aelnen  \  ertinslanden  Stalt  bndet  (Artikel  7  b.),  wird 
von  aile»  Theilen  tds  \\ii:iscbens\verth  anetkannt,  .iicl» 
hierin  eine  Uebereinslinimiing  dor  Gesetzgeburig  und 
der  Btstcuerungssatze  in  ihrcn  Staaten  liergestellt  zu 
sehen,  und  es  wird  daher  ifir  Bestreben  auf  die  Her- 
beilubrung  einer  solcbe»  Gleichinassigkeit  bleiben.  Bis 
dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicbi  worden,  konnen  2ur 
Verineidung  der  Nachtheiie,  welche  fur  die  Producen- 
ten  des  elgenen  Stantes  im  Verhiiltnisse  zu  den  Pro- 
ducenten  in  anderen  V  «weinsstaaten  aus  der  ongleichen 
Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Ergiinzungs-  oder 
Ausgicichungs- Abgabeu  von  folgenden  Gegenstanden 
erboben  werden : 

a)  Im  Konigreiche  Preussen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 

b)  hn  Konigreiche  Bayern  (zur  Zoit  mit  Ausschtuss. 
des  Ilbeinkreises)  von 

Bier,     Branntwein,     geschrotetem  Mats. 

Li2 
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1833      c)  îm  Konigt-eiche  Wurtemberg  von 

Bier,     Btanntweift,     geschrofetem  Malz. 
d)  Im  Kurfurstenthume  fJessen  von 

Bier,     Branntwein,     Taback,    Traubenmo.«t    uii'l 
Wein. 
c)  ïm  Grossherzogthume  IJessen  von 
Bier. 

Es  soll  beî  der  Bestimmung  und  Erliebung  der 
fi;edachtcn  Abgaben  nuch  folgenden  Grundsiitzen  ver- 
iahren  werden  : 

1)  Die  AusgltMchungs  -  Abgaben  werden  nach  dem 
Abstandc  der  gesctziicben  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung von  der  denselben  Gegenstand  betretfcnden 
Steuer  im  Lande  der  rierkunft  beinessen.  und  fallen 
daber  im  Verhiiltnisse  gegen  diejenigen  Vereinsiande 
ganziich  weg,  wo  eine  gleich  hohe  oder  eine  hôbcre 
Steuer  auf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  ist. 

2)  Yerijnderjingen,  welche  in  den  Steuern  von  în- 
landischen  Erzeugnissen  df^r  betheiligten  Staaten  ein- 
trcten,  haben  anch  Veranderungcn  in  den  Ausgleicbungs- 
Abgaben,  jedoch  stets  unter  Anwendung  des  vorher 
(L)  aufgestdlten  Grund«atzes  zur  Folge. 

Wo  auf  i\cn  Grund  einer  solcben  Veranderung  eîae 
Ausgleîchuftgs- Abgabe  zu  erhoben  seyn  wurde,  muss, 
falls  die  Erhohung  wirkiich  in  Anspruch  genommen 
wird,  eine  Verbandlung  dariiber  zwiscben  den  betheilig- 
ten Staaten ,  und  eine  vo'istandigc  Nachweisung  der 
Zuliissigkeit  nach  den  Bestimmungen  des  gegenwarti- 
gcn  Vertrages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwjirtig  in  Preus^en  gesctzlich  beste- 
henden  Satze  àar  Steiicrn  \on  înlandischem  Traubefl- 
niost  und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Branntwem,  se 
wie  die  gegenvvHrtig  in  Baiern  bestehende  Steuer  von 
înlandischem  geschroteten  Malz  und  Bîer  (  Malzaof- 
schtag)  sollen  jedenfalls  den  hochslen  Sat2  desjenigen 
bilden,  waè  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene  SttaJrn 
einget'iihrt  liât  oder  kiinftig  elwa  einfiihren  sollte,  an 
Ausgleichungs- Abgaben  von  diesen  Artikeln  bei  deren 
Eingang  aus  einem  Lande,  in  welchem  keîne  Steuer 
aur"  dieseiben  Erzeugnisse  gdegl  ist,  erhoben  wferden 
darf,  wenn  auch  die  betrclTende  Steuer  des  Staates, 
welcher  die  Ausgleichungs  -  Abgabe  bcziebt,  diesen 
hôchsten  Satz  iibtrsteigen  sollte. 

4)  Ruckvergulungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
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soUen  beî  der  Ueberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande  1833 
in  ein  andcres  Voreinsland  niclit  gewrihrl;  wertlen. 

5)  Auf  andere  Erzeiignisse  als  Bier  und  Maiz, 
Branntwe'm ,  Tabacksbiiitler,  Traubenniosl  und  Weîn, 
80II  untor  keinen  Umslanden  eine  An^^ieichuiii^s- Ab- 
gabe  gelegt  werden. 

6)  In  allen  Staaten,  in  weichen  von  Taback,  Trau- 
benmost  und  Weîn  eine  Ausgleichiings-Abgabe  erhoben 
wird,  soll  in  keinem  F^alle  eine  jweiteio  Abgabe  von 
diesen  Erzeugnissèn,  weder  fijr  R«chnung  des  Slaates, 
noch  fiJr  Rechnung  der  Kommumin  beibehalien  oder 
çingefiihrt  werden. 

7)  J)er  Ausgieichungs- Abgabe  gind  solche  (wegen- 
stando  nicht  unterworfen,  von 'welchen  auf  die  in  der 
Zollordnung  vorgeschriebene  Weise  dargetiian  ist,  dass 
sîe  als  ausiiindisches  Ein-  und  Durchgangsgut  die  zoll- 
amtliche  Behandlung  bei  einer  Fjrhebungsbeliorde  des 
Vereins  bereils  bestanden  baben ,  oder  derselben  nooh 
unteiliegen^  und  eben  so  wenig  di<^jenigen  im  Uniftinge 
des  Vereins  erzeugten  Gcf^enslande,  welche  nur  dnrcb 
einen  Vereinsstaat  transijiren,  um  entweder  in  eînea 
anderen  Vereinsstaat  oder  nacli  dem  Auslande  gefiibrt 
zu  werden. 

8)  Die  Ausgleicbungs- Abgabe  konimt  den  Kassen 
desjenîgen  Stantes  zu  Gute,  wobin  die  Versendung  er- 
foigt.  Insolern  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  ilcchnung  des  aUgabeberecbliglen  Staates 
erhoben  worden,  wird  die  Erhebung  in»  Gebicle  des 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  êollen  in  jedein  der  contrabirenden  Staaten 
solcbe  Einrichtungen  getrod'en  werden,  vermoge  weU 
cher  die  Aussgleichungs- Abgabe  in  dem  Vereinslande, 
aus  welcbem  die  V^ersendung  erfolgt,  am  Orte  der 
Versendung  oder  bei  der  gelegenslen  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  enirichtet,  oder  ibre  Entrichtung  durcb  An- 
meldung  sicber  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange ,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  be- 
sondére  Uebereinkunft  (estgeselzt  seyn  werden,  bleibt 
der  Verkehr  mit  Gegenstiînden ,  welche  einer  Ausgiei- 
chungs -  Abgabe  unteiliegen,  in  der  Art  bescbriinkt, 
dass  dieselben,  ohne  Unterschied  der  transportirten 
Quantitaten ,  in  das  Gcbiet  des  abgabeberecbtigten 
Staates  mir  auf  den  im  Artikel  8.  bezeichneléo ,  oder 
noch   anderweit  zu  beblinimenden  Slrassen   eingefiihrt 
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1833  un d  an  den  dort  eînzurîchlenden  AnmeKie-  und  Hebe- 
gtellen  angcmeldet  und  resp.  versteuert  werden  niiissen, 
ohne  dass  jedoch  în  Folge  hievon  der  \erkehr  mit 
den  Gugenstanden ,  von  weiclien  eine  Aiis«i,leicliiings- 
Abjçabe  nicht  zu  entrichten  isl,  ciner  weileicn.  als  dcr 
in  <lem  oUcn  gedaclilen  Aitikel  angeordnelen  Aufsicht 
unlcrworfen  seyn  wird. 

Art.  12.  Miiisichtlich  dcr  VerUrauchs  -  Abgabcn, 
welche  in  dem  Bereiche  der  Vereinsliinder  von  anderen, 
als  den  im  Arlikel  il.  be/eicbneten  Gegensianden  er- 
hoben  werden,  so  wîe  dcr  iin  Grossherzogthume  Hessea 
zur  Brhehung  kommcnden  Steuern  von  Getranken, 
wird  eine  gogenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behand- 
lung  Statl  fiiiden,  dergeslalt,  dass  das  Erzeugniss 
eines  aiuIcMen  Vereinsstaates  unter  keinem  Yorwande 
hohcr  bel.jstel  werden  darf,    als   das  inlandische. 

Derselhc  Griind.-sat/  lindet  anch  bei  den  Zuschlags- 
Abgabcn  und  Ocirois  Statt,  welche  ftir  Rechnung  ein- 
/.elner  Gemeinen  erbobeu  ^^*'l(ie^,  so  weit  dergleichen 
Abgaben  nlc.lu  iiberiiiiipf  :.ach.  der  Licstianniung  des 
Anikels  11.   Nr.  6.  uu/ulassig  sind. 

Art.  13.  Die  conUahirenden  Staaten  orneucrn  ge- 
genseilig  die  Verabredung  iiber  den  Grnndsatz,  dass 
Chausseegeldcr  oder  asidere  stalt  dersciben  bestchende 
Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigreichen  Baiern 
und  Wiirlemberg  zur  Surrogirnng  des  Wegegeldes  von 
eingchendcn  Giitern  eingefubrie  fixe  Zollbeiscldag»  eben 
so  PUaster-,  Damm-,  Brlicken-  und  t'ahrg^lder,  oder 
unter  welchein  anderen  Namen  dergleichen  Abgaben 
besteheiv,  ohsie  Lînteischied ,  ob  die  Erhebung  fur 
Rechnung  des  Staatcs  oder  eines  Privatberechtigten, 
namentiicli  einer  Commune  geschieht,  nur  in  sdem 
Bctrage  beibehaltun  oder  iieu  eingetiihrt  \Verden  kôn- 
nen,  als  si«  den  gewôhnjichtyi  Hersteliungs-^  oder  Un- 
terfaaitungskoslen  aiigemes^îien  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgeme'nsn 
Tarife  voni  Jahre  1828  beslehende  Chausseegeld  sol! 
als  der  hochste  Satz  angesehen,  und  hinflihro  in  kei- 
nem der  contrabirenden  Staaten   ijberschrilten   werden, 

Be«ondere  Erhebiingen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  .sollen  auf  chaussiiten  Strassen  da,  wo  sie 
noch  bestehen,  den»  vorstehenden  Grundsatze  gemiiss 
aufgehobcn,  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken 
dergeslalt   eingeiechnet   werden,    dass    davon   nur   die 
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ChausseegeYder  nach  dein   aligemeînen  Tarif  zUIr  E?r-  '^3 
liebung  koramen. 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regierunsen  wollcti 
dahin  wirken,  dass  in  îhreo  Landen  ein  gleidies  MUt)z-, 
Maass  -  uiid  Gewichtssystem  in  Anwenduiig  komme, 
hieriiber  sofort  besondere  (Jnterhandlungen  eînleîteft 
tassen^  und  die  nachste  Sorge  auf  die  Annahme  eines 
gemeinschafUichen  Zoligewichtes  richten. 

Sofern  die  desfalisige  Einigung  nicht  bereltk  bét 
der  Ausfûhrung  des  Vertrages  stum  Grande  gelegt  >Ver- 
den  konnte,  wecden  die  contrahirenden  SladteW  zur 
Ërlelchtcrung  der  Versendung  von  Waaren  i>nd'|!^dir 
schneileren  Abfeitigung  dieser  Sendungen  an  den  ZbfU 
stelien  (eoweit  dies  noch  nicht  zur  Ausfûhrung  gebriïoht 
seyn  sollte)  bei  den  in  ihren  ZoIUarifen  vorkommcndeh 
Maass  <  und  Gewichtsbestiramungen  eîne  Reductiôi^  à^f 
die  Maasse  und  Gewîchte,  weiche  in  den  Tarifen  d<St: 
anderen  contrahirenden  Staaten  angenommcn  sînd,  ent- 
weifeu,  und  aum  Gebrauche  sowohi  ijjrer  Zoll-Aetnter 
als  des  Handei  treibenden  Publikums  oilentiich  bekânnt 
machen  lassen. 

Der  gemeinschafliiche  Zolltarif  (Artikel  4.)  soit  in 
zwei  liaupt- Abtheiiungen,  nach  deiu  Preussischen  und 
nach  dein  Baierischen  Maass-»  Gewichts-  und  Miinz- 
System  ausgeferligt  werden. 

Die  Déclaration,  die  Abwïlgung  und  Messung  der 
zollbaren  Gegenstiinde  soli  in  Preussen  nach  Preussi- 
schetn,  in  Baiern  und  Wiirtentbefg  nach  Baierlschem 
Maasse  und  Gewichtc,  in  den  Hessischen  Landen  nach 
dem  daseibst  gesetzlich  eingefuhrten  Maasse  und  Ge« 
.wichte  geschchen.  In  den  Ausi'erligungeo  ÙQ.t  Zoii- 
Behorden  ist  aber  die  Quuntitiit  der  Waaren  ziigteicb 
nach  einer  der  belden  Haupt-Abtheilungen  des  gè'n(è?n- 
schaftiichen  Tarifs  auszudriicken. 

Se  lange,  bis  die  contrahirenden  Staalen  iiber  ein 
gemeinschai'tliciies  Miinïsystein  iibereingekonimen  seyn 
werden,  soli  die  Bezahiiing  der  Zoll-Abgaben  \\\  jedein 
Staate  nach  dem  MiinzAisse  guschehfii,  nach  weichem 
die  Entrichtung  der  ijhrigen  Landes  -  Abgaben  Statt 
findet. 

Es  sollen  aber  schou  jetzl  die  Gold-  und  Silber- 
miinzen  der  suimntlichen  contrahirenden  Staalen  —  mit 
Ausnahme  der  Scheideiniinze  —  bei  aHen  [Icbestelien 
des  genieinsamen  Zollvoreins  angenommen  und  zu  die- 
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1833  sem   Beîiofe   dîe   ValvationstaT)elIen   oflenll'rh   bekannt 
gemacht  werden. 

Art.  ir>.  Die  Wassetzolle  odcr  aucli  Wejiçegeld- 
gebiihren  aulFliissen,  mit  Kinschiuss  derjemgen,  weU 
che  das  ScliKiVi^elass  (relVon  (Hecognitionsgebiihren), 
sind  von  der  ScIrulTahit  aaf  solclieQ  Fliissen ,  auf-  wel- 
che  die  Bestimmungen  des  Wiener  -  Congressea  oder 
besondere  Slaatsvertrage  Anwendung  findcn ,  ferner 
gegenseitig  nach  jenen  Bestimmungen  zu  entritliten, 
însofern  hieriiber  nîciits  Besonderes  verabredet  wird. 

In  letzlerer  Ilinsicht  wollen  dio  contrabîrenden 
Staaten ,  was  insbesondere  die  Scliilffahrt  auf  dem 
Rheine  und  dessen  NebcnHiissen  betriflï,  unverziiglicli 
in  Unterliandlung  trcten,  uni  zu  einer  Vereinbarung 
zu  gelangen ,  in  Folge  dercn  die  Ein  - .  Au»-  und 
Durcblûhr  der  Etzeugnisse  der  sanimtlichen  Vereins- 
lande  auf  den  genannfen  Pliissen  in  den  Schifffahrts- 
Abgaben,  mit.stelein  V  orbeliallcn  der  Recognitionsge*. 
biihren,  wo  nlcht  ganz  bcfreiet,  doch  inoglichst  er- 
Ifeichtert  wird. 

Aile  Begijnstigungcn,  welche  ein  Vereînsstaat  dem. 
Schifffahrtsbefriebe  seiner  Unterthancn  auf  den  Eingangs 
gcnannten  Fliissen  zugestehen  mochte,  solien  in  gleî- 
chem  Maasse  auch  der  Schilffahrt  der  Untertbanen 
der  andeien  Vereinsstaaten.  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  iibrigen  Fliissen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener-Congressacte  noch  andere  Staatsvertrage  An- 
wendung fmden,  werden  die  Wasserzolle  nach  den 
privativen  Anordnungen  der  belretlenden  Regierungen 
crhoben.  Doch  solien  auch  auf  diesen  Fliissen  die 
Unterthanen  der  contrabirenden  Staaten  und  dcren 
Waaren  und  Schiffsgefasse  iiberall  gleich  behandelt 
werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinâchaft-; 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  Volizug  gesetzt  wird, 
solien  in  den  zuin  Zoilvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noeh  besleiienden  Stapel  -  und  (Jmschlagsrëchte 
aufhoren,  und  Ni<emand  soit  zur  Anhaltung,  Yerladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konnen,  als  in  den 
Fiillen,  in  welchen  die  gemeinschaftliche  Zollordnung 
oder  die  betreffenden  Schiflïahrtsreglem^nts  es  zulasscn 
uder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Scbleusen-,  Brijcken-«  iFahr-, 
Ilal'en-,  Waage-,  Krahnen-  und  Niederlage  -  Geblihren 
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und  Lei?tnngen  fiir  Anstal.ten,  die  zur  Erleichterung  1833 
des  Veikehrs  beslitnmt  sind,  sollen  nur  beî  Benutznnfç. 
wîrkiich  beslehender  Eimiclitiingen  erhoben,  utid  iur 
letztere  nicht  erholiet,  auch  uberall  von  den  Unfcr- 
thanen  der  anderen  contraliiienden  Staaten  auf  vollig 
gleiche  Weîse,  wie  von  den  eîgenen  Unlerthanetv  er- 
hoben werden. 

Findet  der  Gebrauch  e'mer  Waage-  oder  Krah- 
nen-Klnrichtung  nur  7.um  Behufe  einer  zollamtlichen 
Controlle  Statt,  so  it\li  eîne  Gebuhren- Eihebimg  bei 
schon  oînmal  zoHamtlich  verwogenen  Waaren  nicht  eîn. 

Alt.  18.  Die  contralnrenden  Staaten  wollen  auch 
ferner  gemeiiischaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  An- 
nahme  gleichlormiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeît 
befordert  und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des  ei- 
non  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu 
suchcn,  mogiichst  freier  Spielraum  gegebeii  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahiren- 
den  Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  andererv 
derselben  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit 
suchen,  soll  von  dem  Zeltpunkte  ab,  wo  der  gegen- 
wiirtige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe 
enlrichtet  werden,  welcher  nicht  gleichmassig  die  in 
demselben  Gewerbsverhaltnîsse  stehenden  eîgenen  Un- 
terthanen uiiterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei^ 
bende,  welche  blos  t'iir  das  von  ihnen  betriebene  Ge- 
sch'âft  Ankaiifç  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
fijhren,  nm  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbbetriebe  in  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchen  sie  ihren  Wohnsitz  haben ,  durch 
Entrichtung  der  geselzlichen  Al)gaben  erworben  haben, 
oder  im  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
oder  Kautleute  stehen ,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hiefijr  zu  entrichten  verpHichlet  seyn. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Miirkte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absr.tze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins-Staate 
die  Unterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wie  die  eîgenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Die  Prenssischen  Seehiifen  sollen  dem  Han-f 
del  der  Unterthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten  gegen 
voilig  gieti^he  Abgaben,  wie  solcbe  von  den  KonigUch- 
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1833  Preussîschen  Unterlhanen  entrichtet  werden,  offen  sle- 
lien;  auch  solien  die  in  freindeii  8ce-  und  anderen 
Handeisplatzen  angestellten  Consiiin  einer  oder  der 
anderen  der  contrahirenden  Staaten  veranlasst  werden, 
der  Unterlhanen  der  ubrigen  contrahirenden  Staaten 
gich  in  \orkommenden  Fallen  moglichst  in  Rath  und 
Tbat  anzunehincp.. 

An.  20.  Zom  Schutzeihres  gemeinschafliichen  Zoll- 
systems  S*^n*^"  ^^"  Schleîchhandel  und  ihrer  inneren 
Verhrauchs- Abgaben  gegen  Defraudationen  haben  die 
contrahirenden  Staaten  eia  gcineinsames  Cartel  abge- 
schlossen ,  welches  sobald  ats  moglich ,  spatestens  aber 
gleichzeilîg  mit  dem  gegenwartigen  Vertrage  in  Aus- 
iuhrung  gebracht  werden  soll. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Vertra- 
geg  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahinc  der  con- 
trahirenden Staaten  beïieht  sich  auf  àën  Erlrag  der 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  JJurChgangs- Abgaben  in 
lien  Preussiseiicn  Staaten,  den  Konigreichen  Baiern 
und  Wii»  lernberg ,  dem  KurfiVstenthume  u*id  dera 
GrossherKOgtharae  Hessen  mit  Einschiuss  dér  den  Zolt- 
systeniên  der  contrahirenden  Staaten  bisher  âchon  bei- 
gctretenen  Lânder. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschh)ssen  und  blei- 
ben  dem  privativen  Genusse  der  betreU'enden  Staats- 
regierungen  vôrbehalten  : 

1)  die  Steuern,  vvelche  îm  Innern  eines  jeden  Staa- 
tes  von  inliindischen  Erzengnissen  erhoben  werden, 
einschliesslich  der  im  Artikel  1 1  vorbebaltenen  Ausglei- 
chungs  -  Abgaben  ; 

2)  die  im  Artikel  15  erwahnten  ^Vas!«er^!olle; 

3)  Cha*issee  -  Ahgaben,    PHuster-,  .Damm-,    Brii-^ 
cken-,  Fahr-,  Kaual-,    Schieusen-,    fiaieugeider,   so 
wie    Waage-  nnd    Niederlage-Gebiihren    oder   gteich< 
artige  Erhebur)gen,  wie  sie  auch  sonst  genannï  werden; 

4)  die  Zoilstrafcn  und  Confiscate,  welche  vorbehalt- 
lich  der  Antheile  der  Denuncianten,  jeder  Staatsregie- 
rung  in  ihrem  Gebiete  verbleibcn. 

Art.  22.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fal- 
lunden  Abgaben  wird  nach   Abzug 

1)  der  Kosten,  wovon  weiter  unten  im  Artikel  30 
die  Rede  ist; 

2)  der  Rùcker.slattnngen  fiir  unrichtigeErhebungen; 

3)  der  auf  den  Grund  bcsondcier  geineinschaftUcher 
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Verabiedungen   erfolgten    Steuervergiitungen   und  Br-  1833 

massigungen 

unter   den   vereinigten  Sta.iten    nach   dem  Yerhaltiiisse 

der  Bevolkerung,  mit  welcher  sie  îm  Vereîne  «îch  be- 

finden,   vertheilt. 

Die  Bevolkerung  solcher  Staalen,  welche  durch 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  \  erabredung  einer  von  ôiesem  jahr- 
lich  fiir  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Z(  '- 
revenuen  zu  leistenden  Znhiung  dem  Zollverbande 
beigetreten  sind ,  oder  noch  beitreten  werden,  wird  irt 
die  Bevolkerung  desjenigen  Staates  eîngerechnet,  wel- 
cher dièse  Zahlung  leî.stet. 

Der  Stjtnd  der  Bevolkerung  in  den  eînxelnen  Ver-» 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  noch  zu 
verabredenden  Termine  an  ausgemilteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselbeii  von  den  einzelnen  Staaten  eînander 
gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  23.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbtreibendfe  hin- 
gichliich  der  Steuer- Entrichtung,  weiche  nîcht  tlk  der 
Zollgesetzgebung  selbst  begriindet  sind,  failen  der 
Staatskasse  derjenigen  Regterung,  wciche  sIe  bewilliget 
bat,  zur  Last. 

Die  Maassgaben,  unter  welchen  solche  Vergiinstî- 
gungen  zu  bewilligen  sind,  werden  niibcrer  Verabre» 
dung  vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  auf  Forderung  freier  utrd  naturiicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichtoten  Kwecke 
des  Zollvereins  gemass,  gollen  besondeic  Zollbegunsti< 
gungen  einzelner  Messplatze,  nanientlich  Rabattprivile- 
gien  da,  wo  sie  derrualen  in  den  Vereînsstaaten  noch 
bestehen,  nicht  erweitert,  sondcrn  vîelmehr  unter  ge- 
eigneter  Beriick.sithtigiing  sowohl  û{:x  Nahrungsverhalt- 
nis%e  bisher  begiinsligter  Mes.«pliilze,  als  der  bisheri- 
gen  Hiindelsbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thuniichst 
beschriinkt  und  ihrer  bnlcJigen  ganzlichen  Auflichung 
entgegengefiihrt,  nene  aber  ohne  allerseitige  Zustim- 
mung  aui  keinen   Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25-  Von  d(ir  tnrifmussigen  Abgaben -Enlrich- 
tung  bleiben  û'w.  («cgcnsliiiide,  wciche  l'iir  die  Hollial- 
tung  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Uegenlenhiitiser, 
oder  fiir  die  i>ei  ihreii  Hofen  accreditirlen  Botschaiter, 
Gesandten .,  (jîeschiirtsirager  etc.  eingehen,  nicht  aus- 
genommen,    niid    wenn    dafiir    Riickvergutungen   Slalt 
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1833  hahen ,  so  werden  solchc  der  Gemeinschaft  nicht  îil 
Rechnuog  gebrnclit. 

Eben  so  wenig  amechnungsl"iil)ig  sind  Entâchadi- 
gungen,  weUhe  in  einciii  oder  ûem  andeten  Staale 
iieii  vormals  uninittelbaren  Rcichssliiriden,  odernnCoin- 
miinéu  oder  eiiizeltie  PrivatUerechtigle  fur  eingezogene 
Zollroclue  oder  fiir  aufgehobene  Befreiungcn  gczablt 
werden  niiissen. 

Dagcgen  bleîbt  es  jedein  Staate  iinbenoihmen, 
einsselne  Gcgenslande  aiif  Freipasse  ohne  Abgaben- 
Entrichtung  in  seinern  Gobiele  ein-,  aus-  oder  durch"« 
gehen  zu  lassen.  Dergleichcn  Gegenstande  werden 
jedocb  zollgesetzlich  behandelt,  iind  in  Preiregistern, 
mit  dencn  es  wie  rnit  den  iibiigen  Zollregistern  zu  bal- 
ten  îst,  notirt,  und  die  Abgaben,  welchtî  davon  zu  er- 
heben  gewesen  w'àren,  kotuinen  bei  der  domniichsten 
Reveniien- Ausgleicbung  deinjenigen  Theile,  von  wel- 
chern  die  Freipasse  ausgegangen  sind,  in  Abiechnung, 

Art. 26.  Das  Begnadiguugs-  und  Strarverwandlungs- 
Recht  bieibt  jedem  der  conlrahirenden  Staaten  in  s^^ 
nem  Gebiete  vorbehalten. 

Auf  Verlangen  werden  periodische  Uebersîchten 
der  erfolglen  Slraf-Briasse  gegenseilig  milgetbeiit  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Lokul-  und  Bezirksstellen  fiir  die  Zoll-Erhe- 
bung  und  Aufsicbt,  welcbe  in  Gemiissheil  der  hieriiber 
getroffenen  besonderen  Ufebereînkunft  nach  gleichfor- 
migen  Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt 
werden  sollen,  bieibt  einer  jeden  der  contrahirenden 
Regierungen  innerhalb  ihres  Gel  êtes  iiberbssen. 

Art.  28,  In  jedem  Vercînsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Bezlrkjj-Zollbeborden,  sa 
wie  die  Yollziehung  der  gemeinsohaftlicben  ZoHgesetze 
uhcrbaupt.,  einer,  oder,  wo  sioh  das  Bediirfniss  hierzu 
zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  iiberîragen,  welche  dem 
einscblagîgen  Ministerimn  des  betreft'enden  Staates  un- 
tergeordnet  sind. 

Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrich«< 
tung  ihres  Geschiiftsganges  bleil)t  den  einzeineu  Staats- 
regierungen  iiberbissen  ;  der  "^Virkungskrt^îs  derselben 
aber  wird,  insoweit  er  nicbt  scbon  durch  den  Grund- 
vertrag  und  die  g«njeinscliaitlichenZoîlge.setze  bestimmt 
ist,  durch  eine  geiueinscliaiijich  zu  verabredende  lu- 
slruction.  bezcichnct  werden. 
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AU.  ^r*.^^-  ^'^j  ^«n  î^en  Zoll-  Erhebnngsbcl.orden  nach  1833 
Abiaut  emes  jeden  Vierteljahrea  aufzustelienden  Quar- 
tals-Bxtracte,  und  die  nach  dem  Jahies-  und  Biicher- 
schlusse  aufzustellenden  FinaUbsthliisse  iiber  dio  ie,n 
im  Laufe  des  Vierteljahres  und  wahrend  des  Rech- 
nungsjahres  fallig  geuordenen  Zoli  -  Einnahmen,  ^Aer, 
den  von  den  betreiienden  2alIdirecfionen  nach  voran- 
gegangener  Prijfnng  in  Haupt- Uebersichten  zu«am- 
mengetragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Centralbiireau 
eingesendet,  zu  welchem  ein  jeder  Vereinsstaat  einen 
Joeamten  zu  ernennen  die  Befugniss  liaf. 

Dièses  Bureau  ferligt  anf  den  G.und  iener  Vor- 
Jagen  die  provisorischen  Abrechnnngen  znischen  ùi^^n 
verein.gten  Staalen  von  drei  zu  d.ei  Monalen,  sendet 
d.eselben  den  Central -Finanzsteh'en  dcr  letzteren,  und 
bereitet  die  définitive  Jahres- Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartal-Abrcchnungen  hcrvorgeht 
dass  die  nirkliche  Einnahme  eines  Vereinsstaates  um 
mehr  als  ejnen  Monatsbetrag  gegen  den  ihrn  verhHlt- 
nigsmassig  an  der  Gesaramt- Einnahrnc  zu^tiindigen  Re- 
venuen-Anjhei!    zurijckgeblieben    ist,    so    mnss    al.sbald 

dasli>rtordçri,chevur.4usgîeicliun- dièses  Aiîsfallesdurcli 
Herauszahinng  von  Seitcn  des  oder  derjenigen  St^.a- 
ten  bel  denen  eîne  Mehi-Einnahme  Statt  gefunden 
nat,  eingeieitot  wesdon. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Brhebungs^  und  Verwal- 
lungskosten  soilen  folgende  Grundsatze  in  Anwendun-»- 
Kommen  :  ^ 

1)  Man  wird  kcine  Gemeinschaft  dabeî  eintieten 
lassen  v(elmehr  ubernïmmt  jede  Regierung  aile  in  ih- 
rem  Gebiete  vorkoinniende  Flrhebungs-  und  Verwai- 
tungskosten  es  mogen  dîese  durch  die  Einrichtnng 
und  L'nterhallung  der  Haupt-  und  Neben -Zoll- Aen* 
ter  der  inneren,  Steuer- Aemter,  Hall  -  Aemter  und 
J  ackhofe  und  oer  Zoîldirectionen,  oder  durch  den 
Lnterhalt  des  dabel  angestellten  Porsonals  und  durch  die 
dem  letztfren  zu  bewilligenden  Pensionen,  oder  endiich 
aus  irgend  einein  anderen  Bedurfnisse  der  Zoliverwai- 
tung  entstehen. 

2)  Flinsichtlich  desjeaigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
mid  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks  inr 
die  Zoll-Erhcbungs-  xmii  Aufsichts-  oder  Controlbe- 
iiorden  und  Zoll-Schuizwachen  ertoiderlich  ist,    wird 
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1833  man  aîch  iiber  Pauschsummen  vereinijren,  w^che  jeder 
der  contraîiircnden  Staaten  von  der  jalulich  aui'kom' 
menden  iind  der  Gemeinschaft  zu  bereclinenden  Brutlo- 
Einiiahme  an  Zollgefiilîen  in  Abzug  biingen  kann. 

3)  Bei  dieser  Àusmîttelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll  -  Er- 
hebun<:;  verbunden  ist»  von  den  Gehaiten  und  Âmts- 
bediirt'iiissen  der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in 
Anrechnunn;  kommen,  welcher  dem  Verhaltnisse  ihrer 
Gescbiirte  i'iir  <lon  Zolldiengt  zii  ihren  Amlst:;eschat'l,ia 
iiberhaupt  cntspiicbt. 

Man  tvird  sich  iiber  allgemeîne  Normen  vereinigen, 
uin  die  Besoldiings- Verbriltnisse  der  Beamlen  bei  den 
Zoll- Erhebiings-  und  Aufsichtsbehorden,  imgleichen 
bei  den  Zolldirectionen  in  moglicbste  Uebereinstiminung 
zu  btingen. 

Art.  31.  Oie  contrabirenden  Staaten  gestehen  sicK 
ge;;<'nseitig  das  llecht  zu,  den  flaupt-Zoll- Aemtern 
aiil  den  Grcnzer»  anderer  Vereiiisstasten  ('onlrobiire 
beizuordnen,  weiche  von  allen  Cieschiilten  detselben 
und  der  Neben- Aeinter  in  Be/ieliiinj;  aut"  da^  Abfer- 
tigungsverfahren  und  die  Grenzhewachiing  Kenntniss 
zu  nehraen,  und  aut"  Kinh  ilding  eines  geseulichert  Vcr- 
fahrens,  imgleirhcn  aul  die  AbstellUftg  clwai{f«r  Mangel 
einzuwirken,  ubrigena  *îch  jeder  eigenen  Verrùgung 
zu  enUialten  habcn. 

nahei  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbebalten,  ob  tind  weithen  Antlieil  diesclben  an 
den  laufenden  Geschiitten  zu  nehinen  haben. 

Art.  32.  Jeder  der  contrabirenden  Staaten  bat  das 
Uecbt,  an  die  Zoll- Directionec»  der  anderen  vereinten^ 
Staaten  Beamte  zn  dein  Zwecke  abzuordnen,  u«n  sich 
von  allen  vorkon)menden  Verwaltung'igeschiiften,  weiche 
gich  auf*  die  durcb  den  gegenwartigen  Vertrag  einge- 
gangene  Gcneinschaft  bezieben,  vollslandige  Kennlnisa 
za  verKchaflen. 

Eine  besondere  Instruction  nird  das  Geschafts- 
verbaltniss  dieser  Beaniten  niilier  beslimmen,  aU  dessen 
Grundiage  die  unbeschriinkte  Oirenheit  voi»  Seiten  des  , 
►Stuatcs,  bw  Nvelchern  die  Abgeordnoten  tungiren ,  in 
Bezug  auf  aile  Gegenst'indo  der  genieinschatdichen 
Zollverwaltung,  und  die  ErleicUteni ng  jt^des  IVJittelji, 
durcb  wtkiies  sie  sieli  die  In/oniialion  hieriiber  ver- 
scbafier.  koinien,    an/,*>!selien  ist,    wahrend   andererM.-ii» 
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îhre  Sorgfalt  nîcht  mînder    aufrîchtîg   daliîn   gcnchtet  1833 
seyti  muss,  eintretende  Anstande  und  Meinungsverschie- 
denheiten  auf  eine  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  deni 
Verhaltnîsse   vcrbundeter  Staaten  entsprechende  Weise 
za  erledigen. 

Die  Minisîerien  der  sammtlichcn  V'ereînssîaten  wer- 
den  sich  gegcnpeifig  auf  Verlangen  jede  gevtunschte 
Auskunft  liber  die  gcmcinschaltliciien  Zoll- Angelegen- 
heiten  miltheilen,  und  in  sofern,  zu  diesem  Behofe  die 
zeitweîse  oder  daucrnde  Ahoj  dniing  eines  l'oheren  Beam- 
ten,  oder  die  Beiiuftragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierung  begiaubiglen  Bevonmacbtigten  betiebt  wijrde, 
so  ist  demseiben  nach  dem  oben  nusgesprochenen  Grnnd- 
satze  aile  Gelegenbeit  ziir  volistilnùigeM  Kennliiissnabme 
von  den  Verhiiltnissen  der  getneinscbartlichen  Zoliver- 
waltung  bereitwillig  zii  gewahren. 

Art.  33.  Jahriich  in  tien  ersUn  Tagsn  des  Juni  fin- 
det  2um  Zwecke  geineinsamer  J3eiatbiing  ein  Zusain- 
inentritt  von  Bevollmiicbtigten  der  Vereinsregierungen 
Statt,  zu  welchem  eine  jede  de;'  lel/tereii  einen  Be- 
voilinachligteri  abzwardnen  befugt  ist. 

Fiir  die  forinelle  Leifung  der  Vcrhandlnngen  wird 
von  den  Conferenz- Bevoilmacbtigten  aus  îhrer  Milte 
ein  Vorsit/ender  gewahlt,  welcbeni  iibrigens  kein  Vor- 
B5Ug  vor  den  iJbrigen  Bevolimachligten  zusteht. 

Der  erste  Zus.immentrltt  wird  in  Miinchen  statt 
finden,  Wo  derseibe  klinîtig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dem  Schiusse  einer  jeden  jalirlichen  Versainnnlung  mit 
Riicksicht  auf  die  Natur  der  Gegcnstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  foigenden  Conferenz  xu  erwarlen  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  Vor  die  Versanimlung  dieser  Conferenz- 
BevolimH(  btigten  geliort: 

a)  die  Verii;indlun:;  iiber  aile  Beschwerden  und 
Mange),  weiche  in  Bt'ziehnng  auf  die  Au^fiihrung  des 
Grundveiliages  und  der  bosonderen  Uebereinkiinlte, 
des  ZolIgeset'Âes ,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen, 
und  die  nicht  bereiîs  im  Laufe  des  J.ihres  in  Folge 
der  dariiber  zwischen  den  Ministerien  gefiihrten  Corre- 
spondenz  etiedigt  worden  sind  ; 

b)  die  définitive  Abiecbnung  zwischen  den  Vereins- 
staater\  iiber  die  gemeinschaftliche  Einnahnne  auf  den 
Gtund  der  von  deu  obetsten  Zollbehorden  aufgesteliten, 
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1833  durcîi  das  Centralbiireau  vorzulegendon  Naclivveisnn- 
gen,  wie  sokhe  der  Zweck  eiiier  dem  geineinsameii 
intéresse  angemessenen  Prijfung  erheischt; 

c)  die  Betathting  iiber  Wiinsche  und  V^orsclilaj^e, 
welche  von  einzelneii  Staats-Regieruiigt'n  zur  Verbes- 
serunfç  der  Verwaltung  gemacbt  werdeii  ; 

d)  die  Verhandlunjçen  uber  Abiinderun^en  des  Zoll- 
ge^etzes,  des  Zolltarifs,  der  Zollordnung  und  der  Ver- 
vvaUungs- Organisation»  Avelcbe  von  einem  der  contra- 
hii  enden  Staaten  in  z\ntrag  gebracht  werden,  iiberhaupt 
iiber  die  zwecUrniissige  Entwickeluiig  und  Ausbilduiig 
des  gemeinsamen  Zoil-  und  Handeiss)  stems. 

Art,  Îi5,  Treten  im  Laufe  des  Jalires  ausser  der 
gewohniicben  Zeit  der  Versammlnng  der  Conferenz- 
Uevoiliniichtigten  aiisse!  ordentliehe  tJreignisse  ein,  welcbe 
unver/^iigliche  Maassregeln  oder  Verfiigutigen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erbeincben;  so  werden  ëicb  die  con- 
irabirenden  Theile  duriiber  im  diploniatiscben  VVege 
veicinigen,  oder  eine  ausserordenllicJje  Zusanimenkunft 
ihrcr  Uévolliniicliligten   veraniassen. 

Art.  36.  Dea  Anfwnnd  tïir  die  Bevollmiichtigten 
iind  deren  etwaige  Geiilillen  beslreilet  die  Regieiung, 
welcbe  sie  absendet. 

Das  Kanzlei  -  Oienslperîionale  und  das  Lokale  w'wà 
iinentgeldlich  von  der  Kegierung  geslellt,  in  deren 
Gebiele  der  Zusamnientrilt  der  Conferenz  Stalt  findet. 

Art.  37.  Soilîe  zur  Zeit  der  Voliziebung  des  ge- 
genwiirtigen  \  ertrages  eine  Uebei  einstlmmung  der  Ein- 
gangs-Zollsiitze  in  dcn  Landen  der  contrahirenden 
Kegierungen  nicbt  bereits  im  Wesentlicben  beslehen; 
so  verptîichten  tiicb  dieselben  zu  allen  Maassregeln, 
welcbe  erforderiicb  sind,  damit  niehl  die  Zoll^EinkiJnfte 
des  Gesammt- Vercins  durch  die  Einfiihrung  und  An- 
haulung  unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersatze, 
al»  der  \ereinstarif  enthalt,  verzolller  Waarenvorrathe 
beeintrachtigt  werden. 

Art.  38.  Fiir  den  Fall,  dass  aitdere  deutsche 
Staaten  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in 
den  durch  gegenwartigen  \erlrag  errichteten  Zoilverein 
aufgenommen  zu  werden,  erkliirea  sich  die  hohen  Con- 
trabenlen  bereit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehorigcr  Beriicksichtignng  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsniitgiieder  moglich  erscheint,  durch  desfalls 
abzuscbiiesscnde  VertrJige  Folge  zu  geben. 
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Art.  39.     Auch  werden  Sie  Sich  bcmuhefi ,   dure»  1833 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staater»  dcin  Verkehr  Ihrer 
Angehorigen  jede   inogliclie  BrIeiclUerung  und  Erwei- 
tcrung  zu  verschatFen. 

Art.  40.  Ailes,  was  sich  auf  die  Détail- Ausfuhrnng 
der  im  gegenwarfigen  Verlrage  und  desser»  Beilagon 
enthaitenen  Verabredungen,  insbesondero  aui'  den  Voll- 
zug  der  gcmeinschaftiicli  festgesetzten  organischen  Be- 
stimmungcn,  Règlements  Uind  Instructiorien  bezieht, 
soi!  durch  gemeinschaftliche  Coinmissaricn  vorbereitet 
werden. 

Art.  41.  Die  Daner  des  gegenwartîgen  Vertragcs, 
welcher  mit  dem  ersten  Januar  Î834  in  Ausiiihrung 
gebracht  werden  soll,  wird  vorlaulig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wahrend  die- 
ser  Zeît  und  spatestens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soll  cr  auf  12  Jahre,  und  sd 
fort  von  12  zu  12  Jaluen  aïs  verlangert  angesehen  werden; 

Letzterc  Verabredung  wird  jedoch  nur  fiir  den 
Fall  getroH<:n,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sammt- 
liche  deutsche  Bundesstaalen  uber  gemeinsàme  Maass- 
regeln  iibereinkommen ,  welche  den  mit  der  Absicht  des 
Artikels  19  der  deutschen  Btindes-Acle  in  Ueberein- 
stinimiing  stehenden  Zweck  des  gegenwartîgen  Zo\U 
Vereins  vollstandig  erfiillen. 

Auch  sollen  im  Palle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeîn  ijber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmittein  irt 
sammtlichen  deutschen  Bnndesstaaten  die  betreffenden 
Bestimmungen  des  nach  gegenwarligem  Verlrage  be- 
âtehenden  Vereins -Tarifs  demgemiiss  modificirt  Merden; 

Gegenwiirtiger  Vertrag  soll  aisbald  zur  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  diti 
Auswechselung  der  Ratifications- Urkunden  soll  spate- 
stens binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  weraen; 

So  geschehen  Berlin,   den  22.  Marz  1833. 
C.  G.  Maassen.      h.  W.  V.  Steubeh.      Wilh.  v.  Kopp; 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

AkN,  Fr.  V.  MlEG.     FrAKZ  a'PaUIaA  FrIED.  Frh.  v.  LïNDEN; 

(L.  s,)  (L.  S.) 

Albu.  Fr.  Eichhorn.     Keinr.  Theod.  Liiovr.  Sciiyvedes; 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Friedrich  Ch.  Johann  Graf  v.  Li)xb(jkO) 
(L.  S.) 

Mm 
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30. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAmé^ 

rique  septentrionale  et  la  nation  in-- 

ctienne  des  Séminale,  du  28.  Mars 

1833. 

(Acts  passed   at  the  6rst  session  of  thc  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix   p.  37.) 

Whereas,  the  Semînole  Indîans  ofFlorîda,  entered 
înto  certain  articles  of  agreement,  wilh  James  Gadson, 
(Gadsden,)  Commissioner  on  behalf  of  The  United 
State»,  at  Payne's  landing,  on  the  9th  day  of  LMay, 
1832;  the  first  article  of  which  treatv  or  agreement 
provides,  as  follows;  "The  Semînoles  Indîans  relinquish 
to  The  United  States  a!i  claim  io  the  tand  they  at 
présent  occupy  in  ihe  Territory  of  Florida,  and  agrée 
to  emigrate  to  the  couiUry  assigned  ta  the  Creeks, 
west.  of  the  Mississippi  river;  it  being  understood  that 
an  addiiional  extent  of  territory  proportioned  to  theii* 
number  will  be  added  to  the  Creek  country,  and  that 
the  Setninoles  m\\  be  received  as  a  constituent  part  of 
the  Creek  nation,  and  be  re-admitted  to  ail  the  privi- 
lèges as  members  of  the  same."  And  whereas,  the 
said  agreement  aiso  stipulâtes  and  provides,  that  a  dé- 
légation of  Seminoies  should  be  sent  at  the  cxpense 
oiThe  United  States  to  examine  the  conntry  to  be 
allotted  them  among  the  Creeks,  and  should  this  de« 
légation  bé  satisfîed  with  the  character  of  the  counlry 
and  of  the  favorable  disposition  of  the  Creeks  to  unité 
with  them  as  one  people,  then  the  aforementioned  treaty 
would  be  considérée!  binding  and  obligatory  upon  the 
parties.  And  whereas  a  treaty  was  made  between  T  r.e 
United  States  and  the  Creek  Indîans  west  of  the  Mis- 
sissippi, at  Port  Gibson,  on  the  14th  day  of  February - 
1833,  by  which  a  country  was  provided  for  the  Semi- 
noies în  pursuance  of  the  existîng  arrangements  be- 
tween The  United  States  and  that  tribe.  And  whereas, 
the  spécial  délégation,  appointedby  the  Seminoies  on 
the  9th  day  of  May  1832,  hâve  since  examined  the 
land  designed  for  them  by  the  undersigned  Commis- 
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sioners,  on  bchalf  of  The  Uniled  States,  and  hâve  ex>  1833 
pressed  themselves  satisfied  with  tbe  same,  in.land  l)y 
their  letter  datcd,  March  1833^  adressed  to  tiie  under-» 
sigQed  Commissioners. 

Now,  iherefore,  the  Commîssioners  aforesaid,  by 
vutue  oï  the  poucr  and  authority  vested  in  them  by 
(he  treaty  made  with  Creek  Indians  on  the  14th  of 
February  1833«  as  abi/ve  stated,  hereby  designate 
and  assign  to  the  Seminolc  tribe  of  Indians,  for  their 
separate  future  résidence,  fore  ver ,  a  tract  of  coudtry 
lying  betwcen  the  Canadian  river  and  the  noiih  fork 
thereof,  and  extending  west  lo  where  a  Une  running 
north  and  south  between  the  main  Canadian  and  north 
branch,  will  strike  the  foiks  of  Litlle  river,  provided 
said  west  \U\e  does  not  extend  more  than  twenty^-five 
miles  west  from  the  mouth  of  said  Little  river.  And 
the  undersîgned  SenjinoJe  chiels,  delegated  as  afore- 
said,  on  bchalf  of  their  nation  hereby  déclare  them- 
selves weil  satLsHed  with  the  location  provided  for  them 
by  the  Commîssioners,  and  agrée  that  their  nation  shall 
coannicncu  the  r«moval  to  tnéir  new  home,  as  soon 
as  the  GoveiTjment  will  make  arrangements  for  their 
émigration,  satisfactory  to  the  Seminole  nation. 

And  whereas,  the  said  Scminoles  bave  expressed 
high  confidence  in  tbe  friendsbip  and  abiiity  of  their 
présent  agent,  .Major  Pbagan,  and  désire  that  lie  may 
be  permitted  to  remove  them  to  their  new  homes  west 
of  tne  Mississippi;  tbe  Commîssioners  hâve  considered 
their  re<)ucst,  liid  vhcerfully  recommend  Major  Pha- 
gan  as  a  suilable  person  lo  be  employed  to  remove 
ihe  Scminoles  j)s  aloresaid,  ;iik1  trust  bis  appointment 
viii  be  made  not  oniy  to  gralily  the  iNishes  of  the  lu* 
diaus  but  as  conUucivc  to  the  public  wcifare. 

In  icstimony  whetcoJ',  ihe  Commîssioners  on  be- 
balf  of  The  United  States  and  the  dcicgates  of  tiie 
Sonùnole  nation ,  Imvc  hetennlo  sijçned  their  nanies, 
this  2«lh  d,»y  of  March,   A.  D.  1833,  at  Fort  Gibson. 

MoNTFO.tT    StuKKS. 
lli;NaY    L.    El.LSWORTH. 
Joil\    F.    SCHSRMEftHORN. 

Seminole  Delogales; 
John  Flick.  rcpresenling  Sam.  Jones     bis  X   mark. 
Il  al  a  ta  fcîmarlta  bis  X  mark. 

Juniper  bis  X  miul. 

Mm  2 


548  Traité  entre  les  Etals-iarls  de  Vjdm^rique  etc. 

1833     Coî  Hadgo  his  X  mark* 

Charly  Bmartla  his  X  mark. 

Ya-ha-hadgo  his  X  mark. 

Ne-ha-tho-cio,  represr.iung 

Fuch-a-Iusti-hadgo  his  X  mark. 

On  behalf  of  the  Scminolc  nation. 
Read  and  signed  in  our  présence: 
S.  C.  Stambaugh,   Secty.  Comm's. 
John  Phaoan,   Agent, 

P.  L.  Choutkau,  U.  s.  Ind.  Agi.  for  Osages.  — 
A.  P.  Cholteau. 
Cnoch  Steer. 
Abraham,  Seminole  Interpr. 

^cte  de  Ratification  du  Président  des  Eiats-unia, 

Whereas,  a  treaty  between  The  United  States 
and  the  Seminole  Nation  of  Indians,  was  made  and 
concluded  at  Fort  Gibson,  on  the  twenty-eighth  day  ol' 
IMarch  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-three, 
hy  Montfort  Stûl-es^  Henry  Ij.  ELUworth  and  John 
F,  Schernierliornf  Commissioncrs,  on  the  part  of  The 
United  States,  and  the  Delegates  of  the  said  Seminole 
Nation  of  Indians,  on  the  part  of  said  Nation;  which 
treaty  is  in  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  texte 
du  Traite.) 

A'OM',  iherefore,  he  it  known  that  I,  yîndren> 
Jackson ,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  and  considered  said  treaty,  do,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  by  their  resolution  of  the  eighth  day  of  April  one 
thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  accept  ratify 
and  confîrm  the  same. 

1/2  testimony  whercof ^  1  hâve  caused  the  seal 
of  The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Donc*,  at  the  City  of  Washington,  this  twelflh  day 
of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  four,  and  of  the  Independence  of 
The  United  States  of  America  the  lifty- eighth. 

(L.  S.)  Andrem-^  Jackson. 

î5y  the  Président: 

Louis  McLanë, 
Secretary  of  State. 
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31. 

Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 
tKlectorat  de  Hesse ,  le  Grandduché 
de  Hesse^  puis  la  Bavière  et  le  IVur- 
ternherg  d'une  part,  et  le  Royaume 
de  Saxe  d'autre  part.  En  date  du 
30.  Mars  1833. 
(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 

(Gesetz-Samini,  fur  die  Preussîschen  Staaten.     1833u 
Nro.  21.     Publicirt  den  5.  Decerob.  1833.) 

Seine  Majestiit  der  Konîg  von  Preussen,  Seine 
ïloheit  der  Kurprinz  und  Mitregent  von  Hessen  und 
Seine  Konigliche  Uolieit  der  Grossherzog  von  Hessen, 
daïin  Seine  Majcst'dt  der  Konig  von  Baiern  und  Seine 
Majestat  der  Konig  von  Wiirtemberg  einerseits,  und 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Ho- 
heit  der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen  andererseits, 
haben,  von  dem  Wunsche  beseelt,  Ihre  Unterthancn 
der  Wohlthaten  eines  gegenseitig  freiert  Handels  und 
gewerblicben  Verkehrs  in  moglichster  Ausdehnung  theiU 
haftig  zu  machen,  und  hiedurch  zugleich  die  Bnt- 
wickelung  der  Verkehrstreiheît  in  Deutsch^and  iiber- 
haupt  niehr  und  mehr  zu  béfordern,  Cnterbandlungen 
eroBhon  lassen^  und  zu  diesem  Zwecke  bcvoiimacbtigt  : 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen; 

Ailerbochst-Ihren  Geheimen  Staats-  und  Finanzmini-. 
ster,  Cari  Georg  Maassea^  Ritter  des  Koniglich- 
Preussischen  rothen  Adler-OVdens  erster  Klasse,  In- 
haber  des  eisernen  Kreuzes  zweiter  Klasse  am  weissen 
Ba!)de,  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst-Ordens  der 
Koniglich-Baieriscben  Krone,  Konimenthur  des  Or- 
dens  der  Koniglioh-Wiirtembergischen  Kronc,  Gross^ 
kreuz  des  Kurfijrstlich  -  Hessischen  Lowen  -  Ordens» 
des  Grossberzoglich  -  Hessischen  Ludwigs-Ordeps  und 
des  Grossberzoglich  -  Sachsen  -  Weiinarischen  Fîaus- 
Ordens  voni  weissen  Falken,   und 

Alierhochst   Ihrcn  Wirkiichen  Geheimen  Légations 
vaUi   uud   Direktoi    iiu   Minislerium   der  auswartiçeii 
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1833  Angelegenheiten,  JÎihrecht  Friedrich  Eichhorn^  Rît- 
tcr  des  Koniglich-Preussisehen  rothen  Adier-Ordeos 
dritter  lilasse  mit  dcr  Schlcifc,  Inhaber  des  eîsernen 
Krcuzes  zweiter  Klasse  am  weisscn  Bande,  Ritter 
des  KaiseiTich-Russischen  St.  Aiinen-Ordens  /Aveiter 
klasse,  Commandeur  des  Civil -V  erdienst- Ordcns  def 
Koniglich  -  Baierischen  Krone,  Koitinicnttiur  des  Or- 
dens  der  Konignch-Wîirtembcrgîgchçn  lirone  und 
des  Konîglich  -  Ilannovcrischcn  Guelfihen  -  Ordens, 
Commandeur  erster  Klasse  de»  KnrrdrstKcb  -  He*»i- 
schen  Ilaus-Otdens  vom  goldeiieu  Limen  und  des 
Grossherzoglich-Hessischen  Lu dwigs» Ordens,  Com- 
mandeur des  Grossherzoglich-Sachsen-WeimarischeB 
Ordens  vom  weissen  Faiken; 

Seine  {ioheit  d«r  Kurprinz  und  Mitregent  voc  Hessen; 
Hochst  -  Iliren  >Viiklichen  Gebeimen  Legstlonsratb, 
aussrrordentlichen  Gesandten  und  bevollmachligteiï 
Min)9ter  an  den  KouigUch-Prcussischen  und  Konig- 
Uch  -  Sachsischen  Ilofen,  Thinrich  VVilhelm  von 
Steuhcr ,  Commandeur  des  Kurflirstlicb  -  HessischcR 
Haus- Ordens  vom  goMenen  Lowen,  Ritter  des  Kur- 
hessischen  Ordeoo  vom  eiserneit  Helme,  Ritter  des 
Konîgncb-Dâniscben  Danebrog-Ordens*  Kommenthur 
des  Rôniglicb  -  Sachsiscben  Civil  -  Verdienst  -  Ordens, 
und 

Hochst-Ibren  Gebeîmen  Ober-Bçrgratb,  Heinrich 
Theodor  Ludu>ig  Schwedes^  Rîttep  des  Kurfurst- 
licb-Hessiscben  Haus -Ordens  vom  goldenen  Lôwen; 

SeiiMJ  Koniglîche  Hoheît  der  Grossherzog  von  Hessen; 
Hocbst-Ihren  "Wîrkiicben  Gebeimen  Rath  und  Pra- 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  Wilhelm  von 
Kofjp^  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzog- 
lich  -  ffessîschen  Ludsvigs- Ordens,  Ritter  des  Konig- 
iich-Preussischen  rothen  Adler- Ordens  zweiter  Klasse, 
Compiandeur  erster  Klasse  des  Kurlursllîcb-Hess.- 
scheu  Haus-Ordeos  vom  goldenen  Lovven; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baîern: 

Allerhochst-Ihren  Wirkiichen  Staatsrath  im  ordent- 
ficben  Dienste,  Staalsminister  der  Finanzen,  Jfrnold 
Friedrich  von  Mieg  ^  Commandeur  dos  Civil -Ver- 
dienst-Ordens  dçr  Koniglicb-Baierischen  Krone,  und 
Alîerbocbst-Ihren  Kammerer,   Staatsratb,    ansser- 
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ordéntlîchen  Gesandten  «nd  bevoîlmachtîgten  Minîster  1833 
an  den  Koni<;lich-Preussi9chen,  Konigllch  -  SachsU 
schen,  Grossherzoglich  -  Sachsîschen  nnd  den  Her- 
zoglich  -  Sachsischen  fJofen,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  ro/2  Luxburg  ^  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich-Baierischen  Krone, 
Ritter  des' Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens.  ersler  Klasse,  Grossi-— euz  des  Koniglicli-Sach< 
sisclien  Civil- Verdienit-Oidens  und  Ritter  des  Kô- 
niglich  -  Wiirtembergischen  Frîedrichs  -  Ordens  ; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Wiirtémberg: 

Ailerhochst-Ihr€n  IVlajor  îm  GeneralstaUe,  Geschafts- 
trager  anr  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz  a 
Faula  Friedrich  Freiherr  von  Linden\ 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheît 

der  Pline  Mitregent  von  Sachsen: 

Aller  iiochst-Ihren  Staats-  und  Finanamînîster,  Hein- 
*riih  j4nton  von  Zeschau^   Commandeur  des  Konig- 
lîch- Sachsischen  Civil -Vcrdienst- Ordens»   und 

Allerhoohst-lhren  General -Lieutenant  der  Caval- 
lerie,  Gener^jl- Adjulanten  ,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten und  bevoîlmachtîgten  Minister  am  Koniglich- 
Preussischen  Ho  le.  Cari  Friedrich  Ludwig  von 
TFatzdorJf',  Ritter  des  Koniglich-Siichsischen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Konîglich- 
Sachsischen  Militair  -  St.  Hcinrichs- Ordens,  Ritter 
des  Koniglich-Baierischen  St.  Hubertus- Ordens; 

von    welchen    Bevollmachtigten    nachstehender  Vertrag 

iinter  Vorbehalt  der  Ratification  abgesctxlosseo  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Ko- 
nigliche Hoheit  der  Prinz  Mitregent  von  Sachscn  tro- 
ten  mit  Ihren  Landen  dem  vermittelst  Vertrages  vom 
22.  Marz  d.  J.  zwischen  Preusscn,  Kurbessen  ond  dem 
Grossherzogthume  Hessen  einer^eits,  dann  Baiern  und 
Wiirtémberg  andererseits  geschlossenen  Zoli  -  V'ereîne 
mit  der  Wirkung  fiir  das  Konigreich  Sachsen  bei,  aU 
wenn  AUerhochst-  und  Hochstdieselben  unmiltelbar  an 
dem  Abschlusse  jenes  Vertiages  Antheil  genommen, 
und  die  durin  gegenseitig  zugestandenen  Redite  und 
ubernommcneti  Verbinùlichkeiten  gleichzeitig  hatten 
verabrcden  lassen.  Es  >vird  demgemiiss  das  Konigreich 
Sachsen  mit  allen  in  d'iesfm  Vereine  begrifVenen  Lan 
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1833  dern  fiir  die  Zukunft  etnen  Gesammtverein  bilden,  und 
der  Inhalt  des  Vertrages  vora  22.  Marz  d.  J.  auf  das- 
selbe  AnwenduDg  finden,  zu  welchem  Ende  die  ein- 
zelnen  Beslimmiingen  des  letzteren,  jedoch  mit  den 
dabei  fiir  das  besondere  VerhaUniss  des  Konigreichs 
Sachsen  verabredeten  Modificationen ,  hier,  wie  nach- 
9teht,    aurgenommen  werden. 

Art.  2.  In  den  Gesammtverein  werden  insbesondere 
aucli  diejenigen  Staaten  einbegrifien ,  welche  schon 
frijher  entweder  mit  ihrem  ganzen  Gebîete,  oder  mit 
cinem  Theile  desselben  dem  Zoil-  und  EJandeissysteme 
eines  oder  des  andeien  der  contrahirenden  Staaten  beî- 
getreten  sind,  unter  Beriicksichtigung  ihrer  auf  den 
Beitriltsvertragen  bemhenden  besonderen  Vcrhaltnisse 
zu  den  Staaten,  mit  welchen  sie  jene  Verlrage  abge- 
schlossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereîne 
vo/laufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzclnen  Landes- 
theile  der  contrahirenden  Staaten,  weiche  sich  ihrer 
Lage  >vegen  znr  Aufnahme  iti  éen  neuen  Gesammt- 
verein nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhaiten,  welche  riîcksichtlich  des  erieichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptiande  ge- 
genwartîg  in  Preussen,  Kurhessen  und  in  dem  Gross- 
herzogthume  Hessen ,  desgleichen  in  Baiern  und  Wur- 
temberg bestehen,  auch  soilen  ganz  ahniiche  Anord- 
nungen îm  Konigreiche  Sachsen  fur  einzeine  Landes- 
theile, welche  sich  ebenfalls  zur  Aufnahme  in  den  Ge- 
sammtverein nicht  eignen,  zugeiassen,  dièse,  wîe  fer- 
nere  Begiinstigungen  derselben  Art  ^ber  nur  im  •  ge- 
meînschaftlichen  Einverstandnisse  der  contrahirendeo 
Staaten  bewiiligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebieten  der  contrahirenden  Staaten 
sollen  iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs - Abgaben  bestehen,  jedoch 
mit  Modificationen,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigenthiimlichkeit 
der  allgemeînen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilnehmen- 
den  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als  noth- 
wendig-  ergeben. 

Bei  dem  ZoiltariVe  namentlich  sollen  hiedurch  in 
Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs-! Abgaben  bei  ein- 
zclnen, weniger  fiir  den  grosseren  Handelsverkehr  ge- 
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eigneten  Gegenstanden,  und  in  Beziig  auf  Durchgangs  •  1833 
Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handelsàtrassen  es 
erfordert,  solche  Abweichungen  von  den  allgemein  an- 
genommenen  Erhehnngssatzen ,  welche  fur  einzelne 
îStaaten  aïs  vorzDgsweise  wiinschenswerth  eiîîcheinen, 
nicht  ausgeschlosseii  seyn,  sofern  sie  auf  die  allge- 
meinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachlheilig  ein- 
wirken. 

Desgleichen  so!l  auch  dîeVerwaltung  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben ,  nnd  die  Orga- 
nisation der  dazu  dienenden  Behordtn  in  allen  Liindera 
des  Gesammtvereins  iinter  Beriicksichtigung  der  in 
denselben  bestehenden  eigenthiiniiichen  Verhaitnisse  auf 
gleichen  Fuss  gehracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwîschen  den 
contrahireriden  Staaten  zu  veréinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,   namentlich: 

das  Zoilgesetz,     der  Zolltarif,     die  Zoliordnung, 
sollen  als  integrirende  Bestandtheiie  des  gegenwartigen 
Vertrages  angesehen,    und  gleichzeitîg  mit  demselben 
publicirt  werden. 

Art.  5.  Veranderungen  in  der  Zoilgesetzgebang 
mit  Einschiuss  des  Zolltarifs  und  der  Zoliordnung 
(Artikel  4.),  so  wie  Zusiitze  und  Ausnahmen  konnen 
nur  anf  demselben  Wege  und  mit  gleîcher  Ueberein- 
stimmung  aller  Contrahenten  bewirkt  werden,  wie  die 
Einfuhrung  der  Gesetze  erfoigt.  Dies  gilt  auch  von 
ailen  Anordnungen,  welche  in  Bezîehung  auf  die  Zoil- 
verwaltung  allgemein  abandernde  Normen  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartigeu 
Vertrages  tritt  zwischen  den  contra hirenden  Staaîen 
Freibeit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Ge- 
meinschaft  der  Einnahme  an  Zollen  ein,  wie  beide  in 
den  folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeilpunkte^  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs -Abgaben  (an 
den  gemeinschaftiichen  Landesgrenzen  des  bishcrigen 
Preussisch-Hessischen  und  des  bisherigen  Baieriscb- 
Wiirtembergischen  Zolivereins,  imgleichen  des  Konig- 
reichs  Sachsen  auf,  und  es  konnen  aile  im  freien  Ver- 
kehr  des  einen  Gebiets  bereits  betindiiche  Gegeuslande 
auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere  Gebiet  ein- 
Çefiihrt  werden,   mit  alleinigem  Vorbehalte: 
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1833  a)  dei*  zu  den  Staatsmonopolien  gehotigen  Gegeii- 
stunde  (Spielkarten  und  Sal/.)  nach  Maassgabe  der 
Artikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  contralûrenden  Staaten  ge- 
genwartig  entweder  mit  Steuern  von  verschiedener  Hohe, 
oder  in  dem  einen  Staate  gar  nlcht,  in  dein  andern 
aber  mit  Steuern  beiegten  und  deshnib  einer  Ausglei- 
chungs-Abgabe  unterworfenen  inlandischen  Erzeugnisse, 
nach  Maasp,gaBe  des  Artikels  11,    und  endilch 

c)  solcher  Gegenstiinde,  welche  ohne  EingrUT  in 
die  von  'einem  der  contrahirenden  Staaten  ertheilten 
EiHndurtgspateilte  odWi' *Privilegien  nicht  nachgemacht 
oder  eingefiihrt  werden  konnen ,  und  daher  fiir  die 
Dauer  der  Patente  oder  Prîvilegien  von  der  Einfuhr 
în  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilt  bat,  noch  aus- 
geschlossen  bleiben  mllssen. 

Alt. 8.  Der  îm  Artikel  7.  festgesetzten  Verkehrs- 
und  Âbgabenfreiheît  unbeschadet,  wird  der  llebergang 
solchcr  Uandelsgegenstande,  welche  nach  dem  gemein- 
samen  Zolltarif  einer  Eingangs  -  oder  Ausgangssteiier 
an  den  Aussengrenzen  unterliegen ,  anch  aus  den  Ko- 
niglich  -  Baierischen  und  Koniglich  -  Wiirtembergischen 
Landen  in  die  Koniglich- Preussischen ,  Koniglich- 
Sachsîschen,  Kurfjir.stlich  -  Hessischen  und  Grossher- 
zoglich-Hessischen  Lande  und  unigekehrt,  nur  untcr 
Innebaltung  der  gevvohniichen  Land-  und  Heerstrassen 
und  atif  den  schilï'baren  Stromen  Statt  tinden,  und  es 
werden  an  den  Binnengrenzen  gemeiiischaftliche  An- 
meldestelien  eingerichtet  werden,  bei  welchen  die  Waa- 
renfuhrer  unter  Yorzeigung  ihrer  Erachtbriefe  oder 
Transportzetîel.die  ans  dem  einen  in  das  andere.Gebiet 
iiberznfuhrenden  Gegenstande  anzugeben  haben. 

Auf  den  Yerkehr  ynit  rohen  Prodiictén  in  gerin- 
geren  Quantitaten,  sq  wie  iiberall  auf  den  kleineren 
Grenz-  und  Marktverkehr,  und  auf  {das  Gepack  von 
Reisenden  findet  obige  Bestimmung  keine  Anwendung. 
Auch  wird  keinerlei  Waarenrevision  Statt  finden,  ausser 
insovveit,  als  die  Sicherung  der  Ausglelchungs-Abgaben 
(Artikel  7.  b.)  es  erl'ordern  konnte. 

Art.  9.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten 
behâlt  es  in  jedem  der  zuin  Vereine  gehorigen  Staaten 
bei  den  bcslehenden  Veibots-  oder  Besthrankungs- 
Gesetzen  sein  Bewenden. 
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Art.  10.    In   Betreff  des   Saizes   wird   Folgendes  1833 
festgesetïf: 

a)  die  Einfiihr  des  Saize?  und  aller  Geffenstaude, 
ans  wdchen  Kochsatz  aiisgeschieden  zu  werden  pflegt, 
aus  fremden»  nîcht  7um  Vereine  geliorigçn  Landern  in 
die  Vereinsstaaten,  ist  verboten,  insoweit  dîeèelbc  nîcht 
fiir  eigenc  Rechnung  cîner  der  vereinten  Regîerungen 
und  zum  onmittelbaren  Verkaufe  in  ihVen  Salz  -  Aemtern, 
Faktoreien  oder  Niederlagen  geschîeht; 

b)  die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeich- 
neten  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nîcht  gehori- 
gen  Landern  in  andere  solche  Lander  soll  nur  mît 
Genehmigung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebîet  bei  der 
Durchfuhr  beriihrt  wîrd ,  und  onter  den  Vorsichls- 
maassregeîn  Statt  finden,  weiche  von  denâeiben  fur 
nothig  erachtet  werden  ; 

c)  die  Aasfuhr  de«  Saizes  in  fremde,  nlcht  zum 
Vereine  gehôrigc  Staaten  ist  frei; 

d)  was  den  Salzhandcl  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifl't,  so  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in 
den  anderen  nur  in  dem  Paile  erlaubt,  wenn  zwischen 
den  Landesregierungcn  besondere  Vértrage  deshalb  be- 
stehen  ; 

c)  wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb 
des  Vereins  aus  Staals  -  oder  Prîvatsalinen  Salz  bezie- 
hen  will,  ço  miissen  die  Sendungen  mit  Passen  von 
offentlichen  Behorden  begleitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpflichten  slch  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  den  Privatsalinen  einen  offentlichen 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Umfang  der  Production 
und  des  Absatzes  dcrselben  iiberhaupt  zu  beobachten  hat; 

f)  wenn  ein  Vereinsstaat  diirch  cinen  anderen  aus 
dem  Aiislande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen 
sein  Salz  in  fremde  nicht  zum  Vereine  gehorige  Staa* 
ten  versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein 
Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  w.erden  ;  jedoch  werden, 
insofern  dièses  nicht  schon  durch  friihere  \  ertrage  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgangîge  Uebereiiikunft  der  be- 
theiligten Staalcn  die  Stra.ssen  fur  den  Transport  und 
die  erforderlichen  Sicherheitsmaassregcln  zur  Verhin- 
dornng  der  Einschwîirzung  verabredet  werden; 

g)  wenn  in  den  unmiltelbar  aneinander  grenzenden 
\  vreinsstaateii    eine  solche    Verschiedenheit   der    Salz- 
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1833  preise  bestande,  dass  daraus  fiir  eineii  odcr  deu  an- 
deren  dieser  Staaten  eine  Gefahr  der  Salz- Einschwiir- 
sung  hervorginge,  so  macht  sich  derjenige  Staoî.  iii 
welchem  der  niediigere  Sai^preis  beslelit,  veibiiîdlicli, 
die  Verabfolgung  des  Saizes  in  die  Grenzorte,  hinnrji 
eincs  Bezirks  von  wenigstens  sechs  Stundp,n  Inndciii 
warts,  auf  den  genau  zu  crmittelndeii  Bedarf  joncr 
Orte  zu  beschranken,  und  dariiber  den  betheiîigicn 
Nachbarstaaten  geniigende  Nachweisung  und  Sicherhuit 
zu  gewâhren. 

Die  naheren  Bestimmungen  bleiben  einer  heson- 
deren  Verabredung  der  betheiligten  Regierungen  vor- 
behalten. 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnîsse,  b'J 
welcben  bînsichtJich  der  Besteiierung  im  Innern  nocb 
eine  \erschiedenheit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein- 
zelnen  Vereinslanden  Statt  findet  (Artikel7,  b.),  wird 
von  alien  Thçilen  als  wiinschenswerth  anerkannt,  i\\\c\\ 
hierin  eine  Uebereinstimmiing  der  Gesetz^bung  und 
der  Besteuerûngssatze  in  ihren  Staaten  hergesteilt  zu 
seiien ,  und  es  wird  daher  ihr  ïiestreben  auf  die  Her- 
béifùhrung  einer  solchen  Gleichm^ssigkeit  gerichtet  blei 
ben.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel  erreicht  worden,  kon- 
nen  zur  Vermeidung  der  Nat'htbeile,  welche  fiir  die 
Producenten  des  eîgenen  Staàtes  im  Verhiiltnisse  zu  den 
Producenten  in  anderen  Vereinsstaaten,  aus  der  un- 
gieichen  Besteuerung  erwachsen  wiirden,  Erganzungs- 
oder  Ausgleichungs-Abgaben  von  foigendeu  Gegen- 
standen  erhoben  vverden: 

a)  Im  Konlgreiche  Preussen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 

b)  Im  Kurfiirstentbume  liessen  von 

Bier,  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 

c)  Im  Grossherzogthume  Hesseu  von 
Bier. 

d)  Im  Konîgreïche  Baiern  (zur  Zeît  mit  Ausschiuss 
des  Rheinkreises)  von 

Bier,     Branntwein,    geschrotetem  Malz. 

e)  Im  Konigreiche  Wiirtemberg  von 
Bier,     Branntwein,     geschrotetem  Malz. 

f)  Im  Konigreiche  Satiisen  von 

B't^»*,  Branntwein,  Taback,  Traubenmo&t  und  Wein 
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Es  soll  beî  <ler  Bestimmung  und  Erhebung  der  1833 
gedachten  Abgaben  nach   folgenden  Grundsiitzen   ver- 
fahren  werden: 

i)  Die  Ausgleîchungs- Abgaben  werden  nach  dem 
Abstande  der  gcset/lichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung von  der  densciben  Gegenstand  betreffenden 
Sieuer  im  Lande  der  IJerkiinft  bemessen,  und  fallen 
daher  im  Verhaltnisse  gegen  diejenigen  Vereinslande 
ganziich  weg,  wo  eine  gleich  hohe  oder  eine  hohere 
Steuer  anf  dasselbe  Erzeugnîss  gelegt  i?t 

2)  Veranderungen,  welche  in  den  Steuern  von  in- 
landischen  Erzeugnissen  der  belheiligten  Staaten  ein- 
treten,  haben  auch  Veranderungen  in  den  Ausgîei- 
chungs- Abgaben,  jedoch  stets  unter  Anwendung  des 
vorher  (1.)  aufgeslellten  Grundsatzcs,  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  einer  solchen  Veranderung 
eine  Ausgleîchungs- Abgabe  zu  erhohen  seyn  wiirde, 
muss,  falls  die  Erhohung  wirkiich  in  Anspruch  genom- 
men  wird,  eine  Vcrhandiung  darijber  zwischen  den 
betheiligten  Staaten,  und  eine  vollstiindige  Nachwei- 
8ung  der  Ziilas^i<;keit  nach  den  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Veil rages  vorausgehen. 

3)  Die  gegenwartig  in  Preussen  gesetziich  bcste- 
henden  Siitze  der  Sleuern  von  inlandischem  Trauben- 
mosl  und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Branntwein, 
80  wie  die  gegennnrtig  in  Baiern  bestehende  Steuer 
von  inlandischem  geschroteten  Malz  und  Bier  (Malz- 
aufschlag)  soilen  jedentiiîis  (\kin  hochsten  Satz  desjeni- 
gen  bilden,  vvas  in  einem  Vereinsstaate,  welcher  jene 
Steuern  eingefijhrt  bat,  oder  kiinftig  etwa  einfiihren 
sollte,  an  Ausgleîchungs- Abgaben  von  diesen  Arlikeln 
bei  deren  Eingang  ans  einem  Lande,  in  welchem  keine 
Steuer  auf  dieselben  Erzengnisse  gelegt  ist,  erhoben 
werden  darf,  wenn  auch  die  betredende  Steuer  des 
Staates,  welcher  die  Ausgleîchungs- Abgabe  bezieht, 
diesen  hochsten  Satz  iibersteigen  sollte. 

4)  Rijckvergijtungen  der  inlandischen  Staatssteuern 
soilen  bei  der  Ueberfuhr  der  besteueiten  Gegensliinde 
m  ein  anderes  Vereinsland  nicht  gewahrt  werden. 

5)  Auf  andere  Erzeugnisse  als  Bier  und  Malz,  Brannt- 
wein,  Tabacksblatter,  Traubenmost  und  Wein  soii 
unter  keinen  Umstanden  eine  Ausgleichunijsabirabe  iie- 
legt  werden.  »      fe        fe 

6)  in  allen  Staatet),  in  wvlchen  von  Taback,  Trau- 
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1833  benmost  und  Wein  eine  Ausgleichungs-Abgabe  en-o- 
ben  wird,  soi!  in  keinem  Falle  eine  weilere  Abgabe 
von  diesen  Erzeu^nissen,  weder  fiir  Rechnung  dci 
Staates,  noch  tiir  llechnung  der  Communen  beibehal- 
ten  oder  eingefûhrt  werden. 

7)  Der  Ausgleichungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
st'ànde  nicht  unterworfen ,  von  weichen  auf  die  in  der 
Zoliordnung  vorgeschriebene  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  als  ausiandischts  Ein-  oder  Ourchgangsgut  die 
zollamlliche  Behandiung  bel  einer  Erbebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  beslanden  haben,  oder  derselben 
noch  unterliegen,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im 
Umfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenslande,  welchç 
nur  durch  einen  Veieinsstaat  transitiren,  um  entweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem  Ausiande 
geluhrt  /u  werden. 

8)  Die  Ausgleicliungs- Abgabe  kommt  den  Kassen 
desjeitigen  Siaales  ''.i:  Gute,  wobin  die  Versendiing  er- 
folgi.  inyotern  sie  nicht  schoti  îin  Lande  der  Versen- 
dung  fiir  llechnung  des  abgabeberechtigten  Staates 
erhoben  wordcn,  wird  die  Erhebung  iin  Gebiete  des 
letzteren  erfolgen. 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahîrenden  Staaten 
solche  Einrichtungen  getroftcn  werden,  vermoge  tri- 
cher die  Ausgleichungs -Abgabe  in  dem  Vereinshmde, 
ans  welchem  die  Versendung  erfolgt,  am  Orte  der 
Vcrscndung  oder  bei  der  gelegenslen  Zotl-  oder  Steuvr- 
behôrde  entrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  dun;l>  Aii- 
raeldung  sicher  gcstrlU  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  duixh  bc;  on- 
dere  Uebereinkunft  feslgesetxl  seyn  werden,  ble»bt  der 
Verkehr  mit  Gegenslandea,  welche  ciner  Ausgleichung^- 
Abgabc  unterliegen,  in  der  Art  bvschninkl,  d.iss  dio« 
jielben,  ohne  Ijnterschied  der  transporlirtcn  Quanîilalen, 
in  das  Gcbict  des  abgabcberechligfcn  Staates  nur  auf 
den  im  Arlikel  8.  bezeichnelen ,  <»der  noch  anderueil 
7.\\  bestimmeiïden  Slrasseo  einge^Jlut.  und  an  don  dort 
ein/irrichtenden  Anradde-  und  Hebeslellen  ,'>ngcraeldet 
und  rcsp.  verstcuert  %verden  niussen,  ohne  duss  jedoch 
in  Folge  hievon  der  Vcr!n;hr  mit  den  Gegoustanden 
von  weichen  eine  Ausgleichungs- Abgabe  nicht  '/u  ent- 
richtcn  ist,  einer  weiîeren  ;ds  dtr  in  dem  oben  gedach- 
ten  Arlikel  angeordneteo  Aufsid^t  unterworfcn  seyn  wird 
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Art.  12.  Hinsiclitlich  der  Verbraiichs-Abgaben,  wel-  1833 
che  in  dem  Bereiche  der  Vercînslander  von  anderen,  ;ils 
den  im  Artikcl  11.  bezeîchneten  Gegenslanden  erhoben 
werden,  so  wie  der  im  Grosshcrzogthnme  Hessen  zur 
Erhebung  koiniiicnden  Steuern  von  Gctriinken,  wird 
eine  gegensehige  Gleichmlissigkeit  der  Behaxid!iiii«r 
Statt  (iiidon,  dergesUlt,  dass  das  Rrzeugniss  eines 
anderen  Vereinsslaates  unter  keinem  V^orwande  holier 
beiastet  werden  darf,   als  das  inlandische. 

Derselbe  Grundsatz  iindet  auch  bel  den  Zuschlags- 
Abgaben  und  Octrois  Statt,  welche  fur  Rechnung  ein- 
zelner  Gemeinen  erhoben  werden,  so  weit  dergleîchen 
Abgabc  niclit  iiberhaupt  nach  der  Bestinimung  des 
Artikels  11.  Nr.  (j.  unzuliissig  siiid. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  ai^dere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigreidien 
Baiern  und  Wurtemberg  zur  Surrogirung  des  Wege- 
geldes  von  eingehenden  Giitern  eingefiihrte  fixe  Zoil- 
beischlag,  eben  so  PHastcr-,  Daram-,  Briicken-  und 
Fiihrgelcler,  oder  unter  weichem  anderen  Namen  der- 
gleichen  Abgaben  besluhen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhebung  fiir  Itethniing  des  Staates  oder  eines  Pri- 
vatbercchtigten,  namenllich  einer  Commune  geschieht, 
soilen  nur  in  dem  Betrage  beibebaiien  oder  neu  eit>- 
gefiihrt  werden  konnen,  als  sie  den  geMohniiciien  Uer- 
slellungs-  und  Unlerbahungskoslen  angemessen  sind. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  vom  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeld  soll 
als  der  hochsle  Satz  angesehen,  und  hinfijhro  in  kei- 
nem der  contrahirenden   Staaten  iiber&chritten  werden. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  soilen  auf  chaussirten  Strassen  da ,  wo  sie 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemiiss 
aufgehoben,  und  die  OrLsptiaster  den  Chausseeslrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
Causseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erhe- 
bung konimen. 

Art.  14.  Die  contrahirenden  Regîcrungen  wolien 
dahin  wirken ,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Miinz-, 
Maass-  uud  Gewichtsysstcm  in  Anwendung  komme,  hier- 
iiber  sofort  besondere  Unterhandiungen  einleiten  lassen, 
und  die  nachste  Sorge  auf  die  Annabme  eines  gemein- 
schaftiichen  Zoiigewichts  richten. 
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-Qoo  Sofern  die  desfallsîge  Eînîgung   nicht    bereits    bei 

der  AusfiJhrung  des  Vertrages  zum  Grundc  gelegt 
weiden  konnte,  werden  die  contrahirondcn  Staaten  zur 
Kileichterung  der  Vcrsendung  von  Waarcn  und  zur 
schnelleren  Abfertigung  dieser  Sendungc;u  an  den  Zoll- 
stellen,  so  weit  dies  noch  nicht  znr  Aiisfàhrung  ge- 
bracht  seyn  sollte,  bei  deti  in  ihren  Zolllariten  vorkoin- 
nienden  Maass-  und  Gewichtsbestimrmin^en  eine  Ré- 
duction auf  die  Maasse  und  Gewichte,  \>elche  in  den 
'l\jiiten  der  anderen  contrahirenden  Staaten  angenominen 
sind,  cnlwerfen,  und  zum  Gebrauclie  sowohi  ihrer  Zol! 
Acinter  a!s  des  Handel  treibenden  Publikuins  oUenliich 
bekannt  maclicn  lasscn.  Der  gemeinschafiiiche  2<ollta- 
rif  (Ariikcl  4.)  poll  in  zwei  Hnupt- Abtheilungen  nach 
dein  PrenssisclK-n  und  nach  dein  Baierischen  Maass-, 
Gewichts-  und  Miinzsystem  ansg'i'rertigt  werden. 

Die  Dcclaralion ,  die  Abw.ignng  und  Messung 
der  zollbarcn  (iegenstande  soll  bis  auf  weilere  Verab- 
redung  wegen  eines  gemeinsanï«'n  Maasses  und  Ge- 
wicbres  in  Preussen  nach  Preussischeni ,  in  IJaicrn  und 
Wiirtemberg  nach  Baierischetn  Maasse  und  Gewiclite, 
in  Sachsen  und  in  den  llcssischen  f^andcn  nach  dera 
daselbst  gespt/licii  eingefijhrten  Maasse  und  Gewichte 
geschehen.  In  don  Austertigiingen  der  Zollbehorden 
im  Konigrciche  Sa<"lisen  und  in  den  hessischen  Landen 
ist  aber  die  Quantiliit  der  Waarcn  zuglcich  nach  einer 
der  belden  Flaupt- Abtheiiungen  dt^s  gerncinschaftl'chen 
Tarifs  auszudriicken. 

Die  Zoll-Abgabe  soll  im  Konigrciche  Sachsen 
nach  dem  Preussischt;n  Miipzfusse  bcrerhnet,  und  kann 
entweder  in  Preussischen  {-bis  ^  Sliicken ,  oder  in 
Sachsischem  Gelde,  nach  cinein  noch  zu  bestimmeaden 
Verh'iltnisse,  geleistef  .\y.erden. 

Es  sollen  auch  schon  jelzt  oliti  Gold-  und  Silbcr- 
milnzen  der  siinimtlichen  contrahirenden  Staaten  • —  mît 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  bel  allen  HebeslfDen 
des  gemeinsamen  Zollvereins  angenommen  und  zu  die- 
sein  Behufe  Valvationstabellen  offentlich  bekannt  ge- 
xnacht  werden. 

Art.  15.  Die  Wasserzoile  oder  auch  Wegegeldge- 
biihren  auf  Fliisscn  mit  Einschiuss  derjcnîgen,  welchc 
das  Schiflsgetass  tretfen  (Recognîtionsgebiibren),  sind 
von  der  Schift'fahrt  auf  sokhen  Fhis.sen,  auf  welche  die 
Bestimmiing  des  Wicver  -  Congresses   oder   besondere 
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Stanl.svcrtrage   Ainvenilung   fînden,    ferner   gejçènseilTg  1833 
nacli  jcnen  Bestimnuingen  zu  entrichten,  insoie rn  hrer- 
iiber  nichts  Besonderes  verabredet  wird. 

Ueber  den  Verkehr  miltelst  der  Elbe  und  wegen 
der  Erhebung  der  corivenlionellen  PJIbschifffahrts  •  Ab- 
faben  wird  zwischen  der  Koniglich  -  PreassiscHen  und 
Koniglich-Sachsischen  Regîerung  Folgendes  vefabredet: 

1)  Waaren,  welche  verrniltelst  der  Eibe  durch  das 
PreuSvsische  und  Sachsische  Gebiet  unmiltelbar  durch» 
gefiihrt  werden,  bleiben  den  vollen  Elbschifffahrts- Ab- 
gaben,  wie  solche  conventîonsmassig  festgesetzt  sind, 
unterworfen.  Findet  bei  der  Durchiuhr  eine  Umiadung 
oder  Lagerung  zur  Spedilion  oder  zum  Zwïschenhan- 
del  Statt;  so  kanii  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  der  Umscblag  erfoigt,  ein  Erlass  an 
dem  Elbzolie,  jedncb  nicht  tiober  als  zu  ^  der  con- 
ventionsmassigen  Satze,  welche  sic  zu  erheben  hat, 
bewiiligt  werden. 

2)  Der  Waarentransport  auf  der  Elbe  aos  dem  Ge* 
biete  eines  der  beiden  gedachten  Staaten  nach  dem 
Gebiete  des  anderen,  oder  aus  einem  dieser  Staaten 
nach  dem  Ausiande  oder  umgekebrt  aus  dem  Ausiande 
nach  dem  Gebiete  eines  der  gedachten  Staaten,  ist  in 
der  Regel  von  aHer  Zoll-Bntrîchtung  frei,  unterlîegt 
jedoch  der  Entrichtung  des  conveotionsmassigen  Re- 
cognitionsgeldcs. 

3)  Hievon  findet  in  dem  Folie  eine  Ausnahme  Statt, 
wo  bei  der  Einfuhr  aus  dem  Ausiande  das  Gebiet  eines 
der  beiden  Staaten  ohne  Loschung  und  Lagerung  der 
Ladung  durchfabren  wird ,  in  welchem  Falle  neben 
dem  Recognitionsgeide  ein  Viertheil  des  Elbzoli-An- 
theils  des  letzteren  Staates  entrichtet  viird. 

4)  Waaren ,  welche  auf  der  Eibe  in  das  Gebiet  ei- 
nes der  beiden  Staaten  eingehen ,  nm  zu  Lande  wîe- 
der  ansgefuhrt  zu  werden ,  oder  wefche  umgekebrt  zu 
Lande  in  das  Gebiet  eines  der  beiden  Staaten  einge- 
hen, um  miltelst  der  Elbe  ausgefûhrt  zu  werden,  un- 
terliegen  neben  dem  conventionsmâssigen  Recognitions- 
geide der  Durchgangs- Abgabe  nach  dem  Zolltarif,  wel- 
chem in  dem  vorbemerkten  Falle  zu  3  der  dort  be- 
stimmte  "Wasserzoll  zutritt. 

Aile  Begunsligungen,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Ein- 
gangs  genannten  Fiiissen,  zugestehen   nr.ochte,    sollen 

Nn 
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1833  in  gleichem  Maasse  aucl»  <ler  ^cliiflTitlut  ticr  Untertha- 
nen  der  anderen  Vereins-Staaten  zu  (»i]tç  Ltnninen. 

Auf  den  iibiigen  Flfissen .  bri  wekhoii  vvedor  dîo 
AViener-Congressacte;  noch  ondcre  Slnntsvcrtiage  An- 
wendung  tinclen,  werdcn  die  Wasserzolie  nach  den  pii- 
vativen  Anordnungen  der  betreflenden  Refrienmgen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Fliissen-die  Un- 
tertbaneii  dçr  conlrahirenden  Staaten  und  deren  Waa- 
ren  und  Schiffsgefiigse  libérait  gleich'behandell  werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung  des  Vereîns  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  in  den  zum  Zollvereine  gehorîgen  liebielen  aile 
elwa  noch  bcslthcnden  Stapel-  und  Umscldagsrechte 
aulhoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaliung,  Verladung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden  konncn ,  als  in  den 
FJilIen ,  in  welchen  die  •gemeînschatYliche  Zollordnung 
oder  die  betreftendcn  tSchifrfahrlsregleinents  es  zulassen 
oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schicusen-,  Briickcn-,  Flihr-, 
Hafen-,  "Waage-,  Krahneo  nnd  Nîederlage-Gebiihren 
und  Leîstungen  fur  Atistallen .,  die  zur  Erleicliterong 
des  Verkelns  beslimml  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung 
wirklich  bestehender  Einrichtungen  ejhoben,  und  fiir 
letztere  nicht  erhohet,  nuch  ijberail  von  den  Unter- 
thancn  der  anderen  conlrahirenden  Staaten  auf  voliig 
gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen  Unterthaneii  er- 
lioben  werden. 

Findet  der  Gebrauch «îher  Waage-  oder  Krahnen- 
Einrichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollamtliclicn  Con- 
trôle Statt,  so  trîtt  eîne  Gebiihren-Erhebung  bel  schon 
einraal   zollhmtlich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  contrahîrenden  Staaten  wollen  anch 
ferner  gemeinschaftiith  dahin  wirken,  dass  durch  An- 
nahme  gleichformigcr  Grtindslilze  die  GewerbsamkoU 
befordert,  und  der  Bcfugniss  der  Unterthanen  des  ei- 
nen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu 
suchen,   nioglicl.st  freier  Sjjielraurn  gegeben  werde. 

,  Von  den  llnterthanep  des  cincn  der  contrahirendep 
Staaten,  welclie  in  deni  Gebiete  eincs  anderen  dergel- 
ben  Fïande!  uni  Geweibe  trciScn,  mlcr  Arl>î^ii  stiihen, 
soll  von  dem  Zeitpnnktc  ah,  wo  der  gejicnwartigrt 
Verirag  in  Kraî't  treten  niid,  keînc  Abgabe  entriclu 
werden.    welch'.-r  nicht  gloichniiissig  die  ii>  dornsèioen 
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GewerhsverlirtUMisso  slehenden  cîgeneiï  Unterthanen  un-  18;i;î 
tetwotfei»  sind. 

Oes^leichen  solien  FabrikaïUcii  und  Gcvverbtrei- 
bende,  welclie  blos  fijr  das  von  jbncn  betrîebene  Ge- 
schaft  Arikaufe  machen,  oder  Reisénde,  welche  nicht 
Waaren  seibst,  sondern  nur  Muster  ilerselben  bel  sich 
luhrcn,  um  Oestellungen  zu  siichen,  wenn  sie  dit  Be- 
rechtignn^  zu  diesem  Gewerbsbetrîebe  in  dem  Vei  eins- 
Staate,  in  wcichem  sie  ihren  Wohnsilz  iiaben ,  durch 
hntnchlung  der  |»esetziichen  Abgaben  erworben  haben, 
oder  un  Diengte  solcher  in!:indisschcn  Gewerbtreibei.deu 
Oder  Kaulieute  steben,  în  deii  andcren  Slaaten  keine 
weitere  Abj^abe  biefur  zu  entrichten  verpflicbtet  seyn. 

Aucb  soilen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
7Mt  Ausubung   des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
btzeugnisse   oder  Pabiikate  in  jedem   Vereiiis-Siaate 
die    CJiiierihanen    der   ijbrigen    contrahirenden   Staaten 
eben  so  w»e  die  eigcnon  Unterthanen  behandeit  werden. 
Art.  19.     Die  Preussischen    Seehiifen    soilen   dem 
Handel    der    Unterthançn    sammllicher    Vereinsstaaten 
gegen    vollig   glei<;be  Abgaben,    wie   solche    von    den 
Konighch- Preussischen  Unterthanen  entrichtet  werden, 
offen   steben,    auch   soilen    die   in    fromden   See-^  und 
anderen  Handeisplatzen  angestellten  Consuln  eînes  oder 
der  anderen  der  conlrahirenden  Staaten  veranlusst  wer 
den,  der  Unterlbaneri  der  iibrigen  contrahirenden  Stâa 
ten  sich  in  vorkommenden  Fiillen   mogiichst  mit  llatb 
und  That  nnziinehmen. 

^  Art.  20.  Die  Koniglich- Sachsiscbe  Regîeruo^  wird 
mittelst  besonderer  Uebereinkunft  dem  Zoll- Cartel  bei- 
trelen,  welches  zwischen  den  iibrigen  contrahirenden 
Iheilen  zurn  Sçhutze  ihres  gemeinschaftlicheft  Zoll- 
systems  gegen  den  Schleicbhandel  und  ihrer  inneren 
Verbrauchs- Abgaben  gegen  Defraudationen  bereits  ab- 
gesclilossen  vvorden  ist. 

Art.  21.  Die  aïs  Folge  des  gegehwartîgen  Ver- 
trages  eint retende  Gemeinschaft  der  Einnahmc  der 
contrahirenden  Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der 
Eîngapgs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  in 
à^v\  Preussischen  Staaten,  den  Konigreichen  Baiern, 
Sacbsen  und  Wiirlemberg,  dêm  Kurfiirstenthumc  nnd 
dem  Grossherzogthume  Hesse..  mit  Einscbluss  der  den 
Zollsystemen  der  contrahirenden  Staaten  bisher  schon 
beigeiretenen  Liinder. 

Nn  2 
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1833  Von    der   Gemeinschaft    sînd    ausjïcscblossen^  und 

bleiben,  sofern  nicht  Separatvertrag^^  /.wischen  einzel- 
nen  Vereinsstaaten  ein  Aiuîeres  bestniuneu,  dem  pri- 
vativen    Uenusse    der    beUelleaden    Staatsregierungen 

vorbehalten:  .        •    i      o,„..^a 

1)  die  Steuern,  welcbe  im  Inuern  einesjeden  fetaates 
voa  înIHiuJischcn  Krzeugnissen  erhob<:n  werden,  e«n- 
scbliesslicb  de.-  im  Ariikel  11.  vorbebaltenen  Ausglei- 
chungs  -  Abgaben  ;  . 

2)  die  im  Ailikel  15.  erwahnten  Wasserzolle; 

3)  Cbaussee-Abgaben,  Pttaster-,  Damm-,  Brucken-, 
Fabr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Ilafengelder,  so  sm 
Waage-  und  ISiederlage-Gebiihren  oder  gleichartigc 
Erhebun^en,   mic  sic  auch  sonst  genannl  werden; 

4)  dio  Zollstrafen  und  Confiscate,  welcbe,  vorbe- 
haltlicb  der  Antbeile  der  Denuncianlen,  jcder  Staats- 
regiei  ung  in  ihrem  Gebicte  vcrbleiben.  .    c    f  \ 

^lV  22.    Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinscbatt  !al- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug  ^      *     i    i  on 

1)  der  Kosten ,  >vovon  weiter  unten  im  Arlikel  dU. 

die  Rede  i?t; 

2)  der  Riickerstaltungen  fur  unrichUgeErhebungen; 

3)  der  aufdenGrund  besonderer  gemeinschaftljcher 
Verabieduiigen   erfoigten  Steuervergiitungen   und   br- 
fniîssigungen 
unter 
der  B( 
finden,    vertheilt.  ,       , 

Die  Bevolkerung  solcber  Staaten.  welche  durcn 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  djesem  jahr- 
lich  fiir  ibre  Antbeile  an  den  gemeinschafthchen  ^oU- 
reveniien  zu  leistenden  Zahlunp:  dem  Zollverbande  be> 
getreten  sind,  oder  nocb  beitreten  werden,  wiid  m 
die  Bevolkerung  desjemgon  Staates  eingerechnet,  we»- 
cher  dicse  Zablung  ieistet.  ,        .       •        \7 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  euizelnen  V  er- 
einsstaalen  wird  aile  drei  Jabre  von  einem  noch  zn 
v.'rabr«den<icn  Termine  an  ausgemittelt,  und  die  INacli- 
weisiir.^-  de-.selben  von  den  einzelnen  Staaten  einander 
ge'jfensoitig  mitgetheiit  werden. 

Arf.  23.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerblreibende  hm- 
sicbdich  der  Steuer-Entricbtung,  welche  nicht  in  der 
liollgesfizgebung    selbsl    begrijudet    siud,     fallen    der 


ïungen  , ...    . 

den    veieinigten   Staaten   nach   dem  Verbaltnjsse 
bevolkerung,  mit  welcher  sie  im  Vereme  sicb  be- 
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Staatskasse  derjenigen  Regîerung,  w^Ichjp  sîe  bewilfigt  1833 
liât»   zur  Last. 

Die  Maassregein,  unter  welcben  solche  Vergun- 
stigungen  zu  bewilligen  sind,  werden  naherer  Yerab- 
redung  vorbehalten. 

Art.  24.  Dem  auf  Fordeiung  freier  und  natiirlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  ZoUvereines  geinass,  sollen  besondere  Zollbegiin- 
stigungen  einzeJn.er  Messplatze ,  naiAentiich  Rabattprr- 
vilegien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaatcn 
iioch  bestehen,  nicht  erweitert,  sondern  vieiœehr,  unter 
geeigneler  Beriicksichtigung  âowohl  der  NahrungsVer- 
hiiltnisse  bisher  begiinstigter  Messplatze ,  aïs  der  bîs- 
herigen  Handelsbeziehungen  mit  deçD  Auslande,  thun- 
lichst  bescbrankt  und  ihier  baidigen  ganzlichen  Auf- 
hebung  entgegengefiihrt,  neue  aber  onne  aîlerseitige 
Zustimmung  auf  keinen  Fait  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmassîgen  Abgabcn -  Bntrich- 
tung  bleiben  die  Gegenstande,.  welche  fiir  die  Hof- 
haltuiig  der  hohen  Souveraine  und  Ihrer  Regenten- 
hauser,  oder  fiir  die  bei  Ihren  Hofen  accreditirten 
Botschafter,  Gesandten,  Geschaftstrager  et<j.  eingehen, 
nicht  ausgenommcn ,  und  wenn  dafiir  Riickvcigiilungei» 
SStatt  haben,  so  werden  solche  der  Gemeinschatt  niclit 
in  Rechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfahig  sind  Entschadi* 
gungen ,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate 
den  vormals  unoiUtelbaren  Reichsstanden ,  oder  an 
Communen  oder  einzele  Privatberechtigle  fiir  eingezo- 
gene  Zollrechte  oder  fiir  aufgehobene  Befreiungen  ge- 
zahit  werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  jedein  Staate  unbenoniiuen,  eln- 
zehie  Gegenstande  auf  Freiplisse  ohne  Abgaben-Bnt- 
richtung  in  seinem  Gebiete  cin-,  aus-  oder  durch- 
gehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstande  werden 
jedoch  zollgeselzlich  behandelt  und  in  Freiregistern, 
mit  denen  es  wie  mit  den  iibrigen  Zoliregîstern  2u 
halten  ist,  nolirt,  und  die  Abgabcn,  welche  dayon  zu 
erhebeh  gewesen  waren,  kommen  bei  der  demnachsti- 
gen  Reveniien-Ausgleichung  derajenigen  Theile»  von 
welchem  die  Freipasse  ausgegangen  sind,  in  Abrechnung. 
Art.26.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
Recht  bleibt  jedem  der  "contrahirenden  Stnatcn  in  sei- 
nem Gebiete  vorbehalten. 
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1833  Auf  Verlangen  werden  periodîscheUebcrsichten  der 

erfoigten  Straf-  Eilasse  gegenseitiff  mitgetheilt  werdeni 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
beî  den  Lokal-  und  Bezirks- Slellen  fiir  die  Zoll  -  Er- 
hebung  und  Aufsicht,  wclche  in  G<?massheit  der  hicr- 
fiber  gctroflenen  besondcren  Ueberc'inkun(t  nach  gleich- 
lormigen  Bcslimniungen  angeordnct,  beset/t  uiiil  in- 
struirt  Mverden  sollen,  b!eibt  einer  jeden  der  coiUrahi- 
renden  Regicrungen  înnerhalb  ihres  (jJebietes  ilberlassen. 

Art.  28.  In  jedem  Vereinsstaate  wird  die  Leitung 
des  Dienstes  der  Lokal-  und  Oezirks- Zollbehorden, 
so  wic  die  Vollzichung  der  gemeinscbaCtlichen  ZoIIgesetze 
ijberhaùpt,  einer,  oder,  wo  sich  das  Bediirfniss  bierzu 
zeigt,  mehrertMi  Zolldirectionen  iibertragen,  wcicbe 
dem  einschliigigen  Ministerium  des  betredenden  Slaates 
unter*geordnet  sind. 

Die  Bildung  der  Zolldirectionen  und  die  Einrich- 
tung  ibres  GeschJiftPganges  bieibt  den  einzelhen  Staats- 
regierungen  iiberlassen  ;  der  WirkungsUreis  dei.filbcn 
ober  wird,  insoNveit  er  nîcht  schon  diirch  den  G'iund- 
vertrag  und  die  gemeinscbafllirhon  Zollgeset/e  besiinimt 
wt,  durch  eine  ge^neiiisf-haltlicii  ym  verabredcnde  In- 
struction bcz(;ichnet  weiiUn. 

Art. 29.  Die  von  den  Zoll- Filiebnngsbehiîrden  nach 
Ablauf  eines  jeden  Viertc'l)alires  aul'zustetîenden  Quai"- 
tals- Extrade,  und  die  nacb  dem  Jahres  -  iind  Biicber- 
scblusse  auf^uslellcndcn  Einal-Al)scbliJsse  iiber  die  resp. 
im  JLnufe  des  Viertcljahres  und  wiibrend  des  Recb- 
ntfngsjahres  fîillig  gewordenen  Zotl-Einnnhineii,  werden 
von  den  betreflenden  Zolldirectionen  nacb  vorangegan- 
gcner  Priilung  in  lîanpt- IJ-berslchlen  ziis;uii!ri)i;^e- 
Isagen,  und  dièse  sodann  an  ein  (jerilralbitreau  eingo- 
gendet,  zu  wclcbein  ein  jcdcr  V'ereinsstaat  eineii  Be- 
amten zu  ernennon  die  Bcrugniss  bat. 

Dièses  Bureau  fcrligt  auf  den  Grund  ',vmv  ^'"r- 
lagen  dio  provîsoriscbcn  Abrcchiujiijccn  '/uischen  ilan 
veteinîgten  Staaten  von  diei  zii  dtci  Moniton,  sendet 
dieseiben  den  Centra!- Finanzskllen  der  lelztcrcn,  und 
bereitet  die  définitive  Jahres- Abrechriung  vor. 

Wenn  aus  den  Qnarlal- Abrecbnungen  hetvorgehti 

dass   die   wirkliche  Einnahme  eines    \  ereinsstaales  uni 

rnebi    ais   einen  Monatsbetrag  g^'gen  den   ihin  verhiill- 

nissmassig    an    der    Gesammt  -  Einnaljme    zust.'lndigcn 

eveniien - Anthcil  zuîiickjrebiitben  îst,  so  niuss  aKl/nId 
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das    Erforderliche    zur    Ausgleicbung   dîeses    Ausralles  J833 
durch  Herauszahltmjr   von  Seiten.  des   oder  derjenio-en 
Staalen,    bei  denen  eine  Mehr-Einnahme  Statt  getun- 
den  hat,    eingeleitet  werden. 

Alt.  30.  in  Absicht  der  Erhebungs-  und  Vrrwal- 
lungskosten  sollen  foigende  Grundslltze  in  Anwendunff 
kommen  :  " 

1)  Man  wird  keîne  Gemeinschaft  dabeî  eintreten 
lassen,  vîelmehr  iiberminmt  jede  Re^ierun^-  aile  in 
ihrem  .Gebiete  vorkommcnden  Eihebungjî-  und  Verwal- 
tungskoslen,  es  mogen  dièse  durch  die  Ej'nricbtung 
und  UnlerhaUung  der  IJaupt-  und  i\cben-Zoil- Aemtci 
der  inneren  Steuer- Aetnter,  Ha!l-Aemler  und  Patk- 
hofe  und  der  Zolldirectioiieii,  oder  durch  den  Unt<*r- 
ha!t  des  dabei  angestellten  Pcisonals  und  durch  die 
dem  letzteren  zu  bewilligenden  Pensîonen,  oder  endlich 
aus  irgend  einem  anderen  BcdUrfnisse  der  Zollvcrwal- 
tung  entstehen. 

2)  fJinsichllîch  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausbnd  geleg.enen  Grcn- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Greir/.-Bezirks 
fur  die  Zoli- Erhebungs-  und  Aufsiclits-  od<r  Confoi- 
behorden  und  Zol!-Schutzwachen  crforderikh  isî,  w'nà 
man  sich  iiber  Pauschsummen  vereinlgen,  welclje'jedcr 
der  conlrahirenden  Sfaaten  von  der  jlihrlich  awlkoin- 
menden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnendcn  Driillo- 
Einnahme  riii  ZollgefalifTi  in  Abzug  bringen   knrin. 

3)  Bei  dieser  Ausmilîeiung  des  f^edarls  soil  lin,  wo 
die  Perception  prîvaliver  Abgd!>en  mit  der  Zoîl-Erhe- 
bung  verbunden  ist,  von  dun  Gehalten  und  Aml.-be- 
dbrtnissen  der  Zolibeamten  nur  derjonige  Thcll  in  An- 
rechnung  kommen,  welche  dem  VerhalTnisse  ihrer  Ge- 
scha fte  fur  den  Zolldienst  zu  ihren  Arotsgeschaften 
iiberhaupt  entspricht. 

4)  Man  wird  sich  iiber  allgemeîne  Normen  vereini- 
gen,  um  die  Besoldungs-Verhaltnisse  der  Beamten  bei 
den  Zoll- Erhebungs-  und  Aufsichtsbehorden,  imglei- 
chen  bei  den  Zolldireclionen  in  moglichste  Ueberein- 
stimmung  zu  bringen. 

Art,  31.  Die  contrahirendcn  Staaten  gestehen  aîch 
gegenseitig  das  Recht  zîj  ,  den  Haupt-Zoll- Aemtern 
anf  den  Grenzen  andercr  Vcrcinsstaaten  Confro|eure 
beizuordnen,  welclie  von  allen  Geschiiften  derselbcn 
und  der  Neben-Aemter  in  Beziehung   auf  das  Abfer- 
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1833  tjgnngsverfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
7.11  nchmen  und  auf  Einhallung  eines  geselzlîchen  Ver- 
faHvens,  imgleîchen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mange! 
einzuwirken,  ubrigens  sich  jeder  eigenea  Verfijgung 
zu  enthalten  haben. 

Einer  naher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  weichen  Antbeil  dieseiben  an 
den  laufenden  Geschaften  zu  nehmen  haben. 

Art,  32.  Jeder  der  contrahirenden  Staaten  hat  das 
Recht ,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen  vercinten 
StaateK  Beainte  zu  deni  Zwecke  abzuordnen,  utn  sich 
von  allen  vorkommenden  Verwaltungsgeschaften,  welche 
gich  auf  die  durch  den  gegenwartigen  Verlrag  ein- 
gegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstandige  Kennt- 
niss zu  verschaffen. 

El  ne  besondere  Instruction  vvird  das  Geschafts- 
verhaltniss  dieser  Beamten  naher  bestimraen,  aïs  dessen 
Grundiage  die  unbeschrankte  Oflenheit  von  Seiten  des 
Slaates,  bei  welchem  die  Abgeordneten  fungiren,  in 
Bezng  auf  aile  Gegenstiinde  der  gemeinschafilichen 
Zollverwallung,  und  die  Eileichterung  jede^  Miltels, 
durch  welches  sie  sich  die  Information  hieriiber  ver- 
schaH'en  konnen,  anzusehen  ist,  wiihrcnd  andererseits  ihre 
Sorgfall  nicht  minder  nufiichlig  dahin  geiichlet  seyn 
muss,  eintretende  Anstande  und  Meinungsverschieden- 
hcitcn  auf  eine  dein  gemeinsamen  Zwecke  und  dem 
Verlialtnisse  verbiindeter  Staaten  entsprechende  Weise 
zu  erledigen. 

Die  Ministerien  der  s'âmmtlichen  Vereînsslaaten 
werden  sich  gegenseîtig  auf  V'erlangen  jede  gewijnschte 
Auskunft  iil)er  die  gcnieinschaftlichen  Zoll  -  Angelegen- 
liciten  «niltlieilen ,  und  in  sofern  zu  diesem  Bebufe  die 
zeilweise  oder  danernde  Abordnung  eines  hoheren  Bc- 
amlen,  oder  die  Beauflragung  eines  anderweit  bei  der 
Regierung  beglaubigten  Bevollinachliglen  beiiebl  wiirde, 
isi  demselben  nach  dem  oben  aiisgesprochencn  Grund- 
satze  aile  Gelegenheit  zur  vollstandigen  Kcnntnissnahme 
von  den  Vcrhaitnissen  der  gemeinschaftlichen  Zollver- 
waltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  3.J.  Jiihriich  in  den  ersten  Tagen  des  Junl 
tindet  zuin  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zu- 
sammentrilt  von  Bevollmachtigten  der  Vereiiisregierun- 
gen  Statt,  zu  welchem  eine  jede  der  letztcren  einen 
Bcvollmachligtén  abzuordncn  befugt  ist. 
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Fiir  die  formelle  Leîtung  der  Verhandlungen  wird  1833 
von    den  Conferenz-Bevollmachtigten    aus    ihrer  Mittc 
eiii  Vorsitzender  gewahlf,  welcheni  iibrigens  kein  Vor- 
2ug  vor  den  iibrigen  Bevollmiichtigten  zusteht. 

Dér  erste  Zusammenliitt  wird  in  Miinchen  Statt 
finden.  Wo  derselbe  kunflig  erfolgen  soll,  wird  bei 
dern  Schiusse  einer  jeden  jahrlichen  Versammiung  mit 
Riicksicht  auf  die  INatur  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  folgendcn  Conferenz  zu  erwarten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  34.  Vor  die  Versamralung  dieser  Conferenz- 
Bevollmacbtiglen  gehort: 

a)  die  Verhandiung  iiber  aile  Beschwerden  und  Man- 
gel,  weiche  in  Beziehung  auf  die  Ausfiihrung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommcn,  und  die 
nicht  bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
uber  zwiscben  den  Ministerien  gefiihrten  Correspon- 
denz  erlcdigt  worden  sind; 

b)  die  delinilive  Abrechnung  zwischen  den  Ver- 
cînsstaaten  iiber  die  gemeinschaftliche  Einnahme  auf 
den  Grund  der  von  den  obersten  Zollbehorden  aufge- 
stellten,  durch  das  Centralbiireau  vorzulegenden  Nach- 
weisiingen,  wie  seiche  der  Zweck  einer  dem  gemein- 
samen  Interesse  angemessenen  Priifung  erhcischt; 

c)  die  Berathung  iiber  WiJnsche  und  Vorschiage, 
weiche,  von  cinzelnen  Staats -Regierungen  zur  Ver- 
besserang  der  Verwaltung  gemacbt  werden; 

d)  die  Verhandlungen  iiber  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  des  Zolltarifs,  der  Zollordnung  und  der  Ver- 
waltungs-Organisation ,  weiche  von  einem  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iiberhaupt 
die  zweckraassigo  Enlwickelung  und  Ausbildung  des 
gemeinsamen  Zoll-  und  Handels- Systems. 

Art.  85.  Treten  im  Laufe  des  Jahrcs  îvusser  der 
gewohniichen  Zeit  der  Versammlung  der  Conferenz- 
Bevollmachtigten  ausserordentlicheEreignisse  ein,  weiche 
unverziigliche  Maassregeln  oder  Yerfiigungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen  ;  so  werden  sich  die  con- 
trahirenden  Theilc  dariibcr  im  diplomatischen  Wcge 
vereinîgen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  BevolJmiichtigteii  veranlasscn. 
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1833  Arl.  3G.     Deii    Anlwnnd    fur  die   Bevolim.icîilîgten 

und    deren  etwaijrc  GeliiiUen   bestreitet  die  Rcj;it"rung, 
welche  sie  nbscnJet. 

Das  Ivanzlei-Dienstpcrsonale  und  das  Lokale  >vîrd 
iinentgeUllich  von  der  Hegierung  gesteilt,  in  dcrea 
Gebietc  der  Ziisammcntritl  dcr  Confeienz  Statt  lii\det. 

Art.  37.  Solifc  ziir  Zeit  der  Vollziehung  dcG  j;c 
gen\varlii::en  Vorlrajres  tîne  Uebereinslimmung  dcr  Ein- 
gangs-Zollsalze  in  licn  Landi.n  der  contrahirenden  lie- 
gierungen  niclit  hereils  îin  Wesontîichen  bestehen,  so 
verptlichten  sich  diestlhen  zu  allen  -Maasste<i;eliî,  wclche 
erlordeilich  sind,  daiu.t  nirhl  die  Zoil- Eiiikijnfle  de^ 
Gesamml-Vereins  dnrcîj  die  MinCùhriing  und  Anhliulung 
unverzollter  oder  gegen  };eiingere  Sleiiersatze,  als  der 
Vereinstarif  enthalt,  ferzollter  Waarenvoi  riithe  beein- 
trijchtigl  Mcrden. 

Al  t.  38.  Fiir  dei  Fal!,  dass  andere  deulsche  Staa- 
ten  den  Wunsch  zu  etkenncn  geben  soiltcn,  in  den 
durch  gegenuiirtigen  Vertrag  errichteten  Zollvereîn 
aufgenoinmen  zu  wci den,  erkiarcn  sich  die  hohen  Con- 
trahenten  bcreit,  diesem  Wunsche,  so  weit  es  unter 
gehoriger  Bcriicksichtigung  der  besondercn  Interessen 
der  Vereinsniitglieder  rnoglich  erscheint,  dmcb  deslulls 
abzuschiiessende  Vertriige  Folge  zu  geben. 

Art. 39.  Auch  nerdtfl  Sie  Sich  beiniihen,  durch 
Handelsvertriige  mit  andercn  Staalen  deni  Verkehr 
Ibrer  Angeboiigen  jede  mogliche  Ericichterung  und 
Erweiterung  zu  verschidVeu. 

Art.  40.  Ailes,  ^vas  sicli  auf  die  Detail-Ausfiihrung 
der  in  dem  gegenwiirtigen  Vertrage  und  dessen  Bei- 
lagen  enthaltenen  \  crabiedungen  ,  insbesondere  auf  àen 
Voilzug  der  geniein>cbartiicli  festgeselzlen  organischen 
Bestinimungen,  Reglenients  und  Instructionen  bezieht, 
soi!  durch  gemeinscbaltliche  Comuiissarien  vorbereitet 
werden.  ^  .^ 

Art.  41.  Die  Dauer  des  gegenwarlîgen  Vertrage.«î, 
welcher  mit  dem  erslen  Januar  1834  in  Ausfûbrung 
gebracht  werden  solî,  vvird  vorluufig  bis  zum  erstem 
Januar  1842  testgesetzt.  Wird  dcrscibe  vvahrend  die- 
ser  Zeit  und  spateslens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frisl  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  I2iabren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Letzteie  Verabredung  wird  jedoch  nur  fiir  den 
Fall  getroden,    dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  siiinmt 
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liche  deutsche  Bund^sstaalen  iiber  gemelnsamc  M.iass*  183S 
legeln    ubereînkommen,    welche   den   mit  der   Absicht 
des  Arlikels  19  der  deutschen  Blindes -Acte   in  Ueber- 
einstîmmung  stehenden  Zweck  des  gegeinvartigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  erfijllen. 

Auch  sollen  im  Falle  etwa'iger  geraeinsamer  Maass- 
regebi  iiber  den  frcien  Verkebr  mit  Lebensmitteln  ia 
sammtlichen  deufschen  Bundesstiiaten  die  betreflenden 
Bestimmungen  des  nach  gegenwii«'tigem  V'ertrage  be- 
slehenden  Vereinstarils  demgemiiss  modificirt  werden. 

Gegenwarliger  Vertrag  soll  aîsbald  zur  Ratification 
der  bohen  conîrabirenden  Hofe  voigeiegt,  und  die 
Auswechseiung  der  Ratifications -Urk'Jnden  soll  spate- 
stens  binnen  secbs  Wocben  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescbehen  Berlin,   den  30sten  Maf^z  1833. 
C.  G,  Maassen.     II.  W.  V.  Steuber.     Wi:^h.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

AllN.  Fil.  V.  IVÎIEG.    P'ilANZ  A  PaLLA  FrIFD.  Frll.  V.  LlWDEN 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Heinr.  Ant.  V.  Zeschau.  Albr.  Fr.  Bichuouîv. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

IIr.  Tu.  Lw.  Schwedes.    Fried.  Ch.  Jh.  Gf.v.  Luxburg. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  Fried.  Ludwig  v.  Watzdorff. 
(L.  S.) 


Traiiè  entre  la  Prusse  et  le  Jioyauine 

(le  Saxe  pour  charger  réciproqueineiit 

les  jyroduits  importés  cVun  des  deux 

pays    dans    Vautre    d'impôts    égaux. 

En  date  du  30.  Mars  1833. 

(Ratifié  à  Berlin,    le  28.  Novembre  1833.) 

(Geselz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen  Staaten. 
1833.   Nr.  21.) 

Im  Zusammenhange  mit  dem  zwisrben  Prensscn, 
Kurbossen  iind  dem  Grossherzogthume  Ht^sen,  dann 
Balcrn   und  Wiirtemberg  einerseits,    und  Sacb-cn  an- 
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1833  dererseits  abgeschlossenen  ZoUvereinigungs- Vertrage, 
sind  von  den  Bevollmachtigten  Seîner  Majestiit  des 
Konigs  von  Preussen  und  Seiner  Majestat  des  Konigs 
und  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Prinzen  Mitregenteii 
von  Sachsen ,    namiich  : 

dem  Koniglich-Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Finan/minister,  Cari  Georg  Maassen,  Ritter  des 
Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  ersler 
Klqsse,  Inhaber  des  elsernen  Kreuzes  zweîter  Klasse 
am  weissen  Bande,  Grosskreuz  des  Civil- Verdienst- 
Ordens  derRoniglich-Baierischen  Krone,  Kommenthur 
des  Ordens  der  Konîglich-Wurtembergischen  Krone, 
Grosskreuz  des  Kurtiirstlich-Hessischen  Lowen-Ordens, 
desGrossherzoglich-Hessischen  Ludwigs- Ordens  und 
des  Grossherzoglich  -  Sachsen  -  Weîmarischen  Haus- 
Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

dem  Kôniglich- Preussischen  Wirkiichen  Geheimen 
Legationsralh  und  Direktor  im  Ministerium  der  aus- 
wiirtigen  Angelegenheitcn,  ^Ih^eclit  Friedrich  hicli- 
liorn^  Ritter  des  Kôniglich -Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Inhaber  des 
eisernen  Krenzes  zweiter  Klasse  am  weissen  Bande, 
Ritter  des  Kaiserlich-Russischen  St.  Annen- Ordens 
zweiter  Klasse,  Commandeur  des  Civil  -  Verdienst- 
Ordens  der  Kôniglich -Baierischen  Krone,  Kommen- 
thur des  Ordens  der  Kôniglich- Wiirtembeigischen 
Krone  und  des  Kôniglich -Hannoverischen  Guelphen- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  Kuriurstllch- 
Hessischen  Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen  und 
des  Grossherzoglich  -  Hessischen  Ludwigs  -  Ordens, 
Commandeur  des  Grossherzoglich -Sachsen -Weîmari- 
schen Ordens  vom  weissen  Faiken ,    und 

dem  Kôniglich- Sachsischen  Minister,  Staatssecretair 
der  Finanzen,  Heinrich  Anton  von  Zeschau,  Com- 
mandeur des  Kôniglich -Sachsischen  Civil -Verdienst- 
Ordens,    und 

dem  Koniglich-Sachsischen  Gencral-Lieutenant  der 
Cavallerie,  General -Adjutanten,  ausserordentlichen 
Gesandten  uiid  bevollmachtigten  Minister  am  Kônig- 
lich-Preussischen  Hofe,  Cari .  Friedrich  Ludwig 
i'on  fVatzdorJJ\  Ritter  des  Kôniglich -Sachsischen 
Rauten -Ordens,  Commandeur  etster  Klasse  des  Kô- 
niglich Sachsischen  Militair-  St.  lleinrichs- Ordens, 
Ritter  des  Roniglich-Baicrischen  St.  Ilubertus-Ordens, 
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noch    die    folgenden,    nur    auf  Verhîîltnîsse    zwischen  1833 
Preussen  und  Sachsen  Bezii«T  habendcàT  Verabredungen 
unter  dem  Vorbehalte  der  llatification  ihrer  Alierhoch- 
sten  Hofe  getroffen  worden. 

Art.  1.  Um  eine  vollige  Preiheit  des  gegenseitigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
Iierzustellen,  bei  wcichen  eine  Verschiedenheifc  der  Be- 
steuerung  noch  die  Brhebung  einer  Ausgleichungs-Ab- 
gabe  auf  der  einen  oder  auf  der  anderen  Seite  notli- 
wendig  machen  wiirde,  wollen  Seine  Majestat  der  Ko- 
nig  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Prinz  Mitregent 
voii  Sachsen  dahin  wirken,  dass  in  ïhren  Landen  spa- 
testens  bis  zum  Isten  Januar  1834  dieseibe  Besteue- 
rung  des  Braumalzes,  dci-  Brannhvcinfabrication,  des 
Tabacks-  und  des  Weinbaues  eintrete,  wclche  in  Preu- 
ssen gesetziich  bestehet,  worauf  sodann  eine  Abgaben- 
Erhebung  von  Bier,  Branntwein,  Tabacksbiattern  und 
Fabrikaten ,  irngleichen  von  Traubenmost  und  Wein 
bei  dem  Uebergange  aus  dem  einen  in  das  andere 
Gebiet,  gegenseitig  nicht  Statt  finden  wird. 

Art.  2.  Unter  Voraussetzung  einer  geselzlich  ge- 
sicherten  Erhebung  des  Steuer-Betrages  von  l*  Sgi'. 
oder  li  gGr.  fur  ein  Quart  Branntwein  zu  50  pCt. 
Aikoholstajke  auf  der  Grundiage  der  deshaib  gegen- 
wartig  in  Preussen  bestehenden  Gesetzgebung,  soll 
vom  Istcn  Januar  1834  ab  zwischen  Preussen  und 
Sachsen  auch  eine  Gemeînschaftlichkeit  der  Einnahme 
von  der  Fabrikatîonssteuer  des  Branntweins  dergestait 
Statt  finden,  dass  der  Ertrag  dieser  Steuer  zwischen 
Preussen  und  dem  Kiinigreiche  Sachsen  zusammenge- 
worien,  und  im  Verhiiitnisse  der  Bevoikerung  beider 
Staaten  getheilt  wird. 

Art.  3.  Das  Nahere  iiber  das  Geschaft  der  im  vor- 
hergohenden  Artikel  erwahnten  Theilung,  so  wie  die 
Feslstellung  gegenseitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
«m  sich  von  der  gleichtpassigen  Ausfiihrung  der  die 
Branntweinsteuer  betrelî'enden  gesetzlichcn  V  orschriften 
iiberzeugen  zu  konimn,  bleibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehalten. 

Art.  4.  Der  auf  dem  Grunde  des  Wiener  Traktats 
vom  IBten  Mai  1818  zwischen  der  Konigiich- Preussi- 
schen  und  der  Koniglich  -  Siichsischen  Regierung  be- 
.stehende  Salz-Lieferungsverlrag,  d.  d.  Beriin  den  3ten 
December  1828.,  wiid  beibehaiten. 
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1833  Art.  5.     Der   {çegcnw'ârli^e   Vertrag   soll   voi  laufig 

l)is  7um  Isten  Januar  1842  giiilîg  seyn ,  und  wenn  er 
iiiclit  spiitestens  zwci  Jahre  vor  dem  Ablauf'e  gekiindigt 
wird,  aïs  aul'  zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu 
zwolf  Jahren  verliingert  angesehen  werden. 

Derselbe  soi!  aisbald  zur  Ralification  der  hoben 
contrahirenden  Hole  vorgelegt  und  die  Auswechselung 
der  Ratifications -Urkunden  soll  spatestens  binnan  s^cbs 
Wochen  hier  in  Berlin  bcwirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  âen  30.  Marz  1833. 

Carl  Georg  Maassen.     Heinrich  Anton  v.  Zeschau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Albrecht  Fr.  Eichhorn.  CARiiFR.  L\\.  V,  Watzdorff. 

(L.  s.)  (L.  S.) 


33. 

Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse^ 
VKlectorat  de  HeSSe,  le  Grandduché 
de  Saxe-Weimnr,  le  Duché  de  Saxe- 
JSleiningen,  le  Duché  de  Saxe-  Al-' 
tenhourg^  le  Duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  la  Principauté  de  Schwarz- 
hour'g-SondershauSen,  la  Principauté 
de  SchLvarzbourg - Piudolstadt ,  et  les 
Principautés  de  Peuss-Schleitz ,  de 
Fieuss-Greitz  et  de  Pieuss-I^obcnstein 
et  Ebersdorf.      En.  date  du  10.  Mai 

1833. 

(Gesetz-Saminlung  fiir  die  Konig!.  Preussischen  Staa- 
ten.    1833,    Nr.2I.) 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen,  Seîne 
Hoheit  der  Knrpiinz  und  Mitregent  von  Hessen,  Seine 
Konigl.  Holjeit  der  Grosshcrzog  von  Sachsen-Weiniar- 
Eisenach.  ïhre  Durchl.  die  Fler/oge  von  Sachsen  -  Mei- 
ningen,  Sachseu-Allenburg  utid  Sachsen-Cobnrg-Go- 
tha,  iingleichen  Ihre  Durch!.  die  Fiirstea  von  Schwarï- 
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i)Bt{5-Son<lershausen,  Schuarzhnrg-  Iludolstadt,  Reuss-  1833 
Scliieitz,  lleuss- Greilz  iind  lleuss-Lobenstein  iind 
Ebersdorf,  iti  Br\va;;iiii<^ ,  dass  iiire  nachlolgend  be- 
nannten  Lîinder  nnd  Landestbeiie  vvcgen  deren  ver- 
mischter  ï^oj^c  und  der  liiedurch  bedinf;(en  ge^çenseî- 
tijçen  Abhan<i;igkeit  des  Veikehrs  wcder  im  Éinzelnen 
die  Binfùhrung  einer  besondei  ta  Zollgcsetzgebung  zu- 
las«en,  nodi  geeignet  siuci  abgesoudert  einem  hereits 
bestehcnden  grosscren  Zollverbande  aiigeschlossen  zii 
werdcn ,  uiid  von  der  Ucherzeugung  au^gehend,  dasc 
sich  nur  in  der  Veteinigung  zu  einnin  gemeinschaft- 
lichen  Zollsysleme  die  Aussicht  erollhet,  diesen  Lan- 
dern  und  Landeslheilon  nacli  deren  immer  fijhibarer 
werdeitdem  dringenden  Bcdiirfnisse  die  Vortheiie  cines 
moglicbift  crleiibterlen  Vcikehrs,  wie  andere  griisseie 
Staaten  derstlben  geniessen,  sowohl  unler  sich  als  auch 
im  Vcrhallnisse  zii  angrenzenden  Staaten  zuzuwenden, 
haberi  iiber  diesen  Gegcnsland  Untcrhandiungen  er- 
ofi'nen  inssen,  und  zu  dieseni  Zweckc  zu  Bevollraach- 
tigten  crnannt: 

Seine  Majestiit  der  Konîg  von  Preu.-:sen: 

Alicrbochst-Ihren  Geîiein.en  Ober-Finanzrath,  Lnd- 
wig-  J}Ogn's/o!/s  Samuel  K'ùhne^  Riiler, des -Konig- 
lich  Preussîscben  rothcii  Adler-Ordens  driîter  Klasse 
mit  der  Schleit'e,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Ku:  fijrstiicb-llessischen  Haus-Ordens  voin  goldnen 
Lowen,   und 

Allerluichst- Ihren  Gelieimen  Legationsrath,  Krnst 
MicJiaelis,  Ritter  des  Koniglich-Preussisclien  rothen 
Adlor-Ordcns  vieitcr  Klasse,  Officier  der  Koniglich- 
tVanzo^ischcn  Ehreniegion,  Commandeur  zweiter 
Kli.  ise  des  Kurliirsflich- liessischen  liaus-Ordens 
voin  goldeneiî  Lov.en; 
Seine  îloheit  der  Kurprinz  und  Milregent  von  lïessen: 
5Jd>!ist-ïliren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath, 
.-msseroidenllichen  Gesandlen  und  bevolhnachtigten 
MinisUr  am  Koniiilich  -  Preussischen  flofe.  Cari 
Friedrich  vnn  TVilkens-Hoheiiau,  Commandeur 
des  Kurlursf!îch-llessi5:chen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,  Ritter  des  Koniglich- Preussîschen 
rothen  Adler-Ordens  cliilter  Kiasse  und  des  Konig- 
lich-Preus^iscien  8t.  Johanniter-Ordens,  und 
liochsi    ihren    Geheimen  Ober- Bergrath,    Hein- 
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1833  rich  77ieodor  Ludwîg  Schwedea,  RItter  des  Kiir- 
fiirstlich  -  Hessischen  Hâus-Ordens  voni  goldenen 
Lowen; 

Seine  Ronigliche  Hoheit  xier  GrQssherzog  yon  Sachseu 

Weîmar- Bisenach  : 

Hochst-Ihren  Minister-Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  Hofe,  den  General- Major  Ludivig 
Heinrich  von  TJEstocq,  Ritter  des  K6niglîeh-Preu~ 
ssischen  rothen  Adler-Ordens  7iWeiter  Klasse  mit 
Eichenlaub  und  des  Koniglich-Preussisciien  Militair- 
Verdienst-Ordens,  Commandeur  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Ilaus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
und 

Hochst-Ihren  Kammerrath,  Ottokar  IVioii,  Rit- 
ter des  Kônigiich-Preussischen  rothea  Adler-Ordens, 
drîtter.  K lasse; 

Seine  Durchiaucht  der  tlerzog  von  Sachsen-Meiningen  : 
Hochst-Ihren  Minister-Residenten  am  Konigîich- 
Preussischen  Hpfe,  den  Kanunerherrn  Ludwig  Au-' 
gust  von  Keheur^  Riiler  des  Konîglich  -  Preussi- 
schen rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath 
und  Karamerherrn,  Jaçob  Ignatz  von  Cruickshank, 
Ritter  des  Konîglich -Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossherzoglich-Sachsi- 
âchen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 

Hdchst-ïhren  Ministeiialrath,  Cari  August  Frie- 
drich Adolph  von  Fischern.  Ritter  des  Koniglich- 
Preussisîihen  rotlien  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und 
des  Konîglich  -  Slichsîschen  Civil  -  Vcrdienst  -  Ordens  ; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Altenhurg: 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath,  Minister 
und  Kammer-Prlîsidenten,  Cari  Johann  Fmst  Edier 
von  Braun .  Commandeur  des  Koniglich-Sachsi- 
schen  Civil- Verdienst- Ordens  und  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Haus  Ordens  vom  wpissen  Falken, 
Ritter  des  Ordens  der  Konîglich -Wijrtembergischen 
Krone  ; 

Seine  Durchiaucht   der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg- 

Gotha: 
Hochst-Ihren  Kammerherrn   und  Minister-Residen- 
ten am  Konîglich- Preussischen   Ilofe,    den   Oberst- 
Lîeutenant  Otto  Ifilhelni  Cari  von  Rodera 
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Seine  Durchîauchi   der   Fiirst  von  ScLvvarzbur.r_  Son- 1833 
aersnausen: 

Hochst-Ihren  Kamn.trpraiidentcn,  Cari  Friedrich 
yyiLhelm  von  l^Veise,  RItter  des  Konîglich  Preu- 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  drilter  Klassc; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Schwasjjburii-Rudol- 
stadl:  '^ 

Hochst-Ihren  OberslalImeisJer.  Friedrich  Wilhelm 
von  TVitzlehen  ; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Schieîtz, 
berne  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz,  und 
beine   Durchiaucht  der  Furst   von   Reuss-Lobenstein 
und  J*jbersdori: 

Hochst-Ihren  Kanzler,  Regîerungs-  und  Consîsto- 
rial-Prasidenten,  Gustcw  Jdolph  uon  Strauch, 
Ritter  des  Koniglich-Preussîschen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse  und  des  Koniglich-Sachsischen 
Civil  -  V  erdienst  -  Ordens; 

von  welchen  Bevollmacbtigten  unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  folgender  Vertrag  abgeschlossen  wor- 
den  ist. 

Art.  1.    Die  Koniglich-Preussîschen  Landestheile; 
Stadt-  und  Landkreis  Erfurt,  nebst  âen  Kreise»  Sclileu- 
singen    und    Ziegenruck,    der   Kurfiirstiich-PJessische 
Kreis    Schraalkald^n,     die     Grossherzoglich-Sachsen- 
Weimar-  und  Eisenachischen  Lande,  mit  Ausnahme  der 
Aemler  Alstedt  und  Oldisleben  und  des  Arntcs  Ostheim, 
die    Herzoglich-Sachsen-Meiningenschen   Lande,    die 
Her/.oglich-Sachsen-Allenburgischen  Lande,  die  Her- 
zogiich-Saclisen-Coburg-    und    Gothaischen    Lande, 
nrjit   Ausnahme    der    Aemter  Volkenrode   und   Kônigs- 
berg   des   Fiirslenthums  Lichtenbcrg,    und   die  Fiirst- 
lich  -  Schwarzburg  -  Sondershausenschen    und   Fiirstlich- 
Scawarzburg-Rudolstadlîschen  Oberherrschaften ,    und 
die  Fiirstlich-Reuss-Schleitz-,  Reuss-Greitz-  und  Reuss- 
Lobenstein-  und  Bbersdorfischen  Lande  werden  zu  ei- 
nem    gemeinsamen   Zoil-  und    Handeîàverbande   unter 
dem  Namen  : 

"Zoll-  und  Handelsvereîn  der  Thurîngischen  Staaten" 
vereinigt. 

Art.  2.  Die  contrahirenden  Regierungen  werden  die 
erforderlichen  gesetziichen  Vorschriften  zu  dem  Zwecke 
erlassen,   damit  in  den  oben  genannten  Landen  uod 

Oo 
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1833  LJintleslhellen  în  Bezirli.mg  au(  die  E.i.(;r.ngs-,  Aus- 
Kan-s-  Uîul  I)wrd.gang5-Al)-al>on  Hrlclie  m  d.csem 
Vn-rraire  nnter  deiu  «reuîclnschiiKlichen  i\aiiicn  V.oll^ 
bc-iitren  werdcii,  einc  vdllig.'  Ucbcreinslniunm.g  mit 
der  in  dcn  Kom«liJi- Pieiissi-^cheti,  KurlursUich- Hcs- 
sischen  nnd  GrossI.cr/o^ilicU  -  Hessisciini  /ii  (Mnem  ge- 
ineinschaftlichen  '/oUsysiemo  verKs.iKleuca  Lat»den  be- 
stehciuleii  (îesel/j^elunig  SUtt  fnule. 

Ait.  3.  Mit  don»  Tagc  dcr  Awstiihrun{r  des  Vcrcins 
wird  zwisclien  den  sainnulichen  im  AitiUel  l.  {ïenannten 
Londen  uud  Landeslheilyn  Freihait  des  Haudtls  und 
Verkehrs  und  Ocmpinsclialt  der  Zoll  -  Eiimahme  untor 
dea  nachloljjonden  Bestiinniunj^eu   cinlretin. 

Art.  4.  Demgeiiilisç  liiiren  von  jenvin  Tago  an  aîle 
Eingan'As-,  Aus^^ings-  und  Dnrchgai.^s- Abjiaben  an 
den  'MM.onsj^itigen  innyren  Cicn/cn  sannïitlicher  zum 
Vcrciac*'gel!on{;e.j  Lande  und  Lcndcslbeile,  numenllKh 
auch  alie  Binncnzolle  ( /,u  w  Ichen  iedorh  «lie  m  dem 
fol<renden  Artikel  erwaJr.Uen  Wasserzolle  mcht  oerechnet 
xvei-dor.  sollen),  dlcsclhva  twSi^^'n  b'siicr  unler  dem 
Namen  Geleit,  odcr  not^r  irge.id  eii.«r  aiiuei-en  Be- 
ncnnunj  Ucstandeii  hal»^n,   ganylich  au^. 

Art.  5.  Die  Wassei/iille  anf  d%rn  PUlsseu  In  den 
rum  V<Mcine  gehorijr»'"  Landcn  werden  auch  terner 
den  ptiv.itivon  Anordnun|ren  der  botrertcndcn  Rc-pe- 
run.oen  oder  den  etwa  datiiber  bestclî^nden  \  ertra^en 
gemass,  crhoben,  jcdoch  soilea  wcder  neuc  Wasscizolle 
eingetuiut,  noch  die  bestehenden  oimc  alisciU-re  Zu- 
stimmung  erh^hct,  anch  in  Betr^-fl'  der  Erhebungsart 
und  des  Betrages  dicser  Zolle  die  Unteiliianen  der 
Ubrigen  tnitcontrabirenden  Slaaten  den  eigeiien  Unter- 
thanen  iiberall  glcich  behaiidelt  werdcn. 

Art.  6.  Dainït  die  gegenseitlge  Freiheit  des  Ver- 
kehrs  nicht  durch  cine  Unglcichheit  der  Besteueru'K^ 
der  inporen  Erzeugnisse  eine  slorende  Ausnahme  er- 
Icide.  sind  die  hohen  Contraiienten  iibereingekommen 
in  Ihren  '/mvp.  Vereine  gehorîgen  Gebieten  hinsichthch 
der  Abgabe  von  der  Fabiic^lion  des  Branntweins,  mi- 
gleichca  von  dem  inllnidischen  Tabacks-  und  Weinbaii 
dJG.veibc  Besteueiung  um\  Ei-iK-bung  cintrcfen  zii  la.ssen, 
welche  in  den  Kôniglich  Preus^iscben  Staaten  derma  en 
resetziich  eingefdhrt  ist,  auch  die  olmehin  m  den 
Vertiuslanden  bestehenden  Abgaben  von  der  Bereitunjr 
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des  Bicrs  nîcht  iinter  den  Betrag  tler  dieserhalb  gegeu-  JI83«3 
wartig  in  Preossen  bcstchendcn  Steiicr  herabzusetzen. 

Irnfçleichen  wollen  die  holien  Coiifrahenten  f'iir  den 
Débit  aes  Kochsaizes  eine  j^leichfdiiuijçe  R^gie-Eîn- 
richtun<ç  einfiihren,  und  eineti  Debitpreis  festsetzen, 
iinter  welchem  in  keîntm  der  zu  dem  Vereine  geJiori- 
gen  Gebiete  das  Salz  abgcsel/,t  werden  darf. 

Der  Vcrkaiif  des  Salzes  an  Privaten  aus  dem 
Gebiete  der  einen  in  dasjcnige  einer  andeien  der  con- 
trahirenden  Rcgicningen  ist  v«'rboteil,  mit  Ausnabme 
der  Fcïlle  einer  b^sonderen  U<;bereinkunft  z^ischen  den 
betheiligten  Regierungen ,  imgleichen  solcber  t'allc» 
MO  dieser  Verkauf  ant"  dem  Gnmde  oines  zwischen  der 
Regierung  jenes  Landes,  wohin  dns  Salz  vcrkaurt  wird, 
«nd  der  Saline,  welche  es  vcikauti,  bestehenckrt  Ver- 
trages,  «nier  Beobachtung  dor  auf  der  Saline  ange- 
ordneten  Controimassregeln  Statt  tindot. 

Art.  7.  In  denjenigen  Landen,  vvo  der  Débit  der 
Spiolkarten  zu  den  Staats- Monopolien  gehôrt,  ist  die 
Einluhrung  derselben  aus  andercn  zuni  Vereine  geho- 
rigen  Landen  auch  fernerhin  verboten.  Aucb  bleibt 
einer  Jeden  Kegierung,  in  deren  Gebicte  dièses  Monopoi 
noch  nîcht  bestehet,  unbenommen,  dasselbe  eir/ufii!»- 
rert,  und  demzufolge  das  Einliringen  der  Spieikartcn 
aus  anderen  zutn  Vereine  gehorigen  Landen  zu  iinter- 
sagen. 

ninsithtlich  dor  Verbrauflis- Abgaben,  welche  Jm 
Beieicbe  dor  Vereins-I-<ande  von  anderen  als  den  iin 
Arfikel  6.  bezeichntten  Gcgenslanden  eiboben  werden, 
wird  eine  gegenseiti}»e  Gleichmassigkeit  der  Bchand- 
liing  dergestalt  Slntt  finden,  dass  da?  Erzeugniss  cincs 
andercn  Vereinsgebietes  unter  keinem  Vorwande  hoher, 
aïs  das  inlandiscbe,  belasiet  verden  darf.  Derselbe 
Grund.satz  giit  aiich  fiir  die  Zuschiags- Abgaben  oder 
Octrois,  vvelche  in  einzeinen  Gcmeinen  der  zum  Ver- 
oîne  gehorigen  Lande  eingefiibrt  sind,  oder  etwa  nocb 
'ingefiihrt  werden  sollten,  dergestalt,  dass  auch  hiebei 
«jas  Erzeugniss  eincs  anderen  dieser  Lande  unter  keî- 
nem  Vorwande  bôher  belastet  werden  dart",  .ils  das 
Eizeugnîss  des  eigenen  Landes. 

Es  wïrd  jedoch  von  Taback ,  Traubçnmcst  und 
Wein,  ausser  dem  gemeiiischarilichen  Zolle  und  resp. 
atîsser  den  im  Artikel  6.  erwahnten  Steuern',  in  keinem 

Oo2 
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1833  Vereînsstd aie  weder   fiir   dessen,    nocl»   fiir  Recliiiung 
einer  einzelnen  Gemeinc  eine  Abgabe  erhoben  werden. 

Art.  8.  Die  holien  Contiahenten  wollen  geinein- 
schaftiich  dahin  wirken,  dass  durch  Atiiiabme  glcich^ 
formiger  Grundsiitze  die  Gewerbsamkeit  befiirdert  und 
der  Befugniss  der  Untertbanen  des  einen  Staates,  in 
dem  andercn  Arbeit  und  Erwerb  zu  suclien,  moglichst 
freier  Spieiraum  gegebe»  werde. 

Von  den  Untertbanen  des  einen  Staates,  welche 
în  dem  Gebiete  eines  anderen  Handet  und  Gewerbe 
treiben  oder  Arbeit  suchen,  soil  von  dem  Zeitpunkto 
an,  wo  der  gegenwarlige  Vertrag  in  Kraft  (reten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicbt  gieich- 
massig  dlu  in  demselben  Gewerbsverbaitnisse  stehenden 
eigenen  Untertbanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  solien  Fabrikanten  oder  Gewerbtreî- 
bende,  weiche  blos  fiir  das  von  ihnen  betrîebcne  Ge- 
schaft  Ankiiufe  macben,  oder  Reisende,  weiche  nicht 
Waareii  selbst,  sondern  nur  Muster  derseiben  bei  sich 
fiihren,  um  Bestellungeu  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtîgung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  în  dem  Vereins- 
Staate,  in  welchcm  sie  îhren  Wohnsitz  haben,  durch 
Ëntrichtung  der  gesetziichen  Abgaben  erworben  baben, 
oder  ini  Dienste  solcber  iniandischen  Gewerbtreibenden 
oder  KauHeute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  kelne 
weitere  Abgabe  hicfiir  zu  entrichten  verpHichtet  seyn. 

Aucb  solien  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen 
7Axr  Ausiibung  des  Handcis  und  zum  Aiisatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereins  -  Staate 
die  Uaterthanen  der  iibrigen  contrahirenden  Staaten 
eben  so  wje  die  eigenen  Unierthanen  behandelt  werden. 

Art.  9.  Zur  Aufrechthaltung  Ihres  Handels-  und 
Zollsystems  und  zur  Unterdriicktmg  des  gemeinschad- 
Hchen  Schleichbandels  und  der  Unlerschleife  be";  den 
Steuern  îm  Innern  des  Vereins,  wolîen  die  hohen  Con- 
trahenten  sich  gegenseitig  krliftig  untersliitzen,  aLi,h 
zu  diesem  Behufe  die  erlorderlichen  Anordnungen  durch 
besondere  Uebereinkunft  verabreden  und  ein  formiiches 
ZoU- Cartel  schliessen  lassen. 

Art.  10.  Von  der  a!s  Folge  des  gegenwartigen 
Vertrages  (Artikeî  o.)  eintretenden  Gemeinschaftlichkeit 
der  Zoll  -  Einnabmen  bleiben  ausgeschiossen  :  die  Er- 
tragnîsse  der  Wasser-  oder  Flosszolle,  der  Chaussee- 
Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-,  Fahr.-,  Kanal-, 
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Schleusen-,  Waage-,  Krahnen-  und  Nîederlage  -  G«-  1833 
biihren,     imgleichen    die    Zolistrafen    und    Conflscate, 
welche,    vorbehalttich   der  Antheîle  der  Denuneianten, 
einer  jeden   Staatsregierung  innerhalb   ibres  Gebietes 
verbleiben. 

Art.  11.  Di6  Yertheilung  der  gemeînschaftiichen 
Einnahmen  richtet  sich  nach  dem  Verhaltnisse  der  Sec- 
lenzahi  in  den  zum  Vereine  gehorigen  Landen  und 
Landeslheiled. 

Zum  Behufe  der  Yertheilung  soiien  die  von  den 
betretfenden  hoheren  Staatsbchorden  aïs  richtig  zu 
attestirehden  Uehersichten  von  der  neuesten  Bevôike- 
rung  von  drei  zu  drei  Jahren  gegenseitig  niitgetheilt, 
und  wird  mit  dîeser  Mittheilung  unmittelbar  tiach  Rati- 
fication des  gegenwartigen  Vertrages  der  Anfang  ge- 
macht  werden. 

Art.  12.  Die  an  den  Erhebungsstatten  cingehenden 
gemeinschaftiichen  Zollgetalle  fiiesaen  bis  zur  Abrech- 
nung  und  Yertheilung  in  die  Kassen  derjenigen  Lan- 
des-llerrschaften,  in  deren  Gebieten  die  Erhebungs- 
statten belegen  sind. 

Art.  13.  Die  sammtlichen  Erhebungs-  und  Yerwai- 
tungskosten  jallen  den  einzeinen  bçtreffenden  Staaten 
zur  Last,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  die  Unter- 
hailung  der  gemeinschaftiichen  Behorde  in  Erf'urt 
(Artikel  17.)  und  die  dieser  obliegende  Geschaftsfiih- 
rung  verursacht. 

Art.  14.  Yon  der  tarifmassîgen  Abgaben  -  Entrich- 
tung  bleiben  fiir  die  Hoibaltungen  der  hohen  Souveraine 
und  Ihrer  Regentenhauser,  so  wie  die  fiir  die  beî 
Ihren  Hofen  accreditirten  Gesandten  eingehenden  Ge- 
genstandc  nicht  ausgenommen,  und  wenn  dafdr  Riick- 
vergutungen  Statt  haben«  so  werden  solche  der  Ge- 
méhïschaft  nicht  in  Anrechnung  gebracht. 

Eiben  so  wenig  anrechnungstahig  sind  Entschadi- 
gungen,  welche  wegeii  Einziehung  von  Zollrechten 
oder  wegen  aufgehobener  Befmung  an  Communen 
oder  eînzelne  Berechtigte  gezahlt  werden  miissen. 

Art.  15.  Yergunstigungen  fiir  Gewerbtreibende  hin- 
sichtlich  der  Steuer-Entiichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  begriindet  sind,  falieh  der  Staatskasse 
derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt  hat,  zur 
Last.    Dariiber,  unter  welchen  Maassgaben  solche  Yer- 
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1833  g;unstigungen  zu  bonill!{;cn  sînd,  wird  nahere  Verabre- 
dung  vorbeliaJlen. 

Art.  16.  Das  Dejrnadigunjçs-  und  Strafveiw.ind- 
iiMigs- Recht  wird  ebenfalls  von  jedcm  der  conUahi- 
rcnden  Theilc  iu  seinem  Geblete  ausgeijbt. 

Art.  17.  In  Bezieliung  sowol'.l  anf  die  ZoII-Eihe- 
bung,  als  auf  die  A'erwallung  uihI  Erhe'biing  der  ver- 
tragsmassîg  nach  gleic'iioimigen  Einrichtungen  zu  er- 
Ixibunden  inneren  Steuern  (Artikcl  6.)  uird  von  sammt- 
lichen  V  erèinsrcgieriingca  einc  gemeinschaflliche  Con- 
trôle angcordnet,  und  dicse  eincm  General- Inspecter 
ijberlragen  werden,  wcUbetn  zuglL'ich  die  Vorbereitung 
der  jabriichen  Revenijf ntlieilung  obiiegen  ^o\\.  Der 
îSitz  des  General -Inspeclors  wird  in  Erlurt  seyn.  Das 
iSilhere  iibcr  die  Einrichtung  dieser  Contrôle  nirti  durch 
ein  besonderes  Regnlativ  bestimmt  ucrden ,  welches 
als  ein  integrirender  Theil  des  gegenwartigen  Vertrages 
angesehen  werden  soll. 

Art.  18.  Es  werden  jiibrlich  zu  einer  noch  njiher 
zu  verabredenden  Zcit  Bevoilm'acbtigle  sMinmllicher 
\  ercinsregierungen  in  Eifurt  zusainménkommen ,  um 
iiber  die  Angelegenheiten  des  Vereins  sich  zu  beralhen, 
Bescbliisse  zu  tassen .  namenliich  auch  die  définitive 
Abrechnung  zwiscben  den  betlieiligten  Staatcn  l'estzu- 
stellen. 

Einer  dieser  Bevollmiichtigten  MÎrd  dabeî  zum 
Vorsitzenden  gewahlt,  obfie  dass  jedocb  demselben 
biedurch  ein  Vorrecht  vor  den  anderen  zu  Theil  wiirde. 

Im  Falle  des  Bediirfnisses  werden  die  Bevollmiicli- 
figten  aucb  nnsserordcntliche  Zusammenkiinfle  halten, 
woriiber  die  belheiligfen  Regierungen  sich  auf  dem 
Wege  des  schrifUichen  Benehniens  einigen  werden. 

Die  Kosten  der  Bevolliniichligten  werden  von  einer 
jeden  Regierung  fur  den  ihrigen  getragen. 

Art.  19.  Ailes,  v/as  sich  auf  die  Auafiihrung  der  im 
gegcnwîirtigen  Vertrage  cnihaltcnen  Verabredungcn 
beziehl,  soll  durch  gemeinsthattlithe  Commissarien 
vorbereitet  werden. 

Zuin  Ge^cliafte  dieser  Commissarien  gehcîrt  întbe- 
sondere  die  Yereinbarung;  weffon  der  nolbinj-cn  iiber-iîin- 
slimmenden  Abfassung  der  in  den  zum  Vercine  geho- 
rîgen  Landen  und  Landestheilen  einzufiihrenden  orga- 
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nischen  Bestîmniungeii  urid  lier  daniit  in  Verbîndung  looo 
steheiiden  reglementairen  Verfugungen  und  Instriiclio- 
nen,  imgleichen  die  Vereinbarung,  welchc  Maassgaben 
bei  dem  Organisations  -  Plane  fur  die  Verwaltung  dcr 
gemeinschaflticlien  Abgaben  in  einem  jeden  Vereîns- 
lande  nothig  èind. 

Art.  20.  Die  Daner  des  gegenwartîgen  Vertrages, 
<velcher  Spatesteos  am  ersten  Januar  1834  in  Aus- 
luhrung  kommen  soil,  wird  vorlaufig  bis  zum  ersten 
Januar  1842  fcstgesetzl.  Wiid  der  Vertrag  wahrend 
dieser  Zeit  und  spiitestens  neun  Monate  vor  Abiaui"  der- 
sc'lben  nîcbt  gekiindigt,  so  soil  derselbe  als  nocli  aii( 
zwolf  Jalire,  und  so  fort  von  zwijlf  zu  zwolf  Jahren 
verllingeit  angesehen  werden. 

Art.  21.  Gegenw'ârtiger  Verfrag  soi!  aisbald  zur 
Ratification  der  hoben  contrahirenden  Theile  vorgelegt, 
!ind  die  Ausvvechsdung  der  Ratifications -Urkunden 
soi!  spliteslens  in  sechs  Wocben  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  lOten  Mai  18Î53. 

LlDW.  KtHNE.      ErNST   MiCHAELlS.       C.  Fr.  V.  WlLKKN*. 

(L.  s.)  (L.  S.)  (L.  S) 

IIeinu.  Thd.  Ldw.  Schwedes.  Ldw.  IIeinr.  v  L'Estocq. 
(L.  S  )  (L.  S.) 

Ottk.  Thon.    Ldw.  v.  Rebelr.    J.  Ign.  v.  Cimiickshanr. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  A.  P.  Adolph  v.  Fischern.   C.  J.  IL  E.  Bdicr  v.Braij\. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

O.  WiLH.  Carl  v.  Roder.     C.  Fried.  Wilii.  v.  Weise. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Fried.  Wilh.  v.  Witzleben.   Gust.  Adolph  v.Strauch. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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34. 

Traite  entre  la  Prusse,  VElectorat 
de  Hesse,  le  Grandcluché  de  lies  se , 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la 
Saxe  royale  d'une  part  ^  et  les  Ktats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringue  de  l'autre 
part.     En  date  du  iU  Mai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigl.  Preussischen   Staaten. 
1833.  Nr.21.  S.  240  u.  f.    Publicirt  unterra  5.  Decerab. 

1833.) 

Nachdem  die  zu  dem  Thuringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  verbundenen  Regierungen  sîch  in  dem 
Wunsche  vereiniget  haben,  zur  ferneren  mogiichsten 
Forderung  eines  freien  Verkehrs  den  gedachten  Vereiii 
dem  zwtschen  den  Konigieichcn  Preussen,  Baiern, 
Sachsen  und  Wurtemberg,  imgleichen  dem  Kurfiirsten- 
thume  und  dem  Grosshei  zogthume  Hessen  begrijndelen 
Zoilverbande  anzuschliessen,  die  Regierungen  dieser 
Staaten  aber  der  EroflTniing  des  diesfàlligen  Wunsches 
mit  derjenigen  Bereilvvilligkeit  eTitgegen  gekommen 
sind,  welche  ihrer  Fursorge  fur  die  fortschreitende 
Entwickeiung  eincs  freien  Uandels  und  gewerblichen 
Verkehrs  in  Dentschiand  cntspricht:  so  sind  zur  Er- 
reichung  dièses  Zweckcs  Ve«  handlungen  gepflogen  wor- 
den,   wozu  als  Bevoilmachtigte  ernannt  haben: 

eif/ersèifs  : 
Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Hoheit 
der    Kurprinz    und   Mitregent    von   Hessen   und   Seine 
Konîgliche   Hoheit   der   Grossherzog  von  Hessen   und 
s.war: 

Seine  Majesiat  der  Konig  von  Preussen: 

Alierhocbst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Lud- 
wig  Bogislaus  Samuel  Kfihne,  Ritter  des  Koni^- 
lien  Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Scbleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Kurfiirstiich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol~ 
denen  Lowen,  und 
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Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsralh,  Ernst  1833 
Michaelis^  Ritter  des  Roniglich-Preussischen  rothen 
Adier-Ordens  vieiter  Klasse,  Offizier  der  Koniglich- 
Franzosischen  Ebrenlegion  und  Commandeur  zweî- 
ter  Klasse  des  Kurfurstlich-Hessîschen  liaus-Ordens 
yom  goidenen  Lowen; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  tnd  Mitregent  von  Hessen: 

Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevdlmachtigten 
Minister  an  dem  Koniglich-Preussisjclien  Ûofe,  Caid 
Friedrich  von  fi^ilkens-Hohenaa,  Commandeur 
des  Kurfurstlich-Hessischen  Haus-Ordens  vom  goi- 
denen Lowen,  Ritter  des  Koniglich  -  Preussischén 
rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konig- 
lich  -  Preussischén  St.  Johanniter-Ordens,  und 

Hochst-Ihrea  Geheimen  Ober-Bergrath,  Heinrich 
Theodor  Liidwig  Schwedes^  Ritter  des  KniTiirstiich 
Hessischen  Haus-Ordens  vom  goidenen  Lowen; 

Seine  Konîglîche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  : 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath  und  Prasi- 
denten  der  Ober-Finanzkammer,  Wilhelni  von  Kopp^ 
Commandeur  crster  Klasse  des  Grossherzoglich-Hes- 
sischen  Lndwigs-Ordens,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  zweiter  Klasse,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Kurfurstlich-Hessischen 
Haus-Ordens  vom  goidenen  Lowen; 

ferner  : 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Baiern  und  Seine  Maje- 
stat  der  Konig  von  Wiirteroberg,   und  zwar; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 

Allerhochst-Ihren  Kammerer,  Staatsrath ,  ausseror- 
dentlichen Gesandten  und  bevoihnachtigten  Minister 
an  den  Koniglich -Preussischén,  Koniglich -Sachsi- 
schen ,  Grossherzoglich-Sachsischen  und  den  Her- 
zoglich  -  Sachsischen  Hofen,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  pon  Luxburg ,  Grosskreuz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich -Baîerischen  Krone, 
Ritter  des  Koniglich  -  Preussischén  rothen  Adier-Or- 
dens erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Konigiich-Sach- 
sischen  Civil-Verdienst-Ordens  und  Riiter  des  Konig- 
lich-Wiirtembergischen  Friedrichs-Ordens  ; 
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1833  Seine  Majestat  <ler  Konîg  von  Wurtemberg: 

Allerhochst-Ihren  Mojor  im  Generalstabe,  Gesch'âfts- 
Iriiger   am  Koniglich -Preussischen  Hofe,    Franz  •-» 
Paula  Fricdrlcli  Freiherr  von  Liiidenj 
sodunn: 
Seine  Majestat   der  Konîg    und   Seine  Kunigliche  Ho- 
heit  der  i'rinz  Mitregent  von  Saclisen: 

Alleihochst-Ihren  General -Lieutenant  der  Cavallerîe, 
General- Adjntanlen,     ausserordenllichen    Gesandten 
und    hevollmaclitiglen  Minisier    am   Koniglich- Preu- 
ssischen   Ilote,  Ccirl  l'ricdrich  Ludwig  von  Watz- 
dorfJ\    Ritter    des    Koniglich -Siichsischen    Rauten- 
Ordens,   Commandeur    erster  Klasse  des  Koniglich- 
Siichsischen  Militnir-  St.  Heinrichs-Ordens,  Rilter  des 
Konîglicli  -  Baierischen  St.  Ilubertus  -  Ordens  ; 
andercrseits: 
Die  bei  dem  Thiiringischen  Zoll  -  und  Handelsvereîne 
betheiiigten  Souveraine,  numiich  ausser  Seiner  Majestat 
dem    Konige    '.on    Piensson    une!    Seiner   Hoiieit    dem 
Kurprinzen  und  MiticgeiUen   von   ilessen: 
Seine  Konigliche    lioheit   der   Grossiierzog   von  Sach- 
sen  -  Wcimar-  Eisenacîi  : 

rioch.st- Ihren  Minister-Residentcn  am  Koniglich- 
Preussischen  Ilol'e,  den  General -Major  Ludivig 
Hciiivivh.  von  Ij'Jl^toccj,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssisrhen  rolhen  Adier- Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Elchenlaub  und  des  Koniglich  -  Preussischen  Militair- 
Verdienst-Ordens,  ConmKindeur  des  Grossherzoglich- 
Siichsisclien  Ilaus-Oidens  voni  weîssen  Falken,  und 
Hochst-Ihren  Kammcrrath,  Otlolar  Thon,,  Ritter 
des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  drit- 
ter  Klasse; 
Seine  Durchlaucht  der  llerzog  von  Sachsen-Meining'în: 
Hochst-Ihren  Minister-Residenten  am  Koniglich  Preu- 
ssischen fiole,  den  Kammerherrn  Liidwig  ylugnst 
pan  Ilebear ,  Ritter  des  Koniglich-Preussischen  ro- 
then Adler-Ordens  dritter  Klasse, 

Hochst-Ihren  AVirklichen  Geheimen  Legationsrath 
und  Kammerherrn,  Jacuh  Jgtiatz  von  Cruiclsliank, 
Ritter  des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens dritter  Klasse  und  des  Grossheizoglich-Siichsî- 
schen  Ordens  voin  weis&en  Falken ,   und 
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Ilochst- ihrca  Minislf^riairalh,  Cari  yliiguf.t  M- /e- 1833 
dru!'    /idol()ft.  von    Fischer n ,  Rilter  des  Koul^Iich- 
FieiiPsischeii  rottt«)»  Adltr-Ordeiis  diilfer  Kl'isse  und 
tles  l\oniglic!î  -Suthslsclien  Ciril  -  VerdicM"vr -Orden?  ; 

Seine  Diii-c!i!aucl»l  dur  Mtfi/o^;  von  Sacliscn-Altenhurg: 
JHochsi-Ihrcn  Wiikliclitu  GfelKjiinen  Il»tli ,  Micislçr 
iind  K.iinmer-Praçidenlen ,  Car/  Johnnn  Ji'e  nricli 
lirnst  Edier  von  Braun,  Couiiuàndeur  des  Koiilg- 
iicli  -  Siirhsischen  Civil- Vtrdicnst- Oïdens  m«<1  des 
Gro5«hot7,i»giic!i-  Siiclïsisihen  H.\ns-Or<!c'Tis  >on«  ucî- 
Kseii  Falken,  lliller  des  Oi'df?a$  der  Kotiigiich-Wur- 
ternhergisciiea  Krone; 

Saine  Durchlaucht  der  Heizog  vou  Sachien-Cohurg* 
Gotha: 

llochst-Ihren  Kamnicrheirn  «nul  Ministcr- R.esiden- 
fen  ain  Konî{2,l»c!i- Preiissiscîifcn  liole,  den  Oberst- 
Lieulcna.nL  Otto   PVilhelni  Cari  uo/i  Roder; 

Seine  Duiclilauclil  à,ity  Pîirst  von  Scliwarïhurg-Son- 
dei'sliaiiscn  * 

Hochïi-lliren  Kamrîier-Pr'asidenten.  Càrl  Friedrich 
J-Filheijii  non  W^eise,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssîscIkm»  rotlien  Adicr-Ordens  dritler  Klasse; 

Seine  Dui'cliiauclit  der  Fiirst  von  Sclnvarzburg-Ru- 
dolsladt: 

fiociisl-lliren  Oberstallincister^  Friedrich  JVilheim 

von    IP  it tUheii  '. 

S<?«nc  Durchlaucht  der  Furyt  von  Reu.^s-Schleifz, 
ÎSeine  Durdilaiicht  der  Fiirst  von  Reuss- Grcitz  und 
Seine    Durclrfaucht   der    Fiiist   voi»    Retis-^ -Lobensteîn 
und  Eber-sduil: 

riochst-lhren  Kanzicr,  Rcgierungs-  und  Consîsfo- 
rial-Prasidentcn,  Oustav  ytdolpli  ron  Strauchy  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussîschen  rolhen  Adier-Ordeng 
dtilter  Kiaî^se  und  des  Koniglich-Sachsischcn  Cinl- 
A  erdicnst-Ordens  ; 

von  welchcn  BevollinUchtîgtcn  untcr  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  iolgcnder  Vertrag  geschlossen  >vor- 
Jcn  ist. 

Art.  1.  Die  zu  dcni  Thîjringischen  Zo!l-  und  Han- 
dclsvercine  verbundencn  Regicrnngen  trcten  in  ihrer 
Gesammthcit  dem  zwisclien  den  Konigreichen  Freusseo, 
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1838Balern,  Sachsen  und  Witrtemberg,  îmglelchen  dem 
Kurfijrstenthume  und  dem  Grossherzogthnme  Hes- 
sen  Behufs  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissy- 
stems  eri'ichteÇen  ^Gesammtvereine  auf  der  Grundlage 
der  darijber  untcr  dem  22sten  und  SOsten  Marz  d.  J. 
abgeschlossenen  Vertrage  mit  der  Wirkung  bei,  dass 
dièse,  jedoch  unter  den  aus  der  Natur  d«r  besonderen 
Verhaitnisse  folgenden  Maassgaben,  auch  auf  dieThii- 
ringischen  Vereinsiande  Anwendung  tinden,  und  daher 
die  letzteren  in  ihrer  Gcsaramtheit  gegen  Uebernahme 
gleîcher  Verbindiichkeiten  auch  gleicher  Rechte,  wie 
aie  tibrigen  Staaten  des  Gesammtvereins ,  theifhaftig 
werden. 

Die  Beslîmmungen  der  gedachten  Vertrage  wer- 
den mit  dôQ  dabei  fur  angemessen  befundenen  Veran- 
derungea  und  Zusatzen  hier,  wie  nachsteht»  aufge- 
nommen. 

Art.  2.  In  dem  Gesammtvereine,  wclchem  die  Lande 
und  Landestheile  des  Thiiringisch'en  Vereins  sîch  an- 
schliessen  sind  insbesondere  aucli  diejenigen  Staaten 
einbegriffen,  welche  schon  friiher  entweder  mît  ilirem 
ganzen  Gebiete,  oder  mit  cinem  Theilc  desseiben,  dem 
Zoll-  und  Handelssysteme  eines  oder  des  anderen  der 
contrahirenden  Staaten  beigetreten  sind,  unter  Beriick- 
sîchtigiing  ihrer  auf  den  Beitrittsvertragen  beruhenden 
besonderen  Verhaitnisse  zu  den  Staaten,  mit  welchen 
sie  jene  Vertrage  abgeschiossen  haben. 

Art.  3.  Dagegen  bleiben  von  dem  Gesammtvereine 
Torlaufig  ausgeschiossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile der  contrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer 
Lage  wegen  zur  Aufnahme  in  den  neuen  Gesammt- 
verein  nicht  eignen. 

Es  werden  jedoch  diejenigen  Anordnungen  auf- 
recht  erhalten,  welche  riicksichtiich  des  erleichterten 
Verkehrs  dieser  Landestheile  mit  dem  Hauptiande  ge- 
genwartig  bestehen. 

Weitere  Bcgunstigungen  dieser  Art  konnen  nur 
im  gemeinschafliichen  Éinverstandnissc  der  Vereinsglie- 
der  bewilligt  werden. 

Art.  4.  In  den  Gebiet^'n  der  contrahiremlen  Staaten 
sollen  iibereinstimmende  Gesetze  iiber  Biiigangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs- Abgaben  bestehen,  jedoch 
mit  Modificationen,  welche,  ohne  dem  gemeinsamen 
Zwecke  Abbruch  zu  thun,    aus   der  Eigenthiimlichkeit 
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der  allgemelnen  Gesetzgebung  eines  jeden  Thei!  neh«  1833 
menden  Staates  oder  aus  lokalen  Interessen  sich  als 
nothwendig  ergeben. 

Bei  dem  Zolitanfe  namentlich  sollcn  hieduroh  in 
Bezug  auf  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben  bei 
cinxelnen,  weniger  fur  den  grosseren  Handeisverkehr 
geeigneten  Gegenstanden,  und  in  Bezug  aiif  Durch- 
gangs -Abgaben,  je  nachdem  der  Zug  der  Handelsstra« 
ssen  es  erR)rdert,  solche  Abweichungen  von  den  allge- 
mein  angenommenen  Erhebungssatzen ,  welche  fiir  ein- 
zelne  Staaten  als  vorzugsweîse  wiinschenswerth  erschei- 
nen,  nicht  ausgeschiossen  seyn,  sofern  sic  auf  die  al!- 
gemeinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  eîn- 
wirken. 

Desgleîchin  soll  auch  die  Vervvaltung  der  Ein- 
gangs-, Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
die  Organisation  der  dazu  dienenden  Behorden  in  ailen 
Landern  des  Gesammtvereius,  untcr  Beriicksichtigung 
der  in  densciben  bestehenden  eigenthumiichen  Ver- 
haltnisse,  auf  gleichen  Fnss  gebracht  werden. 

Die  nach  diesen  Gesichtspunkten  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  zu  vereinbarenden  Gesetze  und 
Ordnungen,   namentlich: 

dag  Zollgesetz,    der  Zolltarif,    die  ZoIIordnung, 
sollen  aïs  întegrirende  Bestandtheiie  des  gegenwartigen 
Vertrages    angesehen  und   gleichzeitig   mit  demseiben 
pubiicirt  werden. 

Art.  5.  Veranderungen  in  der  Zollgesetzgebung 
mit  Einschluss  des  Zolitnrifs  und  der  Zollordnung 
(Artikei4.)  so  wie  die  Zusatze  und  Ausnahmen,  konuen 
nur  auf  demseiben  Wego  mit  gleicher  Uebereînstim- 
mung  sâmmtlicher  Glieder  des  Gesaramtvereins  bewirkt 
werden,  wie  die  Einfiihrung  der  Gesetze  erfoigt. 

Dies  gilt  auch  von  alIen  Anordnungen,  weicbe  în 
Beziehung  auf  die  ZoIIverwaltung  allgemein  abandernde 
Normen  aufstellen. 

Art.  6.  Mit  der  Ausfiihrung  des  gegenwartigen  Ver- 
Irageà  tritt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten  Frei- 
heil  deï  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Gemein- 
schaft  dur  Einnahme  an  Zollcn  ein,  wie  beide  in  den 
foigenden  Artikeln  bestiramt  werden. 

Art.  7.  Es  horen  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgabea  aa.s 
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1833  tien  gemeinschafllichen  Làndesgrenzcn  des  bisherigen 
Preiissisch- lifessischen  und  des  bisherigen  Baieiiscii- 
Wiiitembergischen  Zollvereins,  imgleichen  des  Konig- 
reichs  Sachsen  und  der  Thiiiingischen  Staaten  auf, 
iind  es  konnen  aile  înj  fieien  Verkehr  des  eînen  zu 
dem  Gcsammtvereine  gclioiigen  Gebietes  bereits  befind- 
lichen  Gegenstande  aucii  iVei  und  «nbeschwert  in  jedes 
àndere  zii  diesera  Vereîne  gehorige  Gebief  eingctiihrt 
werden,  mit  alleinîgcm  Vorbehalte: 

a)  der  zu  den  Staatsnionopolien  gehorigen  Gegen- 
stande (Spidkarten  und  Salz),  nach  Maassgabe  der 
Artikel  9  und  10.; 

b)  dér  irtî  înnern  der  contrahirenden  Staaten  ge- 
gejiwartig  entweder  mit  S(cuein  von  verschicdener  Hohe, 
oder  in  dem  einca  Staate  gar  nicbt,  in  dem  andercn 
abef  mit  einer  Slciîer  belegten,  und  dëshalb  eirier 
Ausgleichlings- Ab^abi*  iiutcrworfenen  inlandiscben  Er- 
zeugrtrsse,  nach  Ma.iss^.'-be  des  Artikels  11,  und  endiich 

c)  solcher  Gegensllinde,  we'che  ohnc  EingrifT  in 
die  von  einem  der  contrahirenden  Staaten  crlheiltcn 
Erfind'ungspaieiite  odor  Privilegien  nicht  naéhgemacht 
oder  ciîigeHihrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die 
Dauor  fltix-  Patente  oder  Privilegien  von  der  Einfnhr 
in  <len  Staat,  wclcher  dieselben  ertheilt  hat,  nocb 
ausgtschlosstn  bbihess  miissen. 

Art.  8.  Der  \n\  Artikel  7.  festgcsetztçn  Verkehrs- 
und  Ab;;a')enfi(;îh(it  unbeschadet,  wird  der  Uebergang 
solcher  lîan(ipi8gegenstiinde>  welche  nach  dem  gemein- 
s.'unen  Zcîliarife  einer  Eîngangs-  oder  Au<îgangs5îener 
an  iiiyn  Aussengrenzen  unterliegen,  aucb  aus  den  Ko- 
nigliçh-  Bai(  inschen  und  I\onig!ich- Wiirtembergischen 
Laiideti  in  das  Gebîet  des  Thiiiingischen  Vereines  und 
«mgekehrt,  ntjr  wnîer  Innehaltnng  der  gewohniichen 
Lmi)d-  und  Heerstrassen  Statt  finden,  und  es  werden 
an  den  Binnengrenzen  gemeinschaftiicbe  Anmeldestellen 
cingerichtet  werden,  bei  welchen  die  Waarenfïihrer 
unler  Voraeigung  ihrcr  Frachtbriefe  oder  Transport- 
zetfel  die  aus  dem  cinen  in  das  andere  Gebiet  iiber- 
zufiJhrenden  Gegenstande  anzngeben  haben. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in  geriîigeren 
Quantitaten,  so  wie  iiberall  nuf  den  kleinéron  Grenz- 
und  Marktverkehr,  und  auf  das  Gepack  von  Roisenden 
findet  obige  Bestimmung  keine  Anwendung.  Auoh  wird 
keinerlei  Waarenrevîsion  Statt  finden,   ausser  ir.soweit, 
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aïs  die  Sîcherung  der  Ausgleîchungs- Abgaben  (Artîkel  1833 
7.  b.)  es  erfordern  konnte. 

Art.  9.  Hinsichtiich  der  Einfuhr  von  Spieikarten 
behlilt  es  Hi  jedem  der  zum  Gesammtvereine  gehorigen 
Staaten  béi  den  bestebenden  Verbots  -  oder  Jbeschran- 
kungsgeselzen  sein  IJewenden. 

Art.  10.  In  BetrelF  des  Saizes  wird  Folgendes  fesl- 
gesetzt  : 

a)  Die  Einfnhr  des  Saizes  iind  aller  Gegenstande, 
ails  welchen  Kochsalz  ansgeschieden  zu  werden  pHegt, 
aus  fremden,  nicht  znm  Vereine  gehorigen  Landern 
in  die  Vereinsstaaten,  îst  verboten,  insoweit  dieselbe 
nicht  fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regie- 
rungen,  und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren  Saiz- 
Aemtern,   Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  DurtlifuhF  des  Saizes  und  der  vorbezeich- 
nelen  Gegenstande  aus  den  zum  Vereine  nicbt  gehori- 
gen Landern  in  andere  soJche  Llinder  soli  nur  mit 
Genehiîiîgung  der  Vercinsstaalen,  derea  Gebiet  bei  der 
Dmchruhr  berilhrf  wird,  und  unter  den  Vorsichts- 
maa&sregeln  Stalt  finden ,  welche  von  denselbea  t'iir 
ncithig  erar.hlet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Saizes  in  frerridé,  nicht  ziim 
Vereine  gehorige  Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Saizhandel  innerhalb  der  Vereînsstaaten 
betrifilt,  so  ist  die  Eintuhr  des  Saizes  von  einem  in 
den  andern  nur  in  dem  Faiie  erlaùbî,  wenn  zwischen 
den  Landesregierungen  besondere  Vertrage  deshalb 
besteben. 

e)  Wenn  eine  Regîerung  von  einer  anderen  inner- 
halb des  Gesammtvereins  aus  Staats-  oder  Privatsalinen 
Saîz  beziehen  will,  so  miisscn  die  Sendungen  mit  Passen 
von  ofîentîichen  Behorden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  cinen  anderen  aus 
dem  Anslande  oder  aus  einem  dritten  Yercinsstaate 
seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  cinen  solcheii 
sern  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehorige 
Staaten  ver.*enden  iassen  wiil,  so  s<ill  diesen  Sendungen 
kein  IJiiideniiss  in  ilen  Weg  gelegt  wevden ,  Jedocli 
werden,  insofern  dièses  nicht  schon  durch  friihere 
Vertiiige  bestimmt  i=t,  (Iwrcli  vorherg'ûngige  fîeberein- 
kanf't  der  betheiligten  Stnaien  die  Strassen  l'iir  écn 
Transpot  t  und  die  erfi.rderiichen  Sicherheitsmaassregfcln 
zur  VerhinderunK  der  Einschwarzung  verabredet  wtiden 
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1833  g)  Zur  wîrksamen  Verhiiliing  des  Schleichhandels 
mît  Salz  machcn  die  Reçier^jngen  der  zii  dem  Thii- 
nn{;ischen  ^  ereine  gehorigen  Staaten  sich  verbindiich, 
gleich  wie  soichcs  triiher  schon  zwisclien  Preussen  iind 
Kurhessen  verabredet  worf'en  ist,  aus  den  in  ihren 
Landen  belegcnen,  gleichvicl,  ob  landesherrlichen  oder 
Privatsaiinen,  nui*  ein  solches  Quantum  Kochsaiz  zura 
inlandischen  Débit  abzugeben  und  abgeben  zu  lassen, 
als  fiir  den  Verbrauch  innerhalb  ihrer  Gebiete  nach 
einer  auskommlich  zuzulegcnden  Berechnung  erforder- 
lich  ist»  auch  fdrerst  den  Debitspreis  von  83  Rthir.  fiir 
die  Tonne  zu  400  Pfund  Preussisches  Gewicht  mit  5 
Pfund  Gutgewicht,  als  den  niediigsten ,  welchsr  in 
dem  Gesammtvereine  dernialen  besteht,  in  ihren  Lan- 
den und  Lnndsstheilen  ais  iMinimum  einzufùhrcn.  Die 
naheren  Bestimmungen  iiber  die  Régie- Venvaltung 
bleiben  einer  besonderen  Verabredung  der  betheiligten 
Regierungen  vorbehalten. 

Art.  il.  In  Bezug  auf  dieje-^igen  Erzeugnîsse,  beî 
welchen  hinsichtiich  der  Besteuerung  im  înnern  noch 
eine  Verschiedenbeit  der  Gesetzgebung  unter  den  ein- 
zelnen  Vereinslanden  Slatt  findet  (Artike!  7.  Lilt.  b.), 
wird  von  allen  Theilen  als  wiin«!chens\verlh  aneikannt, 
auch  hierin  eine  Uebereinsiimmung  der  Gesetzgebung 
iind  der  Besteuerungssiitze  in  ihren  Staaten  hergeslelit 
zu  sohen,  und  es  wird  dahcr  ?hr  Bestreben  nuf  die 
Herbeiiuhrniij^  einer  solchen  Gieichmassîgkeit  gerichtet 
bleiben.  Bis  dahin,  \vo  dièses  Ziel  erreicht  worden, 
konnen  zur  Vcrmeidung  der  Nachlheile,  welche  fiir  die 
Pro:lncenten  des  eigenen  Staates  im  Verhaltnîsse  zu 
den  iProducenten  in  anderen  Vereinsstaaten  aus  der 
UMgleichen  Besteuerur.g  erwachsen  wiirden,  von  anderen 
Giiedern  des  Gesammlvcreins  gegen  den  Thiiringischen 
Verein  und  umgekebr' ,  Ergiinzungs-  oder  Ausgleî- 
chungs- Abgaben  von  foigenden  Gegenstanden  erhobea 
werden  : 

a)  im  Kon'igreicue  Baiera  (zur  Zeit  mit  Ausschlufs 
des  Rheinkreises) 

von  Bier»    geschroletera  Malz; 

b)  im  KonigreirJie  Wùrtemherg 
von  Bier,    geschrotetem  Malz; 

c)  in   den  zum  Thiiringischen  fereine  gehori- 
gen Staaten 

von  Branntwein,  Taback,  Traubenmost  und  Wein. 
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Es  soll   bei   tler  Bestimmung  und  Erhebun{ç   der   ge-  1833 
dachten  Abgaben  nach   folgenden  Grundsalzen  verfah- 
ren  werden: 

1)  Die  Âusglclchungs-Abgaben  werden  n.uh  dem 
Abstande  der  gesel/lichen  Steuer  im  Lande  der  Be- 
stimmung von  der  denselben  Gegengtand  betretltinden 
Steuer  im  Lande  der  Herkunft  bemesseii,  und  failen 
daher  im  Verha Unisse  gegen  diejcnigen  \'*îreinslande 
ganzlich  weg ,  wo  cine  gleich  hohc  oder  eine  hohere 
Steuer  anf  dasselbe  Erzeugniss  gelegt  isf. 

2)  Veriinderungen,  welche  in  den  Sleuern  von  in- 
landischen  Erzengnissen  der  betheiiigten  Staaten  ein- 
treten,  haben  aucb  Verandçrungen  in  den  Ausglei- 
chungs- Ahgaben,  j^edocb  stets  unter  Anwendung  des 
vorher  (1.)  aufgestellten  Griindsatzes,  zur  Folge. 

Wo  auf  den  Grund  ciner  solchen  Veranderung 
cine  Ausgleichunçs- Abgabe  '^0  erhohen  seyn  wlirde, 
miiss,  (ails  die  Erhohung  wiritlich  in  Anspruch  ge- 
nommen  wird,  eine  Verhandlung  darijher  zuisclien  den 
betheiiigten  Staaten,  und  eine  vollstandige  Nachweisung 
der  Zuiassigkeit  nach  den  Bestimraungen  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  vorausgchen. 

3)  Die  gegenwartîg  in  Preusson  gesetzlich  bestc- 
henden  Salze  der  Steuern  von  inlandischem  Trauben- 
most  und  Wein,  vom  Tabacksbau  und  Brannlwein,  so 
wie  die  gegenwartîg  in  Baiern  bestebende  Steuer  von  in- 
landischem geschroteten  Malz  und  Bicr  (Malzaufscbmg), 
sollen  jedenfalls  den  hociister»  Satz  desjenip;en  bilden, 
was  in  einem  Vereinsstaatc,  welcher  jene  Steuern  ein- 
gefijhrt  bat,  oder  kîinftig  etwa  einfubren  sollle,  an 
Ausgleichungs-Abgaben  von  dicsen  ArtikcU»  bel  deren 
Eingange  aus  cinem  Lande,  in  welcbem  keine  Steuer 
auf  dieselben  Erzeugnisse  gelegt  îst,  erboben  werden 
darf,  wenn  auch  die  betreffende  Steuer  des  Staates, 
welcher  die  Ausgleichungs-Abgabe  bezieht,  diesen  hoch- 
sten  Satz  ubersteigen  sollte. 

4)  Riickvergiitungen  der  inlandischcn  Staatssteuern 
ioW&ci  bci^  der  tleberfuhr  der  besteuerten  Gegenstande 
in  ein  anderes  Vereinsland  nicht  gswahrt  werden. 

5)  Anf  andore  Erzeugnisse  aIsBier  und  Maîz,  Brannt- 
wein,  Tabacksbiatter,  Tranbenmost  und  Wein  soll  un- 
ter keinen  Uinstanden  eine  Aysgleichungs- Abgabe  ge- 
b'gt  werden. 

6)  In  allen  Staaten,  in  welchen  von  Taback,  Trau^ 
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1833  bonmost  und  Weîn  eîne  Ausgleichunfçs-Abp;a(ie  crhoben 
V'ird,  soll  von  diesen  Erzeugnissen  in  keineni  Falle  eine 
weitere  Abgabe  weder  fiir  Rechnun^  des  Staates  noch 
fiir  Rechnung  der  Communen  beibehnlten  oder  <'juge- 
fijhrt  werden. 

7)  Der  Ausglelchungs- Abgabe  sind  solche  Gegen- 
stande  nîclit  unterworfen,  von  welchen  auf  die  in  der 
Zoiiordnuiig  vorgeschriebeno  Weise  dargethan  ist,  dass 
sie  aïs  auglandisches  Ein-  oder  Durchgangsgut  d'ic 
zollaintllche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehorde 
des  Vereins  bereits  bestanden  haben ,  oder  derselben 
noch  unterliegcn,  und  eben  so  wenig  diejenigen  im 
Uinfange  des  Vereins  erzeugten  Gegenstande,  welche 
nur  durch  einen  Vereinsstaat  transiliren,  um  enlweder 
in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dein  Ausiande 
gefiihrt  zu  werden. 

8)  Die  Ausgleichungs-Abgabe  kommt  den  Kasseii 
desjenigen  Staates  zu  Gute,  wohin  die  Versendung  er- 
iolgt.  Insotera  sie  nicht  schon  im  Lande  der  Versen- 
dung fiir  Ilechnung  des  abgabebcrechtigten  Staatts 
crhoben  worden,  wird  die  Erhebung  im  Gebiele  des 
letzteren  erlolgen. 

9)  Es  sollen  in  jedem  der  contrahirenden  Staaten 
solche  Einrichlungen  getrofFen  werden,  vermoge  wel- 
cher  die  Ausgleichungs-Abgabe  in  dem  Vereinslandc, 
aus  welchem  die  Versendung  erfolgt.  am  Orte  der  Ver- 
sendung oder  bei  der  gelegensten  Zoll-  oder  Steuer- 
behorde  cntrichtet,  oder  ihre  Entrichtung  durch  An- 
meldung  sicher  gestellt  werden  kann. 

10)  So  lange,  bis  dièse  Einrichtungen  durch  be- 
sondere  Uebereinkunft  festgesetzt  seyn  werden,  bleibt 
der  Verkehr  mit  Gegenstanden,  welche  einer  Auîsgleî- 
chungs- Abgabe  unteriiegen,  in  der  Art  beschrankt, 
dass  dieselben.  ohne  Unterschied  der  transporlirten 
Quaniitiilen ,  in  das  Gebiet  des  abiçabebercchligten 
Sliates  nur  auf  den  im  ArtikelS  bezcichneten  oder  noch 
anderweit  zu  bestîmmenden  Strassen  eingeluhrt.  und 
an  den  tiort  einzuiichtenden  Annielde-  nnd  Hebestcllen 
angemeldet  und  lesp.  versleuerf  w<îrden  niiissen,  ohne 
dass  jedocjj  in  Folge  bievon  der  \  erk^hr  mit  den  Ge- 
genstanden, von  welchen  eine  Ausgleichungs-Abgabe 
nicht  zu  entiichten  ist,  einer  \>eileren,  aïs  der  in  dem 
obengediichten  Artikcl  angeordneten  Aufsicht  unterwor- 
îen  s<'vn  wird. 
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Art.  12.  Uinsîchtlîch  der  Verbrauchs-Abgaben,  wel-  1833 
che  im  Bereiche  der  Vereins-Lander  von  anderen,  aïs 
den  im  Aitikel  11  bezeîclineten  Gegenstandeii  erhoben 
xverden,  so  wie  der  im  Grossherzogthume  Hçssen  zur 
brhebung  kommenden  Steuern  von  Getranken,  wird 
uberall  eine  gegenseitîge  Gleichmassîgkeit  der  Behand- 
lung  Statt  finden,  dergestalt,  dass  das  Erzeugniss 
eines  anderen  Vereins  -  Staates  unter  keinem  Vorwande 
hoher  belastet  werden  darf,  a!s  das  înlandische.  Der- 
selbe  Grundsatz  findet  auch  bei  den  Zuschhigs-Abga- 
ben  und  Octrois  Statt,  welche  fur  Rechnuno;  einzelner 
Gemeinen  erhoben  werden,  se  weit  dergleidien  Abga- 
ben  nicht  uberhaupt  nach  der  Bestimmung  des  Artî- 
kels  11.  j\r.  6.  unzulassig  sind« 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  anderc  statt  dersel- 
ben  bestehende  Abgaben,  wîe  z.  B.  der  in  den  Konig- 
reichen  Baiern  und  Wurtemberg  zur  Sinrogiruno-  des 
Wegegeldes  von  eingehenden  Gutern  eingetuhrte*  fixe 
Zollbei&chlag ,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Briicken- 
und  Fahrgeider,  oder  unter  welchem  jwideren  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Interschied,  ob 
die  Erhebung  flir  Rechnung  des  Staates  oder  eines 
Pnvatberechtïgten,  namentlich  einer  Commune  gcschieht, 
sollen  nur  in  dem  Belrage  beibehailcn  oder  neu  ein- 
gefijhrt  werden  konnen,  ais  sie  den  genohniichen  Her- 
stellungs-  und  Unterhaitungskosten  an-emessen  sînd. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgemcinen 
tarife  vom  Jahre  1828  bestehende  Chausseegeld  soi! 
aïs  der  hochsie  Satz  angesehen,  und  hinfiihro  in  kei- 
.ïiem  der  contrahirenden  Staaten  iiberschritten  \verden. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
stergeldern  sollen  auf  chaussirten  Slrassen  da,  wo  sie 
nooh  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemass 
aufgehoben,  und  dîe  Ortspflaster  den  Cbausseestrecken 
dergestalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die 
Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Er- 
hebung  kommen. 

Art.  14.  Dîe  contrahirenden  Regierungen  wollen 
dahm  wirken,  dass  in  ihren  Landen  ein  gleiches  Miinz  . 
Maass-  und  Gewichtssystem  ailgemein  in  Anvvendung 
komme,  <ind  hierïïber  sofort  besondere  Unterliandlun- 
gen  einleiten  lassen. 

Vorlliufig  sind  diesel'ben  iibereingekommen,  dass 
schon  von  der  Ausfuhrung  des  gegeinvartigen  Vcrlrages 

Pp2 


5Q6    Traifè  entre  la  Prusse,  VBlectorat  de  Hesse, 

1833  ^^  ©•'1  gemeinschaftlîches  Zollgcwicht,  und  zwar  der 
bereits  in  dtnn  Grossher/.ogthame  Hessen  gesetziîch 
eingefiihrte  Centner  in  Anwendung  kommen,  und  der 
gemeinschaftliclie  Zolllanf  iiberall  mit  Zngrundelegung 
dieser  Gewichts  -  Einhcit  ausgearbeitet  und  pubiicirt 
werden  soll. 

Den  contrahircnden  Regicrungen  bleibt  es  iiber- 
lassen.,  zur  schnelleren  Abferlîgung  der  Waarensendun- 
gen  an  den  Zollstiitten,  und  zur  leichteren  Berechnung 
des  vorgeddchten  geineinschafUicheh  Zoilgewichts  bei 
den  in  dera  Zolltarife  vorkommenden  Maass-  und  Ge- 
wichtsbestimraungen  eîne  Réduction  sowohi  auf  die 
Maasse,  welche  in  den  Tarifen  der  andeien  contrahi- 
rcnden Staaten  angenommen  sind,  aïs  auch  auf  das 
Gewicht,  welches  in  ihreo  Landen  anderweit  gcsetzlich 
oder  landiiblich  eingefijhrt  ist,  entwerfeti  und  olVentllch 
bekannt  machen  zu  iassen. 

Die  Zoll-Abga4)e  soll  in  den  Thiiringî^chen  Ver- 
einslanden  nach  dem  Preussischen  Miinzfussc  bereihnet, 
und  kann  entweder  in  Preussischen  -^  bis  ^  Thaler- 
stiicken,  oder  in  Conventionsgelde,  und  zwar  den 
Preussischen  Thaler  gleich  1^  Rheinischen  Gulden  oder 
2S^  gGr.  gerechnet,  gcleistet  werden,  und  bleibt  es 
in  denjenigen  Thiiringischen  Vcminsstaaten,  in  welchen 
die  Rechnung  naeh  Gulden  gebraucbiich  ist,  den  Re- 
gierungen  iiberlassen,  dem  Tarife  eine  Réduction  auf 
Guldenwahrung  beizufûgen. 

Es  sollen  auch  scbon  jetzt  die  Geld-  und  Silbcr* 
munzen  der  sammtlichen  contrahirendeu'  Staaten  —  mit 
Ausnahme  der  Scheidemiinze  —r  bel  allen  Hebestellen 
des  Gesammtvereins  angenommen,  und  zu  diesem  Be- 
hufe  Valvûtions-Tabellen  oiientlich  bekannt  gemacht 
werden. 

Art.  15.  Aile  Begiinstîgungen,  welche  ein  Vereîns- 
staat  dem  Schiflïahrts  •  BetViebe  seîner  Untertbanen 
zngestehen  mochte,  sollen  in  gleichem  Maasse  auch 
der  SchifITahrt  der  Unterthanen  der  anderen  Vereins- 
staatcn  zu  Gute  kommen. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  un,  nyo  die  gemeinschaft- 
fichc  Zollordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  in  den  Kum  Zollvereine  gehorigen  Gebieten  aile 
etwa  noch  bestehenden  Stapel  -  und  (Jmschiagsrechte 
auihoren,  und  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Verl^dung 
oder  Lagerung  gezwungen  werden.  konnen,  aïs  in  den 
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Fallen     in  wejchcn  die  gemeinschaftliche  Zollordnune  IS'll 
otr  tscS:„".'^"  Schi«Tahrt3reg.e.ents  es  zulassef  ''^' 

nnï  î";-  )^^^««-'  Krahnen.  und  Niederlage-Gebiihien 
und  Leistangen  fur  Anstalten,    die  zur  Erieichterunff 
des  Verkehrs  bestimmt  sind,   sollen  nur  bei  Benutzunl 
virklich    bestehender  Einrichtungen    erhoben    und    fiir 
letztere  nicht  erhohet,  auch  iiberall  von  den  Unterlha- 
f"  /'®';,,««^«''en    contrahirenden    Staaten    auf  volliff 
flTbe'n  w^S'   ^"  '^"  *^^"  "'^^"^"  Unterthanen  I 
Findet  der  Gebrauch  einer  Waage-  oder  Krahnen- 
ii.nrichtung  nur  zum  Behufe  einer  zollamtlichen  Con- 
trôle Statt    so  tritt  eineGebiihren-Erhebung  bei  schon 
einraal  zollamllich  verwogenen  Waaren  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  hohen  Contrahenten  wollen  auch  ferner 
geme.nschafthch  dahin  wirken,  dass  durch  Annahrae 
gleichforniiger  Grundsatze  dieGewerbsamkeit  befordert 
und  der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates, 
in  dem  anderen  Arbcit  und  Ervverb  zu  suchen,  mog- 
Jichst  ireier  Spieiraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden 
ôtaaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  dersçl- 
ben  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oc'er  Arbeit  suchen, 
soJl  von  dem  Ze.tpunkte  an,  wo  der  gegenwartige 
Vertrag  m  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtel 
werden,  welcher  nicht  gleichmiissig  die  in  demselben 
Gewerbsverha Unisse  sîehenden  eigenen  Unterthanen  un- 
terworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtrei- 
bende,  welche  blos  fur  das  von  ihnen  betriebene  Ge- 
schaft  Ankâufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht 
Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
tuhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Be- 
rechtigung  zu  diesem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereins- 
^taate,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch 
tintnchtung  der  gesetzlichen  Abgaben  erworben  haben, 
Oder  im  Dienste  solcher  inlandischen  Gewerbtreibenden 
Oder  Kaufleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  keine 
weitere  Abgabe  hieliir   zu  entrichten  verpflichtet  seyn. 

Auch  sollen  beîm  Besuche  der  Markte  und  Messen 
zur  Ausubung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
farzeugnisse   oder   Fabrikate   in  jfcdem  Vereins- Staate. 
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1833  die    Untei  thanen   der    îibngen    contrabirenden   Staaten 
eben  so  wie  die  eigcnen  Unterthanen  behandeit  werden. 

Art.  19.  Die  PreussNchjen  Seebafen  sollen  dem 
Handel  der  «UiUerthanen  sammtlicher  Vereinsstaaten 
gegen  vollig  gleiche  ^^bgaben ,  wie  solche  von  éen 
Koniglich-PreiHsiscben  UntcrthaHen  eritrichtet  werden, 
oflon  stchen;  aiich  sollen  die  in  fremdcn  See-  und 
anderen  Handelsplatzen  angcslelhen  Consuln  eines  oder 
der  anderen  der  contrabirenden  Slaaten  vcraniasst  wer- 
den, der  Unterthanen  der  ubrigen  contrabirenden  Staa- 
ten  .sicb  in  vorkommenden  Fiillen  mogllcbbt  mit  Ralh 
iind  Tbat  anziiticbmen. 

Art.  20.  Zum  Scbutze  ibres  gemeinscbaftlicben 
Zollsysieins  gegen  den  Schleicbhandel  und  ibrer  inne- 
ren  Vérbiauchs-Abgabon  gegen  Defraudatîonen  baben 
die  contrabirenden  Staaten  ein  gemeinsames  Cartel  ab- 
gescblossen,  wclcbes  so  bald  als  moglich ,  spateslcns 
aber  gleicbzeitig  mit  dgm  gegeawartigen  Vertrage  in 
Ausfiibrung  gebracbt  werden  soi!. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwartigen  Vertra- 
ges  eintretende  Gemeinschaft  der  Einnabrae  der  con- 
trabirenden Staaten  beziebt  sich  auf  den  Ertrag  der 
Bingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgq.ben  in 
den  Koniglicb-Preussiscben  Sîaaten,  den  Konigreicben 
Baiern,  Sachsen  und  Wiirtemberg,  dem  Kurfiirsten- 
tbumc  und  dem  Gro.ssherzogthume  Hessen  und  dem 
Tbiiringiscben  Zoll-  und  Handelsvereine,  mit  Einschiuss 
der  den  Zollsystcmeiï  der  contrabirenden  i^taaien  bis- 
bcr  schon  beiçetrettinen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgescbiossen  und 
bleiben,  sofern  nicbt  Separalvertrage  zwischen  einzelnen 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen ,  dem  privativen 
Genusse  der  betrelleadon  Staatsrefrieruii^en  vorbehalten: 

1)  die  Steuern,  welcbe  im  Innern  cincs  jeden  Staa- 
les  '  Ton  inliindischcn  Erzeugnissen  erboben  werden, 
einschliesslic!»  der  im  Artikel  il  vorbehaltenen  Ausglei- 
cbungs  -  Abgaben  ; 

2)  die  >yas?erzollc; 

3)  Chaussee-Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-, 
Eiibr-,  Kanal-,  Scbieusen-,  Hafengelder,  so  wie  Waago- 
und  Niederlage-Geblihren  oder  gleicbarlige  Eihi^bun- 
ge.»:,  wie  sie  aucb  sonst  gcnnnnt  ^verdt•!l: 
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4)  die  Zollstrafen  und  Connscate,    welche,    vorbe-  1833 
Jiaklicl).   der  Antheile  der   Dennncîantcn,  jeder  Staats- 
regierung  in  ihreiii  Gebiete  verblciben. 

Art.  22.    Der  Ertraj>:   der  îa  die  Gemeînscbaft  fal- 
lenden  Abgaben  wird  nach  Abzug 

1)  der  Kosten,  vvovo»i  weiter  unlen  îm  Artikel  30 
die  Rede  :st; 

2)  der  Riickerstattungen  Hir  unrichtigeEihebunçen; 

3)  der  auf  dem  Grnnde  besonderer  gemeînscliaft- 
!icher  Verabredung  erfoigten  SteuervergUtungen  und 
Ermassîgungen 

zwischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen,  Wiirtemberg, 
Kurbessen,  dem  Grossherzogthume  Hesscn  und  dem 
Tbijringischen  Vereine  nach  dem  Verhallnisse  der  Be- 
volkçrung,  mit  wcicher  sie  in  dem  Gesammtvereine  sich 
befinden,  vertheilt. 

Die  Bevolkernng  solcher  Staaten,  welche  durch 
Ver(rag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  contrahîren- 
den  Staaten  unîer  Verabredung  eîner  von  diesem  jahr- 
lich  fïjr  ihre  Antheile  an  den  gemeinschafllichen  Zoll- 
reveniien  zu  leistenden  Zahhing  dem  Zollverbande  beî- 
getreten  sind  oder  noch  beitreten  werden,  wird  in 
die  Bevolkerung  desjenigen  Staates  eingerechnet,  wel- 
cher  dièse  Zahlung  leistet 

Der  Stand  der  Bevolkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  von  einem  n^ch  zii 
verahredenden  Termine  an  ausgemîtteit,  und  die  Nach- 
weisung  derselhen  von  den  oben  gedachten  Vereins- 
gliedern  einander  gegenseitg  mitgctheilt  werden. 

Art.  23.  Vcrgijnstigungen  fur  Gewerbtreibende  hîn- 
sichtlich  der  Stcuer-Entrichtung,  welche  nicht  in  der 
Zollgesetzgebung  se!b«t  begriindet  sind,  lalien  der 
Staatskasse  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligt 
bat,  zur  Last;  die  Maassgaben,  unter  welchen  solche 
Vergiinstigungeri  zti  bewilligen  sind,  werden  nliherer 
Verabredung  vorbehaltcn. 

Art.  24.  Dem  auf  Fôrderung  freîer  und  natiirlicher 
Bewofrnng  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvçreins  gemliss,  soilen  besondere  ZollbegiJnsli- 
gungen  eînzelner  Messplatze,  nanientlich  Rabaltprivile- 
gien,  da  wo  sie  dermalen  in  é^-^^n.  Vereinsstaaten  noch 
iiestehen,  iiicht  erweitert,  sondern  vielmehr  unter  ge- 
eigneter  Bf  riicksichtigung    sowohl    der    Nahrungsvcr- 
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1833  haltnîsse  bishei*  begiinstîgter  Messpliitze,  aïs  der  bîsherl- 
gen  Handelsbè/iieluingen  mit  dcm  Ausiande,  thuniichst 
beschrankt  und  ilirer  baldigen  ganziichen  Aufbebun^ 
entgegengefiihrt,  neue  aber  ohne  allerseltîge  Zustiin- 
mung  auf  keinen  Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmiissigen  Abgaben-Entrîch- 
tung  bleiben  die  Gegenstande,  vvelche  fiir  die  Hoflial- 
tung  der  iiohen  Souveraine  und  Ihrer  Regentenhauser, 
oder  fiir  die  bei  Ihren  Uofen  accredilirten  Botschafter, 
Gesandten,  Geschal'tstrager  u.  s.  w.  eingehen,  niclit 
ausgenommen  ,  und  wenn  dafiir  Riickvergiitungen  Statt 
haben,  go  werden  solche  der  Gemeinschaft  nicht  in 
Rechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnangsfahîg  sind  Entscbiidi- 
gungen,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staato 
den  vormals  unmitteibaren  Reichsstanden,  oder  an  Coni- 
munen  oder  einzelne  Privatberechtigtc  fur  eingezogene 
Zollrechte  oder  fiir  aufgehobene  Jiefreiungen  gezahlt 
werden  miissen. 

Art.  26.  Das  Begnadigungis-  und  Strafverwand- 
lungs-Recbt  bieibt  jedeni  der  contra hîrenden  Staaten 
in  seinem  Gebîete  vorbehalten.  Auf  Verlangen  werden 
periodische  Uebersichten  der  erfoigtcn  Straf-Erlasso 
gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezîrks-  und  Lokal-Steiien  fiir  die  Zoll-Erhe- 
bung  und  Aufsicht,  welche  nach  der  hieriiber  getroi- 
fenen  besonderen  Uebercinkunft  nach  gleichformigen 
Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  wer- 
den solien,  bieibt,  wie  jedem  der  iibrigen  contrahiren- 
den  Staaten,  so  auch  dem  Thiiringischen  Vcreine  in- 
nerhaib  seines  Gebietes  iiberlassen. 

Art.  28.  In  jedeni  Vereinsstaate,  mit  Ausnahme  des 
Tburingischen  Vereins-Gebietes,  wird  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirks-Zollhehorden,  '.so 
wie  die  Vollzîehung  der  gemeinschaftlichen  Zollgesetze 
iiberhaupt  einer,  oder  wo  sich  das  Bediirfniss  hierzu 
zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  iibertragen. 

In  dem  Tburingischen  Vereinsgebiete  wird  der  auf 
dem  Grande  der  diesHIlligen  Bestimmungen  des  Ver- 
einsvert'*age8  gemeinschaftiich  zu  besteilende  Gcneiiil- 
Inspector  in  den  Beriihrung«?n  mit  den  Zolibehordiîi". 
der  anderen  Vereinsstaaten  die  Stelle  einer  Zolldireclion 
vertreten. 
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Art.  29.  Die  von  den  Zoil-Erhebungsbehorden  nach  1833 
Âblauf  ejnes  jeden  Vierteljahres  aiiTziisteilenden  Quar- 
tals  -  Extrade ,  und  die  nach  dem  Jahres-  imd  Biicher- 
schlusse  aufzustelienden  Final -Abschliisse  iiber  die  resp. 
îm  Laufe  des  Vierteijahres  und  wahrend  des  llecu- 
nungsjabres  fallig  gewordenen  Zoll-Einnahmen,  >verden 
von  den  betred'enden  Zolldireclionen,  iin  Tbiirinjrlschen 
Vereine  von  dem  General -Inspector,  nach  voranjçegan- 
gêner  Prlifung  in  Haupt- Lîebersicbten  znsammenge- 
tragen,  und  dièse  sodann  an  ein  Ccntralbiireau  einge- 
sendet)  zu  weichem  auch  die  Gesammlheit  des  Thiirin- 
gischen  Vereins,  wie  jedes  andere  Giicd  deslGesammt- 
vereins^  eînen  Beaniten  zu  ernennen  die  Befugniss  hat. 

Dièses  Biireau  fertigt  auf  den  Grund  jencr  Vor- 
lagen  die  provisorischen  Abrechnunjjçen  zwischen  den 
vereinigten  Staaten  von  drei  zu  drei  Monaten,  sendet 
dieseiben  den  Centrai  -  Finanzstcilen  der  letztercn,  fur 
den  Thuringischen  Verein  jedoch  dem  General-Inspector, 
welcher  sofort  den  einzelnen  Rcgicrungcn  dièses  Vereins 
davon  Mittheilung  zu  machon  hat,  und  bcreitet  die 
définitive  Jahres-Abrechnung  vor. 

Wenn  aus  den  Quartals- Abrechnungen  hervorgeht, 
dass  die  wirkliche  Einnahme  eincs  Vereinsgliedes  um 
mehr  als  einen  Monatsbetrag  geoen  den  iiwn  vcriialt- 
nissmiissig  an  der  Gesamnit  -  Einnahme  zuslandigen 
Reveniien  -  Antjieii  zuriickgeblieben  ist,  so  muss  aisbald 
das  Erforderiiche  zur  Ausgleichung  dièses  Ausfalles 
durch  Herauszahiung  von  Seilen  des  oder  derjenigea 
Staaten,  bei  denen  eine  Mehr -Einnahme  Statt  geiun- 
den  hat,   eingeleitet  werden.  . 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
iungsiiosten  sollen  folgende  Grundsalze  în  Anwendung 
komitien  : 

1)  Man  wird  keîne  Gemeinschaft  dabei  eintreten 
iassen ,  vielmehr  iibernimmt  jede  Regiernng  aile  in 
ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs  -  und  Verwal- 
tungskosten,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unterhaîtung  der  Haupt-  und  Neben-Zoll- Aemter, 
der  inneren  Steuer- Aemter,  Hall-Aemler  und  Pack- 
hiife  und  der  Zolldirectionen,  oder  durch  den  Unter- 
halt  des  dabei  angestellten  Personals  und  durch  die 
dem  letztcren  zu  bewilligenden  Pensionen,  oder  endiich 
aus  irgciul  eincm  anderen  Bediirfnisse  der  Zollverwal- 
tuîijr  cntsttli(-n. 
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1833  2)  nînsichtlîch  cîesjenigen  Tliclls  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen  Gren- 
zen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen  Grenz-Bezirks 
lur  die  Zull-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Conlrol- 
behorden  und  Zoll-Schutzwachen  erforderlich  ist,  wird 
man  sicli  iiber  Pausclisutnmcn  vereinigen,  vvelche  jeder 
<ler  contrahiienden  Slaaten  von  der  jahtiich  aufkonfi- 
mendeij  und  der  (jenitinschaft  zu  bereclinendjc;n  Bi ulto- 
i^innaiiine  an  Zollgefiillen  in  Abzug  bringen  kann. 

3)  Bel  dieser  Ausniittelung  des  Bedaris  soll  <l;i,  wo 
<îie  PcMception  privativer  Abgaben  mit  der  Zoll-Brlte- 
bnng  verbunden  ist,  von  din  Gebalten  und  Amlsbe- 
diirfnisscn  der  Zollbcainten  nur  derjenige  Tlieil  in  An- 
reclîiiiing  kornmen,  wclclier  dem  Verhaltnîsse  ihrer  Ge- 
schalte  fiir  den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgescbafter» 
ijbeihaapt  eiilspriclit. 

Art.  31.  Wie  dem  Thijnngischen  Vereine  das  Recbt 
cin-^eriitimt  wird,  an  die  Zolldirectionen  der  anderen 
\ereinten  Stanteii  Beainle  zu  Hem  Zwecke  zu  senden, 
«m  bich  von  allen  vorkominenden  Verwaltungsgeschiif- 
ten,  weli  lu*  sich  auf  die  durcîi  den  ijcïenwartisen  Ver- 
tr:\<r  fingegangene  Gemcinscliat't  beziehen,  voilstiîndige 
Kenntniss  zii  verschaflen,  so  stebt  auch  jedem  der  an- 
deren vercinîen  Staaten  die  Befugriiss  zu ,  Beamte 
7.\\  gleichem  Zwecke  an  die  General -Inspection  zu  Er- 
furt  al)/.uordiien.  Bine  besondere  Instruction  wird  das 
Geschiifisverhallniss  dieser  Beamten  naher  beslimmen, 
als  dessen  Grundlage  die  unbesclirankte  Offenheit  von 
Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Abgeordneten 
tungiren,  in  Bezug  aut"  aile  Gegenstande  der  gemein- 
schaftlichen  Zollverwaltung,  uîid  die  Erleichterung  je- 
des  Mitlels,  durcb  welches  sie  sich  die  Information 
hierijber  verschaircn  k«>iuien,  anzusehen  ist,  wiihrend 
andererseits  ihre  Sorglalt  nicht  minder  autVichlig  da- 
hin  gerichtet  scyn  muss ,  eintretende  Anstande  und 
Meinungsverschiedenlieiten  auf  eine  dem  gemeinsamen 
Zwecke  und  dem  Verhaltnîsse  verbiindeter  Staaten  ent- 
sprechende  Weise  zu  erledîgen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaltungsstellen 
der  siimmtliciien  Vereinsstar.ten  werden  sich  gegenseilîg 
auf  Verlaiigen  jede  erwiinschte  Auskunft  iiber  die  ge- 
meinschaftlichen  Zoll- Angelegenheiten  mittheilen,  und 
jns.ofern  zu  diesem  Behufe  die  zeitweise  oder  daucrnde 
Abordiumg   eines  hoheren  Beamten,    oder  die  Beauf- 
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tragung  eînes  anderweit  beî  derRegierung  beglaubigten  ^833 
Bevollmachtigten  beliebt  wurde,  was  beides  riicksichtlich 
der  Thurîngischen  Staaten  nur  Namens  der  Gasammt- 
heit  Statt  fiiiden  kann,  so  ist  demselben  nach  dera  oben 
ausgesprochenen  Griindsatze  aile  Gelegenheit  zur  voll- 
standigen  Kenntnissnahme  von  den  Verhaltnissen  der  ge- 
meinschafllichen  Zollverwaltung  bereitwillig  zu  «-ewahren. 

Art.  32.  Jabrlich  in  den  ersten  'i'agen^'des  Junj 
findet  zum  Zwecke  gcmeinsamer  Berathung  ein  Zn- 
sammentritt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsglieder 
Statt,  zu  welchein  auch  der  Tliuringische  Verein  einen 
BevoUmachligten  abziiordnen  befugt  ist.  Fiir  die  for- 
melle Leiluîig  der  Verhandlungen  wîrd  von  den  Confe- 
renz  -  Bevoilmachtigten  aus  ihrer  Mitte  ein  Vorsitzender 
gewahh,  welchem  ubrigens  kein'Vorzug  vor  den  iibrî- 
gen  Bevoilmachtigten  zusteht. 

Der  erste  Zusammentrîlt  wîrd  in  Miinchcn  Statt 
finden^  Wo  derselbe  kiiiiftig  erfolgen  solî,  wird  beî 
dem  Schîusse  einer  jeden  jâhrJichcn  Versammlung  tnit 
Kucksicht  auf  die  Natur  der  Gegenstande,  deren  Ver- 
handlung  in  der  folgenden  Conlerenz  zu  er^varten  ist, 
verabredet  werden. 

Art.  33.  Vor  die  Versammlung  dieser  Conferenz- 
Bcvollmaduigten  gehort: 

a)  die  Verhandiung  iiber  aile  Beschwerden  und  Miin- 
gel,  welche  in  Bezîehung  auf  die  AusfiJhrung  des  Grund- 
vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkiinfte,  deS  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  uqd  Tarife,  in  einem  ocler 
dem  anderen  Vereinsstaate  wahrgenommen ,  und  die 
nicht  bereits  irn  Laufe  des  Jahres  in  Folge  der  dar- 
ijber  zwischen  den  Ministerien  und  obersten  Verwaitun'^s- 
stellen  gefiihrten  Correspondenz  erledi-^t  worden  sind  ; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Ver- 
einsstaaten  ijber  die  gemeinschafilîche  Einnahme  auf 
dera  Grunde  der  von  den  obersten  Zollbehorden  und  in 
dem  Thiiringischen  V^ereine  von  dem  General  Inspector 
aufgestellten,  durch  das  CentralbiJreau  vorzulegenden 
Nachweisungen,  uie  solclie  derZweck  einer  dem  gemein- 
saraen  Interesse  angemesseiien  Priifung  erheischt; 

c)  die  Berathung  iiber  Wiinsche  und  Vorschlage, 
welcbe,  von  einzelncn  Staats-Regierungen  zur  Ver- 
besserung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandlungen  iiber  Abanderungen  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung,  des  Zolltarifs  und  der  Ver- 
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1833  wallungs-Organisation ,  >Yelche  von  éînera  der  contra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  iîberhanpt 
die  zweckmâssige  Enlwickelung  und  Ausbiidung  des 
gemeinsamen  Handels-  und  Zoll- Systems. 

Art.  34.  Treten  im  Laufe  des  Jabres  ausser  der 
gewobnlicben  Zeit  der  Versammliing  der  Conferenz- 
Bevollmacbtigten  ausserordentliche  Ereignîsse  ein,  welche 
unverziigliche  Maassregein  oder  Verfiigungen  abseîten 
der  Vereinsstaaten  etheischen;  so  werden  sicb  die  con- 
trahirenden  Theile  dariibcr  îm  dipiomatiscben  Wege 
vereinigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft 
ihrer  Bevollmachtigten  veranlasscn. 

Art.  35.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmachtigten 
und  deren  etwaigc  Geliiiîfen  bestreitet  dasjenige  Glied 
des  Gesammlvcreins,  welches  sie  absendet.  Das  Kanzlei- 
Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird  unentgeldlich  von 
der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete  der  Zusam- 
mentritt  der  Cont'erenz  Statt  findct. 

Art.  36.  Sollte  zur  Zeit  der  Vollzîehung  des  ge- 
genwiirligen  Vcrtrages  eine  Ucbereinstimmung  der  Ein- 
gangs-Zollsatze  in  den  Landen  Aex  contrahirenden  Re- 
gierungen  nicht  bereits  im  Wesenllîchen  bestehen,  so 
verpiVtchten  sicU  dieselben  zu  alien  Maassregein,  >Yelche 
errordeilich  sind,  damit  nicht  die  Zoll-Einkiinfte  des 
Gesainml-Vereins  durch  die  Einfiihrung  und  Anhaufung 
unverzollter  oder  gegen  geringere  Steuersatze,  ais  der 
Vereinstarif  entbult,  verzollter  Waarenvorrathe  beein- 
trachtigt  werden. 

Art.  37.  Fiir  den  Fall,  dass  andere  dejitsche  Staa- 
ten deh  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den 
durch  gegenwartigcn  Vertrag  errichteten  Zollvercin 
auigenonimen  zu  werden,  erklliren  sich  die  hohen  Con- 
trahenten  bereit.  diesem  Wunsche,  so  wcit  es  untef 
gfcîioriger  Beriicksichtignng  der  besonderen  Interessen 
der  Vereinsmitglieder  moglicb  erscheint,  durch  desfalh 
abzuschliessende  Vertrage  Folge  zu  geben. 

Art.  38.  Auch  werden  Sie  Sich  bemiihen,  durch 
ïlandelsvertriige  mit  anderen  Staaten  dem  Verkehr 
Ihrer  Angehorigen  jecie  mogliche  Erleichierung  und 
Erweiterung  zu  vcrschaffen. 

Art.  39.  Ailes,  was  sich  auf  die  Détail- Ausfuhrung 
der  in  dcm.  gegcnwartigen  Vertrage  und  dessen  Bci- 
lagen  cnthallenen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch 
gemeinbi.'hailliche  Commissarien  vorbereitet  wcrd»;n. 
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Art.  40.  Die  Daiier  des  gegenwartîgen  Vertrages,  1833 
welcher  mit  dem  ersteri  Januar  1834  in  Ausfiihrung 
gebracht  vverden  soll,  wird  vorlaufig;  bis  zuin  ersten 
Januar  1842  festgesetzt.  Wird  derselbe  wiihrend  die- 
ser  Zeit  und  spatestens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der 
Frist  nicht  gekiindigt,  so  soll  er  auf  12  Jahre,  und  so 
fort  von  12  zu  12  Jahren  als  verlangerl  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch  nur  fur  den 
Fall  getroffcn ,  dass  nicht  in  der  Zwîschenzeit  sammt- 
Hche  deutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsame  Maass- 
regeln  iibereinkommen,  welche  den  mît  der  Absicht 
des  Arliiiels  19  der  deutschen  Bundes-Acte  in  Ueber- 
einstimmung  stehenden  Zweck  des  gegenwartigen  Zoll- 
Vereins  vollstandig  crHillèn. 

Auch  solien  im  Falle  etwaiger  gemeinsamer  Maass- 
regeln  iiber  den  freien  Verkehr  mit  Lebensmittein  in 
sammtiichen  deutschen  Bundesstaaten  die  betreffenden 
Bestimmungen  des  nach  gegenwartigem  Verîrage  be- 
stehenden  Vereînstarifs  demgemass  niodifitîrt  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  aisbald  zor  Ratification 
der  hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  spatestens 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,   den  llsten  Mai  1833. 

LUDW.  KiJHNE,      ErNST   MiCHAELIS.      C.  Fr.  V.  WlLKENS, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Heinr.  Theod.  Lldw.  Schwedes.         Wïlh.  v.  Kopp. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

F.C.J.Gt'.v.LuxBURG,  Franz aPaut.a F.Frh.v.LiNOEN. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  Fr.  Ld  w.  y.  Watzdorfp,    Ldw.  Hivr.  v.  L'Bstocq. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ottokar  Thon.    L.  v.  Rebeur.   J.  Ign.  v.  Cruïckshank. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  AuG.  F.  Ad.  v.  Fi^chern.     C.  J.  H.  E.  Edier  v.  Br  4un. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Otto  Wilh.  Carl  v.  Roder.    Carl  Fa.  Wilh.  v.  Weise. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Frted.  Wilh.  v.Witzleben.      Gustav  Ad.  v.  Strauch. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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35. 

Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse, 
les  deux  liesses,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  la  Saxe  royale  d'une  part, 
et  les  Etats  associés  à  Vunion  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thurin- 
gue  de  Vautre  part.  En  date  du 
11.  31ai  1833. 

(Gesetz-Saminl.  fur  die  Konigl.  Preussischcn  Staaten. 
1833.  Nro.  21.  S.  258.    Pubiicirt  am  5.  Decemb.  1833,) 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Prcussen,.  Seine 
Ilolieit  der  Kurprinz  und  Mitrcgent  von  ilessen  und 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen, 

ferner  : 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern   und   Seine  Ma- 
jestat der  Konig  von  Wiirteniberg, 

sodann  : 
Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsen 

einerseits , 
und  die    bei    dein   Thiiringischen  Zoll-  und  Handels- 
vereine  betheiiigten  Souveraine,  namiich,  ausser  Seiner 
Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Seiner  Hoheit 
dein  Kurprinzen  und  Milregenten  von  Hessen: 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach,  Ilire  Durchiauchten  die  Her- 
zoge  von  Sachsen- Moi ningen,  Sachsen- Altenburg  una 
Sachsen -Coburg-Gotlia,  imgleichen  ihre  Durchiauch 
ten  die  Fiirsten  von  Schwarzburg  -  Sondershauseit 
Schwarzburg-Rudolstadt,  Reuss-Schleitz,  Reuss-Greiti^ 
und  Reuss  "Lobenstein  und  Ebersdorf 

andererscils, 
haben  zu  dem  Zwecke,  um  sich  durch  gfimeînschaft- 
iiche  Maasregein  in  dor  Aufrechthaitung  Unes  Hande!s-> 
und  Zoilsystems  und  Unterdriickung  des  gemeinschad- 
lichen  Schleichhandels  zu  unterstiitzen,  Unterhandlun- 
gen  eroflnen  iassen,  und  zu  diesen  aïs  Bivolimachtigte 
einannt: 
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Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  1833 

Allcrhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrafh,  Lad- 
wig  BogidaiLs  Samuel  Kiihne,  Kitter  des  Konig- 
lich  Prcussisclien  roîhen  Adler-Ordens  dritler  Klasse 
mit  der  SchleiJe,  Commandeur  zweiter  Klasse  des 
Kurfursllicb-Hess'ischen  Haus-Ordens  vom  goldnen 
Lôwen,   und 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsratb,  Emst 
Michaelis,  Ritter  des  Koniglich-Freussischen  rotben 
Adler-Ordens  vierter  Klasse,  Officier  der  Konigîich- 
Franzosiscben  Bhrenlegion,  Commandeur  zweiter 
Klasse  des  Kurfurstlich- Hessischen  Haug-Ordens 
vom  goldenen  Lowen; 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mîtregent  vbn  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legatîonsrath, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Mmister  am  Koniglich-Freussischen  Hofe,  Cari 
Friedrich  von  PVilkens  -  Hohenau ,  Commandeur 
des  Kurtursllich-Hessischen  Haiis-Ordens  vom  gol- 
denen Lowen,  Ritter  des  Kîîniglich- Preussischen 
rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse  und  des  Konip-- 
lich-Preussischen  St.  Johanniter-Ordens,  and  ' 
Hochst-Ihren  Geheimen  Ober-Bergrath,  Bein^ 
rich  Theodor  Ludivig  Schwedes,  Ritter  des  Kur- 
furstlich - Hessischen  Haus-Ordens  vom  goldenen 
Lowen  ; 

Seine  Konîgiîche  Hoheît  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Hochst-Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Rath  und  Pra- 
sidenten  der  Ober-Finanzkammer,  M^ilheltn  von 
Kopp,  Commandeur  erster  Klasse  des  Grossherzoo-- 
ich- Hessischen  Ludwigs-Ordens,  Ritter  des  Konig- 
hch-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  zweiter  Klasse, 
Commandeur  erster  Klasse  des  Kurfiirstlich- Hessi- 
schen Haus-Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

Seine  IM-ijestiît  der  Konîg  von  Baiern: 

Allerhochst-Ihren  Kammerer,  Staatsrath,  ausser- 
ordentlichen Gesandten  und  bevollmachtigten  iMinister 
an  den  Koniglich  -  Preussischen  ,  Konîglich  -  Siichsi- 
schen.  Grossberzogiich- Sachsîschen  nnd  den  Her. 
zoglich  -  Sachsîscheii  flofen  ,  Friedrich  Christian 
Johann  Graf  von  Lnxburg ,  Grosskrouz  des  Civil- 
Verdienst-Ordens  der  Koniglich -Baierischen  Kroue, 
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1833  Rilter  des  Konigiich-Preussischen  rothen  Adlsr-Or- 
cJens  erster  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglich-Sach- 
sisclien  Civil- Verdienst-Ordens  iind  Rilter  des  Ko- 
ni^lich  -  VV iirtembergischen  Friedrichs  -  Ordens  ; 

Seine  Miijestiit  der  Konîg  von  Wurtemberg: 

Allcrhochst-Ihren  Major  iin  Generalstahe,  Geschafts- 
triiger  am  Koniglich-Preussischen  Hofe,  Franz,  a 
Paula  Friedrich  Freiherr  von  Linden\ 

Seine  Majestat  der  Konig  und  Seine  KonigHche  tloheit 
der  Prinz  Mitregent  von  Sachsea: 

Alierhochst-Ihren  General -Lieutenaîit  der  Caval- 
lerie ,  General  -  Adjutanten  ,  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollinachtigten  Minisler  am  Koniglich- 
Preussischen  Hof'e,  Cari  Friedricli  JLudwig  von 
f'Vatzdor^^  llitter  desKoniglich-Sachsîschen  Rauten- 
Ordens,  Commandeur  erster  Klasse  des  KonigUch- 
Sachsischen  Militair-  St.  Heinrichs- Ordens,  Ritter 
des  Konigiich-Baierischen  St.  il ubertus- Ordens; 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 

Weimar-  Eisenach  : 
Hochst-Ihrcn  Minister-Residenten  am  Koniglich 
Preussischen  Hofe,  den  General -Major  Ludwig 
Heinrich  von  L^Fstocq,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adler- Ordens  zweiter  Klasse  mit 
Eichenianb  und  des  Koniglich -Preussischen  Militair- 
Verdienst- Ordens,  Commandeur  des  Grossherzog- 
lich-Sachsischen  Ilaus- Ordens  vom  vieissen  Falken, 
und 

Uochst-Ihren  Kamnierrath,  Ottokar  Thon,  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens, 
dritter  Klasse; 

Seine  Durchiaucht  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen : 

Hochst-ïhren  Minister-Residenten  am  Koniglich- 
Preussischen  HoCe,  den  Kammerherrn  Ludwig  Au-' 
gnst  voit  Rebeiir ,  Rilter  des  Koniglich-Preussi- 
schen rothen  Adler -Ordens  dritter  Klasse, 

Ilochst  -  Ihren  Wirkiichen  Geheimen  Legationsrath . 
und  Kammerherrn,  Jacob  Ignatz  von  Cruickshank. 
Ritter  des  Koniglich  -  Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse  und  des  Grossherzog;lich-Sachsi- 
schen  Ordens  vom  weissen  Falken,  und 
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Hochst-lhrer.  Ministerialraih ,  Cari  August  Prie- ÏS^ 
dricJi  yidnlph  von  Fisclienn,  Rittcr  des  KoniglîcU- 
Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Kiasse  uiid 
des  Konigiich-Sachsisclien  Civil- Verdienst-Ordcns; 
Seine  Durchiaucht  der  Herzbg  von  Sachsen-Altcnburg; 
Hochst-Ihren  Wirklichen  Geheimen  Ratli,  Minister 
und  Kammer-Prasidcnten,  Cari  Johann  E'^nst  Edier 
von  Braun ,  Coinmaodeur  des  Konigiith- Sachsi- 
gchen  Civil- Verdienst-Ordens  und  des  Giossherzog- 
lich-Sachsischen  tlaus-Ordens  vom  weissen  Falken, 
Ritter  des  Ordens  der  Koniglich-Wurtenibergischen 
Krone  ; 

Seine  Durchiaucht    der  Herzog  von  Sachsen-Coburg- 

Gotha: 

Hochst-Ihren  Kammerherrn  und  Minister  - Residen- 
ten  am  Kônigricli- Preussischen  tlofe,  den  Oberst- 
Lieutenant  Otlo  PFilhelm  Cari  i^on  Roder; 

Seine  Durchiaucht   der  Fiirst   von   Schwarzburg-  Son- 

dershausen  : 

Hochst-Ihren  Kammer-Pt  lisîdenten  ,  Cari  Friedrich 
fVilhelm  uon  FFeise,  Ritter  des  Koniglich-Preu- 
ssischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Kiasse; 

Seine    Durchiaucht    der  Fiirst   von   Schwarzburg -Ru- 
dolstadt: 

Hochst-Ihren  Oberslallmeister,  Friedticli  TVllhelm 

von   H  it:ilehen; 

Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Schteitz, 
Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Greitz  und 
Seine   Durchiaucht   der    Fiirst  von  Reuss-Lobenstein 
uod  Ëbersdorf: 

Hochst-Ihren  Kanzier,    Regierungs-  und  Consisto- 
rîal-Prasidenten,  Giistav  Adolpli  von  Straiuh^  Rit- 
ter des  Koniglich-Preussiscuen  rothen  Adler-Ordeiis 
dritter  Kiasse  und  des  Konigli.ch-yachMschen  Civil- 
Verdienst  -  Ordens  ; 
von   welchen   Bevollinachtîglen    unter    dem  Vorbehaite 
der   Ratification   ihrer  Fiole   das    folgende  Zoil- Cartel 
abgeschiossen  wordcn  ist. 

Art.  l.  Die  sammllichen  conlrahirenden  Stanten  vcr- 
pflicliteii  sich,  gegenseitig  auf  die  Verhiiiderung  und 
Uaterdiiickung  des  Schleichhandels,  ohrte  Unterschiud, 

Qq 
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tS33  ob  derselbe  zrnn  Nachtheîle  dar  contrahîrenden  Staa- 
têii  \i\  ihrer  Gesammtheit,  oder  einzelner  unter  ihncn 
unternommeii  wird ,  durch  aile  ihrer  Verfassung  ange- 
inessene  Maassregein  gemeinscliarUich  hinzuwirken. 

Alt  2.  Es  sollen  nul  ilirem  Gebiete  Rottirungçn, 
îingleichen  solche  Waaren-Nicderiagen  ,  oder  sonstige 
Anstniten  niciu  jrodiildet  werdeii,  welche  den  Verdacht 
begrijndcn,  dans  sie  zuin  Zwecke  habcn,  Waaren,  wel- 
che in  den  audeien  contrahirenden  Staatcn  verboten 
oder  beim  Eiiigange  in  dioselben  mit  einer  Abgabe 
bclegt  sind,  dortliin  einzoschwarzen. 

Art.  3,  Die  Behorden,  Beamteiv  oder  Bediensteten 
aller  contrabitendcn  vStaaten  sollen  sich  gegenseitig 
tbiitig  iind  ohne  Vcr/iig  den  verlangten  Beisland  in 
allen  gesetzlicben  Maassregein  leistcn,  welche  ziir  Ver- 
hiituiig,  Enldeckung  oder  Bestnifung  der  Zoii-Con- 
traveiuionen  dieniicb  sind,  die  gegen  irgend  einen  der 
contrahiieuden  Staaten  unternominen  worden  oder 
begangen   sind. 

Unter  Zoll-Contraventicuen  werden  hier  nnd  in  allen 
folgenden  Arlikeln  dièses  Vertrages  auch  die  Verletzung 
der  von  den  einzelnen  Ucgiertmgeu  erlassenen  Einfuhr- 
oder  Ansluhrverbote,  insbesondere  anch  der  Verbote 
solcher  Gegenstiinde,  dercn  aiïsschliesslichen  Débit 
dièse  Regicrungen  sich  vorbehalten  haben,  so  wie 
ferner  auch  diejenigen  Contraventionen  begriiVen,  durch 
welche  die  Abgubcn  beeintiachtîgt  werden,  wel- 
che, nach  der  besonderen  Verfassung  einzelner  Staa- 
ten, fiJr  den  Uebergang  von  Waaren  aus  einem  Staate 
in  cinen  anderen  veriragsmassig  geordnet  sind. 

Art.  4.  Auch  ohne  besondere  Auffbrderung  sind 
die  Behoidcn,  Beamten  oder  Bediensteten  der  con- 
trahiienden  Staaten  vcibundcn,  aile  gesetzljche  Miltel 
anziiwendon,  welche  zur  Verhiitung,  Entdeckung  oder 
Bestratung  der  gegen  irgend  einen  der  gedachten 
Staaten  beabsichtîgten  oder  ausgenihrten  Zoll-Contra- 
veniioïKin  dicnen  konnen,  und  jedenl'alls  die  betrelVen- 
di;n  Behorden  dièses  Slaates  von  demjenigen  in  Kennt- 
niss  zu  setzen,  was  sie  in  dieser  Bezîehung  in  Erfah- 
riing  bîîiigen. 

Art.  5.  Den  Zollbeamten  und  anderen  zur  Wahr- 
nehniung  des  Zoll-lnteresse  verptiichteten  Bediensteten 
slimnitlicher  contrahirenden  Staaten  wird  hiedurch  go- 
siattet,   die  Spureu   begangener  ZpU- Contraventionen 
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auch  în   (las  Gebiet  der  angrsnzenden  mitcontrahiren-  ijwq 
den    Staaten,     ohne   Beschrankung    auf  eine    gewUs^   '     ^ 
btrecke,  zu  verfolgen,  und  es  sollen,  )e  nach  iTer  be- 
stehenden  Verfassuno;,   die  Orts-Obri-kellen,    l'olîzeî- 
oder  (.enchtsbehdi  den    in   solchen  Faiien   aaf  raundli, 
chen    Oder   schr.filichen  Antrag    dieser    Beaniten   oder 
Jjediensteten,  nnd  unter  deren  Zuziehtinff,  durch  Haus- 
suchungen      Beschlngnahmen  oder  andere  {resetzliche 
Maassregeln  des  Tlialbesfandes  sich  gehqrig  versichern. 
Auch^soll  auf  den  Anliag  der  reqiiîi  Irenden  Beam- 
ton  oder  Bedie;isteten  bei  dcrgleichen  Vlsitationen,  3e- 
schlagnahmen,  oder  sonstigen  Vorkehrungen  cin  Zoll- 
titeuer-  oder  Gefallsbeamter   oder  Bedien.teter   desîc- 
nigen  fetaates,    in   dessen    Gebiete    Maassregeln  dieser 
Art  zur  Ausfuhrung  kommen,    zogezogen  werden,  falls 
em  solcher  un  Orte  anwesend  ist. 

Bei  Haussuchungen  nnd  Ueschiagnahmen  soll  eîn 
<Jen  ganzen  Hergang  voIlsJandig  darstellendes  Proto- 
coll  autgenomrnen,  und  ein  Bxemplar  desselben  den 
requinrenden  Beamten  oder  Bedienstcten  eingeliandigt, 
ein  zwe.tes  P^xempiar  aber  zu  den  Acten  de?  Behdrde 

fteïitTr"    ''^''^^"'    '^'^'"^^^    ^'^^   Haussuchung    ange- 

Art  6  In  den  Fallen,  wo  wegen  ZoII  Contraven- 
tionen  die  Verhaftung  ge.etziich  zulassig  ist,  uîrd  die 
Befugniss  den  oder  die  Contravenienten  anzuhajten. 
den  v^rfolgenden  Beamton  oder  Bediertsteten  auch  au( 
Oem  Gebiete  der  anderen  mîtcontrabirenden  Staaten, 
jedoch  unter  der  Bedingung  eîngerâumt,  dass  der  An- 
gehaltene  an  die  nachste  Ortïbehorde  desieuigen  Staa- 
tes  uberlielert  werde,  auf  dessen  Gebiete  die  Anhal- 
tung  fcjtatt  gefunden  bat. 

Wenn  die  Person  des  ConKravenîenten  dem  ver- 
lolgenden  Beamten  oder  Bedîensteîen  bekannt,  und 
die  Bevveidulirung  hinlanglich  gesichert  ist,  so  findet 
eine  Anhaitung  auf  fremdem  Gebiete  nicht  Statt. 

^  Art.  7.  Eine  Ausiieferung  der  Zoii  Confravenienten 
tril^t  in  dem  Falle  nicht  ein,  wenn  sie  Unterthanen  ées- 
jemgen  Staates  sind,  in  dessen  Gebiete  sie  angehaiten 
worden  sin:j. 

^  Im  anderen  Falle  sind  die  Contrnvenîenten  dem- 
jenigen  Staate,  auf  dessen  Gebiete  die  Contravention 
verubt  worden  ist,  auf  dessen  Uequisition  ausz.iliefei n, 

Qq2 
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1833  Nur  dann,  wenn  dergîeichen  fliiclitige  Indivîdoeit 
Unlerthanen  eincs  diitten  der  contrahirenden  Staaten 
sind,  ist  der  letziere  vorzuj;s\veise  berechUgt,  die  Aus- 
Ueferung  zu  verlangen,  und  dalier  zunachst  von  dem 
Kcquiriiten  Staale  zur  Erklarung  tiber  die  Ausiibung 
dièses  Rechtes  zu  veraulassen. 

Art.  8.  Sammtliche  conuahirende  Staalen  verpflich* 
ten  sich,  ihre  Unterlhanen  und  die  in  ihrein  Gebieto 
sich  aufhaitenden  Fremden,  letztere,  wenn  deren  Aus- 
iieterung  nicht  nach  Art.  7.  veriangt  wird ,  wegen  der 
auf  dcm  Gebiete  eines  anderen  der  contrahirenden  Staa- 
ten begangenen  Zoll-Contravcntionen  çder  ihrer  Theil- 
nahine  an  scibigen,  auf  die  von  diesem  Staate  erge- 
hende  Llcquisilion  eben  so  zur  Untersuchung  und  Strafc 
zu  ziehen,  aïs  ob  die  Contravention  aut  einem  Gebiete 
und  gegen  die  eigene  Gesetzgebung  begangen  wHre. 

Dièse  Verpflichtung  erstreckt  sich  in  gleicirer  Art 
auch  auf  die  mit  den  Contravenlionen  concunirenden 
gemeinen  Verbrechen  oder  Ver^ehen,  beispielvveise  der 
FUIschung,  der  Widersetziichkeit  gegen  die  Beamten 
oder  Bediensteten ,   der  korperlichen   Verlelzung  etc. 

Was  solche  Contraventionen  betrifVt,  welchc  gegen 
die  besonderen  Gesetze  eines  oder  mehrerer  Staaten 
begangen  werden,  wonacb  die  Einfuhr  gewisser  Ge- 
genstande  auch  aus  uuderen  der  contrahirenden  Staa- 
ten entwedcr  gar  nitht,  oder  doch  n.ur  gegen  Erle- 
giing  einer  vertragsmassig  bestimmten  Abgabe  Statt 
fiilden  darf,  oder  die  Ausfuhr  gewisser  Gegenstiinde  ver- 
b6ten  ist:  so  werden  diejenigen  Staaten,  in  welchen 
fiir  die  enlsprechende  Bestrafung  soicher  Contraven- 
tionen etwa  noch  nicht  vorgesehen  seyn  sollte ,  veran- 
lassen,   dass 

1)  die  Contraventionen  gegen  die  in  anderen  con- 
trahirenden Staaten  bestehenden  Ein  -  oder  Ausfuhr- 
verbole  wenigslens  mit  einer  dem  zweifachen  Werthe 
des^  verbotswidrig  ein  -  oder  ausgeluhrten  Gegenstandes 
gleichkommenden  Geldbusse; 

2)  die  Defraudalionen  der  vertragsmassîg  bestimra- 
ten  Abgaben  weni  ;stens  mit  einer  dem  vierfachen  Be-. 
trage  der  verktirzten  Steuer  gleichkommenden  Geldbusse 
beslraft  werden. 

Art.  9.  In  den  nach  Artikel  8.  einzuleitenden  Unter- 
suchungen  soll  in  Bezug  auf  die  Feststellung  des 
Thatbestandes  den   amtiiclien  Angaben  der  Behorden, 
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Beamten  oder  Bedîensteten  desjenîgen  Slaates,  auf  1833 
desseï)  Gebiete  die  Zoll- Contravention  begangea  wor- 
den,  dieselbe  Beweiskraît  beigemessen  werden,  welche 
den  amtlichen  Angaben  der  inlandischen  Bt^horden, 
Beamter\  oder  Bediensteten  fur  Fàlle  gleicher  Art  in 
den  Landesg^esetzen  beigelegt  ist. 

Art.  10.  Die  festgesetzten  Geldbussen  iind  der 
Erios  aus  deu  in  Folge  der  Untersuchung  und  Ver- 
urtheilung  in  Beschlag  genomraenen  und  confiscirten 
Gegenstanden  verbleiben  Jemjenigen  Staate,  in  wtlcijein 
die  Verurtheilung  erlolgt  isl,  jycloch  nach  Abziig  des 
dem  Denunciaqten  (Aiilbringer,  Angeber)  gesetziich 
zustehenden  Antheiis,  dor  auch  in  dem  Falle  an  letz- 
feren  verabfolgt  werden  soll,  wenn  dièser  ein  Bcahiter 
oder  Bedîensteter  eines  anderen  der  coalrahirenden 
Staaten  ist. 

Die  von  dem  Uebertreter  verkiîrzten  Geflille  sînd 
dagegen ,  so  weit  sie  von  ihm  beîgetrieben  Werden 
konnen,  jedesroal  an  die  betreffende  Behorde  desjenigen 
Staates  zu  Ubcrsenden,  auf  dessen  Gebiete  die  Con> 
travention  begangen  worden  ist. 

Art.  11.  Den  siimmtlichen  contrahîrenden  Staaten 
verbleibt  die  Befugnîss,  wegen  der  în  ilirem  Gebiete 
veriibten  Zôll-Contraventionen,  aoch  wenn  die;- Ueber- 
treter Unterthanen  eines  anderen  derselben  sind ,  seibst 
^ie  Untersuchung  einzuleiten,  Strafen  festzuselzen  und 
solche  beizutreiben,  wenn  der  Angeschuidigte  in  ihrera 
Gebiete  verhaftet  ist.  Jedenfails  sollen  dem  beeintrach- 
tigten  Staate,  wenn  er  von  dieser  Befugniss  keinen 
Gebrauch  raacht,  die  elwa  in  Beschlag  genommenen 
Effecten  des  Angescbuidigtfen  so  lange  verbleiben ,  bis 
von  dem  anderen  Staate,  an  welchen  der  LiebLertreter 
ausgeliefert  worden,  rechtskraftige  Entsclieidun^  er- 
folgt  seyn  wîrd.  Die  Ausiielerung  solcher  Eflecten 
kann  seibst  dann  nur  insoweit  gefordert  werden,  als 
nicht  auf  deren  Confiscation  erkannt,  oder  der  Erlos 
aus  denselben  nicht  zur  Bericbligung  der  verkiirzten 
Abgaben  und  daneben  entstandenen  Kostsn  erforder- 
lich  ist. 

Ganz  dasselbe  trîtt  auch  dann  ein,  wenn  ohne 
Verhaftung  des  Angeschuldigten  BiVecten  desselben  von 
dem  Staate,  in  welchem  er  die  Ueberiretung  begangen 
bat,  in  Beschlag  genomnien  worden  sind. 
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1833  Alt  12.  Die  bisher  schon  <lem  Zollsysteme  der 
cînen  oder  der  anderen  der.  contrahîrenden  Slaat.çre- 
gîerungen  entweder  mît  ihrera  ganzea  Landerbestande 
oder  mit  einzelnen  Theilen  dessell)en  beigetreteneii 
Staaten  sollcn  eingeladen  werden,  diesem  Zoil- Cartel 
sich  anzuschilessen. 

Art  13.  Die  Dauer  des  gegenw'a'rtîjçen  Vertragea 
wîrd  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  festgesetzt. 
>Vird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
zwei  Jahre  vor  deren  Ablaufe  nicht  gekiindigt,  so  soll 
derselbe  auf  zwolf  Jahre,  und  so  fort  von  zwolf  zu  zv^olf 
Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Gegenwartiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
der  hoben  contrahirendcn  Hofe  vorgelegt,  und  die 
Ausv.'echsclung  der  Ratifications -Urkunden  spatesteos 
binnen  sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  lUen  Mai  1833. 

LUDW.  KÛHNB.      EbNST  MiCHAELIS.      C.  Fe.  VrWlLKÉNS. 

(L.  s.)  (L,  S.)  (L.  S.) 

Heinb.  Theod.  Ludw.  Schwedbs.         Wii.h.  v.  Kopp. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

F.C.J.  Gf.v.LuxBURQ.  Franz  aJP-a.dlaF.  Frh.  v.Linden. 
(L.  S.)  (L.  S,) 

Carl  Fb,  Ldw.  V.  Watzdoefp.^    Ldw.  Hnh.  v.  L'Estoco, 
(L;  S.)  (L.  S.) 

Ottk.  Thon.    Ldw.  v.  Rebeur.   J.  Ign.  v.  Cruickshank. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

C.  A.  P.  Adolph  y.  Fj scHERN.  c.  J.  EL  B,  Edier  v. Braun 
(L.  S.)  (L.  S.) 

O.  WiLH.  Oarl  y.  Roder.    C,  Fried.  Wilh.  v.Weise. 
(L,.  S.)  (L.  S.) 

FiilED.  WiLH.  V.  WiTZLEBEN»    GUST.  AdoLPH  V.  StRAVCH. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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36. 

Traité  e titre  la  Prusse,  la  Saxe  et  les 
Etats  associés  à  Vunion  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringue ,  pour 
V établissement  d'impôts  égaux  des 
produits  indigènes.  En  date  du 
Xi^Mai  1833. 

(Gesetz-Samml.  fîir  die  Konîgl.  Preussischcn  Staaten. 
1833.  Nr.21.  S.  265  u.f.  Publicirt  den  5.  Decmb.  1833.) 

Iip  Zusammenhange  mît  dem  zwîschen  Preussen, 
Baiern,  Sachse»,  Wurtemberg,  Kurhessen  und  dem 
Grosslîerzogthume  Hessen  eînerseits,  und  den  ThiJrin- 
gischen  Vereinsstaaten  andererseits  abgeschlos?enen 
Zollvereinigungs- Vertrage  sind  von  den  Bevollmacli- 
tigten  Preussens,  Sachsens  und  sammtiicher  ausser 
Preussen  noch  bei  dem  Thuringischen  Zoll-  urrd  Han- 
delsvereine  betheiligten  Staaten,   namlich: 

dem  Koniglich  Preussischcn  Geheimen  Ober-Finanzrath, 
Ludwig  Bogislaus  Samuel  Kilhne,  Ritter  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse 
mit  der  Schleife  und  Commandeur  zweiter  Klasse 
des  Kurrdrstlicb  -  Hessischen  Haus-Ordens  vom  gol- 
denen  Lowen,   und 

dem  Konigl.-Preussischen  Geheimen  Legationsrath, 
JSinst  Mickaelis^  Ritter  des  Konîglich-Pieussischen 
rothen  AdIer-Ordens  vierter  Klasse,  Offizîer  der  Ko- 
niglich-Franzosischen  Bhrenlegion  und  Commandeur 
zweiter  iClasse  des  Kurfursllich- Hessischen  Haus- 
Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

dem  Koniglich- Sachaischen  General  -  Lieutenant  der 
Cavallerie,  General- Adjutanten,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmiichtigten  Minîster  am  Kiinrg- 
lich-Preussischen  Hofe,  Cari  Friedrich  Lndwig 
von  PVatzdorJ}',  Ritter  des  Koniglich -Sachsischen 
Rauten -Ordctis,  Commandeur  erster  Klasse  des  Ko- 
niglich Sachsischen  Militair-  St.  Hcii^nchs-Ordens, 
RHter  des  KônigUch-Baicrischen  St.  Huberlus-Oidens; 
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1833  dem  Kurfdrstlîch-Hessischen  Wirklichen  Geheimen  Lega- 
tionsrath,  ausserordeiitlichen  Gesandten  und  bevollmach- 
tigten  Minister  an  dem  Koniglicli  Preussischen  Hofe» 
Cari  Friedrich  von  fV ilkens- Hohenau,  Commandeur 
des  Kurfursllich-Elessischen  Hans-Ordens  vom  gol- 
dencn  Loweti,  Ritter  des  Koniglich- Preussischen 
rothen  Adier-Ordena  dritter  Klasse  «nd  des  Konig- 
licli -Preussischen  St.  Johauniter-Ordens,  und 

dem  Kurfiirsllich-Hessîschen  Geheîmen  Ober-Berg- 
rath,  Heinrich  Theoâor  Ludtvig  Schwedes^  Ritter 
des  Kurfurstlich-Uessischcn  Haus-Ordcns  vom  gol> 
denen  Lowen; 

dem  Grosshcrzoglich  -  Sachscn  -Wcimar-  Eisenachîschen 
Minister -Residentcn  am  Koniglich- Preussischen  Hofe, 
General -Major  Fudwig  Heinrich  von  LŒstocq, 
Ritter  desKoiiîglich-Prenssischen  rothen  Adler-Ordens 
y.wciter  Klasse  mit  Eichenlaub  und  des  Këniglich- 
Preussischen  Militair-V^erdienst-Ordens,  Commandeur 
de^  Grossherzoglich- Sachsisclien  liaus-Ordens  vooi 
weissen  Faiken,   und 

dem  Grosshcrzogiich -  Sachsen  -Weîmar- Eisenachî- 
schen Kammerrath,  Ottokar  Thon^  Ritter  des  Konig- 
iich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter  Klasse; 

dem  Herz,oglich- Sachsen -Meinîngenschen  Minister- Re- 
sidenien  am  Konîg'.ich  Preussischen  Hofe,  Kam- 
merherrn  Ladwig  August  von  Mebeur^  Ritter  des 
Kuniglich- Preussischen  rothen  Adler-Ordens  dritter 
Klasse; 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Meinîngensciien  Wirklichen 
Geheimen    tiegationsrath   und  Kammerherrn,    Jacob 

.  .tghatz  von  Cruicksliank,  Ritter  des  Koniglich- Preu- 
ssischen rothen  Adler-Qrdipns.  dritter  Klasse  und  des 
Grossiierzoglicli  -  Sachsischon  Ordens  vom  weissen 
Falkuu,   uiui 

dem  Herzoglich -Sachsen  •Meinîngenschen  Ministe- 
rialrath,  Curl  Augufit  FriedricJi  jidolph  u.  Fiachern, 
Ritter  dos  KJinigl.- Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse  und  des  Koniglich-Sachsischen  Civil- 
Verdienst  -  Oi  dens  ; 

dem  Herzoglich  -  Sachsen  -  Altenburgischen  Wirklichen 
Geheimen  Rvtth,  Minister  und  Karamér-Prasidenter 
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Cari  Johann   Heinrich   Ernst   Edier  von   Bmun   ISTl 
Commandeur  des  Koniglich-Sachsiscln   Civiv^r-' '  ^ 

V''"!;.yr^,!"f  \om  we.ssen  Falker.^,  Kitter  des  Order.s 
der  Koniglich  -  Wùrtembergischen  Krone  ; 

dem  Herzoglich-Sachscn-Coburg-Gothaîschen  Kam- 
merherrn  und  M.mster-Resîdenten  am  Koniglîch- 
Preussischen  HofeOberst- Lieutenant  Otto  fvL 
helin  Cari  t^on  Roder-, 

dem  FurslIich.Schwarzburg.Sondershausenschen  Kam- 
merprasidentcn.  Cari  Friedrick  M^ilhelm  s^.PVeise, 
liuter  des  Konighch  Preussischen  rothen  Adler-Or- 
dens  dritter  Klasse; 

dem  Furstlich-Schwarzburg.RudoIstadtischen  Oberstall- 
meister,  Friedrich  Wilhelm  von  Witzlehen^ 

dem  FiJratlich-Reussîschen  Kanzler,   Regîerungs-  und 
Consislonal-Prasidenten,  Gusta^  Jdolph  v.  Strauch 
Kitter  des  Konighch -Preussischen  rolhen  Adler-Or- 
dens  driUer  Klasse   und   des  Koniglich- Sachsischen 
t/ivil  -  V  erdienst -  Ordens; 

noch  die  foigenden,  nur  auf  Verhaltnîsse  awischen 
Preuesen,  Sachsen  und  dem  Thuringischen  Zoll-  «nd 
Handesvereine  Bezug  habenden  Verabrcdungen  unter 
dem  Vorbehaite  der  Ratification  getrotren  worden. 

Art.  1.  Um  eine  vollige  Preiheit  des  gegenseîtigen 
Verkehrs  auch  mit  denjenigen  inneren  Erzeugnissen 
herzustellcn,  bei  welchen  eine  Veischiedenheit  der  Be- 
steuerung  noch  die  Erhebung  einer  Ausgleichungs-Ab- 
gabe  aut  der  einen  oder  avif  der  anderen  Seite  noth- 
Hcndig  machen  wiJrde,  wollen  sJiinmtliche  bei  dem 
Ihuringischen  Zoii-  und  Handeisve.eine  belheiligte  Re- 
gierungen  dahin  wirken,  dass  in  ihren  zu  diesem  Ver- 
eme  gehorigen  Landen  und  Lgndesiheilen  spatestens 
bis  zum  Isten  Januar  1834  dieselbe  Besteuerung  der 
Branntweinfabrikatîon,  des  Tabacks-  und  des  Wein- 
baues  emtrete,  welche  in  Preussen  dermalen  gesetziich 
bcsteht,  und  in  Sachsen  bis  zu  jenem  Zeitpunkt  ein- 
getuhrt  vverden  wird,  worauf  sodann  eine  Abo-aben- 
Erhebung  von  Branntvvein,  TabacksbIHttern  und  Fabri- 
kalen,   imgleichen    von   Traubenmost  und   Wein,    bei 
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1833  dem  Uebergange  aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet 
gegenseitig  nicht  Statt  findcn  wird. 

Art  2.  Die  Mitglieder  des  Thuringîschen  Vereins 
verpflichten  sîch,  in  ihren  zu  letzterem  gehorigen  Lan- 
den  und  Landestheilen  die  daseibst  bestehenden  Steuern 
von  der  Bierbereitung;  nicbt  unter  den  Betrag  der  der- 
ninlen  in  den  Koniglich-Preussischen  Staaten  bestehen- 
den Abgabe  von  dieser  Fabrication  herabzusetzen. 
Unter  dieser  Bedingung  soif  vom  Isten  Januar  1834 
an  anch  der  Uebergang  von  Bier  aus  deui  Gebiete  des 
TlîiJringischen  Vereins  nach  Preussen  und  dem  Ko- 
nigreiclie  Sachsen  und  umgekehrt  keiner  Abgabe  un- 
te'.iiegen. 

Art.  3.  Unter  Voraussetzung  einer  gesetzlich  ge- 
gicherten  Erhebung  dei.-  Steuer-Betraj^es  von  1^  gGr. 
oder  1  j^jj  Sgr.  fiir  ein  Quart  Branntwein  zu  50§  Al- 
kohol  Stai  ke  naoh  Tralles  auf  der  Grundiage  der  des- 
halb  gegenwartig  în  Preussen  bestehenden  Geselzge- 
bung,  wird  vom  Isten  Januar  1834  ab  zwischen  Preu- 
ssen, Sachsen  und  dem  Thiirjngischen  Vereine  auch 
eine  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme  von  der  Fabri- 
cationssteuer  des  Branntweins  dergestalt  Statt  fînden, 
dass  der  Brtrag  dieser  Steuer  zusammen  geworfen, 
und  zwischen  Preussen%  Sachsen  und  dem  Thiitingî- 
schen  Vereine  im  Verhaitnisso  der  Bevoikerung  ge- 
theilt  wird. 

Art.  4.  Das  Nahere  iiber  das  Geschaft  der  im  vor- 
hergehenden  Artikel  erwahnten  Theilung,  so  wie  die 
Feststellung  gegenseitiger  Befugnisse  zu  dem  Zwecke, 
uni  sich  von  der  gleichmassigen  Ausfiihruiig  der  die 
Branntweinsteuer  betreffenden  gesetzlichen  Vorschriften 
iiberzeugen  zu  konnen,  blcibt  einer  besonderen  Ver- 
abredung  vorbehallen. 

Art.  5.  Der  gegenwiirtige  Vertrag  soll  voi  laufig  bis 
7,um  Isten  Januar  1842  giillig  seyn,  und  wenn  er  hicht 
spatestens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  gekijndigt 
wird,  aïs  auf  zwolf  Jalae  und  so  fort  von  zwolf  zu 
zwolt'  Jahren  veriangert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratification  der  hohen 
vontrahirenden   Uôfe  vorgclegt,   und   die  Auswechse- 
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luiig  der  RatlHcations-Urkunden  soll  spatestens  binnen  1833 
sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  llten  Mai  1833. 

LUDW.  Kï'HNB.      ErNST   MiCHAELIS.      C.  Fk.  V.  WiLRENS. 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.) 

Hnr.  Tu.  Ldw.  Schwedes.     C.  Fr.  Ldw.  v.  Watzdobff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ldw.  Hnr.  v.  L'Estocq.     Ottok.  Thon.    L.  v.  Rebeue. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Jac.  Ign.  v.  Cruickshank.     c.  Alg.  F.  Ad.  v.  Fischern. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

C.  J.  H. B.  Edier v. Brain.    Otto  Wilh. Carl  v. Roder. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  Fr.  Wilh.  v.  Weise.    Fried.  Wilh.  v.  Witzleben. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

GusTAV  Adolph  v.  Strauch- 
(L.  s.) 


37. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Princi" 
pauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
concernant  les  relations  de  douane 
et  de  commerce  des  deux  Pays,  En 
date  du  25.  Mai  1833. 

^Gesetz-Samml.  fiir  die  Konigi.  Preussischen  Staaten. 
1833.  Nr.2L  S.  269  u.  f.    Pubiicirt  am  ô.Decmb.  1833.) 

Nacbdem  zwischen  Seiner  Majestat  dem  Konîge 
von  Preussen  und  Seiner  Durchiaucht  dem  Fiirsten  zu 
Schwarzburg-Rudolstadt  unter  dem  24.  Juni  1822  in 
Beziehung  auf  die  Erbebung  der  Zoiie  an  der  ausseren 
Grenze  der  Preussischen  Monarchie,  insofern  dièse 
auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen  Gebiete  ein- 
geschlossenen  Fiirstiich  -  Schwarzburg  -  Rudolatadti«chen 
souverainen  Besitztingen  tretTen,  ein  Vertrag  geschios- 
B^n^  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhniten  worden  ist; 
das  hiedurch  begriindete  Verhaltniss  aber  nunmehr  in 
Folge   der  jiingst  zum   Abschlusse  gekommenen  Ver- 
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1833  triige,  wodurch  die  Preussischen  Provinzen,  in  welchen 
jene  Fiirstlich  -Schwarzburg-Rudolstacltischen  Beshziin- 
gen  eingeschlosÉen  sind,  und  die^ausserhalb  des  Preussi- 
schen Gebiets  bclegene  Oberherrschaft  des  Fiirsten- 
thums  Sciiwarzburg- Rirdolstadt  sowohi  nnter  sich  als 
mit  andeien  deutschen  Landern  in  einen  Zollverbnnd 
getreten  sind,  demgemasse  anderweite  V^erabredungeri, 
namentlich  auch  in  Belreft'  der  Besteuerung  der  inian- 
dischen  Brzengnisse,  notbig  macht;  so  habeii  zq.die- 
sem  Behufe  zu  Bevollnwchtigten  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  voa  Preussen  : 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Liid- 
u>ig  Samuel  Kuhne,  Ritter  des  Koniglich- Preussi- 
schen rothen  Adier-Ordens  dritter  Klasse  mit  der 
Schleife  etc.,    und 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Legationsrath,  Ernst 
Mlrhaelis  ^  Ritter  des  Koniglicn-Preussischen  rothen 
Adler-Ordens  vierter  Klasse  etc.,    und 

Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-RudoU 
stadt: 

Hôchst-Ihren  Oberstallmeister,  Friedrich  IVilheltn 

von   îVitzleben , 

von  welctien  u^ter  Vorbehalt  der  beiderseîtigen  landes- 
herriichen  Genehmîgung  nachstehender  Vertrag  abge- 
schiossen  worden  ist. 

Art.  l,  Das  fiir  dÎ6  im  Preussischen  Gdbîete  éin- 
geschlossenen  souverainen  Fiirstlich -Sch\Yarzburg-  Ro,- 
dolst'àdtischen  Kesitzungen  der  Fiirstlichen  Kassen  in 
Beziehuugauf  die  Zollgeràlle  zu  ge\Yahrende  jahriiche 
Ëinkommen  sol!  vom  1.  Januar  18-34  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rem  -  Ertragcs ,  welcher  in  dom  Gebiete  des 
zwischen  Preussen ,  Baicrn  ,  Sacliscn  ,  Wiirtemberg, 
Kurhessen,  dem  Grossherzogthume  Hesson  und  dein 
Thuringischen  Zoll  -  und  Handelsvcreiiie  durch  den 
Vertrag  vom  II.  Mai  dièses  Jahres  begriindeten  Ge- 
sammt-ZoUvereins  aufkammen  Tvird,  anderweit  regulirt, 
und  der  Befcrag  dessetîjen  auch  fortan  wie  bisher  aut* 
eine  bestiminte  Sunune  von  drei  zu  dreî  Jahren  ver- 
abredet  werden ,  welchç  Summe  in  gleichen  Viertheilen 
in  den  Monaten  Mârz,  Juni,  Seplember  und  December 
JMX  Verfûgung  Seiner  Durchlaucht  dos  Fiirsten  von 
Schwarzburg-Rudolstadt  bei  der  Haupt-Zoîlamts-Kasse 
in  Nordhausen  oder  bei  der  Koniglichen  Regierungs- 
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Hauptkasw  zu  Erfurt  bereît  s'tehen  wir^  Zur  Fest-  1833 
stellung  di«ser  Summe  wird  die  Furstllclie  Uegierung 
eine  Uebersicht  der  neuesten  Bevoikerung  ihrer  oben 
erwahnten  Besitzungen  mittheilen,  und  hiemit  von  drçî 
za  drei  Jahf^n  in  denselben  Termînenf  in  welchea.  die 
Aufnnhme  der  Bevoikerung  in  dein  Preussischen  Staate 
erfoigt,   fortfahrcn. 

Art  2^  M'egen  der  steuerfreien  Einlassung  der  mit 
Furstiîchen  Kammer-Attesten  ehva  fiic^  eine  Fiirstliche 
Hoftialtung  zu  Frankenhausen  eingehenden  Waaren 
unter  Anreclinung  des  von  diesen  Waaren  zu  entrich- 
tenden  Steuerbetrages  auf  die  niichste  Quaitalzahlunv^, 
«nd  wegen  Erbebung  der  Geliille  von  den  mit  dir 
Post  einkommenden  steuerbaren  Waaren,  verbleibt  es 
beî  den  im  3ten  und  4ten  Artikei  des  Vertrages  vora 
24sten  Juni  1822  enthaltenen  Bestimmung<>n. 

Art.  3.  Nicht  minder  bewendet  us  bui  denjenîgen 
Bestimmungen ,  welche  der  Artikei  9.  des  eben  ge- 
dachten  Vertrages  vom  24sten  Juni  1822  wegen  der 
gégenseitig  zu  gewahrenden  Unterstiltzung  zur  Siche- 
rung  der  Jandeshtrrlichen  Gefalle  und  zum  Sdultze  der 
Gewerbe  enlljalt,  und  insbesondere  wird  die  bereitâ 
durch  die  Fiirstliche  Verordnung  vom  18ten  Januai* 
1826  ergangene  Vorschrifi  \ve{;en  der  Bucb-  und  Con- 
trolfubrung  und  wegen  der  TransportUezeltehing  ge- 
M'îsser  steuerpflichti<ien  Waaren  anliecht  erhallen  wer- 
den,  und  nur  unter  Zuslimmung  der  Koniglich-.PrjMissi- 
schen  Regieruiig  ejncr  Abiinderung  unterliegeri  diir^en; 
wîe  denn  aucii  die  Bestimmun<:;en  des  Zoil- CaittU, 
welches  unter  dem  lltcii  iVlai  dièses  Jahres  ^leiclr/«itig 
mit  dem  Anscbliisse  des  Thiiringischen  Zolf-  und  Uan- 
deisvereins  an  den  Gesammt-Zollvejein  erriclitet  wor- 
ii^n  ist,  ^leiclimassig  aut  die  lînterberrschafl  des  Fijr- 
stentbums  Sciiwarzburg- Rudolstadt  Anwendung  findcn. 

Art.  4.  Die  gegenseitige  Durch  Tu  hrfreihest  fiir  gë- 
wisse  GegenstJinde,  welche  im  8ten  Artikei  des  Staats- 
vertrages  vom  19ten  Juni  1816  stipuiirt,  und  durch 
den  5ten  Artikei  des  Vertrages  vom  24slen  Juni  1822 
bestiitigt  ist,  wird  in  Folge  der  im  Eingange  erwiihn- 
ten  Zoil- Anschliisse  dermalen  eine  weitere  Ausdehnung 
auf  den  gesammîen  Verkehr  der  beiderseitlgen  Liinder 
erhaltcn.  Bei  etwa  eintretender  Aenderung  in  jenen 
«lermaligen  Yertragsverhaltnissen,  oder  nach  dem  Ab- 
laute  dwselben,    sullon  jedenfalis  die  Stijmlalionen  des 
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1833  friihercn  Staatsvertrages  vom  19ten  Junî  18 It)  alîi  fer- 
ner  in  Kraft  stehend  betrachtet  werden. 

Art.  5.  Uin  in  dem  gegenseitigen  Verkehr  der  Ko- 
niglich-Preussischen  und  der  in  diesen  einge?chlosse- 
nen  Fiirstlich  -  Schwarzburg  -  Uudolstadlisclien  Lande 
diejenigen  Beschrankungen  anfheben  zu  konnen,  wolclie 
in  der  bisherigen  Verschiedenhcit  der  inneren  Besteue- 
rung  einiger  Verzehrungsgegenstande  ihren  Grutid  ha- 
ben,  sind  die  contrahirenden  Theile  ini  Verfolge  der 
hieriiber  bereits  in  dem  Vertiage  vom  24sten  Juni  1822 
Arlikel  7  cnthaltenen  Bestimmungen  iibereingekommen, 
hinsichtlich  dieser  Besleuertnig  iheils  eine  niihere  Ue- 
bereinstimmiing  in  den  Abgabes'àtzen  und  Formen, 
theils  anderweit  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen. 
Demgeinass  wîrd  iiber  die  einzelnen  Gegcnbtande,  waU 
che  einer  solchen  Besteuerung  unlerliegen,  Folgendes 
verabredet: 

A.     TT'egen  des  Branntweins. 

1)  Die  FiirsUiche  Regiening  wird  durcb  eîn  vor  dem 
Isten  Januar  18î4  zu  erlassendes,  und  von  diesem 
Zeitpunkte  an  in  Kraft  tretendes  Geselz  dicjenige  Steuer 
auf  die  Fabrikalion  dièses  Getrilnkes,  wcKhe  dermalen 
in  Preusscn  besteht,  nach  gleichem  Satze  und  unter 
gleichcn  Controlformen  in  dem  innerhaib  der  Preussi- 
schen  Zoll-Linie  belegten  Theile  des  Fiirstlichen  Ge- 
bietes  einfijhren. 

2)  Die  Fiirstliche  Rcgierung  erkennt  hiebci  den 
Grundsalz  an,  dass  zur  Aufiechthaltung  des  gegensei- 
tigen  freien  Verkehrs  und  wegen  der  sogleicli  zu  er- 
wahnenden  Reveniien^'^jeineinschaft  den  Branntweinbien- 
nern  ein  unmitteibarcr  odcr  raittelbarer  Eilass  an  der 
gesetziich  zu  entrichtenden  Sleuer  nicht  gewahrt  ner- 
den  darf. 

3)  In  Folge  dieser  steuerlichen  Gleichstellung  soll 
der  gesammte  Ertrag  der  Maischstener  in  der  Preu- 
ssischen  Monarchie  und  in  der  Fiirstliclien  Unterherr- 
schaft  vermitleist  einer  nach  der  Seeierr/ahl  aufzujitel- 
lendcn  Bei  cchnung  zwischen  beiden  contrahirenden  Thei- 
len  vom  Islen  Januar  1834  ab  in  der  Art  zur  Theilung 
gelangen,  dass  derselbe  nach  der  Volksmenge  vertheilt, 
und  durch  nachtragliche  VergiJtung  des  Minderbetrages 
in  die  einc  oder  andere  Klas-^e  ausgeglichen  wird. 

4)  Da  bcsonders  mit  Riicksicht  auf  das  Gewcrbc 
Ihrer  Unterthanen   beide  contrahirende  Theile  ein  în- 
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te.esse  dabeî  haben,  dass  die  Besteuerting  des  Brannt-  1833 
weîns  in  jedem  Lande  genau  nach  den  hieriibci-  ei las- 
senen  Vorschriften  in  Ausfiihrung  komme,  so  woilen 
Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugniss  einraumen,  Beamte 
abzuordnen,  welche  sich  von  der  richtigen  Coniiolc 
und  resp.  Erhebung  dieser  Steuern  in  dein  anderen 
Gebiete  die  Uebeizeugung  veischafFen  sollen. 

B.     Wegen  des  Biers 
woilen  Seine  Durcblaucht   die  dermalen  schon  von  der 
fabrication   dièses  Getraniies   in  Ihrer  Unterherrschaft 
m   «iatrichtende   Abgabe   nicbt  unter    den  Betrag    der 
diësphalb  in  Preussen  bestehenden  Stener  herabs'ctzen. 

C.  Wegen  der  Bestenerang  des  irUàndischen   Ta- 

bacLshaues. 
Seine  Dnrchiaucbt  wollen  eine  den  dermaligen 
Preussischen  Steuer-Gesetzen  iiber  diesen  Gcgenstand 
entsprechende  gesetzliche  Vertugung  fiir  die  t/nter- 
henschaCt  des  Fiiistenlhiims  Schwarzburg-Kudolsiadt 
ergelieii  lassen  ;  ijbcmehmen  auch  : 

D.  wegen  der  Stener  vom  inldndLiclien  IVelnhau 
dieselbe  eben  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fur 
den  Fall,  dass  innerhalb  Ihier  mehrgedachten  Gfebieis- 
tlieile  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  von  Pnvaîon 
betrieben  vverden  soilte. 

E.  fFegen  des  Salzes 
wollen  Seine  Diirchlaiicht  eine  Einrithtung  in  der  Art 
trelFen,  dass  die  Stadî-  und  Laridgenieinen  der  Unter- 
herrschaft des  FiJrslenthums  Schwarzburg-Rudolstadt 
nur  ein  nach  der  Bevoikerung  und  mit  Kiicksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Vieittulterung 
und  zum  Fabrikgebrauche  abgemesserips  Salzquantum 
von  der  Saline  zu  Franker  haiisen  abnehmen  diirfen, 
und  dass  die  abgenonimenei)  Quantiliiteti  auf  Salzbiicher' 
welche  den  Gemeincn,  oder  den  Umsliinden  nach  aucii 
einzelnen  grosscren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanlen 
zu  ertheik-n  sind,  abgeschrieben  werden.  Die  Ein- 
bringung  des  Salzes  ans  dem  Fiirstlichen  in  das  Ko- 
niglich-Preussische  Gebiet  und  umgekehrt  bieibt  ver- 
boten. 

F.  Bei  der  Einfuhr  von  iVTehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Niideln,  Puder  und  Stiirke,  desgleichen  Fieisch] 
es  sey  frisch,  gesaizen  oder  gerauchert,  aus  der  Fiirst- 
lichen IJnterherrschaff.  in  Picussischc  Stâdte,  wo  Mahl- 
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1833  und  Schlachtsteuer  besteht,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
wie  von  inlandischen  gleichartigen  Erzeugnîsscn ,  zu 
entrichten,  und  es  ist  gleichmassig  auch  bei  der  Ein- 
fuhr  Preussischer  Erzeugnisse  in  Fiirstiich-Schwarz- 
burg-lludolstadtische  Ortschaften  zu  halten,  in  wel- 
chen  die  gedaciiten  oder  andere  Gegenstiinde  mil  ei- 
ner  Verbrauchssteuer  belegt  sind  ,  oder  ferner  belegl 
werden,  so  aiso,  dass  dièse  Arlikci  ganz  den  inlandi- 
schen gleich  behandelt  werden  iniissen. 

G.  Da  endiich  dcr  Débit  der  Spieikarten  in  dcn 
Koniglich-Preiissischen  Staaten  zu  den  Staatsmunopo> 
lien  gehort,  so  bleibfc  der  Uebergang  dergelben  ans 
dem  t'iirsllich-Schwarzburg-Rudolstadliscben  Gebiete 
in  erstere,  verboten.  Soiltc  die  Fiirstlich-Schwarzburg- 
Rudolstadlische  Regîerung  sich  veranlasst  sehcn,  diè- 
ses Monopol  in  der  UnterKerrschaft  des  Fiirstenlhuma 
einzufiihren,  so  bleibt  derselben  dns  Verbot  des  Ein- 
gangs  fremder  Spieikarten  vorbehallen. 

Art.  6.  In  Folge  der  in  denu  vorhergehenden  Ar- 
tikel  verabredeten  Anordnungen  >vird,  mit  alleinigcr 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikels  eine  Besteue- 
rung  auch  der  fremden  Erzeugnisse,  eintritt,  zwischen 
der  Unterherrschaft  des  Furstenthums  Schwarzburg- 
Rudulstadt  und  den  Koniglich  -  Preussischen  Landen, 
nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  fremden  sou- 
verainen  Landen  und  Landesthetlen ,  gegenseitig  ein 
voilig  freier  und  unbelasteter  Verkehr  mit  den  ge- 
genseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  fiaden, 
und  es  horen  hienach  namentiich  auch  aile  Binnenzoile, 
dieselben  mogen  bisher  unter  dem  Namen:  Gelcit, 
oder  unter  einer  anderen  Benennung  bestanden  ha- 
ben,  gan/Iich  auf. 

Art.  7,  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben bestehende  Entrichtungen,  eben  so  Pflaster-, 
Damm-,  Briicken-  und  Fiihrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  mitbegrif- 
fen.  Indessen  sollen  auch  derartige  Erhebungen  ohne 
Riicksicht,  ob  sie  fur  Rechnung  der  Fiirstlichen  Kas- 
sen  oder  eines  Privatberechtigten ,  namentiich  einer 
Gemcine  geschehen,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten, 
oder  neu  eingefiJhrt  werden  konnen ,  als  sie  den  ge- 
wohnlichen  Horstellungs-  und  Unterhaltungskosten  an- 
gemessen  sind;  auch  soil  dubei  ein  (Jnterschied  je  nach 
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der  Qualitat  odcr  Herkunft  der  transportirten  Gegen-  1833 
stande  nicht  Statt  finden  diiiTen.  Das  deimalen  în 
Preussen  nach  dem  allgemeincn  Tatif  vom  28sten 
April  1823  bestehende  Chousseegcld  sol!  als  der  liochste 
Satz  angesehen,  und  hinfiihro  auch  în  der  Unterherr- 
echaft  des  Furf^tenthums  Schwarzbnrg-Rudolstadt  nicht 
iiberstiegcn  werden.  Besondere  Erhebungcn  von  Thor- 
sperr-  und  Pflastergeidern  solien  auf  chaussirten  Stra* 
ssen  da,  wo  sie  noch  bcstehen,  dem  vorstehenden 
Grundsatze  gemass  aufgehoben ,  und  die  Orispflaster 
den  Chaussée- Strecken  dergestait  eîngerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge* 
meinen  Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art. 8.  Es  wird  gegenseitig  aneikannt,  dass  aile 
Bestimmungen,  welcfae  zur  Beforderung  einer  freîen 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  ilber  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  uber  den  Be< 
zug  der  Markte,  iiber  die  Hersteliung  eines  gleichen 
Miinz-,  Mass-  und  Gewichtssystems  etc.  In  dem  Thii- 
ringischen  Vereinsvertrage  vom  lOtcn  dièses  Monats, 
und  in  dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessuiig  des  Thii- 
ringischen  Vereins  an  den  Gesammt-Zollvereîn  vora 
llten  dièses  Monats  enthalten  sind,  auch  auf  die  in- 
nerhalb  des  Preussischen  Gebietes  belegenen  souverain 
nen  Fiïrstlich-Schwarzburg-Rudolstadtischcn  Besitzun- 
gen  in  dem  Maasse  Anwendung  finden  soilen,  als  wenn 
sie  dem  gegenwartigen  Vertrage  wortiich  eingeschaltet 
waren. 

Art.  9^.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  unTerzuglicb 
jzar  landesherrlichen  Ratification  vorgelegt,  und  es 
solien  die  Ratifications -Urkunden  binnen  sechs  Wo- 
chen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beîderseitigen 
BevoUmachtigtcn  unterzeichnet  und  untersiegeit  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  25sten  Mai  1833. 

Ii.KtiHNE.    ErNST,  MlCHAELIS.  FrD.  WlH.  V.WlTZLEBEIf. 

(L,  s.)  (L  s.)  (L.  s.) 
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38. 

Traité  entre  la  F  russe  et  le  Grand- 
duché    de    Saxe  -  JVeimar  -  Kisendch, 
concernant  les  relations  de  douanes 
et  du  commerce.     En  date  du 
30.  Mai   1833. 

(Gesctz-SaimnI.  fiir  die' Konî};!.  Preussische'h  Staaten. 
1833.  No. 21.  S.  274  n.  f.    Publicirt  ara  5.  Decbr.  1833.) 

Nachdein  zwîschen  Seiner  Majeslat  dem  Konige 
voQ  Preussen  und  Seiner  Koni*;lichen  Hohcit  dem  Gross- 
herzopic  von  Sachsen-Weiinar-Eisenach  unter  dem  27sten 
Juni  1823.  in  Beziehung;  sowohi  auf  die  Erhebung  der 
Zolle  an  den  iiusseren  Grenzen  der  Preussischen  Mo- 
narchie, insofern  dièse  auch  den  Verbrauch  der  îm  Preu- 
ssischen Gebiete  eingt'schlossenen  souverainen  Gross- 
herzoglichen  Aeniter  AHstedt  und  Oldisleben  treffen. 
als  liber  die  Bcsleuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
jenen  Aemtern,  und  iiber  die  Verkehrsverhaltnisse  zwi- 
scben  lelzteren  und  don  Konigiich- Preussischen  Lan- 
den  ein  Vertrag  auf  die  Dauer  von  11  Jahren,  welche 
mît  dem  31stea  Decembcr  1833  ablanfen,  gescblossen 
tyorden  ist;  das  hiedurch  begriindete  Vcrhaltniss  àber 
nunmehr  in  Folgë  der  jiingst  zum  Abschiusse  gekora- 
menen  Vertrage,  wodurch  die  Pre^issischen  Provinzen, 
in  welchen  jene  Grosshcrzoglich  -  S'âchsischen  Aemter 
eingeschJossen  sind,  und  die  anderen  Landestheile  des 
Grossherzoglichen  Gebîeles  sowohi  unter  sich  als  mît 
anderen  deutschen  Landern  in  einen  Zoliverband  ge- 
treten  sind,  dem  entsprechende  anderweite  Verabre- 
dnngen  nolhig  nracht;  so  haben  zu  diesera  Behufe  zu 
Bevoiimachtigten  ernannt,   und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-ïhren  Geheimen  Ober-Finanzralh,  Litd- . 
u>ig  Bogislaus  Samuel  Kiihne^  Ritter  des  Konig- 
iich-Preussischen  rothen  AdJer-Ordens  dritter  Klassc 
mit  der  Schleife,  Commai>deur  zweiter  Klasse  des 
Kurnirstlich-Hessischen  Haus  Ordens  vom  goldenen 
Lowert;   und 


de  iSaxe-ff^e'imar-Eisenachf  cor/çernpnt  etc.  i\27 

AlIethochst-!hren  Gcbeimen  Lcn^aiionsrath  iiVns/ 1833 
3J/(h(ieli':^  Ritter  des  Koi.îglich  Pr^ussischen  rothen 
Adier-Ordens  «icrter  K!.  .^s(;,  Olficior  cifT  Kôniglich- 
Fraiizosisclien  Ehreiiîegio;» ,  Coinina.'ideur  zweiter 
Kîasse  des  Kiirfîii^llich-Hessischei»  Hiius^Ordens 
vom  goîdencn  hovien;   und 

Seine  Konij;l!che  ïloheît  der  Grossherzog  vo.a  Sachsen- 

Weiinar  f  Eisenach  : 

Hiîchst-ihron  MInister- Residenten,  den.  General- 
Major  Ludi^ig  Hcifirick  i^or/  L\Enoc.q^  Ritter  des 
Koni^iijtli-Preussisrhcî,  rolhei)  Adler-Oîdeng  zweiter 
Klas'^e  mil  Eichenianb  und  des  Konigiich- Preuçsi- 
schen  Militaîr- Verdienst-Ordens,  Commandeur  dos 
<jîro3î;herzoglîchr8a<lisischen  Haus-Ordens  vom  wei- 
sse&  Falken  und 

rtochst-îhren  Geheimeii  Leg;)lion<8rath  und  Krim- 

merratb.  Ottolar  Thon,  Rilter  des  Grossheszogiich- 

feachsischen  Haus-Orden-?   vom  wcîstien  Falken   und 

des    Konigiich-Preussischen    rothen    Adîer  -  Ordens 

dritter  Klas&e  ; 

von  welchen  unter  Vorbehalt  der  bciderseitigen  landes* 

lierilichen  Genehmigung  rocbstehender  Vertrag  abge- 

scbiossen  vvorden  ist. 

Art.  1.  D<is  fiir  die  îin  PrtMjssi^tbta  Gebiele  ein- 
gesciilossenen  Gross^cï70j!;lich-Si>ch^i'=cben  Âemîer  All- 
«tedt  und  Oîdi-jleben  den  Gros&bfrzoglicheo  Kassea  in 
Bcziehung  auf  die  Zoligefalie  zu  gcMahr»  nde  jahrliche 
Eîîikomi.ien  soil  vom  l."?ten  Januar  ]S34  an  nach  Maaas- 
gabo  des  Rein- Erlrages,  weîchev  in  dem  Gcbiete  des 
Rwincben  Preussen,  Baiern,  Sac!»?t'n,  >Tuitenîberg, 
Kurbcssen,  dem  Grossherzogthnme  Bessen  und  dec» 
Tiiiiilngischen  Zoll  -  und  ilandeisvercina  durch  dea 
Vertiag  vom  lltcn  Mai  d.  J.  begriindelen  Gesamurt- 
Zollvereins  aufkommen  wird,  anderweit  reguîirt  wer- 
dcn.  und  der  Betrag  dcfselben  in  gleich^n  VîertbeileD, 
in  den  Monaten  Miirz,  Juni,  September  und  licccmber 
7Air  Verfiigung  Seiner  Ko.'!i«i,]icben  lIoh<'it  des  Gross- 
horzogs  von  Sachsen- Weimar-Eisenach  beî  der  I4aupt- 
kasse  der  Koniglichen  Rcgierung  za  Erfurt  bercit 
steben.  Zur  Feststeliung  dicser  Summe  \vir4  die 
Grossberzogiiche  Regiernng  eine  Uebersîcht  der  ïieuc- 
sten  Bevolkerung  der  Aemter  Allstedt  und  OldisJebco 
miuhellen,  und  liiemit  von  drei  zu  drei  Jabren  in  sien- 

Rr  2 
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1833  fi^'b^"  Termînen,  in  welchen  die  Aufnahnfe  der  Be- 
volkerung  in  dem  Preussischen  Staaie  erfolgt,  foit- 
fahrcn. 

Art.  2.  Wegen  der  stenerfieien  prmlassung  der 
Waaren,  welche  'init  Grossherzoglidiett  Hofmarschall- 
amta  -  Altesten  Hir  die  Hofhallung  Seîner  Konigiicheii 
Iloheit  eîngehen,  bewendet  es  bei  den  Bcstiminungen 
des  Artikels  6  des  Vcrïrages  vom  27sten  Juni  1823. 

Art.  3.  Nicht  minder  verhieibt  es  bei  denjenigen 
Bestimmungen,  welche  îm  Artikel  l  des  ebeii  gedach- 
ten  Vertrages  iiber  die  gegenscitig  zu  gewahrcnde 
Untersliitzung  in  der  Conltole  der  Steiiern  und  in  der 
Bestrat'ung  der  î$teuervergehen  enthaiten  sind,  woneben 
ïm  Allgemeinen  auch  die  Bestimnrungen  des  Zoll- Car- 
tels, welches  unter  dem  llten  Mai  d.  J.  gieichzeitig 
mit  deiu  Anschliisse  des  Thuringiscbcn  Zotl-  und  Han- 
deisvcreins  an  den  GesamaU-ZolIverein  errîchtet  wor- 
den  ist,  auf  die  Verhiiltnisse  der  Aeinter  Alistedt  und 
Oidisleben  voile  Anwendung  finden  sollen. 

Art.  4.  In  Betf  elT  der  Sieuern  von  inneren  Er- 
zeugnissen.  und  wegen  des  Salz- Débits  ist  im  An- 
schliisse an  die  auch  hieriiber  bèrelts  in  dem  mehrge- 
.dachten  Vertrage  vom  27sten  Juni  1823  enlhaltenen 
Stipulationen  Folgendes  verabredet  worden. 
A.      ïVegen  des  Brarintweins. 

Seine  Konigliche  Floheit  der  Grossherzog  wollen, 
gemass  der  im  3ten  Ariikel  des  gedachlen  Vertrages 
ertheiUen  Zusage  der  Einfiihrung  einer  Sleuer  auf  die 
Fabrication  dièses  Geîianks,  welche  der  Preussischen 
Steuer  im  Betrage  und  in  den  Erhebungs-  und  Con- 
Irolformen  enlsprîchl,  dieselbe  Verordnung  fiir  die 
Ërhebung  jener  Steuer,  wekhe  Hochstdieselben  als 
Mitglied  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Fandelsvereins 
fur  Ihre  diesem  Vereîne  angehorigen  Lande  erlassen 
werden ,  gleichmassig  auch  fur  die  Aemter  AlUledt  und 
Oidisleben  ergehen  la.ssen. 

^Es  soll  ferner  der  Ertrag  der  Branntweinsteuer, 
welcher  in  dlesen  Aemtern  aufkommt,  niit  dem  Gesammt- 
Ertrage  der  Branntweinsteuer  in  der  Preussischen  Mo- 
narchie nnd  in  denjenigen  Staaten  oder  Gebietsth^len 
anderer  Staaten',  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig 
iTi  Gemeinschaft  des  Ertrages  der  Branntweinsteuer 
oteht,  zusammen  ^eworfen,  und  der  Antheil  der  Gross- 
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herzoglichen  Regieroif]^  an  dîeseni  Gesaramt-Brlrage  1833 
in  dem  Verhaltnisse  der  Bevoikerung  der  Aemter  Ail- 
stedt  und  Oldisleben  zu  der  Bevolkerung  der  Preussi- 
schen  Monarchie  tind  der  ubrigen  gedachten  Staaten 
und  Gebietstheile  festgestelit,  und  den  Grossherzog- 
Jichen  Kassen  gewahrt  werden. 

Da  auch  die  hohen  Cpntrahenten  sowohi  in  Rijck- 
«îcht  auf  dièse  Theilung,  ais  auch  auf  das  Gew'erbo 
Ihr«r  Unterthanen  ein  Interesse  dabei  haben,  dass  die 
Besteuerung  <ies  Branntwcins  in  jedem  Lande  genau 
nach  den  dariiber  erlassenen  Vorsclirii'ten  in  Ausaihrung 
kommc^  so  wollen  Sie  Sich  gegenseilig  die  Befugnîss 
einraumen,  Beamte  abzuordnen,  ndche  sich  von  der 
richtigen  Contrôle  und  resp.  Erhehung  dieser  Steuer 
in  denj  andcren  Gebîetc  die  Ucberzeugung  verschaflen 
sollen. 

B.  PP'egen  des  Biers 
versprechen  Seine  Konigliche  Hoheit,  die  von  der  Pa- 
brikalion  desselben  in  àcn  Aemtern  Allstedt  und  Oldis- 
leben zu  entricbtende  Abgabe  nicht  unler  den  Betrag 
der  diescrhaib  in  Preussen  beslehtnden  Steuer  herab- 
zusetzen. 

C.  Wegen  der  Besteueninf;  des  inlàiidischen 
l^a  bachsbaues 
wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  ëîne  den  dcrmaien 
Preussîschen  Steuergesetzen  entsprechende  Verordnung 
auch  fiir  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  ergehen 
lassen,  und  wahrend  der  Dauer  des  gegenwarligcn  Ver- 
trages  nicht  andern;  Hocbstdieselben  iibernehmen  auch: 

D.  wegen  der  Steuer  vont  inldndischen  ïFeinhau 
dieselbe   vorher   zu    C.    ausgesprochene   VerpHichtung 
fiir  den  Fall,  dass  innerhalb  Ihrer  mehrgedachten  Ge- 
bietstheile Weînbau   zur  Kelterung  von  Most  von  Pri- 
vaten  betrieben  werden  sollte. 

E.  Pfegen  des  Salzes 
wollen  Seîne  Konigliche  Hoheit  eine  Einrichtung  în  der 
Art  îreffen ,  dass  die  Gemeinen  in  den  Aemtern  Allstedt 
und  Oldisleben  nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit 
Rijcksicht  auf  den  grossercn  oder  minderen  Bedarf  zur 
Viebnïtterung  und  zun\  Fabrikengebrauche  abgemes- 
sencs  Salzquantum ,  sey  es  unmittelbar  aus  den  fur 
diesen  Débit  zu  besiiminenden  Salinen,  oder  aus  den 
innerhalb  der  GrossherzogUchQQ  Aemter  anzulegenden 
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1833  Debîtssteiîen  (Sellereîen,  Faktoreien)  entnehmen,  und 
dass  die  nbgonommenen  Quantitàten  aut"  Saizbijchcr, 
welche  den  Gemeinen  oder,  den  Lmst'dnden  nacli,  auch 
elnzt'lnen  jiçrosseren  Gruiidbesitzern  oder  Fabrikanten 
zu  ertbeiltn  sind,  abgoscbrieben  werden.  Die  Konig- 
îich  -  Preussische  Regiening  vorspricht  dabei ,  auch 
ferner,  so  weit  es  von  der  Grossherzoglicben  Régie- 
rang  gevviinscht  wird,  den  Salzbedarf  fiir  das  Amt 
Alistedi  ^:m  der  Koniglicben  Saline  zu  Artern  um  den 
nach  iVlaassg.ibo  des  îten  Artikels  des  Vertrages  vom 
27sten  Juni  1823  zu  bestimmenden  Preîs  zu  liefern, 
wobeî  es  jedocb  der  Grossberzoglicben  Regierung  un- 
benommen  bielbt,  diesen  Bedart  von  anderen  Salinen 
zu  cntnelimen,  und  wird  in  letztereni  Falle  die  Konig- 
)icb  -  Preussische  Regierung ,  vorbehaitlich  der  zur 
VerhiJtung  missbrauchlicher  Verwendung  des  Saizes  bei 
solchen  Salzttajisporten  erfordej lichen  Contrôle,  der 
Durchfuhr  keifi  Hinderniss  in  den  Weg  legen. 

P.  Bel  der  Einfuhr  von  Meh!  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  und  Starke,  desgleichen  Fleisch, 
es  sey  frisch,  gesaizen  oder  gerauchert,  in  Preussische 
Stadte,  \vo  Mahl-  und  Schiachtsteuer  besteht,  ist  dièse 
Abgabe  eben  so  wie  von  inlandischen  gleichartigcn  Er- 
zeugnissen  zu  entrichten,  und  ist  es  gleichmassig  auch 
bei  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse  der  eben  be- 
zeichneten  Art  in  Grosshcrzogliche  Ortschalten  zu  hal- 
ten,  in  welchen  die  gedachten  Gegenstande  mit  einer 
Verbrauchssteuer  belegt  sind  oder  kunftig  etwa  belegt 
werden,  so  aiso  dass  dièse  Artikel  ganz  den  inlandi- 
schen gleich  behandelt  werden  miissen. 

G.  Da  ei)dlich  der  Débit  der  Spieikarten  in  den 
Koniglich-Preussischen  Staaten  zu  den  Staatsmonopo- 
lien  gehgrt,  und  auch  in  dem  Grossherzoglhiime  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach  seither  schon  Beschrankungen  un- 
terlag,  so  bleibt  der  Uebergang  derselben  aus  dem 
Grossherzoglicben  Gebiete  in  das  Koniglich  -  Preussi- 
sche Gebiet  verboten,  und  der  Grossherzoglicben  Re- 
gierung iiberlassen,  auch  ihrerseits  die  in  dieser  Be- 
ziehung  ihr  nothig  erscheinenden  Anordnungen  hinsicht- 
lich  einer  Verkehrsbeschriinkung  oder  eines  Einluhr- 
verbotes  zu  eriassen. 

Art. 5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehinden  Ar- 
tikel verabredcten  Anordnungen  wird,  mit  alleiniger 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spieikarten ^  so  wie  der 
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Fâlle ,  wo  nach  Lîtt.  F.  jenes  Artikels  cîne  Besteue-  1833 
rung  auch  der  tVemden  Erzeugnisse  eintritt,  zwischen 
den  Grossherzoglicheii  Aemtern  Allstedt  und  Oldisleben 
und  den  Kôniglich-Preussischcn  Landen,  nebst  den 
m  ietzteren  eingeschlossenen  freroden  Landen  und 
Landesthcilen ,  ein  vbllig  freier  und  unbelasteter  Ver- 
kehr  mit  den  gegenseitigen  Erzeugnissen  und  Waaren 
Statt  tinden,  und  es  horen  hienach  rinmentiich  auch 
aile  Binnenzolle,  dieselben  tnogen  bisher  unter  dem 
Namen  Ge'.eit  oder  unler  ir-^end  einer  anderen  Be- 
nennun;.^  bcstanden  babert,  ganziich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben  bestehende  Entrichtungen ,  eben  so  Pflaster-, 
Damm-,  Briicken-  und  Fahrgeider,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Auniebung  nicht  begriffen, 
îndesscn  solien  auch  derartige  Eithebungen,  obne  Riick- 
sîcht,  ob  sie  fur  llechnung  der  Landcskassen  oder 
eînes  Privatbercchligten ,  namentiicb  einer  Genicine 
geschehcn,  nur  in  dein  Belrage  bcibehalten  oder  neu 
eingefiibrt  wcrden  konnen,  aîs  sie  den  gewobniichen 
Herstellungs-undUnterhaltungskosten  angemessensind; 
auch  soll  dabei  ein  Unterschied  je  nach  der  Quaiilat 
oder  flcrkuntt  der  transportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  linden  diirfen. 

Das  dermalen  in  Preiissen  nach  dcm  allgemeînen 
Tarif  vom  28sten  Apvil  1828  bestehende  Chausseegeld 
soll  als  der  hochste  Satz  angèsehcn,  und  hinfùhro 
auch  in  den  Aemtern  A!lstedt  und  Oldisleben  nicht 
uberstiegen  werden.  Besondere  Erhebungcn  von  Thor- 
sperr-  und  Pflastergeldern  soHen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem  vorstehendcn 
Grurtdsatze  gemass  aufgehoben,  und  die  Ortspflaster 
den  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet  werden, 
dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allge- 
meînen Tarif  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  7.  Es  wird  gegenseitîg  anerkannt,  dass  aile 
Bestîmmungen,  welche  zur  Beforderung  einer  frcieren 
Bewegung  in  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Be- 
fugnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem 
anderen  Arbeît  und  Brwerb  zu  3uchen,  iiber  den  Be- 
zug  der  Markte,  iiber  die  Herstelliing  eines  gleîchen 
Mîinz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  u.  s.  w.  in  dem 
Thiiringischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  d.  M.,  und 
in  dem  Vertrage  iiber  die  Anschliessung   des  Thiirin- 
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1833  gîschen  Vereîns  an  den  Gesammt-Zollvereîn  vom  llten 
d.  M.  enthalten  sind,  niich  auf  die  Grossherzoglicben 
Aemter  Allstedt  und  Oldisleben  In  dem  Maasse  Anwen- 
dung  (inden ,  als  wenn  sic  dem  gegenwartigen  Vertrage 
wôrtiich  eingeschaltet  waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  VeHrageg 
wird  vorlaufig  bis  zum  Isten  Januar  1842  festgesetzt. 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit  und  spatestens 
neun  Monate  yor  dem  Ablaufe  derselben  nicbt  gekijn- 
digt,  to  soll  er  als  nocb  auf  zwoif  Jahre,  und  so  fort 
VQO,zwolf  zu  zwoll'Jahren  verlangert  angesehen  werden. 

Art.  9.  Gegeiuvarliger  Vertrag  soll  sofort  zur  lan- 
desherrlicben  Ratification  vorgelegt,  und  es  sollen  die 
Ratifications-Urkunden  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  îst  der  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  Bevollmachtigten  unterzeîcbnct  und  unter- 
«iegeit  worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  SOsten  Mai  1833. 
L,  KChne.    E.  Michaelts.    L.  v.L'Estocq.   O.  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


39- 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne des  ÇuapaWy  en  date  du 
30.  Mai  1833. 

(Acts  passed   at  the  first  session  of  the  23  Congrcss 
of  The  United  States.    Appendix   p.  40.) 

Articles  of  agreement  or  a  treaty  belween  The  United 
Star  !s  and  the  Quapaw  Indians  entered  înlo  by 
John  F.  Schermerhorn  commissioner  of  Indian  at- 
fairs  west  on  the  part  of  The  United  States  and  tho 
chiefs  and  warriors  of  the  Quapaw  Indians. 

Whereas  by  the  trealy  between  The  United  States 
and  the  Quapaw  Indians  concluded  November  I5th 
1824  they  ceded  to  The  United  States  al!  their  laiids 
în  the  Terrîtory  of  Arkansas  and  according  to  which 
they  were:   "io  be  concentraded  and  conjined  to  a 
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district  of  country  inliabited  hy  tlie  Caddo  Indians  1633 
and  forrn  a  part  of  said  tribe"  and  whereas  they 
did  remove  according  to  the  stipulntions  of  said  treatVt 
and  settled  on  the  Bayon  Trcache  on  the  south  side 
of  Red  River,  on  a  tract  of  land  given  them  by  the 
Caddo  Indians,  but  which  was  found  subject  to  fré- 
quent inundations  on  nccount  of  the  raft  on  Red  Ri- 
ver, and  where  their  crops  were  destroyed  by  the  wa- 
ter  year  after  year,  and  which  aiso  proved  to  be  a 
very  sickly  country  and  where  in  a  short  time,  nearly 
one  fourth  of  their  people  died,  and  whereas  they  coula 
obtain  no  other  situation  from  the  Caddoes  and  they 
refused  to  incorporate  them  and  receive  them  as  a 
constituent  part  of  their  tribe  as  contemplated  by  their 
"treaty  wilh  The  United  States,  and  as  they  saw  no 
alternative  but  to  perish  if  they  continued  there,  or 
to  retiirn  to  their  old  résidence  on  the  Arkansas,  they 
therefore  chose  the  latter;  and  whercas  they  now  tind 
themselves  very  unhappiiy  situated  in  conséquence  of 
having  their  little  improvcments  taken  from  them  by 
the  settiers  of  the  country;  and  being  anxious  to  se- 
cure  a  permanent  and  peaceable  home,  the  foilow'.ng 
articles  or  treaty  are  agreed  upon  between  The  Uni- 
ted States  and  the  Quapaw  Indians  by  John  F.  Scher- 

roerhorn  — commissioners  of  Indian  affairs  west 

and   tlie   chlefs   and   warriors   of  said  Quapaw  Indians 
tlûs  (13th)  thirtcenth  day  of  May  1833.  — 

Art.  I.  The  Quapaw  Indians  hereliy  relinquish  and 
convey  to  The  United  States  ail  their  right  and  title 
to  the  Innds  given  them  by  the  Caddo  Indians  on  the 
Bayon  Treache  of  Red  River.  — 

Art.  II.  The  United  States  hereby  agrée  to  con- 
vey to  the  Quapaw  Indians  one  hundred  and  (ifty  sec- 
tions of  land  west  of  The  State  line  of  Missouri  and 
between  the  lands  of  the  Senecas  and  Shawnees,  not 
heretofore  assigned  to  any  other  tribe  of  Indians,  the 
same  to  be  selected  and  assigned  by  the  commissio- 
ners of  Indian  affaira  west,  and  which  îs  expressly  de- 
sîgned  to  be  lieu  of  their  location  on  Red  River  and 
to  carry  into  effect  the  treaty  of  1824,  in  order  to 
provîde  a  permanent  home  for  their  nation;  The  Uni- 
ted States  agrée  to  convey  the  same  by  patent,  to 
them  their  d^cendants  as  long  as  they  shall  exist  as 
a  Dation  or  continue  to  réside  thereon,  and  they  aIso 
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1833  agrée  to  protect  them  in  their  new  résidence  »  against 
ail  interruption  or  disturbance  from  any  other  tribe  or 
nation  of  Indians  or  from  any  other  person  or  persons 
vhatever. 

An.  m.  Whereas  it  îs  the  policy  of  The  United 
States  in  ail  their  intercurse  with  the  Indians  to  treat 
them  liberally  as  well  as  justly,  and  to  endeavour  to 
promotc  their  civiiization  and  property;  it  is  furlher 
agreed  that  in  considération  of  the  importan|;  and  ex- 
tensive  cessions  of  lands  made  by  the  Qiiapaws  to  The 
United  States  and  in  view  of  their  présent  impoverish- 
ed  and  wretched  condition,  they  shall  be  removed  to 
their  new  homes  at  the  expense  of  The  United  States 
and  that  they  will  supply  them  \\ith  one  year's  provi- 
sion fiom  the  time  of  their  removal,  which  shall  be 
as  soon  as  they  receive  notice  of  the  ratification  of  this 
trealy  by  the  Président  and  Senate  o(  The  United  States. 
The  United  States  will  aiso  furnish  and  deliver  to  them, 
after  their  arrivai  at  their  new  hcnes,  one  hundred  cows, 
one  hundred  breediiig  hogs,  one  hundred  sheep,  tcn 
yoke  of  working  cattle,  twenty-iivc  ploughs,  one  hundred 
axes,  one  hundred  hoes ,  four  ox  carts,  and  one  wa- 
gon, with  ail  their  necessary  rigging,  twenty  iron  hand 
corn-niills,  tools  of  différent  descriptions  to  the  amount* 
of  two  hinidred  dollars,  aIso  iooms,  wheels ,  réels  and 
wool-cards  to  the  amount  of  two  hundred  dollars,  one 
hundred  blankets,  fifty  riHes,  and  five  shot  guns  ail 
with  iliiit  locks,  ten  kegs  of  powder,  and  six  hundred 
pounds  of  lead;  The  iJniled  States  agrée  to  provide 
a  farmer  lo  re^ide  with  them  and  to  aid  and  mstruct 
them  in  their  agricultural  pursuits  and  a  blacksmith 
to  do  their  necessary  work,  \\\Û\  a  shop  and  tools 
and  iron  anù  stecl  not  exceeding  one  ton  per  year. 
The  United  States  also  ag-ee  to  approprrate  one  thou- 
sand  dollars  per  year  for  éducation  purposes  îo  be  ex- 
pended  under  the  direction  of  the  Président  of  Tht 
United  Stales;  ihe  farmer  and  blacksmith  and  the 
above  appropriiilion  for  éducation  purposes  to  be  con- 
tinued  only  as  long  as  the  Président  of  The  United 
States  deems  necessary  for  the  best  interests  of  the 
Indians. 

Art.  IV.  It  is  hereby  mutnally  agreed  upon  between 
the  parties  respcclively  to  this  trealy,  that  in  heu  of  and  in 
full  considération  of  their  présent  annuities  perpétuai  and 
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limited,  The  United  States  will  pay  the  debts  of  the  Qiia-  1833 
paw  Indians  according  to  the  annexed  schedule  to  the 
amount  of  eighly  four  thousand  one  hundred  and  eighty 
dollars  provided  they  can  be  discharged  in  fui!  for  that 
aiîîGunt.  They  m\\  aiso  expend  to  the  amount  of  one 
thousand  dollars  in  hiring  suitable  laborers  to  build 
and  aid  thein  in  erecting  comfortable  cabins  and  hou* 
ses  to  live  in;  and  aiso  that  they  wîll  pay  them  an- 
nually  twp  thousand  dollars  for  twenty  years  from  the 
ratification  of  this  treaty  and  that  eut  of  said  annuity 
there  shall  be  allowed  to  their  four  principal  chiefs, 
ïlackatton,  Sarrasin,  Tonnonjinka  and  Kaheketteda, 
and  to  their  successors  each  in  addition  to  their  dis- 
tributive  share  of  said  annuity  the  sum  of  fifty  dollars 
per  year.  — 

Art.  V.  It  is  hereby  agreed  and  expressly  under- 
stood  that  this  treaty  is  only  supplementary  to  the 
treaty  of  1824,  and  desîgoe4  to  carry  into  effect  the 
vievvs  of  The  United  States  in  provîding  a  permanent 
and  comfortable  home  for  the  Quapaw  Inclians;  and 
aiso  that  ail  the  stock  and  articles  furnished  the  ïn- 
dians  by  The  United  States  as  expressed  in  the  l'ourth 
article  shall  be  under  the  care  and  direction  of  the 
agent  and  farmer  of  said  tribe,  to  see  that  the  same 
is  not  squandered  or  sold,  or  any  of  the  stock  slain 
by  the  Indians,  until  sùch  timc  as  the  natural  increase 
of  the  stock  will  warrant  the  same  to  be  donc  without 
destioying  the  whoie,  and  thus  defeating  the  benevo- 
lent  views  of  the  Government  in  making  this  provision 
for  them. 

Art.  VI.  The  United  States  aiso  agrée  to  empîoy  an 
interpréter  to  accompany  them  on  their  removal  and 
the  same  to  continue  wîth  them  during  the  pleasure 
of  the  Président  of  The  United  States.  —  The  above 
treaty  shall  be  binding  on  The  United  States  whenever 
ratified  and  approved  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States.  -- 

(L.  S.)  John  F.  Sciiermerhorn. 

Hackatton  chief  his  X  mark. 

Sarrasin  chief  his  X  mark. 

Tonnonjinka  cl.ief       his  X  mark. 

Kaheketteda  chief       his  X  mark. 

Monehunka  his  X  mark, 

Kunkadaquene  his  X  mark. 
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Wattekîane 

Hadaskainonene 

Humonene 

Hika^uedotton 

Mdussockane 


his  X  mark, 
his  X  mark, 
his  X  mark, 
his  X  mark, 
his  X  mark. 


The  above  treaty  waa  sîgned,  in  opea  cuuncil  in 
the  présence  of 

RicHD.  M.  Haivnum  s.  a. 
Antoine  Barraque. 
James  W.  Walker. 
Frédéric  Salgrain. 
John  D.  Shaw. 
Joseph  Diichasin,  Intpre. 

The  amount   due   from  thç  Quapaw   tribe   of  In- 
dians  to  the  foilowing  named  persons  — 

Frédéric  Notrabe     ,    .    .    .    .  856700. 

Joseph  Dardenb     ..,..,  30000. 

Ignace  Bogy 17000. 

Ale\ander  Dickerson     ....  2800. 

William  Moc<jtoomery     ....  35000. 

Joseph  Bonne     .......  3000. 

JosKPH  Duchasin 3000. 

Baptiste  Bonne 2000. 

Antoine  Barraque 2,23500. 

George  B.  Boyer 5000. 

Weylon  King 40000. 

84,18000. 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-Unis, 

TVhereas^  a  treaty,  between  The  United  States 
and  the  Quapaw  Indians  was  made  and  concluded,  on 
the  tlûrteenth  day  of  May  one  thoiisand  eight  hundred 
and  thirty-three,  by  John  F.  Schertnerhorn ,  com- 
inissioner,  ou  the  part  ^f  The  United  States,  and  the 
Chicfs  and  warriors  of  the  said  Quapaw  Indians,  on 
the  part  of  said  Indians  ;  which  treaty  is  in  the  words 
following,  to  wit:   (Suit  le  texte  du  Traité.) 

A^ow^,  iherejcre^  be  it  known,  tliat  /,  Andrew 
Ja-:hsori,  Président  of  The  United  States  ot  America, 
having  seen  and  considered  the.  said  treaty,  do,  by 
and   with   the   advice  and   consent  of  the  Scnate,   as 
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exprcssed  în  tbeîr  résolution  oflhe  eighth  day  of  April  1833 
one  thousand  eight  hundred   and  thîrty-four,    acccpt, 
ratify  and  confirin  tbe  saine  and  every  clause  and  ar- 
ticle thereof. 

In  testimony  wherecj ^  I  hâve  caùsed  tlie  seal  of 
The  United  States  ^  be  hereunto  affixed,  having  sî- 
gned  the  same  with  my  hand. 

Done,  at  the  City  of  W.ishington,  thîs  tweifth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thîrty-four,  and  of  the  Indepen- 
deace  of  The  United  States  the  tifty  -  eighth. 

(L.  S*)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 


40. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 
cipauté de  Schivarzbourg- Sonder s- 
hausen,  concernant  les  relations  de 
douanes  et  de  commerce  et  les  impots 
dont  les  produits  indighiies  dans  la 
partie  basse  de  la  Principauté  de 
Schwarzbourg-Sondershausen  sont  à 
charger.    En  date  du  8.  Juin  1833. 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussîschen  Staaten, 
1833.  No.  21.) 

(Ratifié  à  Berlin,   le  2.  Décembi-e  1833.) 

Nachdem  zwischen  Seincr  Majestat  dem  Konige 
yon  Preussen  und  Seiner  Durchiaucht  dem  Fiirsten 
2U  Schwarzburg-Sondershausen  unter  dem  25sten  Ok- 
tober  1819  in  Beziehung  auf  die  Eihebung  der  Zolle 
an  der  ausseren  Grenze  der  Preussîschen  Monarchie, 
îusofern  disse  auch  den  Verbrauch  der  im  Preussischen 
Gebiete  eingeschlossenen  Fiirstlich-Schwarzburg-Son- 
dershausenschen  souverainen  Besitzungen  treffen,  ein 
Vertrag  geschlossen  und  bis  jetzt  auch  in  Kraft  erhal- 
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1833  ten  wordcn  ist;  das  hîedurch  begrijndete  Verhaltn'.ss 
aber  nuninehr  in  F^olge  der  jiingst  zum  Abschiusse  ge- 
kcmmcnen  Vertrage,  wodurch  die  Preussischen  Pro- 
virj/en,  in  Mekhen  jene  FiirstlicU- Schwarzburg-Son- 
ciershausenschen  Besitzungen  eîiigeschlossen  sind,  und 
die  ausserhalb  des  Preussischen  Cfebietes  belcgcne  Ober» 
IJerrschaft  des  Fiirslenthums  Schwar/burg-Sonders- 
bausen  so  wohl  unler  sicb ,  aïs  mit  andcrcn  deutschen 
Landern  in  cinen  Zollverband  getteten  sind,  demgo- 
inasse  anderweile  Verabredungen,  namenilich  auch  ih 
Betreli'  dcz'  Besteiierung  der  inlaidischen  Erzeugiiisse, 
noihig  maclit;  so  huben  zu  diesem  Behufe  zu  Be- 
vollmachtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestlit  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhochst-lhren  Geheimen  Ober-Finanzrath ,  Lud-^ 
ung  Bogislaus  Samuel  Kùhney  Ritler  des  Konig- 
lich-Preussischen  rothen  Adler-Ordens  drîtter  Klasse 
ïïîit  der  Schleife  etc.  und 

Allerhochct-Ihren  Geheimen  Legatîonsratb,  Ernst 
MichaeUs,  Ritter  des  Koniglich-Preussisrhen  rothen 
Adier-Ordens  vicrter  Klasse  etc.  .und 

Seino   Di:rch!aucht   der  Fiirst  von  Scnwarzburg-Soo- 
dt-rsbdusen: 

llochst-Ihren  Kammer-Priisidenten,  CarT  Friedrlcji 
TVilhelni  von  iVeise  y   Ritter  des  Koniglich -Preu- 
ssischen rothen  AdIer-Ordens  dritter  Klasse; 
von  welchen  unter  Vorbehalt  der  beiderseitigen  landes- 
herrlichen  Genehmigung   nachstehender  Vertrag' abge- 
iichlus>eu  viorden  isl. 

Art.  K  Das  {(ir  die  im  Prcussîcben  Gebiete  eîn- 
gescî'.losscnen  souverainen  Fiirstlich-Schwarzburg-Son- 
dersbi.nsenschen  Besîtzungen  den  Fiirstlicben  Kassen 
in  Be/.iehuiîg  auf  die  Zoilgefalle  zu  gewiihrende  jâhr- 
liche  Einkommen  s.>ll  vom  Isten  Januar  1834  an,  nach 
Maas^^gabe  des  Rein-Ertrages^  vv'elcher  in  dem  Gebiete 
dts  '/.wischen  Preussen,  Baiern,  Sachsen ,  Wiirtem- 
bcrg,  Kurhesscn,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
dem  Thiirîngischcn  Zoli  -  und  ilandeisvereino  durch 
^lt;n  Vertrag  vom  llten  Mai  d.  J.  begriindeten  Gesammt- 
Zollvereins  auilsommen  v'îrd,  anderweit  rcgulirt,  und 
der  Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eiae 
bïîsfimmte  Srfunme  von  drei  zu  drcî  lahren  verahredet 
>vciden,   nelche  Surame  in  gleichen  Viertheilen  in  den 
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Monaten  Miit/. ,  Jnni,  September  und  Decemher  zur  1833 
Verrù{î;ung  Seiner  Durchlauchtdcs  Fuf>le!i  vonSchvvarz- 
burg-So'idersliauscn  bei  der  ilaupt-Zollaints-Kasse  in 
Nordluiiiscn  bciclf  stehen  nîrd.  Zur  Fe^tslel!ung  die- 
scr  Summe  'vnd  di?  Fijrsiiiche  Rogierun^  eirie  IJeber- 
sicbt  der  neue?tcn  Bevôlkerung  ihrer  oben  erwahnten 
Bf-'sitzungen  mitthe'îen,  und  bictult  von  drei  za  drei 
Jahren  in  demsclben  Termine,  in  weJcheni  die  Auf- 
nahme  der  Bevolkerung  in  dcm  Preussischen  Stûate 
erloîgt,  fcMtfabrçR. 

Art.  2.  Wc^ea  der  steuerfreien  Einiassung  der  mit 
FiJrstlichen  Kammer  Attesten  fiir  die  Hofhaltung  Sei- 
ner  Durcbiaucht  eingcbenden  Waaren  unter  Anrech- 
nung  des  von  diesen  Waaren  zii  entrîcbtenden 
Steucrbetrages  auf  die  nachste  Quartalzahiung,  und 
wegen  Erhebung  der  Gefalle  von  den  mit  der  Post 
einkommenden  steuerbfTen  Waaren  bei  dem  Koniglicb- 
Preussischen  Post-Amie  zu  Sondershausen  verbleibt  es 
lediglich  bei  é^n  im  Artikcl  3  und  4  des  Vertrages 
vom  25sten  Oklober  18î9  enthaitenen  Bestimmungen. 

Art.  3.  In  Betreff  des  von  Seiner  Durcbiaucht  zu 
gewahrenden  landeshcrrlicben  Schutzes .  welcher  zui' 
Sicherung  der  ZoHgî^fàlle  erforderlîch  ist,  verbleibt  es 
bei  denjenî^cn  Beslimmungen,  welcbe  der  Artikel  5. 
des  Vertrages  vom  25s(en  Oktober  1819  hieriiber  ent- 
h'âit.  Nicht  minder  wird  die  bercits  durch  die  Furst- 
liche  Verordnung  vom  2ten  Mai  J826.  ergangene  Vor- 
schrift  wegen  der  Buch-  und  ControKiihrting,  «nd 
wegen  der  Transporlbezelteiung  gewisser  steuerpflich- 
tigen  Waaren  aufrecht  erhalten  werden,  und  nicht 
obne  Zuslimmurg  der  Preussischen  Regierung  einer 
Abiinderung  unterliegen;  wie  denn  auch  die  Beslim- 
mungen des  ZoH-Cartels,  wciches  unter  dem  ïlten 
Mai  d.  J.  gieichzeitig  mit  dem  Aascblusse  des  Thiirin- 
gisçhen  Zoll-  und  Ûandelsvereins  an  den  Gesammt- 
Zoll-Verein  errichtet  worden  ist,  auch  auf  das  unîere 
Fiirstenthum  Schwarzburg- Sondershausen  voile  An- 
wendung  finden  sollen. 

A>  t.  4.  Die  gegenseitige  Durchfubrfreibeit  fiir  ge- 
wisse  Gegenst'dnde,  welcbe  in  dem  8ten  Artikel  des 
Staatsvertrages  vom  15ten  Juni  1816  siipulirt  und  durch 
den  6ten  Artikel  des  Vertrages  vom  25sten  Oktober 
1819  bestatiget  ist,  wird  in  Folge  der  îm  Eingange 
erwahnten  Zoll-Anscbliisse  dermalen  eine  weitere  Aus- 
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1833  dchnunjç  auf  den  gâsammton  Verkehr  der  beiderseitî- 
gen  Lander  erhalten.  Bei  etwa  eintretender  Aende- 
rung  in  jenen  dt;rma!igen  Veitragsverhnllnîssen,  oder 
nach  deni  Ablaufe  derseiben ,  sollen  jedenfnils  die  Sti- 
pulationea  des  fruheren  Staatsvertrages  vom  15ten  Juni 
1816  als  fernt;r  in  Kraft  stehend   betrachtet  werden. 

Art.  5.  Um  in  dem  gegenseitigen  Verkehr  der  Ko- 
niglich-Pretissischen  und  der  in  diesen  eingcschlossenen 
Fiirsttich-Schwarzburg-Sondershausenschen  Lande  die- 
jenigen  Bcschrankungen  atifheben  zn  konnen,  welche 
m  der  bisherigen  Verschiedenheit  der  inneren  Besteue'- 
rung  einiger  Verzehrungsgegenslande  ihren  Grund  ha- 
ben,  sind  die  contrahirenden  Theile  iibereingekommen, 
hinsichliich  dieser  Besteuerung  theils  eine  naliere  LIeber> 
einstimmung  in  den  Abgabesatzen  und  Formen,  theils 
anderweit  sichernde  Vorkehrungen  anzuordnen.  Dem- 
gemass  wird  îiber  die  einzelnen  Gegenstiinde,  weiche 
einer  solchen  Besteuerung  unlerljrîgen,  Folgendes  ver- 
elnbart  : 

A.     Pf^egen  des  Branntweins. 

1)  Die  Fijrstliche  Regierung  wird  durch  ein  vor 
demi  Isten  Januar  1834  zu  erlassendes,  und  spatestcns 
von  diesem  Zeitpunkle  an  in  Kraft  tretendes  Gesetz 
diejenîge  Steuer  auf  die  Fabrication  dièses  Getrankes, 
welche  derinalen  in  Preussen  bestehet,  nach  gieichem 
Satze  und  unter  gleichen  Controlformen  in  dem  inner- 
halb  der  Preussischen  Zoll-Linie  belegenep  .Theile  des 
Fiirstlichen  Gebietes  einfiihren. 

2)  Die  Furglliche  Regierung'  erkennt  hîebeî  den 
Gnindsatz  an,  dass  zur  Aufrechthaltung  des  gegert- 
fleitîgen  freien  Vcrkehrs,  und  wegen  der  fiogleich  zu 
erwahnenden  Revenîjengemeinschaft,  den  Branntwein- 
brennern  ein  unmîttelbarer  oder  mittelbarer  Erlass  an 
der  gesefzlîch  zu  entrichtenden  Steuer  nicht  gewahrt 
werden  darf. 

3)  In  Folge  dieser  steueriichen  Gleichstellung  sol! 
der  Ërtrag  der  Branntweinsteuer,  weicher  in  der  Fiirst- 
lichen Unterherrschaft  aufkommt,  mît  dem  Ertrage 
djescr  Steuer  in  der  Preussischen  Monarchie  und  in 
denjenigen  Staaten  oder  Gebietstheilen  anderer  Staa- 
ten,  mit  welchen  Preussen  vertragsmassig  in  Gemein- 
schaft  des  Ertrages  der  Branntweinsteuer  steht,  za- 
sammengeworfen ,  und  der  Antheil  der  Fûrstlichen  Re- 
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glerung  an  dleseiii  Gesammt-Ërtrage  m  deni  Verhait- 1833 
nisse  der  Bevolkerung  de.*  Furstlichen  Unterherrjchaft 
zu    der  Bevoikerung   der  Preussischen  Monarchie  und 
'der  iibrigen  gcdacbten  Staaten  und  Gebieistheile  lest- 
gestelit  und  den  Fiirstiichen  Kassen  gewahrt  werden. 

4)  Da  besonders  mit  Riicksicht  auf  das  Gevverbe 
îhrer  Unterthanen  beide  coritrahirende  Theile  ein  In- 
téresse dabei  haben,  dass  die  Besteuerung  des  Brannt* 
weins  in  jedem  Lande  genau  nach  den  dariiber  crias* 
senen  Vorschriftcn  in  Àusfùhrung  komaie,  so  wollen 
Sie  Sich  gegenseitig  die  Befugni»s  einraumen,  Beamte 
al)zuordnen,*  welche  sich  von  der  richtigen  Contrôle  und 
resp.  Erhebung  dieser  Steuer  in  dem  anderen  Gebiete 
die  Uebcrzeugung  verschafien  soUen. 

B.     TVegen  des  Bîers 
wollen  Seine  Durchiaucht  die  derinaien  schon  von  der 
Fabrication  dièses  Gelrankes  in  Ihren  Landen  zu  enî* 
richtende  Abgabe  nicht  unter  den  Betrag  der  dieser» 
halb  in  Preussen  bestehenden  Steuer  berabsetzen. 
C.     Jf^egen  der  Besteuerung  den   inlUndischen 
Tahackshaues. 
Seine   Durchiaucbt    wollen    eine    den    dermallgen 
Preussischen   Steuergesetzen   iiber  diesen   Gegenstand 
entsprechende  Verordnung  fiir  die  Unterherrschaft  des 
Furstenthums  Schwarzburg-Sondersbausen  ergehen  lag- 
sen;  Ubernebmen  auch 

D.  wegen  der  Steuer  vom  inlàndiscJien  PFeînhau 
dieseibe   so   eben   zu  C.  ausgesprochene  VerpHichtung 
fiir   den   Fall,     dass   innerhalb    Ihrer    mchrgedachtcn 
Gebietstheile   Weinbau   zur  Kelterung   von   Most  voa 
Privaten  betrieben  werden  sollte. 

B.  ïVegen  di's  Salzes 
wollen  Seine  Durchiaucht  eino  Einrichtitng  in  der  Art 
treffen,  dass  die  Gemeinen  der  Unterherrschaft  des 
F'irstenthunis  Schwarzburg-Sondershausen  nur  ein  nach 
der  Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf  den  grosseren 
oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfiitterung  und  zum  Fa- 
brikengebrauche  ahgemessenes  Salzquantum  von  der 
Saline  zu  Frankenhausen  abnehmen  diirfen,  ond  dass 
die  abgenomiaeoen  Quantitaten  auf  Salzbiicher,  welchd 
den  Gemeinen  oder  den  Umstanden  niach  auch  einzel- 
nen  grosseren  Grundbesitzern  oder  Fabrikanten  zu  er- 
^heiien  sind,  abgeachriebea  werden.    Die  Einbrin^ung 

Sa 
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1833  ^es    Salzes    ans    dem    Fursllîchen    in    das   KoDÎgiîch- 
Preusi-ischc  Gebîet  bleibt  verboten. 

F.  Bel  dur  Eiiilubr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
Gries,  Nudeln,  Puder  imd  ÎSJiirke,  desgleichen  PleUch, 
es  sey  t*jscli,  gesaizen  oder  gerauchert,  aus  der  Fiirst- 
licben  Ur.terljerrsc  hait  in  Prcussische  Stadîe,  wo  Mahl- 
nnd  SciilaclUsteuer  besteîiet,  ist  dièse  Abgabe  eben  so, 
wie  von  inlandischea  gleicbartigen  Erzeugnissen ,  za 
entricbltMi,  und  ist  e3  gleichmiissig  aach  bei  der  Ein- 
fuhr  Preussischer.  Erzeugnisse  der  tben  bezeichneten 
Art  in  Fiirstlich-Schwarzburg-Sondershausensche  Ort- 
scbalten  zu  balten,  in  welcnen  die  gedachten  oder 
andere  Gegenstande  mil  einer  V^erbrauchssteuer  beiegt 
sind,  oder  ferner  beiegt  werden,  so  aiso,  dass  dièse 
Artike!  ganz  dea  inliiudischen  gleich  bebandeit  werden 
miisscn. 

G.  \)<y  endlîcb  der  Débit  ticr  Spieikarten  in  den 
Konigllcb- Preussischen  StnaltM.,  wle  aîjcb  in  der  Fiirst- 
lichen  Unterherrschaft  zu  der.  Staatsinonopolien  gehort, 
so  bleibt  der  Ueberg.iig  dcis'  iben  gegenseitig  verboten. 

Art.  G.  In  Foige  îli^v  in  dem  voriiergebenden  Ar- 
tike! verabredeten  Anordiiwn{.^en  wird  mit  alleiniger 
Ausnahmc  des  Salzes  \\'^à  Cva-  Spielkarten,  so  wie  der 
Fiille,  wo  nach  Litt.  ^\  jenes  Artikels  eine  Besteuerung 
auch  der  freiaden  EizeiJ/.^nis'^e  einlritl,,  /wischen  der 
TJnterherrscbaft  des  Fiir'w'cnlbiims  Schwarzburg-Son- 
dershausen  und  den  Koni;ilicb- Preusslscben  Landen, 
nebst  den  in  letztcren  cingeschlossenen  tieniden  souvs- 
rainen  Landen  und  Landeslhciien,  ein  vollig  treier  und 
uribelasteter  Verkehr  mit  den  gegenseitigen  Eîrz«ug- 
nissen  und  Waaren  Statt  tindcn,  und  es  boren  hienach 
namentlich  aucb  aile  Binnenvsolle,  dieselben  mogen  bis- 
her  unter  dem  Namen  Geieit  oder  unter  irgend  einer 
andercn  Benennung  bestaiiden  haben,   ganziich  auf. 

Ait.  7.  Die  (Jhauïi>.eegclder  oder  andere  stalt  der- 
selben  besiehende  Entricblungen,  eben  so  Pttaster-, 
Damm-,  Briicken  -  und  Fiihrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprocbencn  Auihebung  niclït  begriflen. 
Indess  sollen  auch  derarûge  Erhebungen  ohne  Riickr 
sicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Landeskassen  oder 
cines  Privalberecluigten,  n.imentlicb  einer  Gemeine  ge-'^ 
âchehen,  nnr  in  dem  Betrage  beibehalten  oder  neu 
eingefijhrt  werden  konnen^  ais  sie  den  gewohniichen 
Herstellungs-  und  Unterhaltuiigskosten  angemessen  sind; 
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auch  soll  dabeî  eîn  Unterschied  je  nach  d€r  Qualitat  1833 
oder  Herkuiift  der  Iransportirten  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  diirlbn.  Das  dermalen  in  Preussen  nach 
dera  allgemeinen  Tarife  vom  28sten  April  1828  be- 
slehende  Chaussetgeld  soll  als  der  jiochste  Satz  an- 
gesehen,  iind  hînliihro  auch  in  der  Unterherrschaft 
des  Fijrstenthums  Schwarzburg  -  Sondershaugen  nicht 
ijbei  stiegen  werden,  Besondere  Erhebungen  von  Thor- 
sperr-  und  Pllastergeldern  sollen  auf  chaussirten  Stra- 
ssen  da  vvo  sie  noch  besteheo,  dern  vorstehenden  Grund- 
satze  geniiiss  aufgehoben,  and  die  Ortspflaster  den 
Chausseestrecken  dergcsîalt  eingerechnet  werden,  das» 
davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  allgemeinen 
Tarife  zur  Eiliebung  kominen. 

Art.  8.  Es  wird  gegenseitig  anerkannt,  dass  alla 
BestiiTimungen,  weicbe  zur  Beforderung  einer  freierea 
Bewegnng  der  Gewerbsamkeit,  und  iiber  die  Befug- 
nisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dem  an- 
deren  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  iiber  den  Bczug 
der  Markte,  iiber  die  Herstellung  éines  gleîchen  Miinx-» 
Maa^s  -  und  Gevvicbtssystems  etc.  in  dem  TiiiJnngischen 
Vereinsvertrage  vom  iOten  Mai  dièses  Jahres,  und  in 
dem  Verli'age  iiber  die  Anschliessutig  des  Thiiringi- 
sche.n  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  llten 
Mai  d.  J.  entbalten  sind,  auch  auf  die  innerhalb  des 
Preussischen  Gebietes  belcgencn  souverainen  FUrstlich- 
Schwarzburg-Sondershausenschen  Besitznngen  in  dem 
Maasse  Anwendung  findon  sollen,  aïs  wenn  sie  dem 
gegenwartigen  Vettrago  wortiich  eingeschaitct  waren. 

Art. 9.  Gegen\>iir(i^er  Vertrag  soit  unverziigiich 
zur  landesherrlichcu  Raiification  vôrgelegt,  nnd  es  sol- 
len die  Ratifications- Uikunden  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  ausgewechsdt  werden. 

Dest  zu  Urkund  ist  derselbe  von  den  beiderseîrî- 
gen  Bevollniachtigten  unterzeichnet  und  unlcrsiegelt 
worden. 

So  geschehen  Berlin,  den  8ten  Juni  1833. 

Ldw.  Kl  îNE,   E.  MicKAELis.   Cabl  Fr.  Ldw.  V.  WeisE. 
(L.  S  )  (L.  S.)  (L.  S.) 
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41. 

Traité  entre  les  FMs-unis  de  VAme- 

rirme  septentrionale   et   la  t,d>u   in- 

dLne  il'JppalacJacola   en  Horide, 

du  18.  Juin  1833. 

(AcU   passed   at  ihe  first  session  of  ll.e  23  Congre» 
*■  orrhe  Unilea  States.    Append.  p.  43.) 

T1,P  undcislffned  Chicfs  for  and  in  beltalf  of  them- 

r^d  T^aty  ànd    "hth  1"  described  in  the  .aid  artie  e 
i-mpLaLr  "on  Ihe  Appalachirala,    at  a  point  to 
rnXdT  V^K  H:;U  -p'I'ove.nent,     tUenc.  «p  sa,d 
.        c  '\„^.    «K^iw^p    west.  one  mut;   inence  sou 

Zl/irato^'t  orn:iic"wt;of  the  begiuning;  and 
thence  cast,  to  the  heginnuîg  point. 

Art.  a    For,   and  iu  cons.deratioa  of  said  cessi^^^ 

The  United  States  agrée  to  ^••«"V  n  Kîi^o^Va^- 
în  thiefe  (3)  years  by  patent  to  Mulatto  ï^  "ff  .?»^  J^- 
in  iniee  }^o)  y  fi/,Jpn,,«.rrv  Ha  o,  head  Chiefs  ot 
capasacy;    and   to    J  "^^^  "?^^  «7 Tf  ^l.Pm^elves     sub- 

^a^^  "o;"con^r«ç  .u-.er  and  f-ctional  seot-jons  con- 
'^■'fr-tîJ' mrrir^o?'tr;  P  eSdenV^'f  The'^United 
State,  o  a,  to  èm  race  the  said  Chiefs  ficlds  and  .m-. 
l!7  »fter  the  lands  shal  hâve  been  survej^J, 
^"d'ZboùndarTesto  correspond  «ith  the  public  sur 
"vêïs  U  belns  understood  that  the  afoves.i.d  Ch.eh 
veys,   '.'   "f;  ^  ,    a„a  u„der  ihe   adv.sement  of 

may  with  the  «°"f,^"V""„it„ry  of  Florida,  at  any 
tet^or  to"'hfex^rX'n  Jf  the  above  three  year^^ 
j-  „L  nf  the  said  sections  of  land,  and  inigrale  to 
f'Sry  onhrchoice;  but  that  should  they  re^-n 
on'STands,  The  United  States  wdl  so  soon  as  Blant* 
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band  and  tbe  Seminoles  g€nerally  hâve  migrated,  un-  1833 
der  tlie  sti^)ulations  of  tlie  treaties  concluded  wîth  thein, 
withdraw  the  immédiate  protection  hitherto  extended 
to  the  aforesaid  Chiefs  aiid  VVarriors  and  that  they 
thereafter  become  subject  to  the  government  and  laws 
of  the  territory  of  Florida.  — 

Art  III.  The  United  States  stipulate  to  crntiniie 
to  Mulatto  King  and  Tustenuggy  Hajo,  their  sub- 
Chiefs  and  Warriôrs  their  proportion  ol  the  annuîty  of 
(5000)  five  thousand  dollars  to  which  they  are  entitled 
under  the  trcaly  of  Camp  MonUrie,  so  long  as  the 
Seminoles  renvam  in  the  Territory,  and  to  adv^nce 
their  proportional  amount  of  the  said  annuity  for  the 
balance  of  the  tern^  stipulated  for  its  payment  in  the 
treaty  aforesaid,  whenever  the  Seminoles  finally  reraove 
in  compliance  wîth  the  ternis  of  the  treaty  concluded 
at  Payne's  landing  on  9th  May  1832.  •— 

Art.  ÎV.  If  at  any  time  hereaftcr  the  Chiefs  and 
Warriôrs,  parties,  to  this  agreement,  should  feel  dispo- 
sed  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  ta  the 
country  allotted  to  the  Creeks  and  Seraînoles  \n  Ar- 
kansas",  should  they  clect  to  sell  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  the  treaty,  they 
must  defray  from  t]ie  proceeds  of  the  sal^s  of  said 
land,  or  from  their  privatc  resources  ali  tbe  expenses 
of  their  migration,  siibsistence  etc.: —  but  if  they  pre- 
fer  théy  may  by  surrendering  to  The  United  States 
ait  the  rîghts  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli- 
gations, provisions  and  stipulations  of  tire  treaty  con- 
cluded at  Payne's  landing  with  the  Seminoles  on  the 
9th  of  May  1832,  as  a  constituent  part  of  said  tribe, 
and  reunite  with  said  tribe  in  their  new'  abode  on  the 
Arkansas.  The  United  States,  in  that  event,  agreeing 
in  pay  (3000)  ihree  thousand  dollars  for  the  réserva- 
tion relinquished  in  the  first  article  of  this  treaty ,  in 
addition  to  the  rights  and  annuities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing.  — 

In  testinïôny  whereof  the  Ctnnmissioner,  James 
Gadsden  in  behalf  of  The  United  States,  and  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Warriôrs  bave  hereunto  subscri* 
bed  their  names,    and  effixed  their  scals. 

Donc  at  Popes,  Fayette  county  in  the  Territory 
of  Florida,   this  eigliieenth  day  of  June,  one  thousand 
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1833  eight  hundred  and  tliirty-three,  and  of  tlie  iotlepen- 
dence  of  The  fjnited  States,  the  fifty- eight. 

James.  Gadsdên. 

Mulatto  Klng,  or  Vacapachacy  his  X  mark. 

Tustenuggy  hajo  his  X  mark. 

Yeilow  Uare  his  X  mark. 

John  Walker.  his  X  mark. 

Yen -lo- hajo  his  X  mark. 

Cath-a-hajo  his  X  mark. 

Lath-la-vahola  his  X  mark. 

Pahosta  l^stannutkey  his  X  mark. 

Tuse-cain-h^o  his  X  mark. 
Witnesses  — 

W]w.  S.  Popp,  Sub- Agent. 
Robert  Larance. 

Joe  Miller,  Interpréter,   his  X  mark. 
Jim  Walk^ek,  Interpréter,  his  X  mark. 


The  undersignéd  Chiefs  for  and  in  behalf  of  them- 
sclves,  and  Warriors  voluntarily  relinquish  ail  the  pri- 
vilèges to  which  they  are  entitled  as  parties  to  a  treaty 
concluded  at  Camp  Moultrie  on  the  18th  of  Septem- 
ber  1823,  and  gurrender  to  The  United  Stales  ail 
their  right,  title  and  interest  to  a  réservation  of  land 
made  for  their  benefit  in  the  additional  article  of  the 
said  treaty  and  which  is  described  in  said  article  as 
*'commencing  on  the  Chattahoochic ,  one  mile  below 
Econchalimico's  bouse;  thence  up  said  river  four  mi- 
les; thonce  one  mile  west;  thence  southerly  to  a  point, 
one  mile  west  of  the  beginning  ;  thence  east  to  the  be- 
ginning  point."  ' 

Article  U,  For  and  in  considération  ot  said  ces- 
sion tiie  United  States  agrée  to  grant  and  to  convey 
in  three  (3.)  years,  by  patent  lo  Ecotichatimico  for 
the  benefît  of  himself,  sub- Chiefs  and  Warriors  three 
sections  of  land  ;  (or  contiguous  quarter  and  fractional 
sections  containing  a  like  quantity  of  acres)  to  be  laid 
off  hereafter  under  the  direction  of  the  Président  of 
the  United  States  so  as  to  embrace  the  said  Chiefs 
fields,  improvements  etc.,  after  the  lands  shall  hâve 
been  surveyed,  and  the  boundaries  to  correspond  witli 
the  public  surveys  ;  it  being  understood  that  the  aforcsaid 
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"of  the  Executive  of  the  Terrîtory  of  Florîda,  at  any  1833 
time  previoiis  to  the  expiration  of  the  above  three 
yearl  dispose  of  the  said  .sections  of  land,  aiid  migrate 
to  a  country  of  their  choice;  but  that,  shoiiid  thev 
remain  on  thcir  lands,  the  United  Staies  will  so  soon 
as  Blaiu's  band  and  the  Seminolcs  çenerally  hâve 
inigralcd  under  the  stipulations  of  the  trealy  concluded 
witl»  lliem,  withdravv  the  immédiate  protectiofl  hitherto 
extended  to  the  aforesaid  Chief,  his  sub-Chiefs  and 
Warriors,  and  that  they  therealLer  become  sujbject  to 
the  government  and  laws  of  the  Territory  of  f^iorida.  — 

Article  III.  The  United  States  stipulate  to  con- 
tinue to  Econchatimico ,  his  sub-Chiefs  and  Warriors 
their  proportion  of  the  annuity  of  (5000)  five  thousand 
dollars  to  which  they  are  entitled  under  the  treaty  of 
Camp  Moultrie,  so  long  as  the  Scminoies  remain  iii 
the  Territory,  and  to  advance  their  proportional 
amount  of  said  annuity  for  the  balance  of  the  terni 
stipuialed  for  its  payment  in  the  treaty  aforesaid,  when> 
ever  the  Seminoles  fînally  reniove  in  compliance  vvith 
the  terms  of  the  treaty  concluded  at  Payne's  landing 
on  9th  May  1832.  --      ' 

Article  IV.  If  at  any  time  hereafter,  the  Chiefs 
and  Warriors,  parties  to  this  agreement,  should  feel 
disposeJ  to  migrate  from  the  Territory  of  Florida  to 
the  country  allotted  to  the  Creeks  and  Seminoles  in 
Arkansas;  should  they  elect  to  sell  their  grants  of  land 
as  provided  for  in  the  first  article  of  this  treaty,  they 
must  defray  from  the  proceeds  of  the  sales  of  said 
land,  or  from  their  private  resources,  ail  the  experices 
of  their  migration  subsistence  etc.  —  But  if  they 
prefer  they  may  by  surrendering  to  the  United  States 
ail  the  rights  and  privilèges  acquired  under  the  pro- 
visions of  this  agreement,  become  parties  to  the  obli- 
gations, provisions  and  stipulations  of  the  treaty  con- 
cluded at  Payne's  landing  with  the  Seminoles  on  the 
9th  May  1832  as  a  constituent  part  of  said  tribe,  and 
reunite  with  said  tribe  in  their  new  abode  on  the 
Arkansas,  the  United  States,  in  that  event  agreeîng 
to  pay  (3000)  three  thousand  dollars  for  the  réservation 
relinquished  in  the  first  arlicTe  of  this  treaty;  in  ad- 
dition to  the  rights  and  immunities  the  parties  may 
acquire  under  the  aforesaid  treaty  at  Payne's  landing,— 

In   teslimony    whereof  the   Cominissioner,    James 
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1833  Gadsden,  în  belialf  the  United  States  and  the  under- 
signed  Chiefs  and  Warriors  hâve  hereunto  subscribed 
their  liâmes  and  aflixed  their  seals. 

Done  at  Pope's,  Fayette  county  în  the  Terrîtory 
of  Florida  thiîs  eighteenth  day  of  June,  onje  thousand 
eight  hundred  and  thirîy-three,  and  of  the  indepen- 
dcnce  of  the  United  States  the  fifty-eighth.  — 

Jaimes  Gadsden* 

Econ-chatî-mîco  his  X  mark, 

Biily  Husnpkin  his  X  mark. 

Kaley  Senehah  his  X  mark. 

Eiapy  Tustenuckey        his  X  mark. 

Vauxcy  Hajo  his  X  mark. 

Foso-a~mathIa  his  X  mark. 

Lath>!a-fi-cicio  his  X  mark. 

Witnesses  — 

Wm.  s.  Pope,  Sub- Agent. 

Robert  Lâramce. 

Job.  Miller,  his  X  mark,  Interpréter. 

Jim  Walker,  his  X  mark.  Interpréter. 


^4cie  dû  ratification  du  Président  des  Etats-unis„ 

Whereas^  a  treaty  between  The  United  States 
and  the  Appaiachîcola  Band  of  Indians,  was  made  and 
conciuded*  at  Pope's,  Fayette  county,  în  thé  Terrîtory 
oC  Florida,  on  the  18th  day  of  June,  one  thousand 
eight  hondred  and  îfairty-three  by  James  Gadsden* 
Commissioner,  on  the  part  of  The  United  States  and 
ihe  Chiefs  and  Warriors  of  the  said  Appaiachîcola  Band 
of  Indians,  on  the  part  of  said  Band;  whtch  Treaty 
is  jn  the  words  following,  to  wit:  (Suit  le  sexte  du 
Traite'.) 

ISow,  therefore,  be  it  known^  thai  /,  Andreuf 
Jaclson^  Président  of  The  United  States  of  America, 
havîng  sesn  and  considered  said  treaty,  do,  by  and 
vvith  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  as  express- 
ed  în  their  resolution  ofi  the  eîghth  day  of  April  one 
thousand  eight  hundred  and  thîrty-four,  accept,  ralify 
and  contirm  the  same  and  every  clause  and  article  thereor. 

In  testlinony  whereof,  l  hâve  causcd  the  seal  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  haVing  sign- 
ed  the  same  wilh  my  hand. 


.eptentrionaU  et  la  trîhu  indienne  etc,     649 

of  A?rn"fnl«^^  ^'^^  ?^  Washington,  thîs  twelfth  day  Î833 
ot  Apnl  >n  the   year  of  our  Lord   one   thousaud  eiffht 
hundred  and  th.rty. four,    and   of  l.he  independencê  of 
The  United  States  of  America  the  fifty-eig'hlh 

^'  ^'^  Andrew  JACKsoif. 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lane, 
Secretary  of  State 


42. 

Ti^aitè  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,   concernant 
les  relations  de  douane  et  de  com^ 
mer  ce  et  les  impots  dont  les  produits 
indigènes  du  district  de  Volhenrode 
dans  le  Duché  de  Saœe-Cobourg- Go- 
tha sont  à  charger.     En  date  du 
I^.Juin  1833. 
(Ratifié  à  Berlin,  !e  2  Décembre  1833.) 

(Gesetz-Samml.  fur  die  Konigl.  Preussîschen  Staateb, 
1833,    Nro.2l.) 

Nachdem    2wischen    Sr.   Maj.    dem    Konlge    von 
Preussen  und  Sr.  Herzogl.  Durchl.  dem  Herzdge  voa 
feacbsen-Coburg- Gotha  imter  dem  4ten  Juni  1829  in 
Beziehung  auf  die  Erhebung  der  Zoiie  an  der  ausseren 
Orenze  der  Preussîschen  Monarchie,  sofern  dièse  auch 
den   Verbn.uch    des   îm    Preussîschen    Gebîete    einge- 
sclilossenen  sou^eraînen  Herzoglich-Sachsen-Goburff- 
Gothajschen  Amts  Volkenrode  treffen ,   ein  Vertraff  auf 
dea   Zeitraum    bis   zum   Ende   des  Jahrs    1834   ébiTe- 
schlossen  worden  ist;  das  hiediirch  begrijndete  Verhllt- 
niss  abfer  dermalcn  in  Polge  der  jiingst  sum  Abschloss 
gekommenen  Vertrage,  wodurch  die  Preussîschen  Pro- 
vinzen,     m   weichen    das    Herzogl.    Sachsen .  Coburffl 
Oolhaische   Amt   Volkenrode  eingeschlossen   ist,    oud 
die    anderen   Landestheiie    des    Herzoglichen   Gebieta. 
«mobi  ontcf  aicb,  als  mil  anderen  deutgcben  Lan«^ern 
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1833  in  einen  Zollverband  getreten  slnd ,  deolgemasse  nn- 
derweite  Verabredungen ,  namentlich  auch  in  Betreff 
der  Besteuerung  der  inlandischen  Erzeugnisse,  nothig 
inacht;  so  haben  /u  diesem  Behuf  2,u  Bevollmachtigten 
ernannt  nnd  zwar  : 

Seine  Majestlit  der  Konîg  von  Preussçn: 

Allerhochst-Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath,  Xî/J- 
wîg  Bogislaus  Samuel  Kulme^  Ritler  etc.  und 

Allerhoclist- Ihren  Geheimen  Legationsrath,  JErnst 
Michaelis,    Ritter  etc.  und 

Seine  Durchl.  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha: 
Hochst-Ihren  Kamraerherrn  und  Minister- Residenr 
ten,  den  Oberstlieutenant  Otto  TVilhdin  Cari  von 
Roder  ; 

von  welchen,  unter  Vorbeliall  der  beiderseiligen  landes- 
herrlichen  Genehmigung  nachstehender  Vcrtrag  abge- 
scbiossen  worden  ist. 

Art.  1.  Das  wegcn  des  îm  Preussischen  Gebîetc 
éingeschlossenen  Herzogi.  Sachsen-Coburg-Gothaischen 
Amts  Vollienrode  den  Herzoglichen  Kassen  in  Bezie- 
hung  auf  die  Zoligefalie  zu  gewahrende  jahrliche  Ein- 
kommen  soil  vom  Isten  Januar  1834  an  nach  Maass- 
gabe  des  Rein-Ertrags,  welcher  in  dem  Gebiete  des 
zwischen  Preussen ,  Baiern ,  Sacbsen ,  Wiirtemberg, 
Kurhessen ,  dem  Grossherzogthum  Hessen  und  dem 
Thiiringischen  Zoll  -  und  Handelsvereine  durch  den 
Vertrag  v.  11.  Mai  d.  J.  begriindeten  Gesammt-Zoll- 
vereins  aulkommen  wiid,  anderweit  regulirt  und  der 
Betrag  desselben  auch  fortan  wie  bisher  auf  eine  be- 
f!timmtc  Summe  von  3  zu  3  Jahren  vcrabredet  werden, 
welche  Summe  in  gleichen  Viertheilen  in  den  Moriaten 
Marx,  Juni,  September  und  December  zur  Vcrfiigung 
Seiner  Durchiaucht  des  Herzogs  von  Sachsen-Coburg- 
Gotha  bei  der  Haupt-Zollamts-Kasse  zu  Nordhausen 
bereit  slehen  wird.  Zur  F'eststellung  dieser  Summe 
wird  die  Herzogliche  Regierung  eine  Uebersicht  der 
neuesten  Bevolkerung  des  Amtes  Volkenrode  mittheiien, 
und  hiemit  von  3  zu  3  Jahren  in  denselben  Terminen, 
in  welchen  die  Aul'nahme  der  Bevolkerung  in  dem  Preudsi- 
schen  Staalc  erfolgt,   fortrahren. 

Art.  2.  Wt'gen  der  steucrfreien  Eirlassung  der  mit 
AUesten  des  Herzoglichen  rioftnarschall- Amtes  iiir  die 
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Hofhaltung  Seiner  Durchiaucht  des  Herzogs  von  Sach-  1833 
sen-Coburg- Gotha  eingehenden  Waaren  inîlteist  Ein- 
rechnung  des  auf  dièse  Waaren  treffenden  Steuerbe- 
trages  in  die  nachstfiiliige  Quartalzahinng,  bewendet 
es  bel  der  Verabredung  im  9ten  Artikel  des  Vertraffes 
vom  4ten  Juli  1829. 

Art.  3.  Nicht  minder  vcrbleibt  es  bei  denienigeti 
Bestimmungen,  welche  im  Artikel  12  jenes  Vertrages 
uber  die  gegenseilig  zu  gewahrende  Unterstijfzung  in 
der  Contrôle  der  Stencrn  nnd  in  der  Bestrafung  der 
bteuervergehen  enthalten  sind,  woneben  im  Allgemeinen 
auch  die  Slipulationcn  des  Zoll-Cartells,  welches  uoter 
Sf/"  r}^'''  d.  J  gleichzeîlig  mît  dem  Anschiusse  des 
Ihunngischen  Zoll-  und  Handelsvereîns  an  den  Ge- 
sarnmt-Zoilvereîn  errichtet  worden  ist,  auf  die  Ver- 
haltnisse  des  Amtes  Volkenrode  voile  Anwendung  finden 
sollen.  " 

Art.  4.  In  Betreff  der  Steuern  von  inneren  Br- 
zeugnissen  und  wegen  des  Saizdebits  ist  îm  Anschiusse 
an  die  auch  hierijber  bereits  in  dem  Vertrage  vom 
4ten  JulI  1829  eiuhaltenen  Stipulationen  Folgendes  ver- 
abredet  worden  : 

A.     Wegen  des  Branntweins 
soi!   die  im   5ten    Artikel   jenes   Vertrages   zugesagte, 
bisher  aber  im  gemeinsamen  Einverstandnîsse  der  bei- 
derseitigen  Regierungen  ausgesetzt  gebliebene  Einfiih- 
rung  einer  Steuer  auf  die  Fabrication  dièses  Getrankes, 
welche  der  Preiissischen  im  Steuersatze,  so  wie  in  den 
Erhebungs-  und  Controlformen  voliig  entspricht,   spU- 
testens  vom  Isten  Januar  1834  an  unfehibar  erfolgen, 
und    zu    diesern    Ende    woilen    Seine   Durchiaucht   der 
Herzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha  dieselbe  Verord- 
niing    wegen    der    Brhebung    jener    Steuer,     welche 
Mochstdieselben  a!s    Mitglied  des  Thuringîschen   Zoll- 
und  ïlandeisvereins  fiir  Ihre  diesem  Vereine  angehori- 
gen    Lande   erlassen   werden,    gleichmassig   auch   fiir 
das  Amt  Volkenrode  ergehen  lassen. 
^        Es   soi!    sodann  der  Ertrag   der  Bran.ntwcinsteuer 
in  der  Preussischen  Monarchie  nebst  denjenigen  Staa- 
ten  oder  Gebielstheilen  ariderer  Staaten,    mit   welchen 
Preussen  vcrtragsmlissig  in  Gemeinschaft  des  Ertrages 
dioscr  Steuer  slehet,  mit  dem  Ertrage  derselben  Steuer 
m  dem  Amte   Volkenrode   zusammengeworfen  werden, 
und  eine  Tiicilung  dièses  Gesammt- Ertrages  ïwischen 
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1833  beîden  contrahîrenden  Theilen  nach  deoi  Verlmltnîsse 
der  Bevolkerung  der  Preussischen  Monarxhie  und  dcr 
îibrigen  vorgedachten  Staaten  otier  Gebietstheiie  zu 
der  Bevolkerung  des  Amtes  Volkeiirode  ara  Schiusse 
eines  jedeh  Jahres  in  der  Art  Statt  finden,  dass  die 
danach  auf  der  einen  oder  anderen  Seite  sich  erge- 
bende.n  Minder-Brtrage  du«'ch  nachtragliche  Vergiitung 
von  deni  anderen  Theile  ausgeglichen  werden. 

Was  die  Beaufsîchtigung  der  Branntweînsteuer  în 
dem  Ainte  Volkenrode  betriftt,  so  bewendet  es  bei  den 
bîpriiber  bereits  in  dem  6ten  Artikel  des  Verîrages 
v©!î!  4ten  Juli  1829  enthallenen  Bestimmungen. 

B.  Wegen  des  Biers 
wollen  Seine  Herzogiiche  Durchlaucht  die  dermalen 
schon  von  éer  Fabrication  dièses  Getrankes  în  dem 
Atnte  Volkenrode  zu  entrichtende  Abgabe  nlcht  unter 
den  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden 
Steuer  herabsetzen, 

C.     Wegen  der  Befiteuerung  des  inîàndischen 
TabackshaueH 
woIIen   Seine  Herzogiiche  DurcWaucht  eine  den   der- 
maligen  Preussischen  Steuer -Gesetzen   entsprechende 
Verordnung   auch   fur    das   Arat   Volkenrode   ergehen 
lassen,    und   wabrend    der   Bauer   des   gegenwartîgen 
Vertrages  nirht  andern;   Hoclistdieselben  iibernehmen 
auch  : 
D.     Wegen  der  Steuer  vont  inîàndischen  Tf^einhau 

dieselbe  obcn  zu  C.  ausgesprochene  Verpflichtung  fur 
den  Fall,  dass  innerhalb  des  Amtes  Volkenrode  Wcin- 
bau  zur  Kelterung  von  Most  von  Privaten  betrieben 
werden  Rolke.  ' 

B.  Wegen  des  Salze.i 
wolien  Seine  Herzogiiche  Durchlaucht,  îm  Anschiusse 
an  die  auch  hieriiber  im  zweiten  Absaîze  des  lOten 
Artikels  im  Vertrage  voni  4ten  Juli  1829  bereits  ent- 
haitene  Bestimmung,  eine  Einrichlung  in  der  Art  tref- 
fen ,  dass  fiir  die  Gemeinen  des  Amtes  Volkenrode 
nur  ein  nach  der  Bevolkerung  und  mit  Riicksicht  auf 
den  grosseren  oder  minderen  Bedarf  zur  Viehfutterung 
und  zum  Fabrikengebrauche  abgemessenes  Saiztjuan- 
tum  geliefert,  und  dass  die  aus  der  Herzoglichen 
Paktorci  oder  Sellerei  abgenommenen  Quanlitnten  auf 
Salzbiicher,  welche  den  Gemeinen,  od^r  den  Umstan- 
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den  nach  auch  einzelnen  grosseren  Grundbesîtzern  oder  1833 
Fabrikanten  zu  ertheilen  sind,  abgeschrieben  werden. 
Der  Transport  des  fur  das  Amt  Volkenrode  erforder- 
Jichen  Saizes  durch  das  Koniglich-Preussische  Gebiet 
erfoigt  auch  fernerhîn  ab^abenfrei  unter  der  im  vor- 
gedachten  Artikel  10  des  Vertrages  vom  4tea  Juli  1829 
bestimmten  Contrôle. 

Die  Einbrîngung  von  Salz  aus  dem  Amte  Volken- 
rode  in  das  Preussische  Gebiet  bleibt  verboten* 

F.  Bel  der  Einfuhr  von  Mehl  aller  Art,  Graupen, 
^ries,  Nudeln,  Puder  und  Stiîrke,  desgleichen  Fleisch, 
C8  sey  frisch,  gesalzen  oder  geriiucbert,  jn  Preussi- 
sche Stadte,  wo  Mahl-  und  Schiachtsteuer  besteht,  ist 
dièse  Abgabe  eben  so,  wie  von  inlandischen  gleich- 
artigen  Erzeugnissen  zu  entrichten,  und  es  ist  gleich- 
massig  auch  beî  der  Einfuhr  Preussischer  Erzeugnisse 
der  eben  bezeichncten  Art  in  solche  Ortschaften  des 
Amtes  Volkenrode  zu  balten,  in  welchen  die  gedachteo 
Gegenstande  mit  einer  Verbrauchssteuer  belegt  sind, 
oder  kunftig  etwa  belegt  werden,  so  aiso,  dass  dièse 
Artikel  ganz  den  inlandischen  gleich  behandelt  werden 
miissen. 

G.  Auch  wegen  der  Spîeikarten  endlich  vertieîbt 
es  bei  den  hieriiber  im  ersten  Abscbnitte  des  Artikeîs  10 
des  Vertrages  vom  4.  Juli  1823  enthaltenen  Bestîm- 
mungen,  und  bei  dem  Verbote  der  Einbringung  von 
Sprelkarten  aus  dem  Amte  Volkenrode  in  das  Kdnîg- 
lich-Preussische  Gebiet. 

Art.  5.  In  Folge  der  in  dem  vorhergehenden  Ar- 
tikel verabredeten  Anordnungen  wird,  mit  alleinîger 
Ausnahme  des  Saizes  und  der  Spîeikarten,  so  wie  der 
Falle,  wo  nach  Litt.  F.  jenes  Artikeis  eine  Besteuerung 
auch  der  fremden  Erzeugnisse  eîntritt,  zwischen  dem 
«ouveraînen  Herzoglich  -  Sachsen  -  Coburg  -  Gothaîschen 
Amte  Volkenrode  und  den  Konîgiich  -  Preussiscben 
Landen,  nebst  den  in  letzteren  eingeschlossenen  frem- 
den souverainen  Landen  und  Landestheilen,  ein  vollig 
freîer  und  unbelasteler  Verkehr  mit  den  g^genseîtio-en 
Erzeugnissen  und  Waaren  Statt  finden ,  und  es  horen 
hienach  namentlich  auch  aile  Binnenzolle,  dieseiben 
mogen  bîsher  unter  dem  Namen  Geleit,  oder  unter  irgend 
einer  anderen  Benennung  bestanden  haben,  ganzlich  auf. 

Art.  6.  Die  Chausseegelder  oder  andere  statt  der- 
selben   bestehende  Entrichtungen ,   eben  so  Pflaster-, 
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1833  Damm-,  Briicken-  und  Fahrgelder,  sind  zwar  unter 
der  eben  ausgesprochenen  Aufhebung  nicht  begritfen. 
Indessen  sollen  auch  derartige  Erhebmigen,  ohne  Riick- 
sicht,  ob  sie  fiir  Rechnung  der  Landcskassen  oder 
eines  Privatberecbtigten,  namcntlich  einer  Gemeine  ge- 
schehen ,  nur  in  dem  Betiage  beibehalten  oder  neu 
eingefiihrt  werden  konncii ,  als  sie  den  gewohniichen 
Herstellungs -  und  Unterhaltungskosten  angemessen  sind; 
aucU  soll  dabei  ein  Untcrscliicd  je  nacb  der  Quiilitat 
ode/,*  Heikunlt  der  transportirtea  Gegenstande  nicht 
Statt  finden  diirfen. 

Das  dermalen  in  Preussen  nach  dem  allgerneinen 
Tarife  »'om  28sten  April  1828  beslehende  Chausseegeld 
soll  als  der  hocbste  Satz  angesehen,  iind  hinfùhro 
aiK:h  in  dem  Amte  Volkenrode  nicht  ubersliegen  wer- 
den. Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pfla- 
ste  rgeldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie 
noch  bestehen,  dem  vorstehenden  Grundsalze  gemass 
attfgehoben,  und  die  Orts-Pflasler  i\^n  Chausseestre- 
cken  dergestalt  eingerechnot  werden,  dass  da^on  nur 
diiî  Chausseegelder  nach  dem  ailgemeinen  Tarif  zur 
Eihebung  koinmen. 

Art. 7.  Es  wird  gcgcnseîtig  anerkannt,  dass  aile 
Beistimmungen,  welche  zur  Belorderung  einer  frciea 
B^wegung  in  der  Gewerbsarakeit,  und  uber  die  Be- 
fu^çnisse  der  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  in  dera 
aniJeren  Arbeit  \.m\A  Erwerb  zu  suchen ,  iiber  àcn  Be- 
ii'g  der  Miirkte,  iiber  die  Uerstellung  eines  gleichen 
Mtm^-,  Maass-  und  Gewichtssystem^  etc.  in  dem  Thii- 
rinlgischen  Vereinsvertrage  vom  lOten  v.  M.,  und  în 
dein  Vertrage  iiber  die  Anschliessung  des  Thiiringi- 
scbien  Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  lltea 
V.  M.  enthalten  sind,  auch  auf  das  Ileriogliche  Amt 
Valkenrode  în  dem  Maasse  Anwendung  tinden,  als  wenn 
sie  dem  gegenvvartigen  Vertrage  wortlich  eingescbaltet 
waren. 

Art.  8.  Die  Dauer  des  gegenwarliçen  Vertrages 
wivd  vorliiufig  bis  zum  Isten  .ïanuar  1842  festgefetzt. 
Wird  der  Vertrag  wahrend  dieser  Zeit,  jind  spate- 
stens  neun  Monate  vor  dem  Ablaufe  derselb-jn  niclit 
g'ekiindigt,  so  soll  er  als  noch  auf  zwiilf  Jabre,  und 
sp  fort  von  zwôlf  zu  zwolf  Jahren  verlangert  angese- 
hen werden. 
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Art.  9.    Gegenwartiger  Vertrag  sol!  sofort  zur  lan-  1833 
desherrlicljer,   Ratification  vorgelegt,   und  es  sollen  die 
Ralificalions-Urkundon    binncn    sechs  Wochen    in  Ber- 
lin ansgewechselt  werdcn. 

Zu  IJrkund  dessen  ist  der  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  Bevollinachtigten  mit  Beidruckung  ihrer 
Sifcgel  unterzeichnet  worden. 

So  geschehen  Berlin ,   den  26sten  Juni  1 833. 

Ldw.   KiJHNE.    E.  MlCHAELlS.     O.  WiLH.  CaRL  V.  RoDER, 

(L.  s.)  (L.  s.)  (L.  S.) 


43. 

Traité  cVlJnhiar-lskelessi  entre  la 
Russie  et  la  Forte  Ottoinanne,  signe 
ù  Constantinople  le  8.  Juillet  iS^^d*^) 

Traduction  française  de  l'original  russe. 

(Voyage  à  la  vapeur  sur   le  Danube,    par  Mic/iael  J, 
Quin.,   traduit  de  l'Anglais.) 

S.  M.  I.  le  très  haut  et  très  puissant  empereur  et 
autocrate   4e  toutes   les  Russies   et  S.  H.  le  très  haut 


•)  11  est  remarquable  que  les  originaux  russe  et  turc  de  ce 
fameux  traité  différent  matériellement  sur  un  ou  deux  points 
essentiels.  Le  traité,  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  aru/iives 
du  Divan  à  Constantinople,  traduit  en  turc  et  adopté  par  la 
Turquie  comme  si  en  propre,  a  été  également  retraduit  par 
les  dragomans  en  français,  et  si  les  expressions  dont  ceux-ci 
se  sont  servis  sont  exactes,  elles  décèlent  clairement  la  ré- 
pugnance et 'riiumiliante  abnégation  avec  lesquelles,  en  re 
qui  regarde  la  Porte,  cette  transaction  clandestine  a  été  con- 
clue. Voici  les  principales  variantes  des  deux  documeiis 
authentiques  originaux  :  L'original  russe  ne  spécifie  que  le 
passage  des  Dardanelles,  tandis  que  le  traité  de  1809  entre 
l'Angleterre  et  la  Porte,  dans  lequel  est  reconnu  à  la  Porte 
l'ancien  droit  de  tenir  fermées  les  Dardanelles  en  tems  de 
paix  à  tout  navire  étranger,  spécifie  aussi  la  navigation  de  la 
mer  noire,  c'est  à  dire  du  Bospore,  comme  le  second  point 
au(|uel  la  con\ention  se  rapporte  également.  De  cette  manière 
les  Dardanelles  pourraient  devenir  en  tems  de  guerre  l'avant- 
poste  de  i'Euxi».  Quand  la  Russie  voudra  entrer  en  guerre, 
il  faudra  que  la  Turquie  s'artnc  elle-même  comme  son  alliée, 
pour  la  défensive.     L'original  turc,   au  lieu  du  passage  des 
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1833  et  irèâ  puissant  empereur   des  Oîfomans,    ëgaaement 
animés  du  sincère    désir  de  maintenir   le  système  de 

J)aix  et  de  bonne  harmonie  heureuâcment  établies  entre 
es  deux   empires,   ont  résolu  dV'teudre   et  de  fortifier 


Dardanelles,  porte  !e  passage  de  la  mer  blanche,  c^est  à 
dire  îa  Méditerranée,  et  cette  désignation  comprend,  dit  on, 
les  deux  canaux,  l'Heliespont  et  le  Bospore,  en  traversant 
la  mer  de  Marmar».  C'est  là  un  mo^'en  évasif  qui  ne  peut 
tromper  personne.  li  y  a  moyen  sans  doute  d'arranger  lea 
clioses  de  manière  à  âatter  ia  fierté  nationale  turque,  mats 
J'original  russe  ne  parle  que  du  passage  des  Dardanelles,  qui, 
s'il  était  fermé  èa  tems  de  guerre,  seiou  les  dispositions  de 
l'article  secret  additionnel,  mettrait  ia  Russie  en  possession 
de  Constantinopie.  Note  de  Morning-Chronicïe  (1835), 
Journal  semi-officiÊl  de  Lord  Palmerston,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de«  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  gazette  de  Francfort  (^Frankfurter  Obcrposiamtszeitung 
1835.  Nro.  211.)  donne  les  renseignemens  «uivans  sur  la 
dénomination  de  ce  Traité:  "Unkiar-Iskelessi"  ist  wohl  nar 
ein  entstellter  Ortsname;  es  soli  heisseu:  *'Chunkiar  Iskelessi", 
d.  h.  der  Landungsplatz  des  Khisers,  ein  Punkt  am  asiati> 
schen  Ufer  des  Bosporus,  Bujnlcdere  gegeniiber,  wo  vpm 
6.  April  bis  sum  10.  Jul.  1833  die  russisclie  Hûlfsmaclit 
Jcampirte.  lit  eieben  Windungen  liegt  die  ungebeure  Wasser> 
fichiange  des  Bosporils  zwiscbea  dem  Pontus  ûnd  der  Pro- 
pontis,  als  das  sie  verknûpfende  Band.  Nach  den  natiirlichen 
Gesetzen  aller  grossen  Wasserstrômungen  siud  dièse  siebea 
Windungen  durcb  sieben  Vorgebirge  in  Europa  bezeichnet, 
denen  auf  dem  entgegengesetzten  Ufer  eben  so  vîeJe  Bnch- 
ten,  80  wie  umgekelirt  den  sieben  Vorgebîrgen  des  asiatischsa 
Ufers  sîeben  Bnchtcn  des  europâischen  eotsprechen.  An  der 
vierteu  der  Buchten  auf  der  asiatischen  Seite  liegt  Cliunkiar- 
Iskelessi  —  ein  sciiônes  Tlial,  das  von  jeber  die  Aufmerk' 
samkeit  der  Sultane  als  Belustigungsort  auf  sich  zog.  Soli- 
man der  Grosse  (gest.  1566)  baute  hier  einen  Sommerpallast, 
der,  obschon  176i  von  Sultan  Mahmud  ].  in  voliem  Glanze 
iiiit  Springbrunnen  und  Rasensofas  neu  hergestellt,  jetzt 
kaum  noch  in  Ruiiien  sichtbar  ist.  Statt  des  Somnierpajîastes 
in  der  Tiefe  des  Tirâtes  hat  Sultan  Selim  III.  (erdrosselt  am 
28.  Jul.  1808;  seitdem  herrscht  Mahmud  II.)  in  dem  Yorder- 
çrund  eiue  Papiernmhie  angelegt,  wëlche  das  herrtichste 
Papier  von  der  Welt  liefem  mûsste,  wenn  die  Gûte  dessel- 
ben  der  Practtt  des  Baues  entspràche.  Ailes  ist  von  Marmor, 
die  Sale  gross  und  bell,  und  das  Ganze  eber  fur  ein  Feen- 
schioss  als  fiir  eine  Papierfabrik  zu  halten.  Bei  Chuukiar-  . 
Iskelessi  iandeten  die  Rnssen  am  5.  April  1833  —  dem  Orte 
eine  welthistorische  Bedeutung  sichernd,  und  wofal  mag  der 
Vertrag,  der  noch  vor  thrér  Wiedereinschiifung  unterzeichuet 
wurde,  den  Namen  fûhrea  von  dem  Landungsplatze  des 
Kaisers. 
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la  parfaite  amitié  et  !a  confiance  qui  régnent  entre  eux,  1833 
par  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  défensive. 

En  conséquence,  LL.  MM.  ont  choisi  et  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russîes,  Ie«  très 
excellens  et  très  honoraliléà  le  sieur  Alexis  comte  Or- 
lofF,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  Sublime- 
Porte  ottomane,  etc.;  et  le  sieur  Apollinaire  Bouteneff, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Sublime-Porte  ottomane,  etc.; 

Et  S.  fl.  le  sultan  des  Ottomans,  le  très  illustro 
et  très  excellent  le  plus  ancien  de  ses  visîrs,  flossew- 
Mehemet- Pacha,  seraskier  commandant  çn  chef  des 
troupes  de  ligne  régulières  et  gouverneur -général  de 
Constantinoole,  etc.;  les  très  excrllens  et  très  hono< 
râbles  Ferzi-Acbmet- Pacha,  moucJiir  et  commandant 
de  la  garde  de  S.  H.,  etc.;  et  Iladjl-Mehmet-Akif, 
etjlendi ,,  reis-effendi  actuel ,    etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pou> 
Yoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  à  jamais  paix,  amitié  et  alliance 
entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M. 
Fempereur  des  Ottomans ,  leurs  empires  et  leurs  sujets, 
tant  sur  terre  que  sur  mer.  Cette  alliance  ayant  uni- 
quement pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  états 
contre  tout  empiétement,  LL.  MM.  promettent  de  s'en- 
tendre, sans  réserve,  siîr  tous  les  objets  qui  concer- 
nent leur  tranquillité  et  sûreté  respectives  et  de  se 
prêter  mutuellement  à  cet  effet  des  secoara  matériels 
et  l'assistance  la  plus  eflicace. 

Art.  2.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le 
2.  Septembre  1829,  ainsi  que  les  autres  traités  qui  y 
eont  compris,  de  même  aussi  que  la  convention  signée 
Saint-Pétersbourg  le  14.  Avril  1830,  et  l'arrangement 
Conclu  à  Constantinople  le  9.  (21.)  Juillet  1832,  relatif 
la  Grèce,  sont  confirmés,  dans  toute  leur  teneur, 
{kar  le  présent  traité  d'alliance  défensive,  comme  si  les- 
ditcs  transactions  y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.    En  conséquence  du  principe  de  conserva-* 
lion  et  de  défense  mutuelle  qui  sert  de  base  au  pré-  ' 
sent  traité  d'alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  dé 
sir  d'assurer   la  durée,   Je  maintien  et   l'entière  indé- 
pendance de  la  Sublime-Porte,   S.  M.  l'empereur  de 

Tt 
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1833  toutes  les  Russîes,  dans  le  cas  où  «f^  circonstances 
qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  Sublime_Porte 
à  réclamer  l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie 
viendraient  à  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement à  prévoir,  s'il  plait  à  Dieu,  promet  de  fournir, 
par  ?erre  et  par  mer,  autant  de  troupes  et  de  forces 
nue  les  dpux  hautes  parties  contractantes  le  jugeraient 
Sécessaire.  D'après  cela,  il  est  convenu  ou  en  ce^cas 
les  forces  de  terre  et  de  mer  dont  la  Sublime-Porte 
réclamerait  le  secours  seront  tenues  à  sa  disposition. 

irt  4  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le 
cas  où  i'une  des  deux  puissances  aura  réclame  1  assi- 
stance de  l'autre,  les  frais  seuls  d'approvisionnement 
pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  tour- 
Sies  tomberont  à    la  charge  de  la  puissance  qm  aura 

demandé  le  secours.  .         ,      .  .•  *„„„ 

Art  5  Quoique  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes soient  sincèrement  intentionnées  de  maintenir 
cet  engagement  jusqu'au  terme  le  plus  éloigne,  comme, 
\\  se  pouTrait  qui  dans  la  suite  les  circonstances  exi- 
«reassent  qu'il  fût  apporté  quelques  changemens  a  ce 
S,  on\st  convenu  de  fixer  sa  durée  a  huit  ans  a 
dater  du  iour  de  l'échange  des  rat.hcations  impériales. 
Les  deux  parties,  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
se  concerteront  suivant  l  état  où  seront  les  choses  a 
cette  époque,   sur  le  renouvellement  dud.    traite. 

Art  (>  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera 
ratifié  par  les  deux  hautes  parties  ^^"tractantes  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Constantinople  dans 
fe  terme  de  deux  mois,    ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

Le  présent  traité,  contenant  six  articles  et  auquel 
il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'échange  des  ratifica, 
tious  respectives,  ayant  été  arrêté  entre  "««s,  nous 
'•avons  si-né  et  scellé  de  nos  sceaux,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  et  délivré  en  échange,  contre  un  autre 
pareil,  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  de  la  Sao- 

lime-Pf^rte  ottomane.  ,     ^^    ,  .     ^o    t  «h  *^    i'^.. 

Fait  à  Constantinople  1«  26   Juin  (8   Jui  let),  lan 

1833  (le  20.  de  la  lune  de  Safer,  l'an  1249  de  I  Hegire.) 

^*^"^'     Comte   Alexis  ORLorr.  A.  Bouteiveff. 

(L.  S.)  ,(L.  M. 

Suivent  les  Signatures  des   trois  Plénipotentiaires 
Ottomans, 


et  la  Porta  Ottomane,  sigJié  à  etc.     659 

udrticle   secret  additionnel  du   traité  d'alliance  jgg; 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  26«  Juih 
1833  selo/ù   Vancien   calendrier  ou  le  8«  Juillet 
1833  selon  le  nouveau  calendrier. 

Ea  vertu  <I'ime  des  tj«*iuses  de  l'art.  1er  du  traité 
patent  d'aiiiance  défensive  conclu  entre  ki  Sublime- 
Porte  et  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  hautes 
f)arties  contractantes  «ont  tenties  de  se  prêter  miituel- 
ement  des  secours  iual(>ricls  et  l'assistance  la  pins  effi- 
cace pour  la  siirett;  de  leurs  étals  respeciifs.  Ne'an» 
moins,  comme  S.  M.  lerepoeur  de  toutes  les  Russiea, 
voulant  épar{^ner  à  la  Swblifne-Porle  la  charge  et  les 
embarras  qui  résjdtcraih€ut  pour  elle  de  la  prestation 
d'un  secours  matcrîel,  ne  demandera  pas  ce  secours 
si  les  circonstanses  meKaicnt  la  Sublime -Porte  dans 
robligalion  de  le  fournir,  la  Sublime- Porte  ottomane, 
à  la  place  du  secour^i  qu'elle  doit  prêter  au  besoin, 
d'après  le  principe  de  réciprocité  du  traite'  patent  devra 
borner  son  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de 
Russie  à  fermer  le  détroit  des' Dardanelles,  c'est-à-dire 
à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Le  présent  article,  séparé  et  secret,  aura  la  mènio 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le 
traité  d'alliance  défensive  de  ce  jour. 

'    Fait  à  Constantinople  le  26.  Juin,    l'an   1833  (îe 
20  de  la  lune  de  Safur,  Tan  1249  de  l'Hegire.) 

Signé: 

Comte  Alexis  Orlopp.      A.  Boutenepp. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Signatures  des  Plénipotentiaires  Ottomans. 

Notes  entre  le  cabinet  des   Tuileries  et  celui  de 

St.  Peiersbourg^  occasionnes  par  le  Traité  entre 

la  Russie  et  la  Turquie  du  g.  Juillet  1833. 

Nofô  du  Chargé  d'affaires  français   a  St,  Peters- 

bourg. 

Le  soussigné,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  a  reçu  l'ordre  d'exprimer  au  Cabinet  de 
St.  Petersbourg  la  profonde  aftiiction,  que  le  Gourer- 
nemeTit  français  a  éprouvé  en  apprenant  la  conrlusi  >r* 

Tt2 
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1833  du  trait*'.  <îu  8.  Junlet  dernier   e.trc  S.  M  rË.np.renr 
de  Russie    et   l«  Gran<l  ^e^gnear.      Pan.    1  opt.uon  du 
Gouven.ement  du  Roi,    ce  traite  asi^ig.ie  aux  rclal.ous 
rnwti.eiles  de  rEmpht  OlloMia..  et  delà  Russie  un  ca- 
ractère nouveau,  contre  U^"^»  '«^  Puissances  d  burope 
«ut  ie  droit  de  se  pronoarer.      L«  Suus.iiçno   est  donc 
chargt'  de  déclarer  quo  ai  les   stipulations   do  cet  acte 
devaient  sabsequemmcnt  ameii.T  aue  iatcrveiit.on  armco 
de  la  Russie    dans   les   alVairss  ia'éneun^    de  la   1  ur- 
omc,    le  Gouvernement  françdi^    b«  uendnut  po4Jr  en- 
tièrement libre  d'adopter   telle    l.gn^    do  conamte   que 
iui  serait.  suP-^erée  par  les  circo.fSt4CC«s.  apssant  des- 
ior*  comme  si   le  traité  en  q.iesùo:^    nevtsta.t  pas.      Il 
est  éisalement  prescrit  au  sons^i^ne  de  fane  connaître 
au    Cabinet    linpérial,    qu'une,    dctl^rahon   analogue   a 
été  I  enii.s«  à  la  Porte  ottomane  par  I  Anibasssadeur  ue 
S.  M.  à  Constanlinople. 
St.  Pïrlersboufg,  le...Oct.  1838. 

Réponse  du  Ministre  dea    rehtiiom  extérieures 
de  Ici  Russie. 

Le  soussigné  a  reçu   U   note   par  H»«»«^!''-f' 
d."  Laoréné,     Chargé   d'afiaires   de  S.  M.  le   Rot  des 
Français  \m  a  fait  part  du  profond  rep cl    que  la  con- 
clusion   du  traité   du  8.   Juillet   entre  la    Russie  et  !a 
Porte  a  causé   au  Gouve.nenrient   français,    sans  énon- 
cer  eu  même  tems   ni   les   molils  de  cy  regret,    m  la 
nature  des  objections  auxquelles  ce  traite  pourrait  don. 
ner  irea     Le  soussigné  ne  saurait  donc  k>s  connaître; 
S  peut  encore  n,oins"le5  comprendre      Bn  eflet  e  traité 
du^8    Juillet    eTt  purement  Wfensif,    il   a  été   concln 
entre*  deux    puissances  indépendantes    usant  de  la  pi^- 
^lUe   d.  leurs, droits;   il  ne  porte  nul  P'^J-'J^'^f  .«"^ 
Tn  érèt.  d'aucun  Etat  quelconque.  ^  Quelles  «eraten   <lonc 
les   obieclîons,    que   d'nutre«   puissances    se   croiraient 
autorisées  avec  justice  à  élever  contre  une  pareil»,  trans- 
aaion?  Comment  surtout  pourraient-elles  déclarer  qu'el- 
ies  nu  lui  reconnaissent  aucune  valeur,    à   moins   quil 
n'entre   dans  leurs   tue»  de  renverser  utt  empira  que 
le  traité  est  destiné  à  conserver?  ^    Ma.s    f  «^  P««; 
être  le  dcsseia  du  gouvernement  français.    «  aérait  er 
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contradiction  ouverte  avec  toutes  les  déclarations  qu'il  1833 
X  émises  lors  des  dernières  complications  de  l'orient. 
Le  soussigné  doit  par  conséquent  supposer  que  l'opi- 
nion énoncée  dans  la  note  de  Mr.  de  Lagréné  repose 
sur  des  données  inexactes,  et  que  mieux  éclairé  par 
la  communication  du  traité  que  la  Porte  a  fait  récem- 
ment à  Tambassadeur  français  à  Constantinople,  600 
gouvernement  appréciera  davantage  la  valeur  et  l'uti- 
lité d'une  transaction  conclue  dans  un  esprit  aussi  pa- 
ci6que  que  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai, 
la  nature  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Porte,  car 
il  fait  succéder  à  une  longue  inimitié  des  rapports  d'in- 
timité et  de  confiance,  dans  lesquels  le  gouvernement 
turc  trouvera  désormais  une  garantie  de  stabilité,  et 
au  besoin  des  moyens  de  défense  propres  à  assurer 
sa  conservation.  —  C'est  dans  cette  conviction,  et  guidé 
par  les  intentions  les  plus  pures  comnte  les  plus  des-- 
mtéressées,  que  S.  M.  l'Empereur  est  résolu  de  rem- 
plir fidèlement,  le  cas  échéant,  les  obligations  que  le 
traité  du  8.  Juillet  lui  impose,  agissant  rmsi  comme  si 
la  déclaration  contenue  dans  la  note  de  Mr.  Lagréné 
n'existait  pas. 

St.  Petersbourg ,  le ... .  Octobre  1833. 

Signé  :  Nesselrode. 


44. 

Ordonnances     royales    données     en 

France  coi^icernant  les  Consulats  dans 

Vétranger.     En  date  du  20.  Août  — 

7.  Novembre  1833. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1833,    rédigé  par 

Tencé,  publié  par  Lesur.    Paris,  1834.   ^Appendice 

p.  54  suiv.) 

ï. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  personnel  des  Con- 
sulats.     En  date  du  20.  jioût  1833. 

Louis  Philippe,  etc. 
Sur  le  rapport  ae  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 
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1833         Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 
Des  consuls  de  tout  grade. 

Art.  1.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  con- 
suls généraux  f  des  consuls  de  première  et  de  seconde 
classe,   et  d'élèves -consuls. 

Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire -d'état  des  affaires  étrangères. 

Art.  2.  Les  postes  consulaires  sont  également  di- 
visés en  consulats  généraux  et  consulats  de  première 
et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classi- 
fication conformément  aux  besoins  du  service.. 

Art.  3.  Le  consul-général  surveille  et  dirige,  dans 
les  limites  de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spé- 
ciales, les  consuls  établis  dans  Tarrondissenient  dont  il 
est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  di- 
stinction de  grade. 

Art  4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à 
propos  d'établir  un  consulat -général,  les  attributions 
en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission  diplomatique. 

Art.  5.  Les  consuls -généraux  sont  choisis  parmi 
les  consuls  de  première  classe,  ceux-ci  parmi  les  con- 
suls de  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi  les  élè- 
ves-consuls. 

Art.  6.  Les  élèves  devront  avoir  cinq  ans  au  moins 
dans  leur  grade,  pour  pouvoir  passer,  à  celui  de  consul 
de  seconde  classe. 

Art.  7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale 
du  département  des  atfaires  étrangères  concourront 
aux  emplois  consulaires  à  f étranger,  savoir:  les  sous- 
directeurs,  aux  consulats-généraux;  les  rédacteurs,  aux 
consulats  de  première  classe,  les  una  et  les  autres  après 
cinq  ans  de  service  dans  leur  grade  respectif;  et  les 
autres  employés  aux  consulats  de  seconde  classe,  après 
dix  ans  de  services. 

Art.  8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat- général 
par  décès,  maladie  ou  départ  du  titulaire,  ou  pour 
toute  autre  cause  imprévre,  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste 
jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des  atïaires  étrangères. 

£«n  cas  de  vacance  d'un  consul?^  pour  les  mêmes 
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causes,  îl  sera  procédé  provisoirement,  comme  il  est  1833 
dit  ci -dessus,  jusqu'à  ce  que  le  consul  -  général  y  ait 
pourvu  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au 
bien  du  service. 

Art.  9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les 
ordonnances  pour  les  traitemens  d'inactivité  et  de  re- 
traite des  vice -consuls  et  autres  allocations  attribuées 
à  leur  grade  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde  classe. 

Titre  II. 
Des  élè  if  es — consuls» 

Art.  10.  Le  nombre  des  élèves  -  consuls  est  fixé  à 
quinze. 

Art.  11.  Les  élèves -consuls  seront  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  fils  et  petits-tils  des  consuls  qui  com- 
pteront vin<çt  années  de  services  au  moins  dans  le  dé- 
partement des  alîaires  étrangères. 

Toutefois,  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présen- 
ter au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

Art.  12.  Les  candidats  aux  places  d'élèves -consuls 
devront  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et  satisfaire 
en  outre  aux  conditions  d'instruction  qui  seront  déter- 
minées dans  un  règlement  soumis  à  notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront 
exigées  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la 
direction  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Art.  13.  Les  élèves  -  consuls  seront  attaché?  aux 
consulats -généraux  ou  consulats  que  désignera  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  14.  Ils  sont  placés  sous  l'autcïrité  et  la  di- 
rection immédiate  du  consul-général  ou  consul  près  du- 
quel ils  résident. 

Art.  15.  Tout  acte  d'inconduite  tel  que  l'on  puisse 
en  inférer  qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  mo- 
rales que  demande  l'emploi  de  consul  entraînera  sa  ré- 
vocation. 

Titre  liï. 
Des  clianceliers. 

Art.  16.  Il  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et 
brevetés  par  nous,  dans  les  postes  consulaires  où  nous 
le  jugerons  utile. 

Art.  17.  Des  chanceliers  seront  également  placés, 
quand  l'intérêt  du  service  l'exigera,  près   de  nos  mis- 
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1833  sions  dîplomatiaaes  qui  réunissent  à  leurs  attributions 
celles  du  consuiat-gënérai. 

Nous  nous  réservons ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  de 
conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le 
titre  honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

Art  18.  Les  o(Ëciers  désignés  dans  les  deux  articles 
précedens  devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parens  du  chef  de.  la  mission 
diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés, 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  exclusivement. 

Art.  19.  Dans  nos  consulats  du  Levant ,  les  chan- 
celiers seront  choisis  par  les  consuls  parmi  les  drog« 
mans    ou    interprètes   de  leur  échelle,    san^j  toutefois 

3ue  le  service  de  chancelier  les   dispense  de  celui  de 
rogman. 

Art.  20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura 
pas  été  pourvu  par  nous  à  la  nomination  d'un  chan- 
celier, le  titulaire  dn  poste  est  autorisé  à  commettre 
à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa  responsabilité, 
la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge 
par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Art.  21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  maîns 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
obligations  de  leur  emploi. 

Art.  22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à 
concourir  aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

Titre  IV. 

Des  Secrétaires-interprètes  du  roi  pour  les  langues 
orientales  t  et  des  drogmans. 

Art.  23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogmans 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

Art.  24.  Les  places  de  secrétaires -interprètes  du 
roi  pour  les  langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  et 
l'un  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  premier-inter- 
prête  du  roi. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  drognïans  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Art.  25.  Nous  noos  réservons  d'accorder  le  titre 
de  ecrétaire- interprète  du  roi,  avec  Taugmentation 
de  sraitement  qui   s'y  trouve  attachée,  à  chacun  des 
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deux  drogmaDA  qui  se  seront  le  plus  dl^tlngue's,   dans  1833 
leur  emploi ,  et  après  dix  anne'es  au  moins  de  services 
effectifs  dans  les  e'cheiles. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  roi  et  cette  aug- 
mentation de  traitement  ne  pourront  être  accordé»  ni 
conservés  qu'aux  drogmans  en  activité. 

Art.  26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans 
seront  fixés  par  des  ordonnances  spéciales ,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art.  27.  Les  drogmans  seront  «hoisis  parmi  les 
élèves  -  drogmans  employés  en  Levant. 

Art.  28.  Les  élèves -drogmans  seront  nommés,  par 
arrêté  de  notre  ministre  secrétaire -d'état  des  afiaires 
étrangères ,  parmi  les  élèves  de  l'école  des  langues 
orientales  à  Paris,   dite  des  Jeunes  de  langues. 

Art.  29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par 
arrêté,  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  choisis  principalement  parmi  les  fils  et 
petits-fils,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux 
des  secrétaires -interprètes  du  roi  et  des ,  drogmans. 
Ils  ne  pourront  être  admis  que,  depuis  i'àge  de  huit 
ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Art.  30.  Les  élèves -drogmans  et  les  jeunes  de 
langues  pourront  être  révoqués  ou  rendus  à  leur  famille, 
par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

Art.  31.  Le  nombre  total  des  élèves -drogmans 
employés  en  Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entre- 
tenus à  Paris,   n'excédera  pas  celui  de  douze. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les 
autorités  du  pays  sans  les  ordres  oQ  la  permission  de 
l'ambas-sadeiir  uu  des  consuls. 

Art.  33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter 
leur  ministèic  dans  les  affaires  A^s  particuliers  sans  en 
avoir  été  requis  par  eux,  et  sans  y  être  autorisés  par 
l'ambassadeur  ou  les  consuls. 

Titre  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  34,  Défenses  sont  faites  aux  confeuls-généraux, 
consuls,  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chan- 
celiers nommés  par  nous,  de  faire  aucun  commerce, 
soit  directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation. 


666     Ordonnances  royales  dojinées  en  France 

1833  ^  Art.  35.  Tout  agent  ci- dessus  dénommé  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime 
sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agré- 
ment encourra  la  révocation. 

Art.  37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèves- 
consuls,  drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous, 
qui  se  seraient  rendus  conpables  d'insubordination  à 
l'égard  de  leurs  chefs. 

Art 38.    Les  congés  seront  accordés: 

Aux  consuls- généraux,  consuls  et  élèves -consuls, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  éèrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant  par  notre  am- 
bassadeur à  Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur 
chef; 

Aux  autres  drogmans  et  aux  clianceliers^  par  le 
consul  dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à 
la  charge  par  lui  d'en  faire  connaîtra  les  motifs  à  notre 
ministre,  des  ali'aires  étrangères. 

Titre  IV. 
Des  agens  consulaires  et  des  vice-consuls. 

Art.  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des 
délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils 
le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Toutefois  ils  ne 
pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets 
d'agent  ou  de  vice- consul,  sans  en  avoir  reçu  l'autori- 
sation spéciale  de  notre  ministre  des  atfaires  étrangères. 

Art.  40.  Ils  choisiront,  autant  que  possible,  ces 
délégués  parmi  les  Français  notables  établis  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
négociais  ou  habitans  les  plus  recommandâbles  du  lieu. 

Art.  41,  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agens 
consulaires. 

Le  litre  de  vice- consul  pourra  leur  être  conféré 
lorsque  l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou 
quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du  service, 
paraîtra  l'exiger. 

Art.  42.  Les  brevets  d'agens  et  ceux  de  vice- con- 
sul seront  délivrés  par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  atfaires  étrangères. 

Art.  43.  Les  agens  et  vice- consuls  agissent  sous 
la  responsabilité  du  consul  qui  les  nomme. 
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Art.  44.    Les  fonctions  des   agens  et  vice -consuls  1833 
ne  donnent   lieu  à  aucun  traitement,    et  ne  confèrent 
aucun   droit   à   concourir   aux  emplois   de  la   carrière 
des  consulats. 

Art.  45.  Les  agens  consulaires  et  vice-consuls  ne 
pourront  accepter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait 
obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Art.  46.  Il  est  défendu  aux  agens  consulaires  et 
vice- consuls  de  nommer  des  sous -agens  et  de  déléguer 
leurs  pouvoirs,   sous  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  47.  Nos  consuls  sont  autorise's  à  suspendre 
leurs  agens  ou  vice -consuls,  mais  ceux-ci  ne  peuvent 
être  révoque's  qu'avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Titre  VIL 
Du   costume. 

Art.  48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers 
consulaires  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères^  dans  un  régle.-nent  soumis  à  notre 
approbation. 

Art.  49.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion, de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  20.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roî  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

il. 

Ordonnance  royale  du  21-  Août  1833» 

Louis  Philippe^   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Vu  l'article  2.  de  notre  ordonnance  du  20  de  ce 
mois,   sur  le  personnel  des  consulats, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit* 

Art.  1.  Sont  considérés  comme  de  première  classe 
les  consulats  ci-après  désignés,  au  nombre  de  trente: 
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Anvers. 

Bahia. 

Barcelone. 

Bucharest. 

Caraccas. 

Carthagène. 

(Colombie.) 

Chrisllania. 

Corfu. 

La  Corogne. 

Dantzig. 


Malaga. 

Malte. 

Montevideo. 

Nice. 

Nouvelle  -  Orléans. 

Odessa. 

Palerme. 

Palma. 

Philadelphie. 

Rotterdam. 

Saint-Jean  d*Acre  ouBeyrout. 

Tampico. 

Trieste. 

Varsovie. 

Venise. 


Dublin. 

Edimbourg. 

Elscneur. 

Livcrpoûl. 

Livourne. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  de  seconde  classe 
les  consulats  et  les  vice -consulats  ci -après  désignés, 
au  nombre  de  trente: 

Salonique. 
Santander. 

Saint -Yago  d-î  Cuba. 
Guaymas  ou  Tepic. 
Trébisonde. 
Valence. 
Arta. 

Gibraltar. 
Patras. 
Savannah. 
Stettin. 
Tiflis. 

Tripoli  de  Syrie. 
Valparaiso. 
Yassy. 
Art.  3.    Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  aflaires  étrangères  est  chargé  de  i'ôxécu- 
iion'de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  21.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire- d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglib. 


Alep. 

Çagliari.' 

Carthagène. 

La  Canée. 

Le  Cap. 

Charleston. 

Civila-Vecchîa. 

Fernanbouc. 

Guayaquil. 

Larnaca. 

Mayence, 

Ostende. 

Port -Maurice. 

Richmond. 

Risa. 
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lU.  1833 

Ordonnance   du    Roi   sur    la    comptabilité    des 
chancelleries  consulaires.     En  date  du  23"^oût 

1833. 
Louis  Philippe f   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre-d'ëtat 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Vu  la  loi  du  28.  Juin  18'Î3,  portant  fixation  do 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1834. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 
Titre  1er. 
Coînptahilité  des  chancelleries. 

Art.  i.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires 
ae  composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs 
existahs,  ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ulté- 
rieurement, sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'état des  affaires  étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans 
les  chancelleries. 

Art.  2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
perçu  dans  leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences 
des  droits  plus  forts  que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dahs  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
les  chanceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement, 
sauf  à  présenter  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  l'intermédiaire  des  consuls,  leurs  observations  sur 
la  convenance  d'une  rectification  ou  d'une  addition  au 
tarif. 

Art.  3.  Les  perceptions  seront  faîtes  et  les  dépenses 
acquittées  par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  consul.  Le  chancelier 
est  seul  comptable. 

Art.  4.    Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  do- 
la   gestion   des   consulats,    ils   délégueront   un  commis 
qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Art.  5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées 
lo..  A  l'acquittement  des  frais  des  chancellsries , 
2o.   A  l'allocation   de  remises    proportionnelles   aux 
chancelleries,   suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  j»:ir 
nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 
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.1833       3o.   A  Sa  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous 
fixerons  femplQ!  dans  la  même  ordonnance. 

Art.  6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  an- 
nuellement el  à  l'avance  pour  chaque  poste,  par  notre 
ministre  des  atiaires  étrangères,  sur  un  rapport  du 
chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  der- 
nier avec  ses  observations. 

Art.  7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  df-  pri'lever 
sur  les  fonds  existant  en  caisse: 

lo.  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le 
taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les 
aura  fixées  pour  chaque  année; 

2o.  Leurs  émolumens  de  chaque  mois,  suivant  les 
proportions  qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois,  si  le  serVice  des  chancelleries  venait  à 
exiger  quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et 
urgente,  au-delà  du  taux  auquel  notre  ministre  des 
afl'aires  étrangères  les  aura  réglées,  nos  consuls  pour- 
ront, sous  leur  responsabilité,  et  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement,  autoriser  provisoirement  les 
chanceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur  les 
fonds  existant  en  caisse. 

Art.  8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédans  restant 
en  caisse,  à  la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélè- 
vemens  autorisés  par  l'article  précédent,  la  destination 
qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères;  et,  en  attendant  ses  instructions,  ils  les 
conserveront  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts 
faits  en  chancellerie. 

Art.  9.  En  cas  de  changcmcns  des  titulaires  des 
chancelleries,  pour  quelque  caui»e  que  ce  soit,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  cl»ancel!eries  sera 
arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les 
émolumens  prélevés  par  le  dernier  titulaire,  conformé- 
nicnt  à  l'art.  7,  lui  demeureront  acquis;  et  d'un  autre 
coté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur  les  re- 
cettes ultérieures. 

Art.  10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de 
recette  conforme  au  modèle  qui  leur  serd!  adressé  par 
notre  ministre  des  atiaires  étrangères.  Ce  registre 
sera  côté  et  paraphé  par  le  consul,  et  chaque  per- 
ception y  sera  inscrite  par  ordie  de  date  et  de  nu- 
méro,   avec  l'indication  du  paragrjiphe  de  l'article  du 
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tarif  qui  l'autonse  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  oui  v  Iftll 
aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requéran/. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et 
mr  chaque  expédition  des  actes,  da  montant  du  droit 
acquitte,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  Tau- 
tonse,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception 
aura  été  mscrite  sur  le  registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis,  men- 
tion devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

Art.  II.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses 
de  toute  nature,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront 
faites,  sur  un  registre  spécial,  également  côté  et 
paraphe  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  articles  de 
dépenses. 

Art.  12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses 
seront  arrêtes  tous  les  trois  mois,  et  dus  à  la  fin  de 
chaque  année  par  les  consuls. 

Art.  13.  Les  agens  des  consulats  percevront,  pour 
les  actes  qu  ils  sont  autorisés  à  délivrer  ou  à  viser    les 
droits,  indiqués  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils' dé 
pendent.     Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes 
de  leur  compétence,    et  certifié  conforme  par   le  con 
sul,  devra  être  constamment  affiché  dnns  leur  bureau 

Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  10 
pour  i  inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spé 
cial,  et  pour  la  mention  du  paiement  des  droits  sur^es 
actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

Art.  14  Les  agens  des  consulats  conserveront,  tant 
pour  leurs  frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droits  quils  auront  perçus. 

Art.  15  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  consul  dont  iL^  relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux 
de  leur  registre  de  perception,  ainsi  qu'une  déclara- 
tion de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  recettes 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Art.  1(>.  Au  commencement  de  chaque  trimestre 
les  chanceliers  dresseront,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  notre  ministre  des  alTaires  étrangèr*>s 
des  états  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et 
dépenses  effectuc^es  dans  leurs  chancelleries  et  dans 
les  agences  dépendentes  du  consulat  pendant  le  tri- 
m.estre  précédent.  Ces  états  seront  accompagnés  des 
pièces    justificatives    des    dépenses,     et    certifiés    par 
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1833  les  consuls»   €[ui  les   feront  parvenir  à  notre  ministère 
des  afiaires  étrangères. 

Art.  17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  nos 
missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions 
celles  du  consulat-général,  se  conformeront  aux  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  autres 
chanceliers,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés 
et  adres'sés  à  notre  ministre  des  afiaires  étrangères,  par 
Jes  chefs  de  nos  missions  diplomatiques  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 

Titre  II. 
Comptabilité  centrale  des  chancelleries. 

Art.  18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  ftra 
vé'ifier  et  contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux 
t*^  mes  de  l'art.  16.  les  chanceliers  doivent  lui  adresser, 
appuyés  de  pièces  justificiitives.  Les  redressemens  dont 
4.1s  auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiate- 
ment opérés,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  chanceliers, 
afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des  bordereaux  restée 
entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux,  après  «voir  été  recti- 
fiés s'H  y  a  lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  pré- 
sentant, l'un  le  développement  par  trimestre  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  par  tous  les  postes 
consulaires,  l'autre  le  même  développement,  par  chan- 
cellerie, pour  chacun  des  trimestres  de  Tannée. 

Art.  19.  Liîs  c|ianceliers  seront  représentés,  au- 
près de  la  cour  des  comptes,  par  un  agent  spécial 
que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent 
spécial  récapitulera  en  un  seul  bordlRreau  les  quatre 
bordereaux  trira.estriels  adressés  par  chaque  chancelier 
pour  l'année  précéJente,  et  y  joindra  les  pièces  justi- 
ficatives de  dépense  qui  auront  été  déterminées  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  formera  en- 
suite de  tous  ces  bordereaux  annuels  un  compte  géné- 
ral ,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

L'arrc-t  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charge»  et  injonctions  y  seront  ratta- 
chées à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrange- 
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res  Jemeure   charge   de  satisfaire   aux  dispositions  de  1833 
l'arrêt,  et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 

Art.  20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour 
des  comptes,  en  conformité  de  l'article  précèdent,  se- 
ront publiés  comme  annexe  à  la  suite  du  compte  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Art;21.  Ces  difl'érentes  mesures  de  comptabilité 
recevront  leur  exécution  à  partir  du   l.  Janvier  1834. 

Les  receltes  et  les  dépenses  des  chancelleries  se- 
ront désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget 
général  de  l'étit. 

Art.  22.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  î'aris,   le  23.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affiaires  étrangères. 

V.    BaOGLTE. 

IV. 

Ordonnance  royale  du  24-  y^ïoui  iS33» 
Louis  Philippe,    etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  \.  Les  remises  accordées  par  l'art.  5.  de  notre 
ordonnance  du  23.  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  con- 
sulats sur  les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélè- 
vement des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  chan- 
celleries, seront  annuellement: 

lo.  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le  chan- 
celier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cin- 
quième du  traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel 
il  est  placé; 

2o.  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers 
mille  francs  qui  excéderont  6e  cinquième,  de  quarante- 
cinq  centimes  sur  les  seconds ,  de  quarante  centime? 
sur  les  troisièmes^  et  ainsi  de  suite,  d'après  la  même 
proportion  décroissante,    de  manière  qu'elles  ne  seront 

Uu 


674     Ordonnances  royales  données  cr  France 

1833  pl"S  que  de  cinq  centimes  par  iVanc   sur  Ie3  dixièmes 
mille  irancs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront 
d'être  uniformément  de  ciuq  centimes  par  Iranc. 

Art  2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  ab- 
sorbées par  les  frais,  ou  lorsqu'après  l'acquittement 
des  frais  les  remises  fixées  par  l'article  précéclent  ne  se 
seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l  année,  a  2,UUU 
francs  au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  nous, 
et  h  1  000  francs  pour  les  chanceliers  nommés  par  nos 
consuls,  cette  somme  de  2,000  ou  de  1,000  fr.  sera 
faite  ou  complétée  à  leur  profit,  en  vertu  de  décisions 
de  notre  ministre  des  afi-.ires  étrangères ,  sur  le  londs 
coiBR  un  créé  par  l'art.  5.  de  notre  ordonnance  du 
23.  de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds 
commun  après  les  paiemens  indiqués  dans  l  article  pré- 
cédent seront  versées  au  trésor 

Art  4.  Dans  le  cours  de  chaque  annnée,  notre  mi- 
nistre des  aTaires  étranjières  présentera  à  notre  appro- 
bation ua  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait  du  londs 
commun  pendant  l'année  précédente. 

Art  5  La  disoisiac»  contonno  dans  l'art.  2.  de  la 
présente  ordonnance  ne  sera  applicable  m  aux  drog- 
înans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chancdurs  dans 
les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  ni  aux  chan- 
ceUers  institués  par  nous  près  de  nos  missions  diploma- 
tiques qui  réunissent  à  leurs  fonctions  ce.les  du  ccii- 
sulat-ffénéral;  mais  les  uns  et  les  autres  auront  dia.t 
aux  remises  prr.poitionnt  lies  ci-dessus  réglées,  sauf  que 
la  première  sera  pour  eux  de  la  totale  des  choit,  qu  ils 
t.ercevrront  iusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  a 
la  moitié  du  l.  alternent  qui  leur  est  accordé  sur  les  ionds 
du  déi»artemep.t,  des  afiaires  étrangères. 

Art  6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises 
à  exécution  à  partir  du  l.  Janvier  1834. 

Art  7  Dans  les  résidences  où  il  n'existe  pas  de 
chanceliers  institues  par  nous,  nos  consuls  devront,  im- 
niédiatement  après  la  réception  de  la  présente  o^don^ 
nance,  solliciter  pour  leurs  chanceliers  l  agrément  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  8.    Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
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tement  des  affaires   clrar){çères   est  charge  de  Texéou-  1833 
lion  de  la  présente  ovdonnance. 

Donné  à  Paris,  le  24.  Août  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  mîni<;tre  secrétaire  d*état  des  affaires  étrangères, 

V.  Broghe. 

V. 

Ordonnance  du  Roi  sur  Pinterventinji  des  con- 
suls,  relativement  aux  actes  de  Vètat  civil  dès 
Français  en  pays  étranger.     En  date  du 
23-  Octobre  1833. 

Louis  Philippe  y   etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons; 

Art.  1.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la  ré- 
ception et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des 
Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  par  fart.  48 
du  Code  civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

Art.  2.  Ces  actes,  sans  distinction,  seront  tous"  in- 
scrits de  suite  et  sans  aucun  bianc,  par  ordre  de  date, 
sur  un  ou  plusieurs  registn's  tenus  doubles,  qui  seront 
cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes 
les  pages  par  I^î  consul.  Une  expédition  en  sera  en 
même  temps  dressée  el  immédiatement  transmi-je  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  Les  expéditiorss  des  actes  de  l'état  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  fe- 
ront la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées  en  France 
par  les  dépositaires  de  l'état  civil. 

Art.  4.  Les  consuls  se  feront  remettre ,  par  les 
capitaines  des  bâtimens  qui  aborderont  dai;s  le  port  de 
leur  résidence,  deux  expéditions  des  Hctes  de  nais- 
sance ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant 
le  cours  de  la  navigation,  et  ils  se  conformeront,  dans 
ce  cas,   aux  articles  (iO  et  87  du  Code  civil. 

Art.  5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  précé- 
dent article,  les  consuls  recevront  le  dépôt  d'un  acte 
de  naissance  ou  de  décès  survenu  pendant  une  tra- 
versée,   ils  auroht  soin,    dans  leur  procès  -  verbal ,    de 

Uo2 
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1833  constater  h  telles  fins  que  de  droit,  les  différentes 
irrégulaiites  qu'ils  y  auront  remarquées. 

Art.  6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le  rap^ 
port,  soit  par  l'inlerrogatoiro  des  gens  de  l'équipage, 
ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés 
pendant  la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès -verbal, 
dont  expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine, 
pour  être  pris,  à  l'égard  du  contrevenant,  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra. 

Ils  recueilleront  aussi  les  renseignemens  qui  pour- 
raient servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès,  feront 
signer  le  procès-verbsl  par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  laits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  q.ue  les  avis  nécessaires  soient  donnés, 
par  ses  soins,   aux  personnes  intéressées. 

Art.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra,  sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs 
ou  de  lacunes,  être  rectifié  que  d'après  un  jugement 
émané  des  tribunaux  compétens.  De  même,  lorsque, 
par  une  cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été 
portés  sur  les  registres,  le  consul  ne  pourra  y  sup- 
pléer, sauf  également  à  être  statué  ce  que  de  droit 
par  les  tribunaux  compélens.  .  Toutefois  les  consuls 
recueilleront  avec  soin ,  et  transmettront  au  ministro 
des  affaires  étrangères,  soit  au  moyen  d'actes  de  no- 
toriété, soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignemens 
qui  pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés 
dans  l.urs  consulats,   ou  pour  y  suppléer. 

Art.  8.  Les  jugeitiens  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  seront  inscrits  sur  les  registres  cùurans  par 
les  consuls,  aussitôt  qu'ils  seront  parvenus,  et  roenlion 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Notre  ministre  secrétaire- d'état  des  affaires  étran- 
gèr'^s  tienclra  la  main  à  ce  que  la  "mention  de  la  recti- 
fication soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres  tenus  en  double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
registres  de  l'<';tat  civil  de  la  commune  française  où 
une  expédition  de  l'acte  aura  été  lri\nscrite. 

Art.  9.  Le  1er  Jan>ier  de  cha(|Ue  année,  les  con- 
suls arrêteront,  par  procès-verbal,  les  doubles  registres 
des  actes  de  l'état  civil  de  Tannée  précédente.  L'un 
de  ces  doubfes   restera  déposé  à  la  chancellerie,   et 
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l'autre  sera  cxpt^dié  dans  le  mois,   sî  faire  se  peut,   à  1833 
notre  ministre  des  affaires  etran«çères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédige  aucnn  acte,  ils  en 
dresseront  cerliOcat,  qu'ils  transmettront  de  même  à 
ce  ministre. 

Art.  10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer, 
le  constri  -cniisignera  les  registres  entre  les  mains  du 
capitaine;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équi- 
page,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

Art.  11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par 
la  voie  do  terre,  les  consuls  prendront  les  précautions' 
qui  leur  seront  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux 
et  les  circonstances,  par  notre  ministre  secrétaîre- 
d'état  des  affaires  étrangères. 

Art  12.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de  dresser  des 
procès- verbaux  de  vérification  des  registres  de  l'état 
xîvil  déposés  à  ses  archives,  et,  en  cas  de  contraven- 
tion, il  prendra  contre  le  consul  qui  l'aura  commise 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  délrnît  les 
registres,  le  consul  en  dressera  procès -verbal,  et  il 
l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  réparer  cette  perte. 

Art.  l4.  Les  publications  et  affiches  de  mariages, 
prescrites  par  le  Code  ciyil,  seront  faites  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  dans 
Tart.  2  de  la  présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  ce^  égard  aux 
régies  prescrites  par  le  Code  civil. 

Art.  15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage 
entre  Français,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications 
faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  en  outre  de  publi- 
cations faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
l'un  d'eux  ne  seront  pas  résidans  et  immatriculés  depuis 
six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  parens,  sous  la 
puissance  desquels  l'une  ou  fautre  des  parties  se 
trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile 
en  France. 

Art.  16.  Les  procurations,  consentemens,  et  autres 
pièces   qui   doivent   demeurer    annexées   aux   actes   de 
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1833  l'état  civil,   après  y  avoir  ëté  énoncées,  seront  para- 

f>hées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par 
e  consul,  pour  rester  déposées  en  la  cbancellerie  du 
consulat. 

Art.  17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser, 
pour  des  cas  graves  dont  nous  confions  l'appréciation 
a  leur  prudence,  de  \a  seconde  publication,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première,  ou  qu'une 
main -levée  leur  aura  été  représentée. 

Art.  18  Nous  autcrisons  également  nos  consuls- 
généraux  résidant  dans  des  pavs  situés  au-delà  de 
l'océan  Atlantique,  à  accorder  des  dispenses  d'âge  en 
notre  nom ,  à  la  charge  de  rendre  compte  immédiate- 
ment à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs 
qui  les  aufont  poités  à  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par 
ordonnance  spéciale,  aux  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  résidant  au-delà  de  l'océan  Ai'antique, 
lorsque  nous  le  jugerons  nécespiire. 

Art.  19.  Noire  ministre  secrétaire- d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé' de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  23.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

W  Bbogliij. 

VI. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  dépôts  faits  dans 

les  chancelleries  consulaires.     En  date  du 

24.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe^   etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  gecrétaire  -  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Art.  l.  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs,  mar- 
chandises  ou   effets   mobiliers   qui    seront   déposés    en 
chancellerie,    conformément   aux   lois   et   ordonnances, 
seront  consignés   par   nos   consuls  à  leurs  chancciiors, 
qui   en   demeureront   comptables,    sons   leurs   contrôle 
et  surveillance. 
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Art.  2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  1833 
après  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de 
nos  consuls,  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux,  ainsi 
que  de  tous  autres  elTets  mobiliers,  sur  la  dem^inde 
qui  leur  en  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur 
intérêt. 

Art.  3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  chan- 
cellerie, devra  être  constate  d.ins  un  acte  dressé  par 
le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  registre 
spécial,    coté  et  paraphé  par  ce  dernier. 

Art.  4.  Dn  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à 
deux  clefs  di(;îérenles,  l'une  desquelles  demeurera  entre 
les  mains  du  consul  et  l'atitre  entre  celles  du  chaH» 
celier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  mar- 
chandises ou  effets  déposés. 

Art.  5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses 
ou  valeurs  négociables ,  seront  gardées  dans  une  caisse 
placée  dans  la  maison  consulaire,  après  avoir  été 
picalabicnîcnt  renfermées  dans  des  sacs  ou  enveloppes 
sur  lesquels  seront  apposés  des  cachets  du  consul  et 
du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  indiquant 
les  noms  des  propriétaires ,  et ,  suivant  le  cas ,  la 
nature  des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant  de3  mon- 
haies  ou  valeurs  déposées. 

Cette  caisse  i?eta  également  fermée  à  deux  clefs 
différentes,  dont  lune  restera  entre  les  mains  du  con- 
sul,  et  l'autre  entre  celles  du  chanceher. 

Art.  6.  Le  Consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  effets  volontairement 
déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils 
aient  été  retirés  ;  il  pourra  même  ordonner  la  vente 
avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès -verbal  d'experts  dé- 
clarera quelle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte  de 
ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause:  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra 
en  conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts. 
Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des 
dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  5. 

Art.  7,  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trou- 
veront en  France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition 
entre  ses  mains,  devra  transmettre  inmiédiasement  à  la 
ttiisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par 
Ualermédiaire   du   miniistre  des  affaires  étrangères,   et 
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1833  dans   les    formes    qu'il    lui   indiquera,    la   valeur   des 
dépôts  opérés  d'office  dans  sa  chancellerie. 

Art.  8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  eu  volontairement 
ne  sera  conservé  dans  les  caisses  consulaires'  au  delà 
de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt:  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  valenr  en  sera  transmise,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  ies  actes 
de  dépôts  volontaires. 

Art.  9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  troîa 
mois  en  double  expédition,  et  d'après  le  registre  indi- 
qué dans  fart.  3,  un  état  des  dépôts  existant  dans 
leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  état  du 
nom  des  déposans,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  des  dépôts,  Lorsqu'il  n'existera  aucim  dépôt, 
ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour  néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant 
la  date  du  retrait  ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le 
nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  aura  été  faite, 
et  les  litres  qu'elle  dura  produits  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation: ils  indiqueront  aussi  la  date  des  envois  à  la 
caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls, 
qui  les  transmettront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  con- 
suls se  conformeront  aux  instructions  de  notre  minrstre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  la  conservation  et 
l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

Art.  H.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  Jieu 
d'office,  le  recours  contre  les  t.hancelleries  consulaires  ne 
sera  assuré  aux  déposans  qu'autant  qu'ils  se  présente- 
ront munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  lo 
chancelier  et  visé  par  îe  consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ail- 
leurs applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

Art.  12.  Eu  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt 
par  force  majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un 
procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par  le  consul,  et 
transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et  tou- 
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tes  les  pièces  à  Tappul,  à  notre  ministre  des  affaires  1833 
étrangères. 

Art.  13.  Notre  ministre  secrétaire-d'dtat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,    le  24.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  Iç  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affai- 
res étrangères. 

V.  Bkoglie. 

VIT. 

Ordonnance    du    Roi   sur   les   attributions   des 

consuls  relativement  aux  passeports,  légalisations 

et  significations  judiciaires.     En  date  du 

25.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe^  etc. 

Sur  le  rapport  de  m)tre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Titre  I. 

Des  passeports. 

Art.  1.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  délivrer  des 
passeports  aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en 
obtenir,  après  s'être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 

Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  en  France; 
ils  y  énonceront  le  nombre  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  remis,  leurs  noms,  nge,  signalement,  et  fe- 
ront signer  celles,  qui  le  pourront  tant  sur  le  registre 
constatant  la  délivrance  que  sur  le  passeport 

Art.  2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger 
devra,  à  son  arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos 
consuls,  présenter  son  passeport  à  leur  visa,  afin  de 
s'assurer  leur  protection;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'au- 
tant que  le  passeport  aura  été  délivré  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages  du 
royaume. 

Art.  3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaireâ 
français  isolés  se  présenteraient  pour  retournel*  en  France 
leur  donneront  gratuitement  les  feuilles  de  route  né- 
cessaires. 
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1833  Art.  4.  Nos  consuls  sont  autorisés ,  dans  to»s  les 
cas  où  les  lois  et  usages  du  pays  dans  lequel  ils  sont 
e'tablis  n'y  font  pas  obslacle,  à  délivrer  des  passeports 
pour  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont; 
ils  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qu'ils 
recevront  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affai- 
res étrangères. 

Art.  5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  e'galement 
aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
allaires  étrangères,  les  passeports  délivrés  pour  la 
France  h  des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étran* 
gères ,  lorsque  ces  passeports  leur  paraîtront  expédiés 
dans  les  formes  régulières. 

Titre  IL 
Des  légalisations 

Art  6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les 
actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement. 

Art.  7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes 
des  autorités  ou  fonctionnaires  publics  étrangers,  ils 
auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fontionnaire 
ou  de  l'autorité  dont  l'acte  sera  émané,  et  d'attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a 
actuellement,  ou  avait,  lorsque  l'acte  a  été  passé,  la 
qualité  qu'il  y  prend. 

Art.  8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de 
donner  de  légalisation  aux  actes  sous  signature  privée, 
sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur  semj^le,  ces 
actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des  fonctionnaires 
publics  compétens.  Toutefois  lorsque  des  légalisations 
ou  attestations  de  signatures  auront  été  données  sur  des 
actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics, 
soit  par  des  agens  diplomatiques  ou  consulaires  du 
pays  ou  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront 
retuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aflaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués  à 
cet  eft'et. 

Art.  10.  Les  arrêts,  jugemens  ou  actes  rendus  ou 
passés  en  France  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis 
dans  nos  consulats  qu'jiprès  avoir  été  légalisés  par  notre 
ministre  des  aflaires  étrangères,  ou  par  les  fonctioimai- 
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res  qu'il  aura  délégués ,   comme   il   est   dit  en  l'article  1833 
précédent. 

Titre  III. 
De  la  transmission  des  significations  judiciaires. 
Art.  11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties 
intéressées»  directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres 
contraires»  par  l'intervention  officieuse  des  autorités 
locales,  san*  frais  ni  (ormalités  de  justice  et  à  litre  de 
simple  renseignement,  les  ex|.loits  signifiés,  en  vertu 
de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  aux  parquets 
de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs»  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  atfaires 
étrangères  leur  aura  fait  l'envoi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères les  actes  donî  Ma  n'auront  pu  opérer  la  remise, 
en  lui  faisant  connaître  les  motifs  qui  s'y  seront  opposés. 
Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  atfaires  c'frnngères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  25.  Octobre  1H33. 

Louis  Philippe, 
Par  ie  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  aiTaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

vm. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  vice-^ 

consuls  et  agens  consulaires.     En  date  du 

26.  Octobre  1833- 

Louis  Philippe,   etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  n.inistre  secrétaire  d'état 
au  département  des  aftaires  étrangère». 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Les  vice-consuls  et  agens  consulaires  se  con- 
formeront entièrement  aux  directions  du  consul  dont 
ils  sont  les  délégués;  ils  l'informeront  de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  W  service  de  l'état  ou  le  bien  des 
nationaux. 

lis  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  aÛaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y 
."lUra  spécialouient  autorisés. 

Art. 2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier,  et  n'exer- 
ceront aucune  juridiction. 
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1833  Art.  3.   Ils  doivent    rendre   aux  Français  tous  les 

bons  offices  qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils  puissent 
exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour  leur  intervention. 
Art.  4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord,  et  délivre- 
ront les  manifestes  d'entfée  et  de  sortie.  Ils  pourront, 
s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  remplir  en  tout 
ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme 
suppléant  à  l'étuanf^er  les  administrateurs  de  la  marine. 
Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pûys;  ils  les 
appuiront  pour  assmer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  et  pourront,  d'accord,  avec  eux,  consigner 
les  équipages  à  bord. 

Art.  5.    Ils  veilleront   dans  les  limites  des  pouvoirs 

3UÎ  leur  auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale 
e  notre  ministre  do  la  marine,  à  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  "police  de  la  navigation. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agens 
consulaires  se  borneront  à  requé'ir,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
position des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales;  à 
assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  con- 
séquence, et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succes- 
sion, en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du  pays  l'autorisent. 

}ls  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des 
mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle, et  ils  atten<lront  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour 
administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

Art,  7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  auto- 
risées par  nous  dans  l'intérêt  du  service,  les  vice-con- 
suls et  agens  consulaires  ne  recevront  aucun  dépôt,  et 
ne  feront  aucun  des  actes  attrib«.és  aux  consuls  en 
qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires. 

Ils  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de 
vie,  des  passeports  et  des  légalisations;  mais  ces  actes 
devront  être  visés  par  le  coni.ul  chef  de  l'arrondisse- 
ment, sauf  les  exceptions  qui  auront  été  spécialement 
autorisées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art. 8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  auront  été  autorisés  à 
faire  des  actes  do  I;»  compétence  des  notaires  ou  des 
ofticiers  de  l'état  civil ,  une  copie  des  arrêtés  rendus 
à  cet  effet  sera  affichée  dans  leur  bureau. 

Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et 
la  conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit 
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par  les  ordonnances  >  ainsi  qu'aux  instructions  spéciniea  183S 
qui  leur  seront  transmises  par  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères  ou  en  son  nom. 

Art.  9.    Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,    chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,    le  26.  Octobre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

V.  Broglie. 

IX. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  fonctions  des  con- 
suls  dans  leurs  rapports  ai>ec  la  marine  coin'" 
merciale.     En  claie  du  29.  Octobre  1833. 

Louis   Philippe,   etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'étai 
aux  départemeiis  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Titre  I. 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le 
pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément 
aux  lois  et  réglemens;  ils  ne  pourront  accorder  aucune 
dispense  ou  exception  à  ces  réglemens ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  dénonceront  les  abus  qui  pour- 
raient exister  o«i  s'introduire  à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  com- 
merçans,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans 
les  articles  suivans. 

Art.  2.  Les  consuls  assureront,  par  tons  les  moyens 
qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  procla- 
mation du  L  Juin  1791,  qui  défend  l'importation  des 
navires  de  construction  étrangère  en  France  ainsi  que 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  (18.  Octobre  I79.i), 
dont  l'objet  est  d'empècber  que  des  navires  étrangers, 
ou  des  navires  français  en  pays  étrangers,  hors  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  8  de  la  même  loi,  ne 
soient   admis   aux   privilèges  des  navires  français.      Ils 
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1833  donneront  au  ministre  de  la  marine  les  rensejgnemens 
propres  à  l'éclairer  sur  les  tentatives  faites  dans  ie  but 
d'cluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

Art.  3,  Dans  le  cas  où  des  congés  en  Wanc  se- 
raient envoyés  aux  consuls  pour  servir  éventuellcnienl  à 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ils  auront  soin 
d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  qiie 
provisoires,  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France,  où  il  sera 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  nou- 
veaux congés. 

Art.  4.  Si  un  consul  découvre,  qu'il  se  fait  dans  les 
ports  de  sa  résidence  des  importations  ou  des  expor- 
tations de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances 
françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin 
d'en  informer  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art. 5.  Nos  consuls  concourront,  ea  ce  qui  les 
concerne,  à  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  relatives  aux  pèches  lointain<'s,  et  se  confor- 
meront à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui  leur 
seront  adressées  par  nos  ministres  secrétaues  d'état 
aux  départemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  6.  Nos  consuls  sont  cxpresse'ment  chargés  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  et  notamment  de  la 
loi  du  4.  Mars  1831,  et  de  l'ordonnance  du  18.  Janvier 
1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le 
transport  pour  le  compte  d'autrui  d'individus  vendus 
ou  destines  à  être  vendus  comme  esclaves.  Ils  se  con- 
formeront, pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
et  à  l'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétaires 
d'état  des  a(ï\iires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvQ- 
mens  d'entrée  et  de  sortie  «le  navire.;  français  qui  abor- 
deront dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissementr 

Tous  les  trois  mois ,  ils  adresseront  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  le  relevé  de  ce  registre;  et  si,  in- 
dépendamment des  cas  particuliers  jiientionnés  dans 
les  articles  suivans,  des  désordres  ou  des  abus  ont  lie» 
à  bord  des  navires  français,  ils  kii  en  signaleront 
les  auteurs. 
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Titre  II.  1333 

De  Varri^ée  des  nauîres. 

Art.  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  pour  être 
promptenient  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Art.  9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
mîque  règne  dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d'en 
faire  avertir  h  temps  le  capitaine. 

Art.  JO.  Tout  capitaine,  arrivant  au  Heu  de  sa 
destination,  sera  tenu,  en  conformité  des  articles  242 
et  243  du  Code  de  commerce,  après  avoir  pourvu  à 
la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard  dans  les 
vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  devant 
le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer  : 

lo.   Les  nom,   l;rnnair;c  et  carj^aison  du  navire, 

2o.  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des  as- 
sureurs, s'ils  lui  sont  connus?  le  nom  du  port  de 
l'armement  eî  celui  du  lieu  du  départ; 

3o.   La  route  qu'il  aura  tenu. 

4o.  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit; 

5o.  Los  accldens  qui  auraient  pu  arriver  pendant 
la  traversée; 

6o.  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes 
d'agrès  ou  marchandises,  ou  les  eniprunts  qu'il  aura 
pu  faire  pour  les  besoins  du  navire,  les  acliats  de 
vivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait 
été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outrée: 
Les   moyens    de    défense   du    bâtiment,    l'état  des 
victuailles   existant   îi  bord,    la    situation   de   la    caisse 
des  médicamens  ; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait 
rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 
qu'il  aurait  reconnus,  ou  dont  l'établissement  ou  la 
suppression  serait  parvenue  à  sa  connaissance; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait 
reconnus,  et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris 
ou  naufrages  qu'il  aurait  recueillis  ou   aperçu»; 

Les  Hottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises 
ou  étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou 
autres;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés^ 
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1833  les  bâtîmens  avec  lesquels  il  aurait  raisonné;   les  faits 
qui  lui  auraient  été  aiuioncéâ  dans  ces  communications  ; 

Les  chan<çeniens  apportés  aux  réglemens  de  santé, 
de  douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché, 
enfin  tout  ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser 
notre  service  et  la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capi« 
taine,   sera  signé  de  lui,  du  chancelier  et  du  consul. 

Art.  11.  Le  capitaine  déposera,  à  l'appur  de  son 
rapport,  lo.  Tacte  de  propriété  du  navire;  2o.  l'acte 
de  francisation;  3o.  le  congé;  4o.  Ife  rôle  d'équipage; 
5o.  les  acquits  à  caution ,  connaissciiien^  et  chartes- 
partîes  ;  60.  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit 
par  l'art.  224.  du  Code  de  commerce;  7o.  les  procès- 
verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et 
réglemens,  comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés 
dans  son  rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul,  con- 
formément à  l'art.  244.  du  Code  de  commerce,  un 
manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant 
son  chargement,   certifié  et  signé  par  lui. 

Art,  12,  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port 
où  11  existera  un  consul,  le  capitaine  lui  remettra, 
conformément  à  l'art.  245.  du  Code  de  commerce,  une 
déclaration  qui  fera  connaître  les  cnuses  de  sa  relâche. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre  au  consul 
son  rôle  d'équipage. 

Art.  13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination,  soit 
de  relâche,  où  les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé  publique 
devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  de 
conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magistrats  de 
santé,  et  autres  semblables  dénominations,  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  vi  fera 
connaître,  indépendamment  des  détails  contenus  dans 
son  rapport,  quel  était  l'état  de  la  santé  publique  du, 
lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a  relâché,  au 
moment  où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a  fait  visnr  en 
quelque  lieu  sa  patente  de  saqté;  s'il  a  eu  pendant  la 
traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord, 
et  s'il  en  a  encore;  comment  ces  malades  ont  été 
tiaités;  quelles  mesures  de  purification  il  a  prises  par 
rapport  aux  couchdge,    bardes  et  efl'ets  des  malades 
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ou  morts;  s'il  a  communiqué  avec  quelques  navires;  à  1833 
quelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  dpoque  a  eu 
lieu  cette  tommunication,  en  quoi  elle  a  consiste';  s'il 
a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou 
de  toute  autre  circonstance  y  relative;  si  dans  ces 
relâches,  ou  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué 
des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  en  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes 
objets  les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il 
le  juge  convenable. 

Art.  14.  Si  un  capitaine  a  engage,  en  cours  de 
voyage,  des  gens  de  mer  dans  un  pays  étranger  où 
il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  en  rend»'a  coTiipte  à  celui 
qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration ,  et  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  40  et  41  ci -après  seront 
observées. 

Art.  15.  Le  capitaine  remejltra  au  ^onsul,  dans  les 
lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se 
serait  prolongée  au  de- là  de  vingt-quatre  heures,  les 
procès- verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins 
déserteurs,  et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  l'oc- 
casion des  crimes  ou  délits  commis  par  des  matelots 
ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation,  con- 
formément à  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordon- 
nance de  1()81.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté 
de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les 
prévenus  en  état  de  liberté ,  le  consul  prendra  telles 
mesures  qu'il  appartiendra  à  l'eifet  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
l'affaire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au 
ministre  de  la  marine;  et  pour  les  passagers >  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord, 
il  en  rédigera  procès-verbal,  dans  lequel  il  réunira,  au- 
tant qull  dépendra  de  lui,  tous  les  renseignemens  propres 
à  les  constater,  et  il  en  adressera  une  expédition  aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps, 
conformément  aux  art.  60,  87  et  991  du  Code  civil, 
et  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois,  deux  expéditions  des  actes  de  nais- 
sance ou  de  décps  qui  auraient  été  rédigés,  ainai  que 
lea  testamens   deâ   individus  décédés,    qui  auraient  été 
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1833  reçus  pendant  le  cours  de  la  navi(5ation.  Les  effets 
et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de  l'article  7  du 
titre  XI.  du  livie  III.  de  l'ordonnance  de  1681,  auraient 
élc  vendus  et  payés  comptant,  seront,  ainsi  que  lea 
papiers,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat.  Un 
procès-verbal  de  ce  dépôt  sera  rédigé,  et  une  expé- 
dition eu   sera  donnée  au  capitaine  pour  sa  déchargée 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera 
parvenir,  par  la  voie  la  plus  prompte,  une  expédition 
de  l'acte  moi'tuajre  à  raaministration  du  port  où  l'em- 
barquement de  ce  marin  aura  eu  lieu,  ou,  s'il  avait 
été  engagé  hors  dé  France,  à  l'administration  du  port 
auquel  il  appartenait.  Le  consul  adressera  de  plus  à 
notre  ministre  ,de  la  marine  tous  les  avis  cnnvenables. 

Art.  17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  cap- 
ture en  temps  de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part 
d'un  pirate,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié: 
il  en  agira  de  même  s'il  a  été  oblige  d'abandonner  son 
navire  par  fortane  de  nier  ou  pour  cause  d'innavigabiiité. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  dé- 
clarera quel  en  était  le  pavillon,  et  dans  quels  parages 
il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  ex- 
hib^era  le  traité  de  rançon,  et  toutes  les  pièces  tendant 
à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de  sa  navi- 
gaticm,  et  la  date  de  sa  capture.  Si  après  avoir  été 
capturé  par  1  ennemi ,  le  bâtiment  a  été  l'objet  d'une 
recousse,  il  ère  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas^  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équi- 
page maltraité  par  un  pirate,  le  capitahie  donnerait 
tous  les  détails  propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  s'il  est 
possible,  à  le  faire  capturer  par  les  bàtimens  de  guerre 
français,  auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  faire  par- 
venir promptement,  à  cet  eflet,  les  communications 
nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonne  par  fortun? 
de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstances 
et  le  lieu  de  l'événement. 

S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  Causé  d'inna- 
vigabiiité, il  produira  les  procès  verbaux  et  les  autori- 
sations du   magistrat  local. 

Art.  18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au 
consul  dans  den  délais  déterminés  par  l'ortide  10  ,  ce 
dernier  constatera  les  faits  par  un  procèj -verbal  qrie 
le   chancelier  signifiera   au   capitaine,   à    bord    uu   en 
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personne  au  bas  de  cette  signification ,    le   chancelier  1833 
constatera  la  réponse  qui  lui  aura  e'té  faite ,  et  le  con- 
sul rendra  compte   de  cette  infraction  à  nos   ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Titre  III. 
Du  séjour  des  navires. 

Art.  19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  dans  tous  les  ports  de 
leur  arrondissement,  et  dans  les  rades  sur  lesquelles 
il  ne  se  trouverait  pas  de  bàtimens  de  l'état,  en  tout 
ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  Fautoritô 
locale,  et  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conven» 
lions  et  usages,  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines 
et  leurs  équipages  ou  les  passagers,  lés  consuls  essaie- 
ront de  les  concilier. 

Ils  recevront  les  pliintes  que  les  passagers  pour- 
raient avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou  les  équi- 
pages, et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines 
qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance,  au- 
raient notoirement  compronis  la  sûreté  de  leurs  équi- 
pages et  les  intérêts  des  armateurs. 

Art.  22.  Lorsque  des  voies  de  tait,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipage  envers 
un  homme  de  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
français,  le  consul  reclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaître,  hors  le 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
rait été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des 
principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte 
du  20.  Novembre  1806,  et  fera  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'aflaire 
lui  aoit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée 
d'après  les  lois  françaises. 

Art.  23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  fran- 
çais se  seront  rendus  coupables  de  quelque  voie  de 
fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  et  même  à  bord, 
mais  envers  des  personnes  étrangères  à  réquip;i<j;e,  si 
lautorité  locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux,  le 
consul    fera   les    démarches    néoessaues    pour    que    les 
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1833  Français  ainsi  arrêtés  soient  ttaités  avec  humanité,  dé- 
fendus et  jugés  impartialement. 

Art.  24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte 
exécution  de  i'artitle  270  du  Code  de  commerce,  qui 
interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelqts  en 

fiays  étrangers.  Ils  dresseront  procès -verbal  de  tous 
es  faits  de  cette  nature  qui  parviendraient  à  leur  con- 
naissance, en  dbiineront  avis  au  ministre  de  la  marine, 
et  pourvoiront,  conformément  aux  articles  35,  36  et  37, 
au  rapatriement  des  matelots  délaissés  par  leurs  capi- 
taines, lis  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes  ou  de- 
mandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après  les 
avoir  entendus  contradicioirement,  ordonner  ou  auto- 
riser le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
des  causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  marine. 

lis  décideront,  dans  ce  cas,  si  les  frais  de  retour 
des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et,  dans  toL^  les  cas,  ils  prendront 
des  mesures  pour  effectuer  leur  renvoi  en  France  en 
se  conformant  aux  réglemens. 

Art.  25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera, 
le  capitaine  devra  remettre  au  consul  une  dénonciation 
indiquant  les  nom,  prénoms  et  signalement  du  déser- 
teur. Cetie  dénonciation  sera  certifiée  par  trois  des 
principaux  de  l'équipage. 

Art. 26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  con- 
sul réclamera  auprès  des  autorités  locales  l'arrestation 
et  la  remise  des  déserteurs  ;  et  s'ils  ne  lui  sqnt  pas  re- 
mis avant  le  départ  du  navire,  il  donnera  au  capitaine 
tous  les  certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables 
à  fadministration  de  la  marine  du  port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus 
ou  des  difficultés  de  la  part  des  autorités  locales,  il 
ferait  les  réprésentations  ou  protestations  convenables, 
et  il  en  rendrait  compte  a  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

Art.  27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouverne- 
ment étranger,  des  navires  français  auront  été  retenus 
et  séquestrés,  nos  consuls  emploiront  les  moyens  con- 
venables pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités, 
s'il  y  a  lieu;  ils  feront,  en  attendant  l'issue  de  leurs 
démarches,  tout  ce  que  pourront  nécessiter  la  conser- 
vation  des  équipages  et  de  leur  police  à  bord,    ou  la 
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sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.     Ils  înfor-  1833 
meiont   de  ces  évcnemens   notre   ambassadeur  ou  chef 
de  mission  près  du  souverain  territorial,   et  ils  en  ren- 
dront compte   aux  ministres  de  la  marine  et  des  aft'ai- 
res  étrangères. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règle- 
ment d'avaries  communes,  nos  consuls  se  conformeront 
avec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
pour  la  vérification,  l'estimation  et  la  repartition,  et 
veilleront,, d'une  manière  spéciale,  à  la  conservation  des 
droits  des  propriétaires,  chargeurs  et  assureurs  absens. 
Ils  recueilleront  tous  les  renseignemens  qui  leur  pa- 
raitront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables,  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude 
ou  acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équi- 
pages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  con- 
sul  pour   déclarer  des    avaries   et  se   faire  autoriser  à 
,les  reparer,    cet   agent   s'assurera    de  la  réalité  de  la 
dépense  avant  de  donner  ses  autorisation,  visa  ou  ap- 
probation. 

Art.  29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine, 
en  procédant  à  des  réparations  d'avaries,  ou  à  toute 
autre  opération  à  la  charge  des  armateurs  ou  des  as- 
sureur:},  a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice, 
t^écueillera  les  renseignemens  propres  à  constater  fa 
vérité,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres  secrétaires- 
d'état  des  adaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence,  à  donner  directement  les 
avis  convenables  aux  parties  intéressée*: ,.  sous  l'obliga- 
tion d'en  rendre  compte  aux  deux  départemens. 

Art.  30-  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avan- 
ces ou  payer  des  à- compte  aux  gens  de  son  équipage, 
pour  achat  de  vêtemens  ou  pour  tout  autre  besoin,  le 
consul  ne  donnera  son  autorisation,  qu'après  s'être  as- 
suré de  lî^.  nécessité  de  ces  paiemens;  il  les  fera  faire 
en  sa  présence,  il*  veillera  à  ce  que  la  monnaie  du  pays 
ne  soit  évaluée  qu'aj  prix  réel  du  change,  et  il,  inscri- 
ra le  montant  des  paiemens  sur  lo  livre  de  boîd  et 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ces  paiemens  ne  seront  admis 
en  compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront 
été  apastillés  p«r  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage. 

Art.  31.  Lorsque,  dans  les  cas  prérus  par  l'article 
234  du   Code   de  commerce,   le  consul   aura  donné  à 
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1833  un  capitaine  l'autorisation  soit  d'emprunter  à  la  grosse 
8ur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâtiment, 
soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera  sur  le  champ 
avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port 
d'armement,    qui   en  préviendra  les  parties  intéressées. 

Art.  32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  237 
du  Code  de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de 
vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétai- 
res, lors  le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée,  le  ca- 
pitaine, s'il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  ia  chancellerie 
du  consulat,  devra  préalablement  Se  munir  d'un  certi- 
ficat du  consul,  attestant  que  le  pouvoir  est  régulier. 
Le  consul  signalerai  notre  ministre  des  alfaires  étran- 
gères tonte  contravention  à  la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie 
du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine 
sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par  lui  certifié. 
Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  formes  de  la  vente, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2  (18.  Octobre  1793),  et  le  consul  en  donnera 
sur-le-champ  avis  à  l'administration  de  la  marine  du 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas 
du  nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger,  à 
qui  la  loi  piécltée  permet  de  posséder  des  navires 
jouissant  des  privilèges  de  la  francisation,  le  consul 
n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  sa 
chancellerie,  qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de 
francisation,  passeports,  congés  et  autres  pièces  con- 
statant la  nationalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces, 
si  le  contrat  est  passe  dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  I administration 
du  port  où  le  navire  était  iinmatriculé. 

Art.  33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit, 
le^consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de  la  marine. 
Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera 
la  revue  de  l'équipage,  veillera  à  ce  que  le  décompte 
soit  fait  et  pajé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du 
navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaire» 
seront  versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  trans- 
mises aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides,    cais- 
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sîer  des   gens  de  mer,    chargé  d'en  faire  acquitter  le  1833 
montant    auv    marins    dans    les    quartiers    où    ils    sont 
respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de 
l'équipage,  le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus 
mentionnés  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leurs 
frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés  articles  35, 
36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  mînîstère 
de  la  marine,  des  comptes  établis  dans  les  formes 
prescrites  par  les  instructions  de  ce  département. 

Art.  34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des 
navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul, 
après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs 
salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  les 
dirigera  vers  leurs  consuls  respectifs. 

Art.  35.  Dans  tous  les  cas  où  Un  consul  devra 
assurer  le  rapatriement  de  marins  français,  il  pourvoira 
à  leurs  besoins  les  plus  urgens,  tant  en  subsistances 
que  vêtcmens,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de  cette  dépense  au 
ministre  de  la  marine,  sur  lequel  il  se  remboursera, 
sauf  !e  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement  par 
ce  ministre,    dans  l'intérêt  de  l'état. 

Art.  36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins, 
si  le  retour  a  lieu  par  lerre,  les  frais  de  conduite 
seront  réglés  roiîformément  h  l'arrêté  du  5  germinal 
an  12  (26.  Mars  1804),  art.  7  cl  8.  S'il  s'elfectue  sur 
des  navires  de  commerce  français,  et  que  les  hommes 
ne  puissent  pas  être  embarqués  comme  rempiâçans,  il 
sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de 
France  ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir:  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour 
chaque  capitaine,  et  un  franc  pour  les  autres  person- 
nes de  ré(j(iipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délais- 
sés, si  le  retour  a  lieu  sur  des  bàtiinens  de  fétat,  le 
passage  sera  gratuit. 

Art.  37.  A  défaut  de  navires  français ,  le  consul 
pourra  faire  embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étran- 
ger qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  ou 
pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du 
passage,  fera  les  avances,  et  passera  tout  acte  néces- 
saire pour  que   le  capitaine   qui  aura   ramené  ces   ma- 
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1833  rîns  soît,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de 
transport  par  les  soins  de  radministration  du  port  où 
il  abordera. 

Art.  38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  de'cedé,  soit 
à  terre,  soit  sur  le  navire  dans  le  port,  le  capitaine 
sera  tenu  d'en  donner  sur  le  champ  avis  au  consul, 
«jui  dressera  l'acte  .de  décès.  Dans  ce*  cas,  et  dans 
celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,  le  capitaine 
aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  l'art.  16.  Il  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même 
article,  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dé- 
pôt en  chancellerie  des  eifets  appartenans  au  décédé, 
donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  con- 
etatant  cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  l'inven- 
taire au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  donner  leg 
avis  et  communications  utiles  à  la  famille  des  intéressés. 

Art.  39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des 
marins  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils 
seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Le  consul  pourra ,  toutefois,  faire  .vendre  sur  le 
champ  les  effets  dépérissables  en  rendant  préalable- 
ment une  décision  motivée,  qui  sera  inscrite  sur  ses 
registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés 
a  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmis  aussitôt  aa 
trésorier -général  des  invalides,  caissier  des  gens  de 
mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  33. 

Art.  40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens 
de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de  les 
pn^senter  au  consul,  qui  interpellera  les  parties  de  lui 
déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  ré- 
clame, il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sur  le 
rôle  d'équipage. 

Art.  41,  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier 
les  conditions  des  engagemens,  et  laissera  aux  parties 
une  entière  liberté  de  faire  telles  conventions  qu'elles 
jugeront  à  pi*opos.  En  cas  de  contestation,  il  essaiera 
de  les  concilier;  et  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fera 
mention  dans  son  procès  verbal,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens. 

Art». 42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger, 
au  remplacement  du  capitaine  pour  cause  de  maladie 
ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par 
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îe  consîgnataire  ou  par  l'équipage ,  et  après  avoir  pris  1633 
tous    les  renseigneroens  qu'il   jugera   convenables,    ap- 
prouvera ou   rejettera  la  requête   par  une   ordonnance 
qui  sera  si^nifi^^e  tant  au  capitaine  remplacé  qu'au  de- 
mandeur. 

Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  rem- 
placer un  capitaine  âécédé,  les  consuls  n'admettront, 
autant  que  faire  se  pourra,  remplaçans  que  des  gens 
de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  Fordonnante  du 
7.  Août  1825  pour  commander  un  bâtiment  de  commerce. 

Titre  IV. 
Du  départ  des  navires. 

Art.  43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour 
le  long  cours  armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arron- 
dissement, les  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ces 
navires,  avant  de  prendre  chargç,  soient  soumis  à  la 
visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code  de  commerce, 
et  par  la  loi  du  9.  Août  1791,  titre  III,  articles  11  à  14. 

Art.  44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un 
port  étranger,  remettra  à  la  chancellerie  du  consulat 
un  état  exact  des  marchandises  composant  le  charge- 
ment de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

Art.  45.  Il  devra ,  conformément  à  l'article  244  du 
Code  de  commerce,  prendre  un  certificat  du  consul 
constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  dé- 
part,  ainsi   que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement 

Le  consul  s'assurera,  de  plus,  si  le  capitaine  a 
envoyé  à  ses  propriétaires,  ou  à  leurs  fondé»  de  pou- 
voirs, le  compte  prescrit  par  l'article  235  du  même  Code. 

Art.  46.  Le  consul  sera  tenu ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  délivrer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions 
aux  bàlimens  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  ca- 
pitaines qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premiers  se- 
ront les  premiers  expédiés. 

Art.  47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  ca- 
pitaine, le  préviendra  qu'aux  termes  de  1  article  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
passager  qui  apportent  des  payjs  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser 
au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où  le  charge- 
ment s'efl'ectue.    Il  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
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1833  déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage 
et  ses  passagers ,  des  personnes  qui  soient  dans  ce 
cas,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  nécessai- 
res pour  l'accomplissement  de  cette  obligation. 

Art.  48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire 
français,  en  relâche  dans  un  port  de  son  arrondisse- 
ment, se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès 
ofVriiait  de  graves  dangers  par  suite  de  Tétat  de  la 
santé  publique,  d'une  interdiction  de  commerce,  d'un 
blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  capitaine» 
et  lui  fera  connaitre  s'il  y  a  qijelque  autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

Art.  49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations 
sanitaires  qui,  d'après  les  régleniens  locaux,  doivent 
délivrer  aux  capitaines  partaus  des  certificats  ou  pa- 
tentes de  santé,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capi- 
taine remplisse  les  formalités  convenables ,  et  visera  la 
patente  ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administra- 
tion de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente  de 
santé,  conformément  à  rarticlc  Î5  de  l'ordonnance  du 
7.  Août  1822. 

Art.  50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  lais- 
ser dans  un  port  étranger  des  gens  de  mer  atteints 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  en  deman- 
dera l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est 
accordée,  le  capitaine  déposera  a  la  chancellerie  la  somme 
que  le  consjul  aura  déterminée,  à  l'eftét  de  couvrir  les 
frais  éventuels  dé  maladie  et  de  séj)uUu»"e,  comme  aussi 
de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en 
état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'etlectuer  ce 
dépôt,  le  capitaine  pourra,  avec  l'agrément  du  consul 
donner  une  caution  solvable,  qui  piendra  l'engagement 
écrit  de  subvenir  à  ces  diO'érentes  chargi*.-. 

En  cas  de  contravention  a  ces  dispositions,  le  con- 
sul en  dressera  procès -verbal ,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  la  maiine.  Il  pourvoira  aux  besoins  des 
malai'es  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais 
et  avances  sur  le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exer- 
cer ou  de  faire  eNerccr,  s  il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt 
de  l'état,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  dé- 
biteurs. 

Art.  51.  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile 
pour  un  des  ports  du  ro^itume,  ou  pour  une  colonie 
française,   sera   tenu,   à   la   réquisition   du  consul,    de 
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recevoir  les   matelots   naufragés  ou  délaissés   à   râpa-  1833 
triei,  et  les  conditions  de  passage  seront  réglées  comme 
il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  Sera  tenu  également  de  recevoir  les 
marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  22,  devraient  être  conduits  en 
France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera 
les  plus  convenables  pour  régler  les  frais  de  passage 
de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra  copie  de  ces  conven- 
tions, afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le 
paiement  auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit 
de  marins;  et  pour  tous  autres,  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le 
consul  fera  même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances, 
dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit. 

Art.  52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français 
des  hommes  à  renvoyer  en  France,  dans  les  divers 
cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les  consuls  se 
guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité. 

En  cas  de  représentations  de  la  part  des  capitaines, 
ils  dresseront  un  procès -verbal  qu'ils  transmettront  au 
ministre  de  la  marine. 

Art.  53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger 
est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
Voile,  les  dépèches  ou  autres  envois  de  papiers  adressés 
par  nos  consuls  à  îios  ministres  et  administrations  publi- 
ques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou 
sont  autorisés  à  être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  xix\  port  étran- 
ger seront  également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voile,  les  déj)èches  et  envois 
adresses  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de 
missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé. 

La  remise  des  dépèches  sera,  dans  ces  deux  cas, 
mentionnée  au  rôle  d'c'quipage. 

A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la 
direction  générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux 
rJgIcniens  particuliers  sur  cet  objet. 

Art.  54.  Lorsqu'un  marin,  qui  se  serait  trouvé 
absent  au  moment  de  l'appareillage  de  son  naviro,   se 
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1833  présentera  volontairement  devant  le  consul  dans  le  dëlaî' 
de  trois  jours,     cet  agent    lui   délivrera    un   certificat 
constatant  le  fait^  et  en  rendra  compte  au  ministre  de 
la  marine* 

Titre  V. 
Des  navires  naufragés. 

Art.  55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port 
01»  se  trouKC  Jin  consul,  après  avoir  éprouvé  un  nau- 
frage ou  un  échouement  avec  bris,  il  devra  en  faire 
un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera  avec 
détail  le  lieu  du  sinistre,  il  donnera  les  i.oms  des  marins 
ou  passagers  qui  auraient  péri ,  il  fournira  ans  expli> 
cations  sur  l'état  du  navire  «  barques  ou  embarcations 
qui  en  dépendaient;  sur  les  etfets,  papiers  et  sommes 
qu'il  aurait  sauvés. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine 
fera  la  même  déclaration,  et,  en  outre,  il  sera  tenu 
d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage 
du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes 
les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer 
de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennennî 
ou  par  un  pirate,  qui  l'aurait  forcé  ou  déterrain  à 
jeter  le  navire  à  la  côte. 

Art.  56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  b€ 
cette  manière,  ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit, 
du  naufrage  on  échouement  d'un  navire  français  dan^ 
son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  ou  be 
provoquer  les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté 
secours  aux   naufragés  et  procédé  au  sauvetage. 

«^rt.  57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice- 
consul  ou  agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant 
des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte  de  l'événe- 
ment au  consul  sous  la  direction  daquel  il  est  placé, 
et  de  se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  in- 
structions qui  lui  seront  adressés. 

Art.  58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exé- 
cution «les  deux  articles  précédens,  aux  conventions 
faites  ou  us;)ges  pratiqués  entre  la  France  et  les  pays 
où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à  donner  et  aux 
mesures  à  prendre  pour  les  recours  et  les  sauvetages, 
ils  auront  à  se  guider,  en  ou<>e,  d'après  les  réj^lemer 
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et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur  cette  1833 
matière» 

Art.  59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France 
et  leurs  agens  sont  autorisés  à  ùonner  exclusivement 
des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage,  ils  feront 
aupiôs  de  l'autorité  locale,  qui  les  aurait  devancés, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  être  admis  à  opérer 
directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obli- 
gée de  se  retirer.  Ils  se  feront  remettre  les  objets 
déjà  sauvés. 

Ils  s'entendront  avec  l'autorité  locale  pour  con- 
naître les  premières  circonstances  de  l'événement,  et 
rembourser  les  frais  qu'elle  auri.  déjà  faits. 

Art.  60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours 
nécessaires  aux  personnes  blessées  ou  noyées.  Dans 
le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie,  ils 
feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès- 
verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  l'identité  de  ces 
personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  l'inbu- 
mation  ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été 
rédigé. 

Art.  61.  S'ils  trouvant  ou  découvrent  quelques  pa- 
piers, tels  que  chartes-parties,  connaissemens,  patentes 
de  santé  ou  autre  renseignemens  écrits,  ils  les  récueille- 
ront pour  être  déposés  en  leurs  chancelleries,  après 
<|u'il8  les  auront  cotés  et  paraphés.  Du  reste,  ils  re- 
cevront tous  rapports  ou  déclarations,  feront  subir  d'of- 
fice tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capitaines,  gens 
de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au 
naufrage. 

Art.'62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  cau- 
ses du  naufrage  et  de  l'échouement,  les  consuls  s'oc- 
cuperont spécialement  du  soin  de  connaître  si  l'acci- 
dent peut  ou  non  être  attribué  à  uelque  crime,  délit 
ou  autre  baratterie  de  patron,  ou  à  quelque  conni- 
vence, dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs,  et  trans- 
mettront ^tous  les  renseignemens  nécessaires  au  mini- 
stre de  "a  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  pro- 
cureur-général près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

Art.  63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  con- 
ventions ou  usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dé- 
positaires des  objets  sauvés  et  feront  les  marchés  né- 
cessaires avec  les  |homraes   du  pays,   soit  pour   obte- 
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X833  uir  leur  asssistance,  soit  pour  se  procurer  des  maga- 
sins où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt 

Art.  64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaitre 
les  noms  du  navire,  du  capitaine ,  et  les  autres  ren- 
seignemens  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communiquer  aa 
public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  aver- 
tir les  intéressés.  Il  en  donnera  avis,  par  les  voies 
les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à  l'ad- 
ministration du  port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

Art.  65.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après,  les 
propriétaires  ou  assureurs  du  navire  et  des  marchan- 
dises y  chargées,  ou  leurs  corrcsDondans,  munis  de 
pouvoirs  suftisans,  se  présentent  pour  opérer  le  sau- 
vetage par  eux  mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà 
faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le 
sauvetage.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine, 
le  subrécargue  ou  quelque  ppssager  juntiûera  oe  pou- 
voirs spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de 
sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes, 
sa  décision  sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  di- 
res et  réquisitions  des  parties. 

Art.  66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité 
locale  poui  qu'elle  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force 
publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il 
signalera  les  coupables  à  !a  justice  du  lieu. 

Art.  67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesu- 
res de  conservation  et  de  sauvetage  auxquelles  le  con- 
sul doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre  quelques 
prétautions  à  l'égard  des  administrations  sanitaires  du 
pays,  ou  de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que 
tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire  soit  exacte- 
ment observé. 

Art.  68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et 
leurs  bons  offices  auprès  des  autorités  du  pays  pour 
obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les 
marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l'effet 
de  naufrage,  ou  que  les  circonstances  obligeraient  de 
vendre  dans   le  pays. 

Art.  69.  En  cas  déchouement  sans  bris,  le  consul 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  ca- 
pitaine   les   moyens    de    remettre   le  navire  à  flot.      Il 
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pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli ,  si  la  né-  1833 
cessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu  d'échou- 
ement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux^  les  régiemeris  locaux,  les  déclarations  ou  réqui- 
sitions des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eût  le  temps  suilisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  aux 
cas  de  l'espèce ,  il  procédera,  comme  dans  toute  autre 
circonstance  où  il  s'agit  de  statuer  sur  Tinavigabilité 
d'un  navire,  d'après  l'avis  d'experts  assermentés,  dont 
le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

Art.  70.  Le  consul  pourvoira  au  paiement  des  frais 
de  sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux 
qui  y  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés,  il  en  fera 
la  taxe  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du 
navire ,  et  se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par 
l'autorité  locale  compétente,  si  les  soins  ont  été  don- 
nés par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux  dé- 
penses de  nourriture  et  autres  frais  indispensabfes 
pour  la  conservation  de  ré<|uîp<1ge  et  son  renvoi  en 
ÎFrance,  de  la  manière  réglée  par  les  art  35,  36  et  37 
ci -dessus. 

Art.  71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obteiûr 
la  i^mise  d'objets  à  l'égard  desquels  ils  justîBeront  de 
leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre 
du  consul,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des 
frais. 

Art 72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  Tar- 
ticle70,  les  frais  et  dépenses  du  sauvetage,  le  consul 
fera  procéder,  selon  que  l'urgence  oU  les  circonstan- 
ces pourront  l'exiger  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

Il  pourra  également  en  cas  d'avarie,  et  après 
avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés  l'état 
des  marchandises,  faire  procéder  à  la  vente  de  celies 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder  ea  magasin- 
Art  73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers 
de  se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs 
de  quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets,  et  de  tous 
autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  ejilrcnîise. 

Art  74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  car- 
gaison n'ayant  pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  dé- 
bris du  navire  ne  suilirait    pas  pour    acquitter   les  dé- 
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1833  penses  du  sauvetage  ainsi  que  les  secours  Indispen* 
sables  aux  naufrages,  et  s'il  y  a  Heu,  leurs  frais  de 
conduite,  le  consul  avancera  le  compU-mcnt  nécessaire, 
et  s'en  remboursera  aussitôt  par  des  traîtes  sur  le  tré- 
sor public,  à  viser  pour  acceptation  par  notre  ministre 
secrétaire- d'ëtat  au  département  de  la  marine  et  des 
"^olonies. 

S'il  y  a  eu  (des  marchandises  sauvées ,  îe  consul 
pourra  en  faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  incombant  à  ces  marchandises  dans 
les  frais  géne'raux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes 
de  liquidation. 

Art.  75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  con- 
ventions, soit  au  principe  de  la  réciprocité;  les  auto- 
rités locales,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  possession 
de  donner  exclusivement  leurs  soins  eu  sauvetage  des 
navires,  exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés 
par  les  tarifs  eu  par  l'usage,  ou  que,  de  toute  autre 
manière,  il  fut  ))orté  atteinte  aux  droits  de  propriété 
des  Français,  no3  consuls  feraient  les  représentations 
ou  protestations  convenables. 

lis  agiraient  de  même,  si  l'autorité  locale  leur  con- 
testait le  droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des 
navires  français  dans  les  pays  où  ce  droit  ieur  est  ac- 
cordé, soit  par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

Art.  76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront 
obligés  de  se  déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un 
naufrage,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie: 
toute  autre  perception,  sous  quelque  forme  ou  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins  et  leur  tra- 
vail, comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonctions  dont 
les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France, 
leur  est  interdite. 

Art  77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuif  adresse- 
ront au  ministre  de  la  marine  un  compte  présentant, 
par  bâtiment,  le  résultat  des  opérations  relatives  au 
service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé 
de  tous  les  procès- verbaux  de  sauvetage  et  de  vente, 
ensemble  de  toutes  les  pièces  justificatives  concirnant 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur  le  champ  au 
ministre  de  la  marine,  soit  $n  traites  de  toute  solidité. 
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Bolt  en  numéraire,  s'il  n'a  pas  éié  possible  de  se  pro-  1833 
curer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissemens  seront 
à  l'ordre  du  trésorier -général  de  l'e'tablissement  des 
invalides  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le  montant,  et 
de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais,  au  do- 
micile des  parties  intéressées. 

Titre  VI. 

Des  arméniens  en  course  et  des  prises. 

Art.  78.  Nos  consuls  se  conformeront^  en  ce  qui 
Ic8  concerne,  au  règlement  du  2  prairial  an  11  (22 
Mars  1803),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des  armé- 
niens en  course  dans  leur  arrondissement,  et  lorsque 
des  prises  y  seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après 
les  prescriptions  des  arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27. 
Mars  1800)  et  du  »  ventôse  an  9  (28.  février  1801). 
Art.  79.  Nos  ministres  secrétaires-d'état  aux  dépar- 
temens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29.  Octobre  1833. 

Lotia  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département  desaflT ai- 
res étrangères. 

V.  Broglie. 
Le  ministre  secrétaire-d'ctat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Comte  DE  RiGNY. 

X. 

Ordonnance  du  Roi,  sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs   rapports  avec  la  marine  mili- 
taire.    En  date  du  7«  Novembre  1833. 

Louis  Philippe f   etc. 
Sur  le  rapport  de  nos   ministres"  secrétaires-d'état 
aux  départemens  des  aflaires  étrangères,  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Titre  I. 
Dispositions  générales. 

Art.  1.  Le  passage  sur  des  bâtimens  de  guerre  ne 
sern  accordé  aux   consuls   qui  se  rendront  d'un  port 

Yy 
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1833  du  royaume  à  leur  destination,  que  d'après  une  de- 
mande adressée  par  le  ministre  des  aflaires  dtrangores 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque 
les  consuls  auront  à  demander  passag;c  sur  les  bâti- 
mens  de  guerre,  soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de 
pei 'mutation,  soit  pour  revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  de- 
mande officielle  sera  exhibée  aux  officiers  commandans. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  l'étran- 
ger, aucune  justification -«analogue  ne  sera  exigée  pour 
assurer,  s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  leur  famille  dans 
un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux  et  consuls  admis  à 
prendre  passage  sur  les  bàtimens  de  guerre,  y  seront 
traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  officiers 
de  la  marine  royale ,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  consul  général  aura  r3!ig  de  contre-amiral; 

Le  consul  de  première  classe,  rang  de  capitaine 
de  vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capi- 
taine de  fiégate. 

Les  allocations  pour  le  passage  de  ces  agens  con- 
tinueront d'être  payées,  aux  officiers  commandans,  sur 
les  fonds  de  la  marine,  à  charge  de  remboursement 
par  le  département  des  afi'aires  étrangères  iuimédiate- 
ment  après  vérification. 

Art.  3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclan^er, 
en  faveur  de  tierces  personnes,  le  passage  sur  les  bàtimens 
de  guerre  pour  revenir  en  France,  ou  pour  se  rendre 
d'un  point  à  un  autre  hors  du  royaume,  devront  tou- 
jours faire  ces  demandes  par  écrit. 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera 
au  compte  de  l'onicier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  sup- 
portés par  le  département  de  la  marine,  s'ils  concer- 
nent des  hommes  de  mer;  et,  pour  tous  autres  indi- 
vidus, ils  seront  remboursés  par  le  ministère  des  affai- 
res étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Art  4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  eu 
lieu,  il  sera  payé  à  l'officier  commandant,  ou,  selon 
le  cas,  à  l'état-major  du  bâtiment,  une  indemnité  égale 


concernant  les  Consulats  dans  l\Hrangei\     7(yî 

à  la  moilit?   de  l'allocation   qui   aurait   été  due  d'apiès  1833 
les  tarifs,  si  le  fait  du  passage  se  fût  accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  département 
des  affaires  étrangères  dans  le  cas  où  l'incident  serait 
résulté,  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres ,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  à 
bord  à  l'époque  indiquée  pour  le  départ:  tîlc  demeu- 
rera à  la  charge  du  département  de  ia  rac^rine  si  le 
bâtiment  a  mis  k  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la 
destination  a  été  changée. 

Art.  5.  Les  corkjuls  ne  pourront  obtenir  aucune  al- 
location directe  ou  indirecte  sur  le  budget  de  ia  ma- 
rine pour  le  service  dont  ils  sont  charges  en  ce  qui 
concerne  les  bàtimens  du  roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
pourra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait 
justes  et  convenables  à  l'etfet  d'indemniser  les  consuls 
que  le  séjour  prolongé  des  escadres  ou  divisions  au- 
rait pu  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

Art.  (>.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et 
les  officiers  de  la  marine  royale  seront  réglées  ainsi 
qu'il  suit. 

Les  consuls-généraux  et  consuls  feront  la  première 
visite  aux  commandons  en  chef  de  stations,  escadres 
ou  divisions,  pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls-généraux  et  consuls 
par  tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  dé- 
taché. Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau,  les 
officiers  du  consulat  le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu,  de  part  et  d'autre, 
qu'à  \sk  première  arrivée  des  bàtimens  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consub. 

Elle  sera  rendue  dans  les  vingt -quatre  heures, 
toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  di(>positions  de  l'ordonnance  du  31.  Octobre 
1827,  sur  les  honneurs  à  rendra  aux  cons/uls  en  fonctions, 
lorsqu'ils  viendront  à  b<*rd  des  bàtimens  de  guerre  pour 
la  visite,  continueront  d'être  observées. 

Titre  n. 

De  Varrivée  et  du  séjo/ir  des  bàtimens. 

Art  7.  Lorsque  des  bàtimeMS*du  roi  se  disposeront 
i  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étran^;cr,    ie 

Yy  2 
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1833  consul,  s'il  y  règne  quelque  maladie  epidtîmîque  ou 
contagieuse  en  donnera  promptement  avis  aux  afftciers 
commandans. 

11  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  de'marches  nécessaires 
pour  préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  offi- 
ciers commandans  et  les  autorités  locales. 

Il  éclairera  les  commandans  sur  les  honneurs  qui 
seraient  à  rendre  à  la  place,  d'après  les  reglemens  ou 
les  usages,  et  il  les  instruira  de  ce  que  font  aussi,  à 
cet  égard,  les  principaux  pavillons  étrangers. 

Art.  8.  Si,  malgré  ces  explications  officieuses,  le 
salut  n'a  pas  été  fait  ou  rendu  à  la  commune  satis- 
faction, les  ofïîciers  commandans  et  les  consuls  en 
informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  aflaires 
étrangères. 

Art.  9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandans 
auront  soin  de  se  communiquer  réciproquement  tous 
les  renseignemens  qui  pourraient  intéresser  le  service 
de  l'état  et  le  commerce  maritime. 

Ast.  10.  Conformément  à  l'art.  19.  de  notre  ordon- 
nance du  29.  Octobre  dernier,  les  consuls  devront  re- 
mettre le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  en  rade,  aux  officiers  commandant  des  bàtl- 
mens  du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. 

Toutefois,  si  1  officier  commandant,  ajant  à  re- 
prendre la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours, 
s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribution, 
les  consuls  en  demeureront  investis,  à  moins  que,  dang 
l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  le  croienii; 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  chargé,  au- 
quel cas  ils  devront  lui  en  faire  la  demande  officielle. 

Il  en  serait  de  même,  si  les  consuls  croyaient  de- 
voir, pour;  des  motifs  analogues,  inviter  le  comman- 
dant à  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
{»olice  sur  les  navires  du  commerce  stationnés  dans 
e  port. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans 
les  cas  ou  les  bàtimens  de  guerre  viendraient  en  mis- 
sion ou  en  station,  le  consul,  comme  suppléant  l'ad- 
ministration de  la  marine,  fera  pourvoir  à  leurs  besoins 
de  toute  nature. 

Art.  12.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que 
sur  des  états  de  demandes  dresses,  soit  par  le  conseil 
d'administration  de  bord,  pour  les  bàtimens  armés  avec  des 
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équipages    de  ligne,    soit    par    l'agent    chargé    de    la  1833 
comptabilité  et  par   rofficier  en   second,    pour  les  bà- 
timens    qui    ne  seraient   pas   armés   de    cette    manière. 
Les   demandes  devront   être   approuvées   par  l'ofticier 
commandant. 

Art.  13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des 
bâtimens,  le  consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire 
dans  des  limites  fixées  par  les  réglemens  de  la  marine. 
Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence 
ce  l'agent  chargé  de  la  comptabilité  et  des  officiers 
designés  par  le  commandant  pour  assister  à  cette  opé- 
ration. Les  marchés  devront  être  visés  par  le  com- 
mandant. Le  consul  se  conformera  et  veillera  à  ce 
que  l'on  se  conforme  pour  le  nombre,  la  nature  et  la 
forme  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  aux  régle- 
mens et  instructions  sur  la  comptabihté  de  la  marine. 

Art.  14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul 
dressera  un  compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les 
plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  piè- 
ces justificatives  à  l'appui. 

A  la  même  époque,  et  pour  payer  les  fournisseurs, 
ou  pour  se  rembourser  des  paieraens  directs  qu'il  leur 
aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusqaes  à  concurrence 
du  montant  de  la  dépense  constatée,  des  traites  sur 
le  trésor  public,  à  viser  par  acceptation  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement,  quant 
à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

Art.  15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtimens  de 
guerre,  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
mens, interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement 
payée  aux  capteurs  ;,  s'ils  la  réclament,  par  les  soinsi 
du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le 
bâtiment  auquel  il  apppartient  n*a  pas  repris  la  mer. 
Si  ce  bâtiment  est  parti,  et  qu'il  y  ait  sur  rade  d'au- 
tres bâtimens  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  là 
disposition  de  l'ofhcier  commandant  en  chef.  A  dé- 
faut de  bâtimens  de  guerre,  le  consul  renvera  le  déser- 
teur en  France  sur  un  navire  de  commerce,  avec  ordre 
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1833  écrit  au  capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  au  ministère 
de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre. 

Les  frais  de  passage  seront  réjçlt-s ,    dans  ce  cas, 
comme  il  est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordon 
nance  du  29.  Octobre  dernier. 

Titre  III. 
Du  cas  d'appel  aux  forces  navales. 

> 

Art.  16.  Lorsque,  d'après  ia  situation  politique  du 
pays,  le  consul  le  croir.i  ne'cessaire  dans  l'intérêt  de 
l'état,  ou  par  suite  de  danger  marnfeste,  soit  pour  la 
sûreté  des  personnes ,  soit  pour  la  conservation  des 
propriétés  françaises,  il  pourra  faire  appel  aux  forces 
navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans  des  para- 
ges peu  éloignés. 

Art.  17.  Si  les  batîmens  sont  réunis  en  escadron 
ou  division,  cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  commu- 
nication en  forme  de  note,  sera  adressé  à  l'officier- 
général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

Art.  18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  dé- 
taché d'une  escadre  ou  division,  l'officier  commandant 
devra,  en  référer  à  l'officier-général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef,  à  moins  d'obstacles  causés  par 
l'élûignement  ou  par  urgence. 

Art.  19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le 
commandanl:  d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  une  détermination 
immédiate,  cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par 
les  voies  les  plus  promptes,  l'officier- général  ou  supé- 
rieur commandant  en  chef  l'escadre  ou  division,  et  le 
ministre  de  la  marine. 

Art.  20.  L^officier  commandant  un  bâtiment  isolé, 
qui  se  trouverait  dans  une  situation  analogue,  rendra 
compte  promptement  des  faits  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  21.  Dans  les  communications  qui  seront  échan- 
gées entre  les  agens  des  deux  ministères,  pour  les 
cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de  la  ma- 
riné devront  avoir  soin  de  faire  connailre  officiellement, 
et  par  écrit  aux  consuls,  si  des  ordres  antérieurs  leur 
avaient  ou  non  assigné  des  missions  que  cet  appel 
serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre. 

Art.  22.  Si  les  bàtimeîis  doivent  être  retenus  dans  les 
pays  au  -  delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les 
ordres  et  instructions  du  ministre  de  la  marine,  l'officier- 


concernant  les  Consulats  dans  Ntranger.     711 

général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et,  selon  !e  1833 
cas,  rofficier  commandant  un  bâtiment  isolé,  se  l»àt«ra 
d'en  rendre  compte  à  ce  ministre,  afin  qu'il  se  m»-tte 
en  mesure  ti'assu'.er  par  d'autres  combinaisons  l'ensemble 
du  service,  et  qu'il  avise,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  oux  moyens  <!c  sub- 
venir h  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  toutes  les  circonsîanrev 
qui  l'auront  obligé  à  provoquer  cette  prolongnlioa  de 
séjour. 

Titre  IV. 

Des  dispositions  évi^ntuelhs   à  prendre  aprè<i  le 

départ  des  bdiimens. 

Art  23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bàti- 
mens  du  roi  auront  été  laissés  à  terre  pour  cacise  de 
maladie,  le  consul  pourvoira  à  l'acquittement  de  la 
dépense  qu'ils  auront  occasionée.  A  défaut  d'autres 
bàtimens  de  guerre  ou  presens,  ou  annoncés  pour  une 
éponue  rapprochée,  le  consul  assurera  le  retour  de  ces 
marms  en  trance  par  la  voie  des  navires  du  couimerce. 

Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le 
ministère  de  la  marine. 

Art.  24.  Si  un  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint 
par  un  appareillage  subit,  ou  par  toute  autre  cause, 
d'abandonner  des  ancres,  des  chaînes,  des  embarca-* 
tions,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  munitrons 
quelconques,  le  consul  prendra  sur-le-champ  telles 
mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions  qui  lui 
auraient  été  adrcs?ées,  soit  pour  le  cas  particulier, 
soit  pour  les  laits  de  l'espèce  en  général;  et,  à  défaut 
d'instructions,  il  se  guidera  diaprés  ce  que  la  prudence 
lui  suggérerait  pour  le  bien  du  service.  Il  devra 
rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministre 
de  la  marine. 

Art.  25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été 
données  au  consul,  ou  d'après  la  détermination  qu'il 
aura  cru  devoir  prendre  lui-même,  en  raison,  soit  de 
l'état  de  dépérissement,  soit  de  ta  cherté  ou  de  la 
difficulté  dvj  transport,  les  objets  provenant  des  bâii- 
mens  du  roi  doivent  être  vendus  sur  les  lieux  en  tout 
ou  en  partie,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
d'adjudication  publique. 
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1833  Art.  26.  En  cas  de  vente ,  Il  sera  fait  un  procès- 
verbal  détaillé  que  le  consul  adressera,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  à  notre  ministre  de  la  marine.     . 

11  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au 
même  ministre»  <|ui  en  fera  effectue^  le  versement  au 
trésor  (recettes  diverses),  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  14.  Septembre  1822  sur 
la  comptabilité  publique. 

Art.  27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  art. 
24,  25  et  26.  sont  applicables  aux  objets  provenant 
d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  naufrage,  ou 
qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

Titre  V. 
Prises, 

Art  28.  Lorsque  des  navires ,  arrêtés  d'après  les 
lois  du  11.  Avril  1825  et  du  4  Mars  1831,  par  les 
bâtimens  de  guerre  français,  sous  la  prévention  de 
piraterie  ou  cie  traite  des  noirs,  relâcheront  dans  un 
port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces 
navires,  sur  ]à  demande  de  Poflficier  conducteur,  dans 
Ses  formes  prescrites  à  l'égard  des  bâtimens  du  roi. 

Art.  29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  repren- 
dre la  mer,  le  consul  fera  constater,  suivant  les  formes 
légales,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il  fera  procéder  à 
la  vente  des  dits  navires,  ainsi  qu'au  déba^'quement  de 
la  cargaison. 

Il  en  rendra  compte  an  ministre  de  la  marine,  et 
lui  transmettra  les  pièces  de  bord,  et  les  pièces  rela- 
tives à  l'instruction  préparatoire. 

Art.  30.  Jusqu'<à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux compéténs  sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds 
pro.venant  de  la  vente  du  navire  seront  conservés,  à 
titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  II 
en  sera  de  même  du  produit  des  marchandises,  dans 
le  cas  où  leur  détérioration  obligerait  à  eu  faire  la 
vente. 

Art.  31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  en 
temps  de  guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les 
bâtimens  du  roi,  les  consuls  se  conformeront,  si  les 
traités  le  permettent,  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  germinal  an  8  (27.  Mars  1800),  qui  leur  confèrent 
les  attributions  exercées,  en  pareil  cas,  par  l'admini' 
etration  de  la  manne. 
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Art.  32.   Nos  ministres  secrétaires  -  «iVtat  aux  dé- 1833 
partemens  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et 
des  colonies,   sont  chargés  chacun  en  ce  «j^ui  le  con- 
cerne,   de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7,  Novembre  1833. 

Louis  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères , 

y.  Bboglie. 

Le  ministre   secrétaire  d'état  au  département  de  léii 
marine  et  des  colonies. 

Comte  DE  RiGKT. 


45. 

Convention  entre  l'Etat  de  New-York 
et  VEtat  de  New- Jersey  dans  V Amé- 
rique Septentrionale,  concernant  leurs 
limites    territoriales    respectives    et 
leur  jurisdiction,  en  date   du 
16.  Septembre  1833. 
(New- York  Advertîser.    Septemb.  1833.) 

Agreemcnt  made  and  entered  into  by  and  between 

Benjamin  F,  Butler^  Peter  Augustus  Jay  and 
Henry  Seymour^  commissioners  duly  appoinled  on  the 
part  and  behalf  of  the  State  of  New- York,  in  por- 
snance  of  au  act  of  the  Législature  of  the  said  State, 
entttled  '^Aii  act  concerning  the  territorial  limits  and 
juris diction  of  the  State  of  New- York  and  ihe  State  of 
New-Versey"  passed  January  IBth  1833,  of  the  one 
part;  and  Théodore  Frelinghuysen  and  James  Par" 
ker  and  Lucius  Q.  C,  Flmer,  commisaioners  duly 
appointed  on  the  part  and  behalf  of  the  State  of  New- 
Jersey  in  pursuancc  of  an  act  of  the  Législature  of 
the  said  State,  entitled  "An  act  for  the  settlement  of 
the  territorial  limits  and  jurisdiction  between  the  Sta- 
tes of  New -York"  passed  February  ()th  1833,  of  the 
other  part. 
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1833  j4rticîe  fîrst.     The   boundary    fine   betwe^xi    tl<e 

^  two  States  of  Nevy-York  and  INew -Jersey  from  a  point 
in  tbe  mîddle  of  lludson  river,  opposile  the  point  on 
thé  west  shore  ihereo!  in  fhe  forty-tii*st  degrce  of  nqrth 
latitude  as  heretoroïc  asccrlained  and  marked ,  to  the 
main  sea,  shall  bc  the  middie  bf  thef  saîd  river,  of  the 
Bay  of  New-  York  y  of  the  waters  betwepn  Staten 
Island  and  Sew-Jersry  ^  and  of  Raritan  J^fly,  to 
the  main  sea;  except  as  hereinafter  othemse  paf- 
ticulariy  meiitioned. 

article  secorid.  Tho  State  of  New -York  shall 
retain  its  présent  jurîsdictioli  of  and  over  Bediow  s 
and  i^/Z/^Visland;  and  shall  also  retam  exclusive  juris- 
^iciion  of  and  over  the  other  islands  lying  in  the  wa- 
ters above  mentioned  and  now  under  the  jurisdictîon 
of  that  State. 

Jrticle  thîrd.  The  State  of  TQew-  Yorh  shall 
liave  and  enjoy  exclusive,  jurisdictioja  of  and  over  ail  the 
waters  of  the  bay  of  New-York  ;  and  of  and  over 
ail  the  waters  of  Hudson  river  lying  west  of  Manhat,- 
tan  Island  and  to  the  south  of  the  mouth  of  Spuy- 
teaduyvel  creek;  and  of  and  over  the  lands  cpvered 
by  the  said  waters  *o  the  low  watermark  on  the  wes- 
terly  of  New-Jersey  side  thereof  ;  subject  to  the  fol- 
lowing  rlghts  of  property  and  of  jurisdiction  of  the 
State  oî  New-Jersey^  that  is  to  say: 

J.  The  State  of  New-Jersey  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  property  in  and  to  the  land  under  waler 
jying  west  of  the  middie  of  the  bay  oî  New-  Yorkj 
and  west  of  the  roiddle  of  that  part  of  the  Hudson 
river,  which  lies  between  Manhattan  Island  and 
New-Jersey, 

2.  The  State  of  New-Jersey  shall  hâve  the  exclu- 
sive jurisdiction  of  and  over  the  wharves,  ducks  and 
improvemênts,  made  and  tu  be  made  on  the  shore  of 
the  said  State;  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on.  said  shofé,  or  fastened  to  any  such  wharf  or  dock, 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
qaarantine  or  health  iaws,  and  laws  in  relation  to  pas- 
sengers,  of  the  State  of  New-York,  which  now  exîst 
or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New -Jersey  shall  hâve  the  ex- 
clusive riglit  of  rcgulatîng  the  fisheries  on  the  westerly 
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sîde  of  ihe  middle  of  the  said  waters,  Propided  That  1333 
the  navitçation  be  not  obstructed  or  hindered. 

Article  fourtJi.  The  State  of  New-  York  shall 
hâve  exclusive  Jurisdictîon  fof  and  over  ihe  waters  of 
the  Kill  Van  Kull  between  Staten  Islarid  and  New- 
Jersey  to  the  westermost  and  of  Shooter\s  Island  in 
respect  to  such  quarantine  laws  and  laws  relating  to 
passengers,  as  now  exist  or  may  hereafter  be  passed 
under  the  authority  of  that  State,  and  for  executing 
the  same;  and  the  said  State  shail  also  hâve  exclusive 
jurisdictîon,  for  the  like  parposes  of  and  over  the  wa- 
ters of  the  Sound  from  the  westernmost  and  of  Schoo- 
ter's  Island  to  JVoodhridge  creeh^  as  to  ail  vessels 
bound  to  any  port  in  the  said  State  of  New-York. 

Article  fifth.  The  State  of  New- Jersey  shall 
hâve  and  enj'oy  exclusive  jurisdiction  of  and  over  ail 
the  waters  of  ihe  sound  between  Staten  Island  ^and 
New-Jersey  lyîng  south  of  Ti^oodbridge  creeh  ^  and 
of  and  over  ail  the  waters  of  Raritan  bay  lying  west- 
ward  of  a  line  drav/n  from  the  light-house  at  Princé's 
bay  to  the  mouth  of  Mattauen  creeh',  subject  to  the 
following  rights  of  property  and  of  jurisdiction  of  the 
State  of  New-York,  that  is  to  say: 

1.  The  State  of  New -York  shall  hâve  the  exclu- 
sive right  of  property  in  and  to  the  land  under  ,water 
lying  betweeïi  the  middle  of  the  said  waters  and  Sta- 
ten Island. 

2.  The  State  of  New^  York  shall  hâve  the  exclu- 
sive jurisdîclion  of  and  bver  the  wharves,  docks  and 
improvements  roade  and  to  be  màde  on  the  shore  of 
Staten  Islandy  and  of  and  over  ail  vessels  aground 
on  said  shore,  or  fastencd  to  any  guch  wharf  or  dock; 
except  that  the  said  vessels  shall  be  subject  to  the 
quarrantine  or  heaith  laws,  and  laws  in  relation  to 
passengers  of  the  State  of  New-Jersey ,  which  now 
exist  or  which  may  hereafter  be  passed. 

3.  The  State  of  New  -  York  sha41  hâve  the  exclu- 
«îve  right  of  regulating  the  fisheries  between  the  shore 
of  Staten  Island  and  the  middle  of  the  said  waters; 
Prouided  That  the  navigation  of  the  said  waters  be 
not  obstructei^  or  hindered. 

Article  sixth.  Criminal  process  under  the  autho- 
rity of  the  State  of  New -Jersey  against  any  person 
'ïccused   of  an   oHcnce   committed   withîn   that   State; 
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1833  or  commîtted  on  board  of  any  vessel  being  under  the 
exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  aforesaid;  or 
cooimitted  againgt  the  régulations  made  or  to  be  made 
by  that  State  in  relation  to  the  fisheries  mentioned  in 
the  third  article;  and  aiso  civil  process  issued  under 
the  authorîty  of  the  State  of  Neu>~ Jersey^  against  any 
person  domicded  in  that  State»  or  against  property 
taken  out  of  that  State  to  évade  the  lawa  thereof  ; 
may  be  gerved  upon  any  of  the  said  waters  within  the 
exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New-  York  unless 
Buch  person  or  property  shall  be  on  board  a  vessel 
aground  iipon,  or  fastened  to,  the  shore  of  ihe  State 
of  New -York,  or  fastened  to  a  wharf  adjoining  there- 
to,  or  uniess  such  person  shall  be  under  arrest,  or 
such  property  shall  be  under  seizure,  by  virtue  of 
process  or  authorîty  of  the  State  of  New -York. 

article  sepentîu  Criminal  process  issued  under 
the  authorîty  of  the  State  of  New -York  against  any 
person  accused  of  an  offence  committed  within  that 
State;  or  committed  on  board  of  any  vessel  being 
under  the  exclusive  jurisdiction  of  that  State  as  afo- 
resaid, or  committed  against  the  régulations  made  or 
to  be  made  by  that  State  in  relation  to  the  fisheries 
mentioned  in  the  fifth  article;  end  aIso  civil  process 
issued  under  the  authority  of  the  State  of  New -York 
against  any  person  domiciled  in  that  State,  or  against 
property  taken  out  of  that  State,  to  évade  the  laws 
thereof,  may  be  served  upon  aiw  of  the  said  waters 
within  the  exclusive  jurisdiction  of  the  State  of  New- 
Jersey  uniess  such  person  or  property  shall  be  on 
board  a  vessel  àground  upon  or  fastened  to  the  shore 
of  the  State  of  New- Jersey  ^  or  fastened  to  a  wharf 
adjoining  thereto  or  uniess  such  person  shall  be  under 
arrest  or  such  property  shall  bo  under  sei/nre,  by  virtuo 
of  process  or  authority  of  the  State  of  New -Jersey, 
article  eighth.  This  agreoment  shall  become 
binding  on  the  two  States  when  confirmed  by  the 
Législatures  thereof,  respectively,  and  when  approved 
by  the  Congress  of  the  United  States. 

Done  in  four  parts  (two  of  which  are  retained 
by  the  Commissioners  of  New -York  to  be  delivcred 
to  the  Governor  of  that  State,  and  the  other  two  of 
which  are  retained  by  the  Commissioners  of  New- 
Jersey ,  to  be  ddivered  to  the  Governor  of  that  Sta- 
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tes)  at  the  City  of  New  -  Yorh  thîs  sîxteenth  day  of  1833 
September  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-three,  and  of  the  îndepcndence  of 
the  United  States  the  0fty-elghth. 

B.  F.  Butler. 

Petee  Augustus  Jay. 

Henry  Seymour. 

Théo.  Frelinghoysew. 

James  Parker. 

LuciXAS  Q.  C.  Elmer. 


Acte,    par   lequel   le    Congrès   des  Etats -^ unis 

donne  son  consentement  à  f  exécution  de  la 

convention  ci -dessus. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  23  Congress 
of  the  Uoiled  States.  Published  by  Authority. 
Washington,  1834.  p.  83.) 

Whereas  Commissîoners  du!y  appoînted  on  the 
part  of  the  State  of  New -York  and  Commissionera 
duly  appoînted  on  the  part  of  the  State  of  New-Jersey, 
for  the  purpose  of  agreeing  iipon  and  settling  the 
jurisdiction  and  territorial  limits  of  the  two  States^ 
hâve  execuled  certain  articles,  which  are  contained  in 
the  words  following,    viz: 

(Suit   le   texte   de   la   convention   conclue    entre   les 
Etats  de  New -York  et  de  New -Jersey.) 

And  whereas  the  said  agreement  has  been  confirm- 
ed  by  the  Législatures  of  the  said  States  of  Nevir-. 
York  and  New  ^  Jersey  respectively, 

Therefore  be  ît  enacted  by  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  ia 
Congress  assembled, 

That  the  consent  of  the  Congress  of  the  Uniled 
States  is  hereby  given  to  the  said  agreement,  and  to 
each  and  every  part  and  article  thereof,  provided,  that 
nothing  therein  contained  shall  be  construed  to  impair 
or  in  any  manner  aftect,  any  right  of  jurisdiction  of 
the  United  States  in  any  over  the  isiands  or  waters 
which  form  the  subject  of  the  said  agreement. 

Approved  by  the  Président  of  the  United  States, 
June  28,   1834. 
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46. 

Convention  entre  leS  Etats -unis  de 
V Amérique  Septentrionale  et  les  tri- 
bas  indiennes  unies  des  Otoes  et 
Missourias  sur  la  rivière  de  la  Flatte^ 
du  21.  Septembre  1833. 

(Acts  passed  at  the  first   session   of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix.  p.  47.) 

Articles  of  Agreement,  and  Convention,  made  at 
the  Otoe  Village  on  the  River  Platte,  between  Henry 
L.  Eilsworth,  Commissioner,  in  behalf  of  The  United 
States,  and  the  united  bands,  of  Otoes,  and  Missou- 
rias dwelling  on  the  said  Platte  this  21  st  day  of  Se- 
ptember  A.  D.  1833. 

Article  I.  The  said  Otoes,  and  Missourias,  cède 
and  relinquish  to  The  United  States,  ail  their  right 
and  title,  to  the  lands  lying  south  of  the  following 
Knfe  viz.  —  Beginning,  on  the  Little  Nemahaw  river, 
at  the  northwest  corner,  of  the  laed  reserved  by  treaty 
at  Prairie  du  Chien,  on  the  15th  Juiy  1830,  in  favor 
of  certain  haifbreeds,  of  the  Omahas,  Joways,  Otoes, 
Yancton,  and  Santie  bands  of  Sioux,  and  running  wes- 
terly  with  said  Little  Nemahaw,  to  the  head  branches 
of  the  same;  and  thence  n  nning  in  a  due  west  line 
as  far  west,  as  said  Otoes  ani  Missourias,  hâve,  or 
prétend  to  hâve  any  daim. 

Art.  II.  The  United  States  agrée,  to  continue  the 
présent  annuity  of  twenty-five  hundred  dollars,  granted 
by  said  treaty  of  Prairie  du  Chien,  to  said  Otoes  and 
Missourias,  ten  years  from  the  expiration  of  the  same 
viz.  teo  years  from  15th  Juiy  1840. 

Art.  m.  The  United  States  agrée,  to  continue  for 
ten  years  from  said  15th  Juiy,  1840,  the  annuity  of 
five  hundred  dollars,  granted  for  instruments  for  agri- 
culturai  purposes. 

Art.  IV.  The  United  States  agrée,  to  allow  annu- 
ally  five  hundred  dollars,  for  five  jears,  for  the  pur- 
poses  of  éducation,  which  sum  shali  be  expended, 
under  the  direction    of  the  Président:    and   continued 
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long;er  if  he  deems  proper.    The  schools  however,  shall  1833 
be  kept  within  the  lirait  of  said  tribe  or  nation. 

Art.  V.  The  United  States  agrée,  to  erect  a  horse- 
tnill  for  griading  corn,  and  to  provîde  two  farmers  lo 
réside  in  the  nation,  to  instruct  and  assist  said  tribe, 
for  the  term  of  live  years,  and  longer  if  the  Prési- 
dent think  proper. 

Art.  VI.  The  United  States  agrée  to  deiiver  to 
saîd  Otoes  and  Missourias,  one  thousand  dollars  value 
in  stock,  which  shall  be  placed  in  the  care  of  the  agent, 
or  farmer,  until  the  Président  tbinks  the  same  can  sa> 
fely  be  intrusted  to  the  Indians. 

Art.  VII.  It  is  expressly  agreed  and  understood, 
that  the  stipulations  contained  in  (he  3d  4th  5th  and 
sixth  articles  are  not  to  be  fulfilled  by  The  United 
States,  until  the  Otoes  and  Missourias,  shall  locate 
themselves  in  such  convenient  agriçuitural  distnct«,  as 
the  Président  may  think  proper,  nor  shall  the  pay- 
ments  be  continuée!,  il  the  Otoes  and  Missourias  shall 
abandon  such  location  as  the  Président  shall  think  bcst, 
for  their  agricuUural  interest 

Art.  VIH.  The  Otoes  and  Missourias  déclare  their 
•^ntire  wiilingness,  to  abandon  the  chase  for  the  agrî- 
Ci^itural  life  —  their  désire  for  peace  with  ail  other 
tribes,  and  therefore  agrée,  not  to  make  war  against 
any  tribe  with  whom  they  now  are,  or  shall  be,  at 
peace;  but  should  any  dilficulty  arise,  betwèen  them, 
and  any  other  tribe,  they  agrée,  to  refer  the  matter 
in  dispute,  to  some  arhiier,  whooi  the  Président  shall 
appoint  to  adjust  the  same. 

Art.  IX.  The  United  States  agrée  to  deiiver  the 
said  Otoes  and  Missourias  the  value  of  four  hundred 
dollars  in  goods  and  merchandise;  which  saîd  Otoes 
and  Missourias  hereby  acknowledge  to  hâve  received. 

Art.  X.  This  conventioti,  or  yî»recment,  to  be  obli- 
gatory,  îwhen  ratitied,  by  the  Pie&ident  and  Senalo 
of  The  United  States. 

In  testimony  vNhereof,  the  commissîoner  aforesaîJ, 
and  the  undersigned  Chiefs,  and  warriors  hâve  here- 
unto  subscribt'd  their  names  and  affi\ed  their  seals, 
at  the  Otoe  Village  ou  the  said  Platte  river,  at  the 
date  ûrst  above  written. 

Hbjv&y  h.  Ellsworth.    (seaJ.) 
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Jaton 

Big  Kaw,  h' 

The  Thief  h 

Wah-fo-ne-saw  h 
Rah-no-way-wah-ha-rah     h 

Grah-ta^h-ni-kah  h 

Mah-«kah-gah-ha  h 

Nau-cha-si-Zay  h 

A  -  cha  -  bah  -  hos  h 
Kah-he-ga 

Wah-ne-min-nah  h 

Cha-wah-che-na  h 

Pa-che-ga-he  h 

Wah-tcha-shing-a  h 

Mon  -  to  -  ni  -  a  h 

Gra-da-nia  h 

Mork-shiga-tona  h 
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8  X 
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s  X 
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3  X 
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s  X 

s  X 

s  X 

s  X 
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8    X 
8    X 

S  X 
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s  X 

s  X 
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"Wah-nah-sha  h 

"Wosh-kah-raoney  h 

Cha-ah-gra  h 

To-he  h 

O-rah-kah-pe  h 

Wah-a-ge-hi-su-ja-rah  h 
O-ha-ah-che-gi-sug-a  h 
Ish-kah-tap-a  h 

Meh  -  sah  -  way 
In  pre^nce  of 

Edward  A.  Ellsworth,  Sec.  pro 

Ino  Dougherty,  Ind  AgU 

Ward  s.  May,  M.  D. 

John  Dunlop. 

John  T.  Irving,  jr. 

J.  D.  Blanchard. 

Charlo  Mobrien  his  X  mark. 

Ol.o£,  Interpréter. 
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Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis» 

IVhereaSy  Articles  of  Agreement  and  Convention, 
between  the  United  States  ot  America  and  the  United 
Bands  of  Otoes  and  Missourias  dweliing  on  the  River 
Platte,  were  made,  at  the  Otoe  Village  on  saîd  River, 
on  the  twenty-îîrst  day  of  September  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty>three,   by  Henry  L,  Elis- 
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u^orfJi,  (îominîssîoner,  on  the  part  of  the  United  States,  1833 
and  the  Chiefs  and  Warriors   of  said  Bands  of  Otoes 
ond    Missourias,    on   tlie   part   of  said   Bands;    which 
Articles  of  Ag:eemcnt  and  Convention  are  in  the  words 
foliowing,  to  wit:    (Suit  le  texte  de  la  Convention.) 

Nqw  ,  therefore ,  he  it  knou^n ,  that  /,  jêndreuf 
Jacl'son^  Président  of  the  United  States  of  America, 
havinflj  seen  and  considered  said  Articles  of  Agreement 
and  Convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate,  as  expressed  by  their  resolution 
of  the  eighth  day  of  April,  one  thousand  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  ralify  and  confirm  the  same^ 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  tvhereof,  l  havc  caused  the  sea! 
of  the  United  States  to  be  hereunto  afâxed,  having 
ôîgned  the  same  witîi  n»y  hand. 

Done,  at  the  City  of  Washington,  this  tweifth 
day  of  April,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousanti 
eight  hundred  and  thiity-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fîfty-eîghth. 

(L.  S.)  Andrew  JacesoK« 

By  the  Président: 

Louis  Me  Lanï!, 
Secretary  of  State/ 


47. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  na- 
tions indiennes  unies  de  Chippewas, 
Ottowa  et  Potaïuatamie^i  conclue  à 
Chicago  dans  VEtat  de  Vlllinois, 
du  26.  Septembre  1833- 

(Ratifié  à  Washington  par  le  Président  des  Etats-nnis* 
ie  21.i'^évrier  1835.) 

(Acts  pa^sed  àt  the  second  Session  of  the  23  Congres» 
of  the  United  States.     Appendix  p.  15.) 

Articles  of  a  Trenfy  made  at  Chicago  in  the  State 
o/  Illinois  on  the  twenty-sixth  day  oj  Septemhet 
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1833  in,  the  year  of  our  Lord^  one  tJiousand  eight 
hundred  and  thirty  -tliree,  hctwero  George  B, 
Porter ^  Thomas  J,  V.  Owen  and  JVilliani  Wea- 
tJierfordy  Commissioners  on  the  part  of  the  ÏJnited 
States  on  the  one  part  açd  the  United  Nation 
oj  Chippewa,  Ottowa  and  Potawatamie  Indians 
oj  the  other  part,  being  fidly  represented  by 
the  Chiejs  and  Uead-tnen  whose  nanies  are 
hereunto  subscribed  —  which  Treaty  is  in  the 
JoUowing  words  :   to  wit  : 

Article  \st,  —  The  said  United  Nation  of  Chîp- 
pewa,  Ottowa,  and  Patawatamie  Indians,  cède  to  the 
United  States  ail  their  land,  along  the  western  shore 
of  Lake  Michigany  and  between  this  Lake  and  the 
land  ceded  to  the  United  States  by  the  Winnehago 
nation ,  at  the  treaty  of  Fort  Armstrong  made  on 
the  15th  Septembèr  1832  —  bounded  on  the  north  by 
the  country  lately  ceded  by  the  Menominees ,  and 
on  the  south  by  the  country  reded  at  the  treaty  of 
Prairie  du.  Chien  made  on  the  29th  July  1829  — 
supposed  to  contain  about  five  millions  of  acres. 

Article  2d.  —  In  considération  of  the  above 
cession  it  is  hereby  agreed,  that  the  United  States 
shall  grant  to  the  saîd  United  Nation  of  Indians  to  be 
held  as  other  Indian  lanUs  are  held  which  bave  lately 
been  assigned  to  emigrating  îndians,  a  tract  of  country, 
west  of  the  Mississippi  river,  to  be  assigned  to  tbera 
by  the  Président  of  the  United  States  —  to  be  not 
]ess  in  quantity  than  five  millions  of  acres ,  and  to  be 
located  as  foiiows;  beginning  at  the  mouth  of  Boyer's 
river  on  the  east  side  of  the  Missouri  river,  thence 
down  the  said  river  to  the  mouth  of  Nandoway  river, 
thence  due  east  to  the  west  line  of  the  State  of  Mis- 
souri, thence  along  the  said  State  line  to  the  north- 
west  corner  of  ihe  State,  thence  east  along  the  said 
State  Une  to  the  point  wherc  It  is  întersected  by  the 
western  boundary  Une  of  the  Sacs  and  Foxes  —  thence 
north  along  the  saîd  line  of  the  Sacs  and  Foxes,  so 
far  as  that  when  a  strait  line  shall  be  run  therefrom 
to  the  mouth  of  Boyer's  river  (the  place  of  beginning) 
it  shall  inclu'de  tive  millions  of  acres.  And  as  it.is 
the  wish  of  the  GoveruFiicnt  of  the  United  States  that 
the  said  nation  of  Indians  should  remove  (o  the  country 
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ibus  assigned  to  ihera  as  ooon  as  convcnienti;'  can  be  1833 
ilone;  and  il  is  deeitied  advisable  on  the  part  ot  their 
Chiefs  and  llead-nien  ihat  a  deputation  should  visit 
the  said  counlry  wcst  of  ihe  Mississippi  and  tluis  be 
assured  that  ftill  justice  bas  bcen  done,  it  is  bereby 
«tipulaled  tbaf,  the  United  States  wîii  defray  the  expenses 
of  suth  depntation,  to  tonsist  of  not  more  than  fifty 
persons,  to  be  a^xompanîed  by  not  more  tbau'iive 
individuals  to  be  nominated  by  themselves,  and  the 
who!e  to  be  under  the  gênerai  direction  of  such  officer 
of  the  United  States  Government  as  bas  been  or  shall 
be  designated  for  the  purposc.  —  And  it  is  finther 
agreed  that  as  fast  as  the  said  Indians  shail  be  pre- 
pared  to  ennigrate,  they  shall  be  removed  at  the  ex- 
pense  of  the  United  States,  and  shall  receive  subsist- 
ence  whiie  upon  the  journey,  and  for  one  year, 
after  their  arrivai  at  their  new  homes,  —  It  being 
tindcrstood,  that  the  said  Indians  are  to  remove  from 
ail  that  part  of  the  land  now  ceded,  which  is  within 
the  State  of  Illinois,  immediately  on  the  ratification  of 
this  treaty,  but  to  be  permitled  to  retain  possession 
of  the  country  north  of  the  boundary  line  of  ''re  said 
State,  for  the  term  of  three  years,  without  moiestation 
or  interruption  and  under  the  protection  of  the  laws 
of  the  United  States.  — 

Article^d,—'  And  in  further  considération  ofthe 
above  cession,  it  is  agreed,  that  there  shalî  be  paîd 
by^The  United  States  the  suros  of  money  hereinafter 
nientioned:.  to  wit: 

One  hurdred  thousand  dollars  to  satisfy  stindry 
individuals,  in  behalf  of  whom  réservations  were  asit- 
ed,  which  the  Commissioners  refused  to  grant:  aud 
aiso  to  iudemnify  the  Chippewa  tribe  who  are  parties 
to  this  treaty  for  certain  lands  along  the  shore  of 
Lahe  Michigan^  to  which  they  make  daim,  which 
bave  been  ceded  to  The  United  States  by  the  Meno- 
mince  Indians  —  the  manner  in  which  the  sanr.r.  is 
to  be  paid  is  set  forth  in  Schedule  *^A"  hereunto  annejied. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  satisfy 
the  claims  made  against  the  said  United  Nation  which 
they  hâve  hère  admitted  to  be  justly  due,  and  directe^ 
to  be  pàid,  according  to  Schedule^'B"  hereunto  annexed. 

One  hundred  thousand  dollars  to  be  paid  in  goods 

Zz  2 
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1833  and  provisions,  a  part  lo  be  tlenvered  on  the  signing 
of  this  treaiy  and  the  rc-idue  diirÎJî^-  liic  «  nsuing  year. 

Two  hundred  and  eiglity  ihousand  dollars  to  be 
pilid  iii  annutiies  of  fourteen  thoiisand  dollars  a  year, 
lor  t\v*^t)ty  years. 

One  hundred  and  fifty  thousand  dollars  to  be  ap« 

filîed  to  the  érection  of  jmills,  fannhouses,  Indian 
touses  and  blacksmilhs'shops,'to  aguculiural  iii.prove- 
îijents,  to  the  purchase  of  agricultural  impiements  and 
stock ,  and  for  the  support  of  wich  physitians ,  miliers, 
farmers,  blackàinilhs  ond  other  mechanics,  as  the  Pré- 
sident of  The  United  States  shall  tbink  proper  to  ap- 
point. 

Seventy  thousand  d&llars  for  purposes  of  éducation 
and  the  encouragement  of  the  doincstic  arts,  to  be 
applied  in  such  inanner,  as  tl;e  Président  of  The  Uni- 
ted States  inay  direct.  —  (The  wish  of  the  Indians 
being  express^ed  to  the  Co«nnii«^s'oiiers  as  foilows;  The 
united  nation  of  Chippewa,  Ottowa,  and  Poîawataroie 
Indians  being  desirous  îo  create  a  pcpeUial  fund  for 
the  purposes  of  éducation  asid  tlie  encouragement  of 
the  domestic  arts,  wish  to  invest  the  sum  of  seventy 
thousand  dollars  in  some  safe  itock,  the  int^'rest  of 
which  only  is  to  be  applied ,  as  may  be  necessary  for 
the  ahove  purjîKJses.  —  They  therefore  request  the 
Président  of  The  United  States,  to  make  6uch  invest- 
ment  for  the  nation  as  he  may  think  best.  If  however, 
at  any  time  hereaftcr,  the  said  nation  shallhave  made 
such  advancemcnt  in  civilization  and  bave  become  so 
enhghlened  as  in  the  opinion  of  The  Président  an<i 
Senate  of  The  United  States  they  shall  be  capable  of 
managing  so  large  a  fund  with  safely,  they  may  with- 
<Jraw  the  whole  or  any  part  of  it.)  — 

Four  hundred  dollars  a  year  to  be  paid  to  Billy 
Caldu>elly  and  threo  hundred  dollars  a  year,  to  be 
paid  to  yllexander  Rohlnson,  fer  iife,  in  addition  to 
the  annuirics  aheady  granted  theni  —  Two  hundred 
dollars  a  year  to  Joseph  La[romboise  and  two  hundred 
dollar^  a  year  to  be  paid   to  ShabéJiuay ,   for  Iife. 

Two  ihoui^and  dollars  to  be  paid  to  ^Vah-pon-eh- 
sec  ond  bis  bcUid,  and  fifteer  hundred  dollars  lo  A.wn-> 
kote  and  his  band,  as  the  considération  for  nine  se- 
ctions of  land,  granted  to  them  by  the  3d  Arlicle  of 
the  Treaty  of  Prairie  du  Chien  of  the  2dtb  of  July 
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1829  whîch  are  hereby   assîgned   and   surrendered   to  1833 
The  United  States. 

yJrtiole  \th.  —  A  just  proportion  of  ihe  annuity 
money,  secured  as  vvell  by  {'ormer  treaties  as  the  présent, 
shall  be  paid  vivent  of  the  Mississippi  to  such  portion 
of  the  nation  as  shall  hâve  removed  thither  duritrg  the 
ensuing  three  years.  —  After  Avhich  tiine,  the  whole 
amount  of  the  anmiities  shall  be  paid  at  their  location 
west  of  the  Mississippi.  — 

Article  5th.  —  The  Réservation  of  two  sections  of 
land  to  Shab-ch-nay  by  the  2d.  Clause  of  the  3d. 
Article  of  the  treaty  of  Pra'rie  du  Chien  of  the  29th 
July  1829  shali  be  a  grant  in  fee  simple  to  him  his 
heirs  and  assigns  forever ,  and  ail  the  individual  réser- 
vation of  lands  in  the  treaty  ;oncluded  at  Camp  Tip^ 
pecanoe,  dated  20th  October  1832,  shall  be  con«ider- 
ed  as  grants  in  fee  simple  to  the  persons  to  whora 
they  are  made,  their  heirs  and  assigna  forever,  and 
that  the  réservations  in  the  said  last  mentioned  treaty 
of  one  section  of  land  to  be  focated  at  Twelue  Mile 
Groue,  or  Na-be-na-qui-nong  "for  Joseph  Langton^ 
son  of  Waiskeshaw",  and  of  two  sections  of  land  to 
înclude  the  sraail  grove  of  timber  on  the  river  above 
Rock  Village  ''for  the  chiidren  of  Waiskeshaw" 
shall  be  considered  as  grants  in  fee  simple  to  thei.* 
father  David  Larighton  ^  his  heir  and  assigns  for- 
ever: —  that  the  réservation  in  said  treaty  of  one  section 
of  land  to  be  lociited  at  Soldiers'village  for  Maw-tê-no 
danghter  of  Français  Bourbonnoîs  jun'r  shall  be  consi- 
dered as  a  grant  in  fee  simple  to  her  father  thè  said 
Francis  Bourbonnois  junr,  his  heirs  and  assigns  forever: 
and  that  the  réservation  in  said  Treaty  of  one  section 
of  land  to  be  located  at  Skurik  Grove  for  the  chiidren 
of  Joseph  La  Framboise  shall  be  considered  a  grant 
in  fee  simple  to  the  said  Joseph  La  Framboise  his  heiis 
and  assigns  forever.  —  Provided  that  no  sale  of  any 
of  the  said  réservations  shall  be  vaiid  uniess  approved 
by  the  Président  of  The  United  States.  — 

The  5th  Article  has  been  inscrted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs  who  alledge  that  the  provisions  there- 
in  contained  were  agreed  to  at  the  time  of  the  nia- 
king  of  the  said  treaties  but  were  omitted  to  be  in- 
serted  or  erroneously  put  down.  —  It  is  however  dis^ 
linctly  understood,    that   the  rejection  of  said  Article 
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lS33^y  t^®  Président  and  Senate  of  The  United  States 
shali  not  vitiate  this  treaty. 

This  treaty  after  the  same  shall  hâve  been  ratified 
by  thè  Président  and  Senate  of  The  United  States, 
shall  be  binding  on  ihe  contraclinjç  parties. 

In  testimony  whereof  the  saîd  George  B.  Portef, 
Thomas  J.  V.  Owen  and  William  Weatherford ,  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Ilead-men  of  the  said  na- 
tion of  Indiians ,  hâve  hereunto  set  their  hands  at  Chi- 
cago, the  said  day  and  year.  — 

G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

Th  J.  V.  Owen.  (L.  S.) 

William  Wkatherpord,     (L.  S.) 

Suivent  les  signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  ihe  stipulations  contained  in  the  3d 
Article  of  the  Treaty,  there  hâve  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Mdions,  goods,  provi- 
sions and  horses  to  the  amount  of  sixty  five  thousand 
dollars  (leavîng  the  balance  to  be  supplied  in  the  year 
one  thousand  eight  hundred  and  thirty-four,  thirty-five 
tbousand  dollars.) 

As  évidence  of  the  purchasc  and  delivery  as  afore- 
said  under  the  .direction  of  the  said  Commissioncrs, 
and  that  the  whole  of  the  same  hâve  been  rëceived  by 
the  said  Indians,  the  saîd  George  B.  Porter^  Thv- 
mns  J.  V.  Owen  and  William  JVeatlierfordy  and 
the  undersigned  Chiefs  and  Head-men  on  behalf  of 
the  said  United  Nation  of  Indians  bave  hereunto  set 
iheir  hands  the  twenty-sevenlh  day  of  September  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  and  thirty  three. 
G.  B.  Porter.  (L.  S.) 

Th.  j.  V.  Owen.  (L.  S.) 

William  Weatherpord.     (L.  S.) 

Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 
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48. 

Articles  supplémentaires  à  la  con- 
vention entre  les  Etats-unis  de  VAmé- 
rique  septentrionale  et  les  natiojis 
indiennes  de  ChippeivaS ,  Otto œ a  et 
Potawatamie,  en  date  du  27.  Sep- 
tembre 1833. 

(La  ratification  du  Président  des  Etats-unis  est  datée 
du  21.  Février  1835 J 

{Acts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix  p.  29) 

articles  sitpplementary ,  to  the  treaty  made  at , 
Chicago,  in  the  State  of  Illinois^  on  the  'l^th 
day  of  September,  one  thousand  eight  Jiundred 
aiid  thivty  -three^  hetween  George  B,  Porter^ 
Thomas  J,  f^.  Ou^en  and  William  TVeatherfordy 
Commissioners  on  the  part  of  the  United  Statesy 
of  the  one  part,  and  the  United  Nation  of 
Chippewa,  Ottowa  and  Potao^ataniie  Indians,  of 
the  olher  part,  concluded  at  the  same  place  on 
the  twenty  -seventh  day  oj  Septemhèr ,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  thirty-three,  between 
the  said  Commissioners  on  the  part  oJ  the  United 
States  of  the  one  part^  and  the  Chiefa  and  Head- 
men  oj  the  said  United  Nation  of  Indians, 
residing  upon  the  '  réservations  of  land  silunted 
in  the  Territory  of  Mich/gan ,  south  of  Grand 
river  y  of  the  other  part,  — 

Article  \st.  —  The  said  Chiefs  and  Head-men 
cède  to  The  United  States,  ail  their  land  situated  in 
the  Territory  of  Michigan  south  ot  Grand  river,  being 
the  réservation  at  Notawasepe  cf  4  miles  square  con- 
tained  in  the  3d  clause  of  the  2d  article  of  the  treaty 
made  at  Chicago,  on  the  29th  day  of  August  1821, 
and  the  ninetynîne  sections  of  land  contained  in  the 
treaty  made  at  St.  Joseph  on  the  19th  day  of  Sept. 
1827  j  —    and   also   the    tract  of  land   on   St.  Joseph 
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1833  river  opposite  the  town  of  Niles,  and  extending  to  the 
Une  of  tUe  State  of  Indiana^  jn  which  the  villages  of 
To-pe-ne-bee  nnd  Pokagon  are  situated,  supposed  to 
contain  about  49  sections.  — 

Article  2d.  —  In  considération  of  the  above  ces- 
sion, it  is  hereby  agreed  that  the  said  Chiefs  and 
I^^ad-men  and  their  immédiate  tribes  shail  be  con- 
sidered  as  parties  to  the  eaid  treaty  to  which  this  is 
3uppiementary,  and  be  intilled  to  participate  in  ail  the 
provisions  therein  contained,  as  a  part  of  the  United 
Nation;  and  further,  that  there  shal!  bc  paid  by  Th«j 
United  States,  the"^  sura  of  one  hundred  thousand  dol- 
lars ;   to  be  applied  as  follows.  — 

Ten  thousand  dollars  in  addition  to  the  gênerai 
fund  of  one  hundred  thousand  dollars,  contained  in 
the  said  treaty  to  satisfy  sundry  individuais  in  behalf 
of  whom  réservations  were  asked  which  the  commis- 
BÎoner  refused  togrant;  —  themanner  in  which  the  same 
is  to  be  paid  being  set  forth  în  the  schedule  "A"  here- 
unto  annexed.  — 

Twenty-five  thousand  dollars  în  addition  to  the 
iBum  of  one  hundred  and  fifty  thousand  dollars  contain- 
ed in  the  said  Treaty,  to  satisfy  the  daims  made  against 
ail  composing  the  United  Nation  of  Indians,  which 
they  hâve  admîtted  to  be  justly  due,  and  directed  to 
be  paid  according  to  Schedule  ''B."  to  the  Treaty 
annexed.  —  ^  . 

Twenty-five  thousand  dollars,  to  be  paid  în  goods, 
provisions  and  horses,  in  addition  to  the  one  hundred 
thousand  dollars  contained  in  the  Treaty.  — 

And  forty  thousand  dollars  tq  be  paid  in  annuities 
of  two  thousand  dollars  a  year  for  twenty  years,  in 
addition  to  the  two  hundred  and  eighthy  thousand 
dollars  inserted  in  the  Treaty,  and  dlvided  into  pay- 
nients  of  fourteen  thousand  dollars  a  year. 

Article  3ûf,  —  Ail  iho  Indians  residing  on  the 
said  j-eservations  în  Michigan  shall  remove  therefrom 
within  three  years  from  this  date,  during  which  time 
they  shajl  not  be  distarbed  în  their  possession,  not 
in  hunting  upon  the  lands  as  heretofore.  —  In  the 
mean  time  no  iniorruption  shall  be  oftered  to  the  surver 
and  sale  of  the  same  bv  The  United  States.  —  il 
case  however  the  said  Indians  shall  sooner  remove,  the 
Government  may  take  immédiate  possession  thereof.  — 
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article  U7i.  —  By  the  last  clause  of  the  Sd  ar-  1833 
tîcle  of  the  treaty  of  St.  Joseph,  made  on  the  27th 
day  of  September  1828,  there  is  granled  to  Madeline 
Bertrand j>  wife  of  Joseph  Bertrand^  one  section  of 
land;  and  as  the  same  has  not  heen  located,  it  is 
reqnested  by  the  said  Chiefs  and  Head-men  that  it 
shall  be  purchased  Ijy  The  United  States.  —  It  is 
therefore  agreed,  that  the  same  shall  be  purchased 
by  The  United  States,  if  it  can  be  done,  for  the  sum 
of  eight  hundred  dollars. —  AIso,  the  réservation  in 
the  treaty,  concluded  at  camp  Tippecanoe  dated  the 
20th  of  Oct.  1832  to  Me-sa>v-ke-qua  and  her  chiidren, 
of  two  sections  of  land  at  Waw-us-kuk's  village  shall 
be  considered  as  a  grant  in  fee  simple  lo  the  said 
Me-saw-ke-qua  her  heirs  and  assigns  forever;  provided 
that  no  sale  of  the  same  shall  be  valid  unless  approved 
by  the  Président  of  The  United  States. 

The  4th  article  has  been  inserted  at  the  request 
of  the  said  Chiefs,  and  as  the  individuals  named  are 
desirous  of  dccompanying  their  friends  on  their  removal 
to  the  west,  it  has  been  assented  to  by  the  Commis» 
sioners,  with  the  express  underslanding  that  the  re- 
jeclion  of  this  article  by  the  Président  and  Senate  of 
The  United  States  shall  not  vîtiate  the  treaty. 

Thèse  siipplcmentary  articles  after  the  same  shall 
hâve  been  ralified  by  the  Président  and  Senate  of 
The^  United  States  shall  be  binding  on  the  contracting 
parties. 

In  testîmony  whereof  the  said  George  B.  Porter, 
Thomas  J.  V.  Omen  and  "Villiam  Weatherford  and  the 
undersigned  Chiefs  and  Head-men  of  the  said  United 
Nation  ot  Indians  bave  hereunto  set  their  hands  at 
Chicago  the  said  day  and  year. 

G.  B.  Porter  (L.  S.) 

Th.  J.  V.  OwEN  (L.  S.) 

William  Weatherford  (L.  S.) 
Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Agreably  to  the  stipulations  in  the  Articles  supple- 
mentary  to  the  Treaty,  there  bave  been  purchased  and 
delivered  at  the  request  of  the  Indians,   Goods,   Pro- 
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1833  visions  end  Horses  to  the  amount  of  fiftecn  thousand 
dollars  (leaving  the  balance  ta  be  suppiied  hereat'ter 
ten  thousand  dollars.)  — 

As,  évidence  of  the  purchase  and  delivery  as  afore- 
said  under  the  direction  of  the  gaid  Commissioners, 
and  that  the  who)e  of  the  same  hâve  béen  received 
by  the  «aid  Indians,  the  said  George  B*  Porter^  J,  V* 
Owen  and  William  TVeallierford^  and  the  îinder- 
sîgned  Chiefs  and  Head-men  on  behalf  of  the  said 
United  Nation  of  Indians  hâve  hereunto  set  their  hands 
the  tweniy  seventh  day  of  September  in  the  year  of 
t)ur  Lord  one  thousand^  ei^ht  hundred.  and  thirty-three. 

G.  B.  Porter. 
Th.  J.  V.  OwEN. 

William  Wbatherpor», 

Signatures  des  Indiens  it  des  témoins. 


The  Gommissîoners  certify  that  when  thèse  gup- 
plementary  articles  were  ready  for  signature,  the  ori- 
ginal paper  of  which  the  annexed  is  a  copy  was  pre- 
sented  by  Messrs.  Peter  and  James  J.  Godfroyy  and 
the  due  exécution  of  it  was  made  satisfactory  appear 
to  the  Commissioners,  the  subscribing  witnesses  R,  A. 
Forsyth  and  Robert  A.  Kinzie  beîng  présent.  —  The 
Chiefs  and  Headmen  présent  recognizing  this  as  a  ré- 
servation ,  it  was  agreed  that  it  shail  be  considered  in 
the  same  light  as  though  the  purport  of  the  instru- 
ment had  been  inserted  in  the  body  of  the  treaty;  — 
with  the  understanding  that  the  rejection  of  it  by  the 
Président  and  Senate  of  The  United  Stutes  shall  not 
eflect  the  validiîy  of  the  treaty.  — 

G.  B.  Porter. 
Th.^  J.  V.  OWEN. 
William  Weatherpord. 

(  Copy  of  the  instrument  referred  to  in  the  above 
certiâcate.)  — 

Known  ail  men  by  thèse  présent  that  we  the  un- 
dersigned  Chiefs  and  Young  men  of  the  Potawatamie 
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trîbe  of  Indlans  lîving  at  Na-to-wa-se-pe  in  the  Ter-  1833 
ritory  of  Michigan  for  and  in  considération  of  the  friend- 
siiip  and  sundry  services  rendered  to  us  by  Peter  and 
James  J.  Godfroy  we  do  hereby  by  thèse  présents  give, 
grand,  alien,  transfer  and  convey  unto  tiie  said  God- 
ÎVoys  iheir  heirs  and  assigns  forever  one  entire  section 
ofland  situated  lying  and  being  ,on  our  reserve  of  Na- 
to-wa-se-pe,  in  the  Terrîtory  aforesaid  lo  be  located 
by  said  Godfroys  wherever  on  said  reserve  they  sbaU 
think  it  more  to  their  advantage  and  benefit. 

It  îs  moreover  the  wishes  of  the  undersigned  Chiefs 
and  Yourg  men  as  aforesaid,  that  so  soon  as  there 
shail  be  a  treaty  held  between  The  United  States  and 
our  said  tribe  of  Pottawattamies  that  our  great  father 
the  Président  confirm  and  make  good  this  our  grant 
unto  them  the  said  Godfroys  by  issuing  a  patent  there- 
over  to  them  and  to  their  heirs  forever.  —  In  so 
doîng  our  great  father  will  accoroplîsh  the  wishes  of 
his  chiidren.  —  Done  at  Détroit  this  eighteenth  day 
of  May  A.  D.  one  thousand,  eight  hundred  and  thirty. 

In  wîtness  whereof  we  hâve  hereunto  sîgned,  seal- 
ed  and  set  our  hand  and  seals  the  day  and  year  last 
above  written. 

Marks  of  10  Indians. 

Signed,  sealed  and  delivered  to  the  présence  of  us. 

R.  A.  Forsyth.   \  Witnesses  in  the  signatures  of 
RoBT.  A.  KisziE.sPierre  Morin  alias  Perîsh  and 
G.  Godfroy.        /Wa-sa-gah. 
Richard  Godfroy. 
Francis  Monton. 
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49. 

Convention  entre  les  Etats -unis  de 
l Amérique  Septentrionale  et  les  qua- 
tre tribus  indiennes  confédérées  des 
Pawnees,  savoir  les  grands  Pawnees, 
les  Pawnees  loups ,  les  Pawnees  re% 
public ains  et  les  Pawnees  Tappaye 
sur  la  rivière  de  la  Platte,  du 
9.  Octobre  1833. 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  tlie  23  Congress  of 
The  United  States.     Appendix  p.  50.) 

Articles  of  agreement  and  convention  made  this  ninth 
day  of  October  A.  D.  1833  at  ihe  Grand  Pawnee 
village  on  the  Platte  river  beiween  Henry  L.  EIls- 
worth  commîssioner  in  behalf  of  The  United  States 
and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the  foui*  confe- 
derated  bands  of  Pawnees,  viz-Granil  Pawnees, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Republicans  and  Pawnee 
Tappaye,  residing  on  the  Platte  and  the  Loup  fork. 

Art.  L  The  confederated  bands  of  Pawnees  afore- 
said  hereby  cède  and  relinquish  to  Thé  United  States, 
ail  theirright  interest  and  title  in  and  to  ail  tfae  land 
lying  south  of  the  Platte  river. 

Art.  IL  The  land  ceded  and  relinquished  hereby, 
so  f\ir  as  the  saine  is  not,  and  shall  not  be  assigned 
to  any  tribe  or  tribes,  shall  remain  a  comnjon  hunting 
gronnd  during  the  pleasnre  of  the  Président,  for  tho 
Pawnees  and  other  frîendly  Indîans,  who  shall  be  per- 
inittcd  by  tlie   Président  to  hunt  on  the  same. 

Art.  IIL  The  United  States,  in  considération  of 
saîd  cession  and  for  the  purpose  of  advancing  the 
welfare  of  the  said  Pawnees,  agrée  to  pay  said  bands 
annualiy,  for  the  term  of  twelve  years  the  sum  of 
forty-six  hundred  dollars  in  goods  at  not  cxceeding 
St.  Louis  priées,  as  foilows  to  the  Grand  Pawnees  and 
Repubilcan  villages,  each,  thirteen  hundred  dollars 
and  to  the  Pawnee  Loups  and  Tappaye  Pawnee  villages 
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each  one  tfjousand  dollars,    and   said    annuity  to  saîd  1833 
Grand    Pawnees   is   in    fu!I   rémunération    for   removal 
fronj   the   south   to  liio  Dorlh  bi<io  of  lUa  Platte,    and 
building  again. 

Art.  IV.  The  United  Stator  agroe  to  pay  to  each 
of  said  four  bands,  (or  five  years,  tiie  sum  of  five 
hundred  dollars  in  aj^iiculturai  implements;  and  to  be 
continued  longer  if  the  Président  thinks  proper. 

Art.  V.  The  Ijnitcd  States  agr£c  to  allow  one 
thousand  dollars  a  year  for  ten  years,  for  schools  to 
be  estabhshcd  for  the  benefit  of  said  four  bands  at 
ihe  direction  of  the  Président. 

Art.  VI.  The  Lnited  States  agrée  to  furnisii  two 
blacksmiths  and  two  strikers,  wiU»  çhop,  tools  and 
iron,  for  ten  years.  for  said  four  bandj?,  at  an  ex  pense 
not  exceeding'two  thousand  dollars  in  the  Mhole  anniiaily. 

Art.  VIL  The  United  States  a-rec  to  ftirnish  ea«h 
of  said  four  tribes  with  a  farmer  for  five  years,  and 
deliver  to  said  farmcrs  for  the  benefit  of  said  nation, 
one  ihousani!  dollars  value  in  oxcn  and  olher  stock.  •— 
But  said  stock  is  not  to  be  delivered  into  the  bands 
of  the  said  Pawnees,  until  the  Président  thinks  iho 
same  can  be  done  with  propriety  and  safety.    . 

Art.  VIII.  The  United  St'ates  agrée  to  erect  for 
each  of  said  four  bands  a  horse  mil!  for  grinding  corn. 
*  Art.  IX.  The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
of  fricndship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  The 
United  States  and  their  désire  for  peace  with  ail  neig^- 
boring  tribe  of  redinen.  The  Pawnee  nation  therefore 
agrée  not  to  inolest  or  înitire  the  person  or  propeity 
of  any  white  cili/en  of  The  United  States  wherever 
found  nor  to  make  war  upon  any  tribe,  with  whom 
said  P\wnee  nation  now  are,  or  tnay  be  at  peace,  but 
should  any  difficulty  arise  between  said  nation,  and 
any  other  tribe,  they  agrée  to  refer  the  inatter  in 
dispute  to  such  arbiter  as  the  Président  shall  appoint 
to  settle  the  same. 

Art.  X.  It  is  agreed  and  understood  that  The  Uni- 
ted States  shal!  not  bc  bound  to  It.lfil  the  stipulations 
contained  in  the  fiffh,  seventh,  and  ein;hth,  articles 
until  said  tribes  shall  locate  themselve^  in  convenient 
agricultural  districts,  and  remain  in  thèse  districts  the 
whole  year,  so  as  to  give  proloction  to  the  teachers, 
the  farmers,  stock  and  tnill. 


'JfS4     Convention  entre  les  Etats  — uums  de 

i«33  Art.  XL  The  United  States  desirous  to  show  the 
Pawnees  the  advanlages  of  agriciilliire,  engage  in  ca^e 
the  Pawnees  cannot  agrée  to  remain  to  protect  their 
domestic  interest,  to  break  ii|>  for  each  village,  a  pièce 
of  land  snitable  for  corn  and  potatoes  for  one  season, 
and  should  either  village  at  any  time  agrée  lo  give 
the  protection  required,  said  village  shaTl  be  entilied 
to  the  benefits ,  conferred  in  said  fifth,  seveath,  and 
eighth  articles. 

Art.  XII.  In  case  the  Pawnee  nation  will  remain 
at  home  during  the  year,  and  give  the  protection  spe- 
cified,  The  United  States  agrée  to  place  twenly-five 
guns  >vith  suitable  amnumitîon  jn  the  bands  o,f  the  far- 
mers  of  eacl^  villa^çe'  to  be  used  in  case  of  an  attack 
from  hostile  bands.  '*' 

Art.  XIII.  The  United  States  agrée  to  deliver  to 
said  four  bands  collectively,  on  the  exécution  of  this 
treatv,  the  amount  of  sixteen  hundred  dollars  in  goods 
and  merchandise,  and  the  reccipt  of  the  same  is  hereby 
acknowledged  by  said  bands. 

Art.  XIV  Thèse  articles  of  agreement  and  conven- 
tion shall  be  obHgatory  and  binding  when  ratified  by 
the  Président  and  Senate  of  The  United  States. 

In  testimony  whereof  the  said  Henry  L.  Ellsworth 
commissioner,  and  the  Chiefs  and  Head-men  of  the 
four  confederated  bands  of  the  Grand  Pawnees,  Pawnee 
Loups,  Pawnee  Republicans  and  Tappaye  Pawnees 
hâve  hereunto  signed  their  names  and  affixed  their 
seals  on  the  day  and  year  above  written. 

Henry  L.  Ellsworth. 

(Grand  Pawnees.)  4  Marks. 

•    (Pawnee  Republicans.)  4  Marks. 

(Toppaye  Pawnees.)       4  Marks. 

(Pawneo  Loups.)  4  Marks. 

Signed,  Sealed  and  delîvered  in  the  présence  of 
Edwakd  a.  Ellsworth,  Sec.  pro  tem. 
Ino.  DoNGHERTY,  Indn  Agt. 
A.  L.  Papin. 
Ware  s.  May,  M.  D. 
John  Dcnlop. 
John  T.  Irving,  Ir. 
Louis  La  Chapelle,  Interpréter. 
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Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats-unis»  1833 

Whcreas^  articles  of  agreement  and  convention, 
between  The  United  States  of  America  and  the  four 
confederated  bands  of  Pawnees,  vîz:  Grand  Pawnees, 
Pawnee  Loups,  Pawnee  Republican»  and  Pawnee  Tap- 
paye,  were  ruade,  at'the  Grand  Pawnee  village  on  the 
Platte  river ,  on  the  ninth  day  of  October  one  thou- 
sand  eight  bundred  and  thirty-three,  by  Henry ^  L, 
Ellsworth,  Commissionçr  on  the  part  of  The  United 
States,  and  the  Chiefs  and  Headmen  of  the  said  four 
confederated  bands  of  Pawnee*,  on  tbe  part  of  sald 
bands,  viz:  Giand  Pasvnees,  Pawnee  Loups,  Pîiwnee 
Republicans  aiid  Pawnee  Tiippaye,  residing;  on  Platte 
and  the  Loup  Fork  ;  w  hich  articles  of  agreement  and 
convention  are  in  the  words  follow^ng,  to  wit:  (Suit 
le  texte  de  la  convention.) 

Now^  therefore.,  be  it  Inown,  tliat,  /,  Andrew 
Jachso/i,  Président  of  The  United  States  of  America, 
having  seen  iuid  considered  said  articles  of  agreement 
and  convention,  do,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Sonate,  as  expressed  by  their  résolution 
of  the  eighlh  day  of  Aprîl  one  îhousând  eight  hundred 
and  thirty-four,  accept,  nitify  and  confirna  the  sarae 
and  every  clause  and  article  thereof. 

In  testimony  whereof  ^  I  hâve  caused  the  seal^  of 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having 
signed  the  same  with  my  hand. 

Donc,  at  the  City  of  Washington,  thîs  tweifth 
day  of  April,  în  the  year  of  our  Lord  one  tbousand 
eio-bt  hundred  and  thirty-four,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  The  United  States,  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 

Louis  McLane, 
Secretary  of  State. 
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60. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entv§  la 
Prusse,  VKIectorat  de  liesse  et  le 
Grandduché  de  HcSSe  d'une  -part^  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  part*  J^ndate  du  ^i,  Oct,  1833- 

(Publié  officiellement  en  Prusse  le  5.  Décembre  ÎS33.) 

Yereins-Zolltajif  fiJr   Preusscn,   Baiera,  "Wurtemberg 
und  die  beiden  liessen. 

Erste  yibth-eilung» 
Gegenst'ânde,  weiche  gar  keiner  Abgabe  unterworfen  sînd. 

Ganz  freî  hJeihen  t 

\.    Bâupie  zum  Verpflaiizen,   uiid  Rebea; 

2.  Biejienstocke  mit  lebeiidf;i  Bieuea; 

3.  Bliit  vou  geschlaciitcteni  Vicb,  sowohi  flûssigc»  als  eîncetrock- 
Detes  ; 

4.  Braniitvveiiispiilig; 

6.  Dûnger,  tiiierisclier;  desgieichen  andere  Dûrgungsniitttel ,  als: 
ausgelaugte  Asclie,  Kalktischer,  Hornspâne,  Knodicnscbaam 
oder  Zuckeretde ,  Dûngesaiz ,  ietzteres  nur  auf  beâoadere  Jir- 
laubnissscheine  und  uuter  Kontrole  i'er  Verweaduiig; 

6.  Eier; 

7.  Erden  und  Erze,  die  ni. lit  mit  einem  Zoilsatze  namentiicli 
bctroffeii  sind,  als:  Boius,  Bimsteiçi,  Blirtstein,  Brnimstein, 
Gips,  Leimi ,  Mergel,  Saiid,  Scljmirgel,  Schwerspath  (iti  kry- 
etalliiirten  Stiuken),  gewolinliclier  Topt'erthon  und  Pfoifeiierde, 
Tripel,  WaJkererde  u.  a.; 

8.  Erzeuguisse  des  A».kerba»es  und  der  Vithzucbt  elnes  ei.azel- 
nen  voii  ner  (ïrenze  dnrrlisclinitteaeii  Laudgutes; 

9.  Fische,    frische,    nnd  Krebse; 

10.  Grrs,  Fiitterkrâuter  iind  Heu; 

11.  Garfengewâchse,   friscbe,  als: 

Blumen.  Gemiise  und  Krautarlen,  KartofTeli»  und  Riibpn,  ess- 
bare  Wtirzein  etc.,  ancli  friscbe  Krappwurzeln ,  iugleiriiea 
Feuergcbwnmni,  roh ,  wie  er  von  deu  Baunien  komn)t,  auch 
ungetrockiiete  (Jichorien,  dièse  mit  Âiunahnien  fur  besonders 
bestimmte  Grenzen; 

12.  Geflûgel  und  kieines  Wildpret  aller  Art; 

13.  Giasur  und  Hafnererz  (Alquifoux); 

14.  Goîd  und  Silber,    gtmûnzt,    in  Barren  und  Bnioli,    tsit  Aas< 
sfbiuss  der  fremden  silberbaltigen  Sc!iei<ienmnze; 

15.  Hausgeràttie  und  Kifekten,  gfbraufhte,  getiagene  Klelder  und 
Wàsdie,   aucb  gelraucble^  Haadwerki>:6eug ,   von  .\DZieiieitdeu 


PElectcrat  de  liesse  et  le  Grandduché  etc.  737 

ziir  eîgenen  Benntzung:   «nch  nenc  Kleider,   Wâsche  und  Ef-  1833 
fekten,  iiisofern  sie  Ausstaifmigsgen^enstanfiè  sind; 

16.  Holz  (Brelwi-  und  Nutzholz,  auch  f lecfitweiHen),  welches  za 
Lande  verfa.'ireri  Fird,  und  nicht  nach  eiiier  Holzabiage  zum 
Verschiffen  besUmmt  îst,  ausgenomnieu  auf  den  mit  einem  Zollsatze 
namentlich    betrofteneii  Grenziinien;  Reisig  und  Beseii  daraus; 

17.  Kîeidungsstiicke  und  Wasclie,  weichp  Reisendc,  Fulirieîite  m\A 
Sclliffer  zu  ihrem  Gebranclie,  auch  Handwerkszeug,  welches 
reisende  Handwefker,  ingleichen  Muster  uud  Musterkarten, 
welche  Handeisreisende  mit  sic/i  fûlireii  ;  dann  die  Wagen  der 
Reisenden;  ferner  ^Vagen  und  Wasserfaltrzeuge  der  Fuhriente 
«nd  Schiffer  zum  Personen  -  und  Waaren-Transport,  gebrauchte 
Inventarien-Stucke  der  Schiffe,  Reisegeràth,  auch  Verzeh* 
rungsgegenstânde  zum  Reiseverbraucif; 

18.  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lohe  aïs  Brennoiaterial)  ; 

19.  Milch; 

20.  Obst,  frisches,  ausgenoinmen  auf  besonders  bestimmten  Grenzenç 

21.  Papiçàspâiie  (Abfàlle)  und  beschriebenes  Papier  (Acten,  Ma- 
culatar); 

22.  Saamen  von  Waldlioizern; 

23.  Schachtelhnlm ,    Schilf  und  Dachrohr} 

24.  Scheerwolle  (Abfalie  beim  Tuchscheeren),  desgleichen  Flock- 
wolle  (Abfâlle  von  der  Spinnerei)  und  Tuchtrûmmer  (Ablalle 
von  der  Weberei)  ; 

25.  Steine,  aile  behaoenc  und  unbehatiene,  Bruch-,  Kalk-,  Schie» 
fer-,  Ziegel-  und  Mauersteine  beiro  Landfransport,  insofern 
sie  nicht  nach  einer  Ablage  zum  Verschiffen  bestimmt  sindj 
Mûhl-  und  grobe  Schieif-  und  Wetzsteine  in  deniselben  Falie, 
ausgenommen  auf  besonders  bestinimten  Grenzen; 

26.  Stroh,   Spren,   Hâckeriing; 

27.  Thiere,  aile  iebenden,  fur  welche  kein  Tarifsatz  ausgeworfen  ist» 

28.  Torf  und  Braunkohienj 

29.  Treber  und  Trester. 

Zweite  Ahtheiîung* 

Gegenstande,  welche  bei  der  Binfuhr  oder  bei  der  Au9- 

fuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Funfzehn  Silhergroschen  oder  ein  halbar  Thaler  preussisch 
Vom  preussischen  Centner  ^  ode.T  fu/ifiig  Kreuzer  im  IH- Guident 
Fii.ss  voni  Zoll-Ceniner  Brutto-Gcwicht  wird  in  der  Regel  bei  dem 
Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe  bei  dem  Verbrauche  im  Land(!, 
noch  auch  dann  erhoben,  welin  die  Waare  hiernâchst  ausgefiihrt 
werden  solite. 

Ausnahmen  hienon  treten  bei  ailen  Gegenstànden  eîn,  weitlie 
entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (erslra  Abtheilung)  ganz  frei, 
oder  nach  dem  Folgenden  namentlich 

a)  einer  geringern  oder  hôhern  Eingangs- Abgabe  aïs  eitf  hal- 
ber  Thaler  vom  preussischen  Centner,  oder  funfzig  Kreuzer  vom 
Zoll - Centner  unterworfen,  oder 

b)  bei  der  Ausfnhr  mit  einer  Abgabe  bclegt  sind» 

Es  sind  dièses  folgende  Gegenstàude,  von  welchén  die  beige- 
setztea  Gelalle  erhoben  werden: 

Aaa 
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â 

a 

2: 


Benennurfg    der  Gegenstande. 


1. 


s. 


Jbfàlle 

von  Glnshutten,  desgteicheu  Glasscherben  iind  Brach;  von  Seifsie- 
dereien  die  Unterlauge;  von  Gerbereîen  das  Leimieder;  ferner  Thier- 
flechsen,  Hôrner,  Hornspitzen,  Klauen  und  Knochen,  letztere  mô- 
gen  gaaz,oder  «erkieiaert  seya       .  .  •  •  • 

Ânmerk.    An  den  baierischen  und  wûrlembergischeii  Greuzen 
BaumwoUen  und  Baumwollenwaaren: 

a)  Rolie  Baumwolle  ..,••*■ 

b)  Baumwoltengarn: 

1.  weisses  ungezwirntes,  und  Watten  .  .  .  > 

2.  doublirtes,  gezwirotes  Garii  (Zwirn,  Strickgsrn),   ingleichem  al* 
les  gefàrbte  Garn     .....«• 

c)  Baumwoliene,  desgleichen  aus  Baumwolle  und  Leinen,  ohne  Bei- 
mischung  voh  Seide'  und  Wolle,  gefertigte  Zenche  und  Strunipfwaa- 
ren,  Spitzen  (Tûll),  Posamentir  - ,  Knopftnacher-,  Sticke'r-  und 
Putzwaareo;  9uch  Gespinnst  und  Tressenwaaren  aus  Metallfâden 
(Lalin)  and  Baumwolle  oder  Baumwolle  und  Leinen,  ausser  Verbin- 
dung  mit  Seide,  Wolle,  Eiseo,  Gla«,  Hoîz ,  Leder,  Meesing,  Stahl 
und   aaderea  Materialien     .  •  .  •  . 

Blei  • 
a)  Relies,  in  Blôckeu,  Mulden  etc.  «  .  •  • 

1»)  Grobc  Bieiwaarfen,  als;  Kessel,  Rôhren,   Schrot,  Platten  a.  8,  w. 

c)  Feine  Bleiwaaren,  als:  Sptelzeug  etc.,  ganz  oder  theilweise  nus 
Blei,   auch  dergleichen  lackirte  Waarea       .  .  .  . 

"Bursteiihinder -  und  Siebmachertfaaren: 

a)  grobe,  in  VerMndnng  mit  Holz  oder  Eisen  ohne  Politur  und  Lack 

bS  feine,  in  Verbindung   mit  anderen  Materialiea     . 
Droguerie-  und  jipotheker  -  auch  Farbewaaren: 

a)  Chemische  Fabrikate  ffir  den  Médicinal-  Gewerbsgebranch ,  aucli 
Prhpa.-ate,  âtlierische  auch  andere  Oele,  Snuren,  Saize,  eingedirkte 
Siifte;  desKleiclien  Maler-,  Wascli-,  Pastelltarben  und  Tusclie,  Far- 
ben-  und  Tnscl.ikasten ,  feine  Pinsel,  Mundiack  (Oblaten),  Englisch- 
Pflnster,  Siegellack  u.  s.  w.;  ûberliaupt  die  unJer  Apotheker-,  Dro- 
guerie- und  Farbenwaaren  gemeiniglicli  begriffenen  Gegenstànde,  so- 
fern  sie  niclit  besonders  ausgenonuuen  sind 
Àusaalimeu  treten  jedoclj  folgeude  ein,   uad  zahfen  weniger: 
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Ab^abensatz  e  nacb  dem  Prenss.  oder 

21-Giilden-!VHinzfusse  (mit  der  Ein- 

theihing  des  Thalers  in   30slel  uiul 

24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


wiclit, 

Maass 

oder 

Anzalii. 


Sâtze    beim 


Eingange. 

Ssr. 


ïhlr. 


ffCir. 


Ausgange. 
Sffr. 


Thlr. 


gGr. 


iCentf. 


iCentr. 
iCeutr. 
ICentr 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr, 

ICentr. 
ICentr. 


e.;tr. 


frei. 


frei. 
2 
G 


50 

2 

10 

3 

10 


n 
(6) 


20 

(16) 


I  Fur  Tliara 

wird  vergû- 

tet  voin 

Ccntaer 

Bruttogc- 

wicli't  : 

Pfund. 


Abgabensatze  nacb  dem  24-GuI- 
den-Fiisîje  und  Zoll-Centner. 


Ge 

>vîcht,  I 
Maass 
oder 
Anzahl 


Satzç  beim 


'    Ein- 
gange. 

Fl.|xr. 


Aus- 
gange. 

FI.  I  Xr. 


10 

(8)*J 


15 
(12) 


i20îijFiissern 

\     u.  Kisteu. 

10  in  Ballen. 


20inrâssern 

u.  Kisten. 

8  in  Balien. 


7inF.n.K. 

f22inF  U.K. 
I4iuKurben 


Fiir  T/iara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiciit: 

Pfund. 


22inF.u.K 


;18inF,i 
lOinKor 
7  in  Bai 


ICentr, 
ICentr, 

ICentr. 
iCetïtr. 
ICentr. 


ICentr. 

ICentr, 

I  Centr 

ICentr. 

ICentr, 
ICentr 


frei 
frei 

frei 
3 


10     12'' 


85 


25 

3   |264 
16    584 


flSinF.ii.K 

irben.j  ICentr.     6     15 
lileu 

']  Die  UDter  den  Silbergrosciiea  steliendea  Zifferu  bezei»  huen  24stel  des  Tlialer, 

Aaa2 


58| 


31^ 
40 


50 


IBinFâssern 

II.  Kisten. 

dinBaiicn, 


(ISinPâssem 

u.  Kisten. 

8  in  BaUen. 


7  in  F.  U.K. 

i'20inF.u-K. 
liainKôrben. 

20iaF.u.K. 


16JnF.n.K. 
Kôrben. 

en. 


lejn!*.  n. 

.  .^  9inKôrb< 

I  8:i}I]ail( 
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Benennung  der  Gegenstande. 


b)  Alaaa    .*••••• 

c)  Bleîweis»  (Kremserwciss) ,   rein  oder  versetzt      . 

d)  Mennige,  Schmalte,   gereinigte  Soda  (Minerai -A Ikali),  Kupfer- 
vitriol,  gemischter  Kupfer-  und  Eisenvitriol,  weisser  Vitriol    . 

e)  EiseQvitriol  (grûner)       .  ... 

f)  Ge'.be,    griine,    rotlie   Farbenerde,    Braunrofli,    Kreide,    Ocker, 
Rotlistein,  Umbra;  auch  roher  Flussspath  in  Stiicken 

g)  l.  Gallâpfel,   Krapp,   Kreuzbeereu,  Kurkume,    Quercitron,  Saf 

flor,  Suinadi,  Waid  und  Wau  « 

2.  Eckerdoppern,   Knoppern        .  •  *  . 

h)  Farbehôlzer,  îd  Blôcken  oder  gtraspelt 

i)  Forkholz,  Pockholz,  Cedemholz  und  Buchsbaum  , 

k)  Port-  CWaid-)  Asche,  Wcînstein;  auch  UDgereinigte  Soda 

I)  IV^ineralwasser  in  Flaschen  oder  Krûgeo  .  ,, 

m)  Salpeter,  gereinigter  und  ungereinigter  .  * 

n)  Saizsâure  und  SchwefelsâtAre       ^  •  •  • 

o)  Abfâlle  voo  der  Fabrikallon  der  Salpetersâure  nnd  Saizsâure 

p)  Schwefel  .  •  .  •  .  • 

q)  Terpentin  und  Terpentinol  (Kiendl)  . 
Anmerk.  Rolie  Erzeiignisse  des  Minerai-,  Tbicr»-  nnd  Pflanzen- 
reictis  zuni  Gewerhe-  iiiid  Médicinal -Gebrauch,  die  nicht  be- 
sonders  hôher  oder  niedriger  bestenert  sind,  însbesondere  aucli 
Endcrswo  nicht  genannte  aiisserenropâîsché  Tisclilerhôizer;  hi- 
gleiclien  B!ei-,  Siiber-  und  Goidglàtte  tragea  die  allgenieioe 
Eingangs-  Abgabe. 
Biaen  und  Stahl: 

a)  Rolieisen  aller  Art;  altes  Brucheisen,  Eisenfellen,  HammerscMag 
Auinerk.  1.    In  deu  prenssischen  westliclien  Prorinzen,  in  Baiern, 
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Abgabensatze  nach,dem  Preuss.  oder 

21-Gulden-IVIunzrusse  (mit  der  Ein- 

theiiung  des  Thalers  in  30stel  und 

24stei)  Maasse  und  Gevvichtc. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Ânzahl. 


Sàtze  beim 


Eingauge, 
iThIr 


Sgr. 


Ausgange, 


Tlilr.l 


Sgr, 
gGr. 


Fur  Thara 

wird  vergu- 

tet  vom 

Centner 

Brnttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  ZolUCentner, 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

AnzabI 


Sâtze  beim 


Ein- 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Aus- 
gange. 

Fl.|xr. 


Fiir  TliSra 
wird  vergïi- 
tet  vom 
Centner 
Bnittoge- 
wicht  : 
Pfund. 


iCentr. 

iCentr 

iCeatr. 
ICentr, 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr, 

lOentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr, 


ICentr. 


i  frei, 

j 


10 

(8) 


74 

(6) 
6 

(4) 
5 

(1) 

(2) 
5 

(4) 
5 

(4) 

(6) 

(6) 
5 

(4) 
10 

(8) 

7^ 

(6) 

(2) 
10 

(8) 


5 

(4) 

(2') 
5 

(4) 
S 

(4) 


t2inFâïsern 
7  inFâssem 


1(6) 


25  in  Kisten, 
lOinKurben. 


ICentr 

ICentr 

ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr 

ICentr 

ICentr. 


ICentr, 


ifrei 


17A 

26, 

40 
25 

184 

18^ 

8 
18 
I84 
25 
25 
18^ 
17^! 
25 

8 
311 


8 
18 


184 


1 1  inFasserii 
7inFâsscrn 


«23  in  Kisten. 
l  9inK.orbeu. 


742     Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Prusse  ^ 


Benennung   der   Gegenstande. 


Wurtemberg,  Karhessen    nnd   im  Grossberzogthume  Hes^en  ist 
Roheisen  auch  beim  Ausgansre  frei. 
Anmerk.2,     la    Baieru    und   Wurtemberg  beim  Eingange   rechts 
vom  Riiein.      .  .  .  .  .  .  , 

b)  Gesclimiedetes  Eisen,  alst  Stab-  oder  Stangen-,  Rund-,  Reifen-, 
Scliltisser-,  Reck-,  Kiieip-,  Baiid-,  Zain -,  Kraus -^  Boizen-, 
Welleneisen;  desgleicheii  Roh  -  uud  Cementstahl,  Guss-  nnd  raffi- 
nirter  Stahl  ....... 

^Anmerk.  1.  An  den  baierischen  und  wurtembergischen  Grenzen 
rechts  vom  Rlicin  wird  erlioben  .... 

—  2.  Von  Rulistahi ,  seewarts  "on  der  nissisclien  Grenze 
bis  ziir  Weichselniiindung  eiiischliessiicli  eir.geliend,  wird  nur 
die  allgemeine  Eingangs- Abjabe  erlioben. 

c)  Eisenbiech  aller  Art;  desgleichcn  Eisendratit,  Auker  und  Anker- 
ketten     .  <  .  .  .  .  .  , 

d)  Ëisenwaaren: 

1.  Grobe  Gusswaaren  in  Oefen,  Platten,  Gittern-  etc. 

Anmerk.  An  den  baierischen  und  wurtembergischen  Grenzen  rechts 
vom  Rliein  wird  erhoben  ..... 

2.  Grobe,  die  aus  geschmiedetem  Eisen,  ans  Eisen  und  Stahl, 
Eisenbiech,  Stahl-  und  Eisendraht,  auch  in  Verbiudung  mit 
Holz  gefertigt;  ingIcirJicn  Waaren  dieser  Art,  die  verzinnt,  je- 
doch  nicbt  polirt  sind,  als  :  Aexte,  Degenkliiigen,  Feilen,  Hàm- 
mer,    Hecheln,    Hasperi ,    Holzschrauben,    Kaffeetrcmmelu    und 

-  Mûhien,  Ketteii,  Mascliincn  von  Eisen,  Nagel^  Pfann.en,  Plâtt- 
eisen,  Schaufeln ,  Schlosser,  grobe  Sclinalien  nnd  Riuge  (ohne 
Politur),  Schraubstôcke,  Sensen,  Sicliein,  Sterameisen,  Strie- 
geln,  Thnrmuhren,  Tuchniacher  -  und  Schneiderscheeren,  grobe 
Waagebalken,    Zangen  u.  s.  w.  .  .  ,  , 

3.  Fein«,  sie  mùgen  ganz  aus  leinem  Eisenguss,  feinem  polirten 
Eisen  oder  Stahl,  oder  nus  dieson  UrstofTen  ia  Verbindung  mit 
Ho!z,  Horn,  Knochcn,  lohgarem  Leder,  Kupfer,  Messing,  Zinn 
(letzteres  polirt)  und  andern  nnedien  Metallen  gefertigt  sev», 
aïs:  feine  Gusswaaren,  Messer,  Nâh-  niui  Stricknadeln,  Scliee- 
rer. ,  Streichen,  Schwertlogerarbeit  m- s,  w.  ;  imgleichen  lackirte 
Ëisenwaaren;  auch  Gewehre  aller  Art  .... 

Erze,  nâmiich:  Eisen-  uud  Stahlstein,  Stufen,  Wasserblei  (Reîssblei), 
GalmcL,  Kobait  ....... 

Anmerk.    la  Westphalen    und  Niederrhein  auf  der  Grenze  von 
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Al)gabensHtze  nacli  dem  Preuss.oder 

2l-Gulden-MiHizîtisse  (mit  dér  Ein- 

theilung  des  Tiialers  in  30stel  undj 

24$tel)   Maasse  und  Gewichle. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzabl.' 


Sâtze  beim 


Eingange. 


Tblr, 


SgT. 

gGr. 


Tl.lr. 


Attsoange.j 


Sgr. 
gGr. 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Brnttoge- 

wicht: 

PfunH.' 


Abgaben.satze  nach  dem  24  G  n) 
deri-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Ànzabl. 


Siitze  beioi 


Ein- 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Aus- 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Fur  Tljcua 

wird  vergû- 

tet  vorii 

Centner 

Bnittoge- 

widit: 

Pfund. 


iCentr.      \ 


iCentr. 
iCentr. 


20 
(16) 


ICentr.'  -  6 


ICentr. 
tCentr. 


10 


llinFâssern 

u.  KIsten. 

l  7inK6rben. 

4'nBallen. 


ICentr. 

ICentr. 
iCcntr. 

iCeiitr 
iCcntr. 
ICentr. 


llinF.u.K. 

TiuKôrben 
4iiiBallen. 


y22inF.H.K.j 
ll4inKurben- 


iCentr 


10 


5 
(4) 


ICentr, 


ICentr 


12^ 
40 

15 
40 


Vî\ 


16     59^ 


frei 


.    < 


lOinF.u  K. 

TinKorben. 
4iaBallcu. 


/ 10  in  F.  U.K. 

,i  7  iiiKiJIrben. 

I  4  ia  Ballon. 


r'aOJnF.u.K. 
l3inKôrben. 


18^ 


744     Tai'lf  de  Douanes  concerté  entre  la  Prusse^ 


Benenirung   der  Gegeastande. 


'/u 


10. 


Wiinsdurf  bis  zuqfi  Rtiein,   desgleichea  an  dea  baierischen  und 
wûrtembergischen  C-rfnzeo,  EUenens  •  «  .  . 

Flachs,  Werg,  Hanf^  Htede  »  .  .  .  . 

Getreide  ^   Hûlsenfrûchte y  iSdmereien,   auch  JBgeren: 
a)  Getreide   und   Hûlsenfriiclite,   alst    Weîzen,   Spelz  cder  Dinke!, 
Gerste    (aucli    gemalzte),    Hafer,    Heidekorn   oder  Buchweizen, 
Roggen,  Bolineu,  Ërbsea,  Rirse^  Lînsen  nnd  Wicken 
Anmerk.  1.     Ausser   dem   Rheinkreise,    wird   iii  Daiern  tmd  Wûr- 
tembergj-  die  Eingangs-Abgabe-  nach  der  Beilage  A,    die  Aas- 
gangs-Abgabe  iiacli  der  Beilage  B  erlioben. 
—  2.     Auf  der  suchsisch  «- bohniischei»  Grenze  geheo  die  un- 

ter  a  genannteii  Getreidearten    bei   dem  Laodtranspoit   zu   fol- 
gendeij  ermassigten  Sàtzen  ein: 

Welzea,  Spelz  oder  Diukel  .  »  •  . 

RoggeD,  Bobnen,  Eebseo  und  Wicken      •  •  « 

Gerste       •  •  •  oi  •  •  • 

Hafer  und  Heidekorn.        •  .  .  ..  , 

Anmerk.  3,    Hafer  la  duantitâten  nnter  einem  preassîschen  Schef- 

fel   oder    beziebungsweise   unter   zwei    baierischen  Metzen   und 

and^re  Getreidefrûchte  unter  einem  halben  preussisclien  Schetfel 

oder  unter  einer  baierischen  Metze  Irei. 

b)  Sâmereîen  and  Beerea: 

1.  Anis  nnd  KQmmel        ,.,.,. 

2.  Oelsaat,   alsj   Hanfsaat,  Leinsaat  und  Leîndotter  oder  Doder, 
Mohnsàamen,    Rnps,   Rûbesaat  .  ,  ,  , 

3.  Kleeâaat   und  aile    nlcht  namentlich  im  Tarif  gcnénoten  Same- 
reien;  ingleichen  Wachholderbeeren       .  .  . 

Âomerk.      Auf  eiaen   prenssischen  SchetTel  Kleesaat    kônnen   mit 
^inàchinss  des  Sackes  95  preussiscbe  oder  89  Zoil-Pfund,  auf 
eîn  baierisches  Schâffel  desgleichen  3^0  Zo!I-Pfund  gerecbnet 
werden. 
Glas  und  Glaswaaren  : 
a)  Griines  Halilglas    (Giasgescbirr)  .  .  , 

Anmerk.     An  den  baierisdien  and  mirtembergischen  Grenzen  reobts 
vom  Rbein  wird  ertiohea  .  ... 
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Abgabensatze  nach  dem  Preuss.  oder| 

2l-Gulden-lVlLinzrusse  (mit  derËin- 

tbeîlung  des  Thalers  in  SOstel  uod 

24stei)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Auzabl 


Sât!se  beiiB 


Eingange. 

Thlr.  ^^'^ 

gGr. 


Âusgange. 
Thlr. 


Sgr. 
eGr. 


B'ûr  Thara 

wircl  vergû-' 

tet  vom 

CeotDer 

Bruttoge^ 

wicbt: 

Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  2i-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge' 

wicht, 

Maa£S 

oder 

Anzahl. 


Sâtze  beim 


Ein- 
gange. j 

Fl.l  Xr. 


Aus- 
gange 

Fl.lxr. 


Fur  ïliara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Centner 

Brnttoge- 

wiclit  : 

Pfund. 


frei. 


iCentr, 


.1  Schfl. 
|l  Baier- 

I   *che> 


SDrcsd' 
ner 

Schctfel 

iDiesd. 
Srhefiel 

iDresd. 
ScheffeJ 

iDreïd. 
SchefTel 


ICentr. 

ICeotr. 

I 

{1  Scbfli. 
t  Baief 
fcheii 
Schaffel 


ICentr. 


5 

(4) 

5 

(4) 
20 

(16) 


1| 

(H) 

Kl) 
1 

(^) 


frei. 


H 

(0 

5 

(4) 

20 

(16) 


1  Baiex 

schei 
SchâSel 


iCeutr. 


frei 


iCeutr, 
ICentr. 


t  Baier* 

schee 
SchâffeJ 


ICentr. 
ICentr. 


\^ 


10 


frei 


40 
4 

10 

40 
22^ 


74d      Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Prusse , 


Bénennung   der  Gegenstande. 


zu 


Bd  loser  Verpackung 
▼eranficblagt   5 A-  preuâ$i«cbe  . 
i6^  altbaieriscbe 


Trerden  zu  1  preuss.    Ceotoec 


1  ZoU-Centner  t"  ""7^^;^"^     ]^  Kubikf.iM. 
14^  rheinbaîerîsclié) 

b)  Weisses  Hohiglas,  UHgeselilifTenes ,  oder  mit  abgescliliffenein  Bo- 
den  uiid  Hiittciqjande;  iiigleichea  Fenster-  und  Tafelglas  ofme 
Unterscliied  der  F«rbe  ...,., 
Amnerk.     An  den  baierUchea  und  wuftembergischeu  Grertzen  rechts 

vom  Rliein  wird  erlioben  .  .  ,  »  . 

c)  Gesclililteiies,  geschnittenes,  "vergoidetes,  gemaltes,  desgîelchen 
ailes  mas!>iv«{  und  gegossene  Glas,  Beliânge  zu  Kronleuclitern  voa 
Glas,  Glasknilpte,  Giasperlen  und  Glasscbmelz     . 

Aiimerk.     A|i  den  baierischen  und  wûrtembergischea  Grenzen  rechts 
vom  Rheiu  wird  erhobea         ,  ,  ,  .  . 

d)  Spiegelglas: 

1.  wenn  das  Stiick  niclil  ûber  2Rft^  preussisclie  oder  333  altbaierî- 
sciie  oder  245  rlieinbaierisclie  □  ZoH  misst, 

a.  gegosspnes ,  belegtes  oder  unbelegtes , 
na^  wenn  das  Stiick  nicht  ûber  144  preussisclie  D  Zcl!  misst  . 
bb)  weiin  das  Stiick  iiber  144  und  bis  288  preussisclie  D  Zoll  misst 
§,  geblasenes,    belegtes  oAcr  unbelegtes  ,    '  . 

Anmerk.  zu  d.  1,     IJciui  Eingange   an    den  baierisclieii  und  wûr- 
tcmber<;i£cl)en  Gceuzen  wird  unterscliieden: 

aa)  b^l^gt^s      «  ,   .         ,  •  • 

bb)  unbelegtes  .  .     .         .  . 

2.  belegtes  und  unbelegtes,  gegossenfcs  nnd  geblasenes,  wenn  das 
Stiirk  misst: 

ûb.  288  D  Zol!  bis  57^  D  Zoll  preuss.  od.  bis  6^G  altb.  od.  490  rlinb.  Q  Z. 

-  r>76    /-      -■  1000        -  -         -         !1Ô6        -         888      -      - 

-  1000    *    -  1400        -         -  -        1618       -        1242      -      - 

-  1400        -  1900        -         -  -        2196       -       1684       -      ~ 

-  1900  a  Zoll  prenss.         ...... 

e)  Glaswaaren    in   Verbindnng    mit    nnedien    Metailen   nnd    ander«ii 

niclit    zu    dm    Gespiriusten    gehurigen     UrstotVen;     aitcli    Spiegel 
aller  Art  ....... 

Haute  y  Fdlle  intd  Ilnare; 

n)  Rohc  (griinc,  •;("5aly.c!ir,  trockene)  Uiinte  und  Felle  zar  Leder- 
bereituu'',  ini;;leidien  rolie  Pferdcbaare    .  .  .  . 
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Abr^abensatze  nach  dcm  Preusa.cder 
21-Gulden-Munzfus8e  (mitderEin- 
theilung  des  Thalerg  in  SOstel  und 
249tel)   Maasse  und  Gewichle. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl. 


Sâtze  betm 


Eiogange. 


Thlr. 


Sgr. 
gGr. 


Âuagange. 

Thlr.  ^8^- 
Igtir. 


ICentr 


iCentr, 


ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 


1  StQck 
l  Stûck 
1  Stikk 
1  Slûok' 
ISlûck 


ICentr. 


fCeutr. 


1 

3 

8 

22 

33 


10 


frei. 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  Tom 

Centner 

Bmttoge- 

wichtt 

Pfnnd. 


Abgabensa(ze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Centncr. 


Ge- 

wicbt, 

MaasB 

oder 

Anzahl. 


Sâtse.  beMn 


Ein- 
gange, 

Fl.lxr. 


Ans- 
gaiige. 

Fl.lxr. 


i25inFâsserD 

'     u.  Kisten. 
[l4inKorben. 


['25inF.u.K, 
il4inKôrben. 


>  18  in  Kisten 


ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 


^, 


9     224 


la 


ICentr.' 18 


i£2inF.u.K. 
*n4iuK6rben. 

l'uinF.u.K. 
20  t  T  in  Uallen. 
(16) 


ICentr. 
ICentr. 
ICemtr. 


1  Centr. 
ICentr. 


45 


1  Stiickl  1 
1  Stûck'  5 
1  Stûck 
1  Stûck 
l  Stûck 


iCenlr. 


ICentr. 


14 

38    30 


45 

38» 


57 


16 


frei 


45 


58- 


16 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  von» 

Centner 

Bruttoge- 

wicht: 
Pfnnd. 


23  inFâssern 

II.  KEsten. 

13inK6rbeu. 


23inF.n.K. 
ISinKôrben. 


16iaKistcD. 


I 

•  •}  16  In  Kisten. 


J20inF.u.K. 
■),13iiiKôrben. 


ils  in  F.  U.K. 
48i»l  î  in  Ballon. 


743      Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la  Prusse  y 


Beneiinung  der  Gegenst'ânde. 


12, 


b)  Felle  zur  Pelzwerkbereitung   (Raiichwaaren),   Schmaschen,  Ba- 
ranken  luid  Ukrai^er.       *  .  •  <.  •  • 

c)  Ha^senfelle  und  Haasenheare      ».  •  *  • 

d)  Haare  voa  Riadvieb       •••••• 

Hclz,   Holzwaaren  etc. 

a)  Brennhol^  beim  Wassertraosport  .  .  .  . 

b)  Bau-  und  Nutzholii  beim  Wassertraosport,  oder  beim  Landtrans- 
port  zur  Versdiilfungsablage  : 


1.  Eichen* 
Delholz 


Ulmen-,  Eschen-,  Kirac!»-,  Biro-,  Apfel-  und  Kor- 


2.  Buchen;  auch  Fichten»,  Taiinen-,  Lerchen-,-  Pappein,  Erlen-, 
und  nnderea  weiciie  iJoIz,  feruer:  Sâgwaaren,  Fassholz  (Dnu- 
ben),  Bandstôcke,  Stacgen,  Fa;schinen,  Plahlliolz,  Flecht- 
weiden  etc.      .  ,  .  ,  .  .  , 

Aumerk.  1.  In  den  ôstlichea  Provinzen  des  preussischeo  Staates 
wird  erboben,  fur: 

aa.  Masten  *••«•• 

bb,  Bugsp'rJeten  oder  Spieren  .  .  ■  ,  * 

ce  Blôcke  oder  Balken  von  hartem  Holze  , 

dd.  Balken  von  Kienen-  oder  Taiinenliolz 
ee.  Bohien,  Bretter,  Latten,  Fasslmlz  (Dauben),  Bandstocke, 
Staiigen,  Fascliinen,  Ffahlliolz,  Flechtweiden  etc.  , 
- —  2.  Àusser  dem  Rheinkreise  wird  in  Baiern  und  Wurtem- 
berg beim  Landtransport,  so  wie  beim  Wassertransport  auf  der 
Donau ,  dem  inn  und  dem  Bodensee  der  Âusgaagszoli  nach 
der  Beilage  C  erhoben. 

c)  Moizborke  oder  Lohe  von  Eiclien  und  Birken,  desgleicben  Kolz» 
Kohlen.  •..,..• 

d)  Holzasche  ....... 

e)  Holzernc  Hansgerâtlie  (Meubles)  und  audere  Tischler-,   Drechs- 
1er-  und  ButtclierwaareU}  welche  gePàrbt,  gebeizt,  lackirt,  polirt. 
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Abgabensatze  nach  demPreuss.oder 

2l-6^1den-Munzfusse  (mît  der  Ein- 

iheiluhg  des  Thalers  i»i  30stel  und 

24stel)    Maasse  nnd  Gewichte. 


Ge- 

wicht, 

Maasà 

oder 

Anzahl, 


Sâtze  beitn 


Eingange. 


Thir. 


sGr. 


[  Au8gange, 
IgGr. 


Fur  Tliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 
V  iclit  ; 

Pfund. 


AbgaY>cns'atze  nac^  dcm  24-Guî- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


""u 

Sâtze 

beim 

wicht, 

Maas? 

oder 

Anzahl. 

Ein- 
gange. 

FI.  Xr. 

Ans- 

gange. 

FI.  Xr. 

Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner  " 

Bruttoge- 

wiclit; 

Pfiind. 

-  -i   ■ s» 


ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 

îPreiis. 
Klafter 


frei. 


frei. 


^SchiflF|."l 
last    i 

oiSer 

ï)eim      S  1 

Flôsseii 

75Pr«us6. 

Kubik- 

Tuss    J 

11 
iSchifftlv 
oder     I 
Leim     i 
FlÔs«en  r*- 
dOKubik- 
fuss.   i 


1  Stûck 
1  Stûck 
6  Stûck 
aOStck 

ISchffl. 


ICentr.  fre 


ICentr. 


frei. 


20 

(16) 


(2J 


10 
C8) 


20 
(16) 


10 


15 


I    15 

(12) 

5 

(*) 


24- 
(2) 

10 
(8) 


l 

frei 
frei 


ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 

1  Baier 
KUfier 

\Q  Cenir!' 

oder 

beim 
Floisen  \^ 
66#hcinf  ^ 

baier.     1 
Kubik*  I 

Fuss    J 

IL 

40  Centr.] 
oder     ! ' 
beim     I 

80Hhein-p 
baier.     j 
K'.ibik 


8» 


FU8 


rj 


ICentr, 
ICentr. 


frei 
frei    . 


30 


15 


50 


.  .   31] 
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Benennùng   der  Gegenstande. 


oder  auclt  i»  einzelnen  Theilcn  in  Verbîndun^  mit  Eiseii,  Mes- 
sing  oder  luiigarem  Leder  verarbeitet  eind;  aucii  t'eine  Korbflech- 
terwaarei!  ....... 

f)  Fcine  Holzwaaren  (ausgelegte  Arbeit),  sogenannte  Nûrnberger- 
■waaren  aller  Art,  feirie  Drechsler-,  Sclinitz-  Kamniaclierwaareri, 
audi  Meerscliamnarbeit ,  ferner  dergieiclien  Waaren  in  Verbin- 
dung  mit  niideren  Materialien  (jedoch  mit  Aiisscliiiiss  von  Gold, 
Silber,  PlatiiiH ,  Seniilor,  «iid  àcbren  Steinen  nnd  Perlen),  in- 
gieicliem  Uoizbr^Aize,  Holzutiren,  ganz  feine  Korbtteeiiter- Arbeit; 
auch  lîlei-  und  Kothstifte  ,  .  .  .  . 

g)  Gepolsterte  Meultles,    wie  grobe  Saltierwaaren. 

Il)  Grobe  Bdttclierwiiaren,    gebiaiiclite ,   ohne  eisenie  Reîfen 

Aomerk.     Grobe  Bottclier-  und  Drechsler-.  Korbllechter-,  Tisch- 
ler-  und  aile  rolien  und  blos  «jetioboUen  Holzwaaren,  Wagner- 
arbeiten    und  Mascliinen    \on  Holz   trageo    die  allgemeine  Eiu- 
gangsabgabe 
Jlojifen  .  .  .  ,  .  .  . 

Instrumente ,  musikalisclie,  mechanisclie ,  optisclie,  astronomisclie,  c!ii- 
rnrgische  .  .  ,  ,  ,  ,  . 

Kulender , 

a)  die  fur's  Inland  bestiainit  sind,  werden  nach  den ,  der  Stempelab- 
gabe  halber  gegebenen  besonderen  Vorscliriften  belinndelt; 

b)  die  durchgefiilirt  werden,  traj;en  die  Abgabe  von  eincm  halben 
Tlialer  fur  don  preussischen  oder  50  Kreuzern  fiir  den  Zoii-Cent- 
ijer.     Der  >ViederaMsj;ang  muss  nacligewiesen  werden. 

Salk  und  Gips^   gebrannter    ,....♦ 

Karden  oder  JVeherdisteln      •  .  •  «  .  , 

Kleider ,    fertige  neue;    desgleiclien   getragene  Kleider  nnd    getragene 
Wische,  beide  ietztere,  wenn  sie  zuni  Verkauf  eingehen     .         . 
Kupfer  und  Messing: 

a)  Rch-  (Stûck-)  Messing,  Roli-  oder  Schwarzkupfer,  Car-  oder 
Rosettenkupfer,  altes  Bruclikupfer  oder  -Messing;  desgleichen 
Kupfer-  und  Messingleile,  Giockcngut,  Kupfer-  un<l  andere 
Scheidemiinzen  zum  Einschmelzen  werdeo  gegen  die  allgemeiue 
Ëingangsabgabe  (die  Miin/en  auf  besouderc  Ëriaubnissiicheine} 
eingeiasscn  ....... 

b)  Geschmiedetes,    gcwalztes,     gegosseiies,    zu    Gescliirren;    nucli 
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Abgabensatze  nach  dem  Preuss.oder 

21-Gulden-!Vlun%russe  (mit  derEin 

theilung  des  Théiers  in  30stel  und 

24$tei)   Maasse  und  Gewichte. 


Abgabensatze  nach  dem  24  Gui 
den-Fusse  und  Zoll-Cenlncr. 


Ge- 

wiclit, 

Maau 

oder 

Anzabi. 


Sâtze  beim 


Eiognnge. 


Thlr. 


Sgr 


Âusgange. 

Scr. 


Thlr. 


jïttr. 


Fur  Thara 
wird  vergû- 
tet  vora 
Centiter 
firuttoge- 
wicht: 
Pfund. 


Ge- 

wicht, 

Maasâ 

oder 

Anzaiil 


Sâtze 

beini 

Ein- 

Aus- 

gaiige. 

gange. 

FI.   Xr. 

FI.    Xr. 

Fur  Tharn 

wîrd  vergû- 

tet  vom 

Centner    - 

Bruttoge- 

wiciit  : 

Pfond. 


ICcDtr. 


ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 
ICeotr. 


4Scheff.^ 

oder 
1 Tonne 

oder 
1  Baier. 
Schâffpr 


10 


ICeotr 


ICentr. 


ICentr. 


frei. 


5 
(4) 


15 

(12) 


5 

(4) 


110 


15 
(12) 


ISinFàssern 

u,  Kistf'U. 

7  iaBalIen. 


22inF.u.K 
I4inKôrben 
lOioBailen 


5 
(4) 


25inF.n.K 
lOmBallen. 


|22inKisten. 
12iaKurben 
10  in  Ballen 


ICentr. 


ICentr 
ICentr 


ICentr 
ICentr, 


l 'Bair 
Schaffel 


ICeutr 
ICentr. 


ilCentr. 


16 


frei 


18T 


64 


58^1 


18^ 


l&i 
12 


in 


50 


|16inFâssern 

u.  Kisten. 

[  7  in  Ballen. 


20  in  F.  U.K. 

ISinKurbcn. 

9  in  Ballen. 


l23iaF.u.K. 
9  io  Ballen. 


20inKi£ten. 

llinKorben. 

9  in  Ballen. 
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c 

a 
s 

9 
i5 

BenennuDg  der  GegenstSnde, 

20. 


21. 


Kupt'erscliaalea,  wie  nie  vom  Haninier  komnicn  ;  ferner:  Blecli^ 
Dachpiatten,  gewijlinliclier  und  plattîrter  Dralit,  desgieichen  po- 
lirte,  gewalzte,  auch  plattirte  Tafeln  tiiid  Bleclie 
c)  Waaren  :  Kessel ,  Pfannen  und  dergleicîieri  ;  auch  nUe  sonÉlig'e 
Waaren  ans  Kupfer  und  Messing;  Gelb-  und  Glockengiesser -, 
Gûrtier-  und  Nadlerwaaren,  ausser  Verbindung  mit  edlen  Metallen; 
ingleiciiem  lackirte  Kupfer-  und  Messingwaareu   .  • 

Kurze  JVaaren ,    Q uincailUrien  etc.  : 

Waaren,  gefertigt  ganz  oder  theilweisc  aus  Gold,  Silber,  Platina, 
Semilor  oder  anderen  feinen  Metallgemisciieu,  mit  Gold-  oder 
Silberbelegung,  aus  Bronze  (im  Feuer  vergoldet),  ans  Perlmut- 
ter,  âciijeu  Perlen  und  Korallen,  und  aus  àchten  Steinen;  anrli 
dergleichen  Waaren  Jn  Verbindung  mit  x\iabaster,  Bernstein,  El- 
fcnbein,  Fischbein,  Gips,  Glas,  Holz,  Horn,  Knoclien,  Kork,  Lack, 
Leder,  Martnor,  Meerschaum,  unedien  Metallen,  Srliildpalt  und 
unâcliten  Steinen  u.  s.  w.  ;  feine  Parfumerien,  wie  solclie  in  klei- 
nen  Glâsern,  Kruken  etc.  im  Galanterichandel  und  sis  Galanterie- 
waare  gefûlirt  werden;  Etuis,  Tasclicnuliren,  Stutz-  und  Pen- 
delulîreh,  Kronleucliter  mit  Bronze,  Gold-  und  Sîlberblatt;  ganz 
feine  lackirte  Waaren  von  Metall  oder  Pappmasse  (papier  mâché) 
R(gen-und  Sonnenscliirme,  Fâcher,  Bkimen,  zugericlitete  Sciimuck- 
federn,  Perùckenmacherarbeit  u.  s.  w.;  ûberlinupt  aile  zur  Gat- 
tung  der  Kurzen,  Quincaillerie-  und  Galanteriewnaren  gehorigen, 
imter  den  Nummern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19,  21,  22,  27, 
30,  31 ,  33,  35,  38,  40,  41  and  43  der  zweiten  Abtheilung  dièses 
Tarifs  niclit  mitinbegritfenen  Gegenstfuide;  iiigleichèni  Waaren 
aus  Gesp'innsten  von  Baumwolle,  Leiiten,  Seide,  Wolle,  welche 
mit  Ëisen ,  Glas,  Ho!z,  Leder,  Messing  oder  Stahl  verbiiudon 
siiid,  z.  B.  Tuch-  und  Zeuchmûtzen  iu  Verbindung  mit  Leder, 
Knôpfe  auf  Holzformen,  Klingelsclinuren  und  .dergleichen  mehr  , 
Z-eder  und  daraus  geferti^te   py^aareti: 

a)  Lohgare  oder  nur  loliroth  gearbeitete   Haute,    Faliiîeder,    Soh^ 
leder,  Kalbleder,   Sattlerleder,    Stiefelschafte,   auch  Juchten;   in- 
gleîchen  sâmisch-  und  weissgares  Leder,  auch  Pergameat 
Anmerk.      An    den    baierischen    uud    wùrtembergisclien    Grcnzen 

rechts  vom  Rheine       .  . 

b)  Briisselcr  und  Dânisches  Handscimlileder;    auch  Corduan,  Maro- 
kia,  Saffîan  und  allek  gefârble  und  lackirte  Leder 

Anmerk.     An  den  baierisciten  oad  wiirtenibergischea  Greuzen  rechts 
voiD  Rheine     ...  ... 
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Abgabens'âtze  nach  dem  PreuRS.  oder" 

21«Gulden-Mun/fu^f»e  (mit  der  Ein- 

thèîlung.des  Tbalers  in  SOstei  und 

24stei)    Maapse  und  Gewîchte. 


Ge- 

wlclit, 

odcr 
Ânzahl. 


Sâtze   beim 


Eingange. 
Thlr 


S?:r.| 
sGr. 


Ausganee, 


Tlilr. 


Sgr. 
2Gr. 


Ftir  Thara 

wird  vergû" 

tet  vom 

Centner 

Bnittoge- 

wiclit: 

Pftind. 


Abgabensatze  nacb  dem  24-GuI< 
den-Fusse  und  ZoU-Centncr. 


Gc- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl 


Sâtze  beim 


Ein-    jj    Aus- 
gan-j-e.  j   gaiige. 

Fl.l  Xr.i!  Fl.l  Xr. 


ICeotr. 


iCentr. 


10 


ICentr 


ICentr. 


ICentr, 


55 


UJnFâsscrn 

n.  Kisteii. 

Tin  Kôrbeii. 

4  ia  Ballen. 


22  in  F.  U.K. 
14inKôrbeD. 
10  in  Ballen. 


ISinF.n.K. 
J>l,4inKôrben. 


ICentr.  10 


ICentr. 


26 


7  in  Ballen. 


I.  .J 


ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 


93 

10 
13 
13 
18 


12  V; 


58^ 


32^ 

12^ 
38« 

^^ 

4.5 


Bbb 


Tûr  Thara 

wirù  vergû- 

tet  yova 

Centner 

Bruttoge- 

wicht: 

P  f  »  n  d. 


13  inFâssem 

u.  Kisten. 

7  inKôrbeo. 

4  in  Ballen. 


2C  in  F.  U.K. 

.<fl3inKôrbcn. 

9inBait6n. 


16!nF.u.K. 

13iuK5rbeu. 
7inBaIIeD. 
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« 

a 
e 


Benennnng   der  Gegenstande, 


22. 


Ausnahme^  Halbgare  Ziegen-  und  Scliaaftelie  fur  iiilândische  Sat- 
fian-  und  Leder-Fabrikanten  werden  nnter  Contrôle  fur  die 
allgemeine  Eitigangsabgabe  eingelasseii. 

c)  Grobe  Schuhmaclier- und  Sattlerwaaren,  Blasebâige,  auchWagen, 
vvoran  Leder-  oder  Polsterarbeiteii  .  .  .  , 
Anmerk.     An  deu  baierischeu  tiud  wûrtembergîschen  Grenzeo  redits 

vom  Rheine    .  .         '     .  '  .  •  .    ^         • 

d)  Fcine  Lederwaaren  von  Corduan ,  Saffian,  Marokin,  Brûsseler 
und  dâniscliem  Leder,  von  samiscli-  nnd  weissgarem  Leder,  ajicli 
lackirtem  Leder  und  Pergameiit,  S^irtel  -  und  Reitzeuge  uod  Ge- 
sfhirre  mit  Schnallen  wnd  Riiigen,  ganz  oder  tlieilweise  von  fei- 
nen  Metallen  und  Metallgeniisciien ,  Handschuhe  von  Leder  und 
feîne  Scliuhe  aller  Art     ...... 

jLeinengarn,  Leinwand  und  andere  Leinentvaaren  : 

a)  Rohes  Gara       ...*.•. 

b)  Gebleiclites,    geiârbtes  Garn  und  Zwirn  ... 

c)  Graue  Packieinwand  und  Segeltuch  .... 
Anmerk.     In   Baiern   und  Wurtemberg   wie  von   roher   Leinvrand 

(d.  und  Anmerk,) 

d)  Rohe  (unappretirte)  Leînwand,   Zwillich  und  Drillich     . 
Anmerk.     An  den  baierischen  und  wûrtembergisclien  Grenzen  recivits 

vom  Rheine      ...... 

Ausnalime.     Rohe  ungebleichte  Leinwand  geht  frei  ein: 
aa.     in  Preussen  : 
auf  der  îrenzlinie  von  Leobschûtz  bis  Seidenbcrg  in  der  Ober 
Lausitz  nach  sclilesischen  Bieicliareien  orlc.r  Markten ,   ancii  an 
der  Grenze  der  Provinz  Westphalen   pach  Bleicliereien   in   den 
westlichea  Provlnzen  ; 

bb.     in  Sachsen: 
auf  der  Grenziinie  von  Ostritz  bis.  Scbandaa,  ebeotalls  auf  Er- 
laubnissscheiitë  ; 

ce.     in  Kurhessen: 

auf  ErlanbnîssscheUie   det  Steiierdirectîon  nacft  kurfiessischen 

Bleichereien  oder  Markten. 

dd)  Gebleiclite,   gefiirbte,   gedrnckte  oder  in  anderer  Art  zugerich- 

tete   (appretirte)    Leinwand,    Zwillich    und    Drillich,     desgleichen 

rohes  und  gebleichtes  Tiscb-  und  Handtiicherzeug ,  leinene  Kittd, 

auch  neuo  A\âscbe  ...... 
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Abj^aT>ensatze  nach  dem  Preuss.  oder 

^1-Gu!den-Munzfnsse  (mit  derEin- 

tbeiiung  des  Thalers  in  30ste!  und 

24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wîcht, 

Ma^ss 

oder 

Anz&hl. 


Sâtze  beim 


EJDjgange. 
!ï<jtr. 


TMr. 


Ausçange. 


Sgr. 
g<?r. 


Fur  Thara 

wird  vergii- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Giil- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Ânzaltl 


Sâtse  beim 


Ein- 
gange. 

Fl.l  Xr. 


Aus- 
gange. 

FlJXr 
I 


Fur  Thara, 

wird  ?ergû- 

tet  voni 

Centner 

Bruttoge- 

wicbt: 

Pfund. 


iCentr. 


iCeotr. 

ICentr. 

ICentr. 
ICeaîr. 

ICentr. 


10 


22 


ICentr. 


Il 


5 
(4) 


20 
(16) 


ISinFâssern 

u.  Kisten 

MioKurben. 

7  in  Balien. 


|22mF.u.K. 
.  l4inKôrben. 
t  7  in  Balien. 


MinKisten. 
7  in  Balien 


14inKisten 
<'lOinKôrb«;'i. 
i  7  in  Baileu. 


ICentr, 
I  Centr 


igentr, 

ICentr 

iCentrJ 
ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr 


37 


18 


5B« 
45 


30 


40 

2G-I 
221 


45 


Bb 


16inF.n.K. 

ISinKorben. 
7  la  Balien. 


20înF.o.K. 

ISiaKorben. 
7  in  Balien. 


13  in  Kîsten. 
7  in  .Balien. 


r\ 


TSîiiKisten. 
OinKôrben. 
7  in  Balien. 
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93. 
94. 


St5. 


Benennang  der  Gegenstande. 


e)  Bâuder,  Bati^t,  Borten,  Franwn,  Gaze,  Kammertuch,  gewebte 
Kanten,  Sclinùre,  Strumpfwaaren ,  Gespinnst  und  Trcssen-Waaren 
aus  Metallfàden  und  Leineii,  jedoch,  ausser  Verbindung  mit  Ëisen, 
Glas,  Holz,  Leder,  Messing  und  Stabl  . 

f)  Zwirnspitzen       .  . 

Lichte  (Talg-,  Waclis -,  Walirath  -  nnd  Stenrin-) 
Lumpen  und  ondexc  Abftlle  ziir  Papier- Fabrications 

a)  leioene,  baumH'ollene  und  woflene  Lumpen 

b)  aite  Fischernetze,  altes  Tauwerl<  und  Stricke 
Material-   und  Specerei-,   auch  ^onditorwaaren,    und   andere   Con^ 
sumtihilien  : 

a)  Hier  aller  Art  in  Fâssern,  auch  Metb  in  Fâssero  ■  « 

b)  Branntweine  aller  Art,   auch  Arrak,   Rum,  Franzbranotweia  Un  vi 
tersetzte  Braontweine       ...... 

c)  Essig  aller  Art  io  Fâssern  ...»  « 

d)  Bier  und  Essîg,  in  Flaschen  oder  Kruken  eingehend 

e)  Oel,  in  Flaschen  oder  Krukeo  eingeheud  .  • 

f)  'Wein  und  Most,  anch  Cider  «  .  •  •  • 
Anmerk.     Weisse  Bodensee-Weine   ûber   die  Grenziînie  von  Lin- 

dau  bis  Rottweil  eiagefiihrt      ..... 

g)  Butter         '        .  .  .  .  .  ■  . 
ânmerk.     Einzelne  Stiicke,    welche  ein<;ehen,   eind ,  wenn  sie- zu- 

sammen  nîcht  mehr  aU  drei  Pfund  wiegen,  frei. 
h)  Fleisdi,    ausgesclilachtetes:     frisches,    gesalzenes,    gerauchertes; 
auch  ungesclimolzeues  Fett,  Schinken,  Speck,  Wûrstci  desgleicbs.;? 
grosses   Wiid        .  .  .  •  • 

)  Frùchtet 

aa.  Sûdfruchte  und  Bliitter: 

1.  Frische    ApfeUinen,    Citroncn,    LImonen,    Pommeranzen   nnd 
Granaien  ......■• 

Yerlangt  der   Steuerpfiichtîge    die    Auszâlilung,    so   znhlt  er   fur 

«sinbundert  Stûck  <7q  Tq^'  >  oder  1  FI.  12  Xr.    Verdorbcne  blci- 

ben  UQversteuert,  wenn  tie  in  Gegenwart  von  Beaniten  weggewor- 
fen  werden. 
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AbgabensHtze  nach  dem  Preuss.oder 

21-Gulden-IVlunzfusse  (mit  der  Ein- 

theiiung  des  Thalèrs  in  SOstel  und 

24stel)   Maasse  und  Gewichle. 


Ge- 

wicht, 

oder 
Anzaiil. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Thir.l  ^f'- 
IgGr. 


Ausgange. 

ThlrJ  Sg^- 
<î(y  r. 


Fur  Thara 

wird  vergù- 

tet  vom 

Centner 

Bnittoge- 

wîclit  : 

Pfniifl. 


Âbgabensatze  nach 'dem  24-GuU 
den-Fusse  und  2<oif«>Centner, 


Ge- 

wicht, 

Mitass 

oder 

Anzatii. 


S&tze  beim 


Ejn- 
gsDge. 

Fljxr. 


Âas« 
gange. 

Fl.lxrJ 


Pur  Thara 

wird  vergû- 

(et  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiciit: 
Pfund. 


iCentr. 

ICentr 
ICentr. 

ICentr 
ICentr, 

ICentr, 

ICentr. 

ICentr, 

ICentr 
ICentr. 

ICentr, 


ICentr, 


ICentr. 


ICentr. 


22 

55 

4 

frei. 
t'rei. 

2 
8 
1 

8 

8 


15 
(12) 


10 

(8) 


3      20 

(16) 


10 

(8) 


20inKisten. 
lOînKôrben. 
7  in  Ballen. 
25  în  Kisten. 
12  in  Ballen. 
18 in  Kisten. 


f22  in  Kisten. 
■  l.l4inKôrben 


22  in  Kisten. 
/  HrnKbrben. 

{22  in  Kisten. 
l4inKÔrbeD. 
î  inUeberf 


ISinFâssern 


{!8inF.n.K 
lOinKôrben. 
7  in  Balleiw 

/l8înF.u.K 

,<  14inKôrben 

l  7  in  Ballen. 


ICentr. 


ICentr, 


iCentr.î   6 


3T 


93 


I  Centr. 
ICentr. 


ICentr. 

ICentr. 

iCeutr. 

ICentr. 
ICentr. 

l  Centr. 

ICentr. 
lC«ntr. 


ICentr. 


ICentr. 


frei 
frei 


4 

13 

2 

13 
M3 

13 

1 
6 


30 


324 
46|J 


164 


38^ 

»n 

3ftî 
38| 

38-^ 

40 
15 


26^ 


26^ 


26^ 
31 


18  in  Kisten. 
ISinKûrben. 
7  in  Ballen. 
53  inKistgn. 
11  io  Ballen. 
l6inKi,steD. 


i20în  Kisten. 
).l3iuKi>cben. 


20  io  Kisten. 
ISinKôrben. 
20  in  Risteo. 
13inKôrben. 
TiaUeberf. 

tfiinFâsMra 


leinF.D.K» 
9inKurben. 
7iuBalleo. 

leînF.u.K. 
<  ISinKôrben. 
7  iu  Ballen. 
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Beneonung  der   Gegenstande. 


2.  Trockene  nnd  getrocknete  :  Dattelo,  Feigen,  Kastanien,  Korin- 
then,  Maudeln,  Pfirsichkerne,  Rosioea,  Lorbeerea,  aucti  Pomme- 
raDzenàcliaaleo     .  .  „ 

bb.  Frischea  Obst  und  ungetrocknete  Cichorienwurzeln  auf  den 
baierischeii  und  wûrtembergischeii  Grenzen,  rechts  vom  Rheia 
unterliegen  der  qllgeiiieinen  Eingangsabgabe, 
k)  Gewùrze,  nâmliclj:  Galgant,  liigber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mus- 
katnui»se  und  -lilumèn  (Macis),  JNelkon,  PJeffer,  Piement,  Saff- 
ran,  Sternauia,   Vanille,  Zimmt  und  Ziaimt-Cassia,  Ziniiutbliithe 

1)  Heringe  ^  ....  a 

m)  Kaffee  uad  Kaffeesurrogatc        .  «  •  ,  , 

n)  Kakao    ........ 

o)  Kâse  aller  Art  .,,,,,. 

p)  Confituren,  Zuckerwerk,  Kuchenwcrk  aller  Art,  eingemachte 
Friicljte  und  Gewûrze  mit  Zucker  und  Essig;  desgleithen  Choco- 
lade,  Kaviar,  Oliven,  Pasteten,  Sago  uud  Sagosurrogate,  zube- 
teiteter  Senf  und  Tafelbouillon    .  .  ... 

q)  Kraftmelil,  woranter  Nudein,  Puder,  Stârke  mitbcgriffea 

r)  Miihleufabrikate  aus  Getreide  und  Hulsenfrûcliten,   niirniicfi:   ge- 

schrotete  oder  gescliëlte  Kôrner,  Graupe,  Gries,  Grûtze,  Melil  . 

Anmerk.     Gewôhnliohes  Roggenbrod  bei  deui  Ëingange  zu  Lande 
auf  der  sâchsisciien  Grenzlinie  gegen  Bolimen 
«)  Muschel-  oder  Schalthiere  aus  der  See,  als:  Austern,  Hummern, 

D^uschela,  Scbildkrôtea  .  ,  ,  ^  .  , 

t)  Reiss     .  .  . 

u)  Salz  (Kochsalz  Steînsalz),  îst  einzufûhren  verboten,  bei   gestat- 

teter  Durchfuhr  wîrd  die  Abgabe  besonders  bestlnimt. 
v)  Syrup      ....... 

w)  Tabak: 

1.  Tabaksblâtter,  unbearbeitete,  und  Stengel 

2.  Tabaksfabrikate,  als:  Rauchtabak  in  Rolien,  abgeroUteo  Blât- 
tern,  oder  geschnitten;  Cigarren,  Scbnupftabak  ia  Karottea  oder 
Stangen  und  geriebeo,  aucli  Tabaksmehl 

x)  Thee     . 
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Abgabensatze  nach  dem  Preuss.oder 

^l-Gulden-Munzfusse  (mit  derEin- 

tliellung  des  Tlialers  in  30stel  und 

24stel)    Maasse  und  Gewichte. 


Abgabenç'àtze  nach  dem  24  Gui- 
den-Fusse  und  Zoll-Centner. 


Ge- 

wiciit, 

INJsass 

oder 

Anzabl. 


Tlilr. 


ICentr 


iCratr. 

ITonoe 
iCeotr. 

l€entr. 

ICentr. 


ICentr 
ICentr, 

ICentr. 

îCentr. 

iCentii. 

ICentV. 

ICentr. 
ICentr 

iCenW-. 
ICentr. 


Sâtze  beim 


Eingange. 


Sgr, 
gGr. 


Ausgange, 
Sgr, 


Thlr. 


gGr. 


Fiir  Tliara 
wird  vergû- 
tet  vbm 
Ceutner 
Bruttoge- 
wiclit: 
Pfund. 


11 
2 


20 
(16) 


(»6)I 
20 

(16) 

20 

(16) 


5 

(4) 


S 
5 

11 
11 


15 

(12) 


|18inF.n.K. 

141nKôrben. 

[  TinBalIcn. 


{ISinF.Ti.K. 
14iuKorben. 
7  in  Ballen. 


.\14inFàssm, 

\     Kist.u.K. 

.f  Tiii  Ballen. 

{18inF.u.K. 
lOinKôrben. 
7  iu  Bnllen. 

r22înF.u.K. 
À  14inlvôrben. 
1^  7  in  Ballen, 

}l4inF.u.K. 
.(    7iuBalleD. 


tHinFâssern 
'{  7  iu  Ballen. 

.  [jl4înFâssern 
jl5inFâssem 

./lOinKôrben 
\  7  in  Ballen. 

{ISinFàssern 
14inKôrben. 
7  in  Ballen. 
.  i|25  in  Kisten. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl 


ICentr, 


iCenti. 

iTonne 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 

I  ICentr. 

I 

llCentr. 


Sâtze  beim 


Ein- 
gange. 

FI.  I  Xr. 


Aus- 
gange. 

FI.  i  Xr. 


Fur  Tliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

P  fu  n  d. 


46^ 


2\\ 


45 

2U 
15 


45 

261 


46^ 
^\ 

32.! 
22; 


18    45 
18    45 


leiuF.n.K. 
^âinKorben. 
.  7  iu  Ballen. 


leinF.u.K. 
13inKërben. 

7  iu  Ballen. 

I 

IBînFâssrn, 

'iKist.u.  K. 

7inBailen. 

|1 6  in  F.  U.K. 

..  9inK6rofen, 

i  7  in  Ballen. 

il     .  ^     ^ 
r20inF.«.K. 

13iaKôrben. 

-  7  in  Ballen. 

>1 3  in  F.  U.K. 
7  iu  Bailea, 


{l3inFassern 
7inliaUen. 

Il 
,  |jl3inFâssern 

|l4inFàssera 
.<   9iiiKorben. 

|>7  in  Ballen. 

|l6iuFassern 
.<  ISinKôrben. 

(  7  inBailcn. 
.  !l23  in  Kiiiteu. 
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s 
a 

a 


BeneanuDg  der  Gegeostande. 


26. 


2T. 


28. 


29. 

30. 


y)  Zucker; 

1.  Raitiairter^  und  Kocbzucker     »  •  «  «  « 

2.  Rohzncker  nnd  Schmelzlumpen  fSr  inlândische  Siedereien,  anter 
deu  beBoaders  Torzuscbreibendea  Bediagungt^a  und  Controlea       • 


Oel  in  Fâssern  ein$;ebend.       •  •  ^  .  .  • 

Daninôl  ziim  Fa^rikgebraach  wird  gegen  die  aUgemeine  Eingang^ 
abgabe  eingelassen,  wenn  bèi  den  Zoiiâmtern  an  der  Grenza 
oder  bei  der  Abfertigung  ans  deo  Packliûten  (Hallanstalten) 
Torher  ^uf  einen  Centner  Oel  eia  Pfund  Terpentinôl  zug^aetzt 
wordeii. 
V  Aamerk.  An  dea  baieriscben  ood  wûrteœbergiscbea  Greosea  recbti 
vom  Rbein: 

a)  Lein-,  Hanf-,  Rûb-  |ind  Rapsôl  •  «  • 

b)  OUveo>,  MohD-/Na8s-  ood  Bocbôl      •  •  « 
Papier  und  Papptvaaren:                                        , 

a)  angeleimtes  ordinaires  Dhickpapier,   auch   grobes  (weisses  nod 
gtfâfbtefi)  Packpapier  ood  Fappdecket     .  «  •  • 

b)  aile  andere  Papiergattnngen        •  . 

Ânraerk.  Papier,  welches  lithographirt ,  bedruckt  od<r  liniirt  ist^ 
am  in  dieiem  Zastande  za  Rechnangen,  Ëtiketten,  Frachtbrie- 
feo  n.  s.  w.  su  dieoeo,  gebôrt  ztt  den  litt.  b  t>enannten  Fa- 
piergattungen* 

c)  Papiertapeten  •«•««• 

d)  BnchMnderarbeiten  ans  Papier  vnd  iPappe,   aacb  grobe  lackirte 
Waaren  aua  diesen  Urstoffeu       ^  .  .  .  . 

Pelzwerk  (fertige  Kûrschnerarbeiteo) ,  tUi  ûberZogene  Pelze,   Mûtzeo, 
Haodscbube,  Decken,  PelZfutt«r,  Besâtze  und  derglelchec  • 

Auânahme.    Fertige,  nlcht  fibetzogene  Scbaafpeize  •  * 

Schiesspulfer  .,••«•, 

Seide  und  Seidenwaaren  : 

a)  Gefarbte,  auch  weisf  gemachte  Seide  oder  Floretseide  (%ezwirnt 
oder  ungezwirut),  auch  Zwim  aoa  rober  Seide    .  . 
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Abgabensiitze  nach  dem  Preuss.  oder 

*21-Gu!den-Munzfosse  (mit  der  Ein- 

theiiung  des  Tbaiers  in  30stel  und 

24stel)  IVlaasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wiclit, 

Maass 

oder 

Aozalil, 


Sâtze   beim 


Ëingange. 
Sgr. 


Thlr. 


?Gr. 


Ausgaoge. 

ThlrJ*^,^'"- 
IgGr, 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  vora 

Centner 

BruttogeF-~ 

wiclit: 

Pfund. 


Abgabensâtze  nacb  d«m  24-GuI- 
deo-Pusse  und  Zoll- Centner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzahl 


Sâtee  beim 


Ëin- 
gange. 

FI.  1  Xr, 


Aus- 
gange. 

FI.  Lxr. 


Fur  Tliara 

wird  vergii* 

tet  voio 

Centner 

Bruttoge» 

wiclit; 

Pfund. 


ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
ICentr. 


ICentr, 

ICentr. 

iCeotr. 

ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 


11 

6 
1 


10 

10 

22 

6 
2 


âo 

(16) 


i  ISîneich.F. 
'(loin  and.  F, 

/-15inF.a.K. 

jlOioKôrbeD. 
.s    7  in  Balleu 

20inKtst.v.8 
Cnt.u.darû. 


14  inKisten. 
7  in  Bailen. 


j  18  inKisten. 
/HinKurben. 
)lOinBalten 

i18  in  Kisten. 
HinKôrbeii. 
7  iii  Bailen. 
(22iiiKi!itcn. 
'  l   7  in  Baiieii. 
«liinf.  u.  k. 
'  l  7  in  bailen. 
UinFâsseni 

18  in  Kisten 
10  in  bailen. 


ICentr 

ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 
iCeutr. 


ICentr. 
ICentr. 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr 
ICentr. 

ICentr. 


18 


45 


324 


48i 


4     161 

"4 


8    32. 


40 
32; 


58^ 


584 


30 

12J 
26^ 

12^ 


(16ineicIi.F. 
114  in  and.  F. 


i 


14  in  F.  U.K. 

dtnKôrben. 

7  in  Bailen. 
IBinKist.v.a 
^Cnt.o.darii. 


•{ 


13  in  Kisten. 
7inBaileD. 


1 6  in  Kisten. 
ISinKôrben. 

9  iii  Bailen. 
16  in  Kisten. 
13inKôrben» 

7  in  Bailen. 
20inKistcii. 

7  in  Bailen. 
ISinF.u.K. 

7  in  Bailen. 
|l3inFâssern 

16  in  Kisten. 
dioBalki. 
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s 

i 


Benennung  der  Gegenstande. 


b)  Seidene  Zeug-  und  Strumpfwaaren ,  Tûcher  (Sliawls),  Bâuder, 
Bloiiden,  Spitzeii,  Petiiiet,  Flor  (Gaze),  Posamentir -,  Koopf- 
niacber-,  Sticker-  uod  Putzwaarcn,  Gespinnst  und- Ti sssenwaareii 
aus  Metallfâden  und  Seide,  ausser  Verbindung  mit  Eiseu,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  und  Stald;  Gold-  uud  Sîlberstoffe;  endlich 
obige  Waarea  aus  Florelseide  (bourre  de  soie),  oder  $eide  und 
Floretseide  ..,..,. 

c)  Aile  obigen  Waaren,  in  welchen  ausser  Seide  und  Floretseide 
aiich  aridere  Spinnmaterialien  :  Wojle  oder  andere  Tliierliaare, 
Baumwuile,  Leinen,  eiazein  oder  verbundeu  euthaitea  siud 

Seife  : 

a)  Grûne  und  schwarze       .  .  «  •       .     •  • 


31. 


32. 


33. 


b)  Gemeine  vveisse  «•..«. 

c)  Feine,  in  Tâfelchen  und  Kngein  .... 
Spielkartcn   von  jeder   Geslalt   und   Grosse  siad  zum   Gebraaclie  îm 

Lande  einzufiihren  verboten,  Werden  dergleichSn  zum  Durcb- 
gange  angemeldet,  so  wird  die  Durcbgangs-Abgabe  mit  eiuem 
liaiben  Tlialer  vom  preuss.  oder  50  Kreuzern  vom  Zoll-Ceniner 
erlioben. 

Bei   der  Einfuhr  nach   Baiern,   Wiirtemberg   und   Grossherzog- 
tlinm  Hessen,    neben  Berûcksichtigung  der  Stempeiverordnung     . 

In  Sncliseii  wecden    die   fur  das  Inlaud  bestiiumten  eingebendea 
Spieikarten  nach  der  der  Stetnpelabgabe  halber  gegebenea  beson- 
derea  Vorschrift  beiiandeit. 
Steine  : 

a)  Bructisteine  u»d  béhauene  Steîne  aller  Art,  Mûhl-,  grobe  Schleif- 
und  Wetzsteine,  Tulsteiae,  Trass,  Ziegel-  und  Backsteine  «lier 
Art,  beiia  Transport  zu  AVasser,  auch  beim  Landtransport,  wenn 
die  Steine  nacli  einer  Ablage  znm  YerschifTen  bestimrat  sind         , 

b)  Waaren  aus  Albaster,  Marmor  und  Speckstein,  ferner:  unachte 
Steine  in  Verbindung  mit  unedien  Metailen/  aurli  àcitte  und  un- 
achte  gescliliffene  Steine,  Perlen  und  Korallen  ohue  Fassung 

Anmerk.  zu  a  u.  b.  1.  Grosse  Marmorarbeiten  (Statuen,  Bûsten 
und  dergleioben)  ,  FFintensteine,  feine  Schleif-  und  Wetz- 
steine, Bucb  Waaren  aus  Serpentinstein  zahlen  die  ailge- 
meine  Eingangsabgabe. 
2.  Bructi  -  und  behaueue  Baustetae  bei  der  Einfuhr  auf  dem 
Bodoasee  frei. 


fEleciorat  de  Hesse  et  le  GrandducJié  etc.       76a 


Abgabens'âtze  nach  dem  Preuss.  odçr 

21-Gulden-Mui)zfusse  (mit  der  Ëin- 

theiiung  des  Thalers  in  30stel  und 

24stel)  Maasse  uf»d  Gewichte. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Ânsalil 


Sâtze  beim 


Elngange. 
Sgr. 


Thir. 


KGr, 


Ansgange, 


Thlr. 


iCcntr. 

iCentr. 

iCentr, 
ICeDtr, 


110 


55 


ICentr.,  10 


ICentr. 


10 


20 

(16) 


Sgr. 
gGr. 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wiclit: 

Pfund. 


Abgabensatze  nacb  dem  24-Gul- 
den-lj'ysse  und  Zoll-Centner. 


Gc- 

wicbt, 

Maass 

oder 

Ânzaltl. 


Sâtze  beim 


Ein- 
gaiige 

Fl.l  Xr. 


Ans-    j 
geiige. 

Fl.Ixr. 


(25iaKisteD. 

•  °U4iûBallen, 

II 

/22  inKisten, 

*  •U2inBallen 


14iiiKisten 
7  inBalIen 

18  in  Kisten 


ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
iCectr. 

ICentr 


iCenti. 


18T 

93 

1 
6 

16 


16 


32 


40 
15 

584 


584 


Fur  ïhara 
wird  vergû- 

tet  vom 

-  Centner 

Briittoge- 

wictit  : 

Pfund. 


A  23  in  Kisten. 
'llSinBalieu. 

> 20 in  Kisten, 
'lllinBallen. 


13  in  Kisten, 
7  inBalIen, 

16inKisteo 


iSchffl. 


15 
(12) 


40Cntr. 


56 


ICentr. 


10 


14inF.u.K. 


ICentr. 


16 


58^! 


13inF.u,K. 
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Benennung  der  Gegenstandç. 


3)  An  den    baierUclien   und  wurtenibergischen  Grenzea  rechts 

vom  Rliein  von  Mfilii»  uud  grosseu  Schleifsteinea  . 
4.  Litbograpliir-Steioe  .  '  .  •  « 

Sleinlo/ilen      «.«•••• 
Stroh-,  Rohr-  und  Baslwaarenr 

a)  Matten  ùn<l  Fussdecken  von  Bast,  Stroli  nnd  Scitiif 

b)  Stroli-  und  Bastgeflechte,   probe*  Stroliliiite  und  Decken  aus  UQ 
gespalteiiem  Stroh,    Spnhn-  uud  Rohrliiite  oline  Garultur 

c)  feine  Bast-  nnd  Strolilifite  .... 
Tals^  (eiiigeschmolzenes  Thierfett)  .... 
T/ttrer ,  Da^i^ert ,  «lemeines  Pech  .  .  o  , 
Tvj'ferthon  und  Tni>ferifaaren: 

a)  Topfertlioii  l'iir  Porzellaufabriken  (Porzellanerdc) 

b)  Gemeine  Tôpferwaareii,  Fiiesen,  Sctimeîztiegel  .  . 

c)  Einfaibiges  oder  weisses  Faveiicc  oder  Steingut,  irdene  Pfcifon 

d)  Bensaîtes,  bediutktes,  vergoldetes  oder  versilbertes  Fayeuce  oder 
Steii><jrut  ...... 

e)  Porzeilan,  weisses  .  .  .        .       .  , 

f)  Por/.eilan,  fartiiges  und  weisses  mit  farbigea  Streifen,  aucli  der 
gleiclieii  mît  Malerei  oder  Veigoldung 

g)  Fayence,    Steingut  und    anderes  Erdgesrliirr,   aurlj  weisses  Por 
iiellan  und  Email  in  Verbimlung  mit  unedien  Metallen.     . 

Il)  Dergleiclien    in  Verbindung  mit   Gold,    Siiiier,  Plati/ia,    Semilor 

und  anderu  feinen  Metallgemisdien,    inglcicli'Mn  ailes  ùbrige  Por- 

zellan  ia  Verbindung  mit  edien  oder  unedien  Mctallea     . 

Vieh: 

a)  Pferde,  Maules.'i,  Mauitliiere,  Esel        ,  .  « 

b)  Ocbsen  und  Stiere  ..... 
Anmerk.    Pl'erde  und  andere   vorgenannte  Thîere  sind   steuerfrei 

wenn  aus  dem  Gebraucli,  der  von  ihnen,  beim  Eingang  gemacht 
wird,    ûberzeugeiid    hervorgelit,   dass  iie  als  Zug-  oder  Last 
tliiere  znm  Angespann  einesReise-  oder  Frachtwagens  geliôren 
oder  zum  Waareutragen  dienen,   oder  die  Pferde  vou  Reiseu- 
den  zu  ilirem  Fortkommen  geriîten  werden  mûssen. 
Fohlen,  welclte  der  Mutter  foigen,   geiiea  frei  ein. 

c)  Kâhe  .  .  .  .  . 

d)  Rinder  (Jaogvleb)  .  .  .  . 
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Abgabensatze  nach  dcmPreuss.oder 

2i-Gulden-Miinzfusse  (mît  der  Ein- 

theîlung  des  Thalers  in  SOstel  und 

24stel)    Maasse  und  Gewîchle. 


Ge- 
tvicht, 
Maass 

oder 
Aozaiil. 


Sâtze  beim 


Eingange.  l{  Ausgange, 

Thlr.rl^'i Tl.IrJ  ^^'• 
IgGr. 


g^'T- 


Fur  ïliara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Ccntiier" 

Brutfoge- 

wiciit  : 
Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul- 
den-Fusse  und  Zoll-Ceniner. 


€e- 

wk;ht, 

Maass 

O'Ier 

Aiualil 


Sàtze  beim 


Ein-         Aus- 
gange.  ji  gaiige, 

Fl.lxr.i  Fl.lxr. 


l  Stûck 

lC«ntr.! 

ICentr. 

I  Centr. 
I  Centr. 
I  Centr. 
ICentr- 

ICentr. 

ICentr. 

1  Centr. 

ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 

ICentr 


ICentr 
1  Stûck 
1  Stûck 


1  Stûck 
1  Stûck] 


10 

55 

3 


frei. 


10 
10 

25 

10 

55 


0) 

5 


6 

(4) 


10 
(») 


10 
(8) 


H 


.122înKisten. 
.' 10  in  Ballen. 
14inF.u,K. 


15 
(12) 


18  in  Kisten. 
■lOinKôrben. 


j25  in  Kisten. 
*H4inKyrben, 


18  in  Kisten, 
lOinKôrben, 


1  Stûck 


l  Stûck 

ICentr. 

ICentr. 

ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 
ICentr. 

ICentr. 

1  Centr. 

ICentr, 

ICentr 
t  Centr.j 

ICentr.] 

ICentr.' 

iCentr.i 
l  Stûck^ 
I  Stûckj 


frei 


16 
16 

42 

16 

93 
2 
8 


30 


18^ 

5ft-^ 

184 


3H 
32J 

58^ 
58i 

30 

53^ 

324 

20 

45 


IlStûckl    5  ,15 
iJlStùckl!  3  .30 


Fur  Tiilra 

wird  vergû- 

tet  vom 

Cenmer 

Bruttoge- 

witht: 

Pfiind.' 


I20  in  Kisten. 

f    9i»Iialleii, 

ISinF.ii.K. 


50 


16  in  Kisten^ 
9inK6rl)(.'ii. 


J23  in  Kisten. 
'  llSinKôrbeo, 


16  in  Kisten. 
9inKorben. 
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e 
s 

B 

^  ! 


Benennung    der   Gegens lande. 


41. 


42. 


43. 
44. 


e)  Scliweine  (ausgenoQiineu  Spauierkel), 

1.  gemastete         .  ,  .  ,  .  ,  . 

2.  magere  ..♦*.,. 

Q  Hammel  .  •  »,  .  , 

g)  Anderes  Schaafvieh,  Ziegen,  Kâlber  nnd  Spanferkeî 

Anmerk.  Auf  Heu  Grenziinien  von  \Valdtiiunchen  bis  Mariaîiilf 
bei  Passai!  und  von  Scliellenberg  bei  Salzhiirg  lângs  der  Aipon 
bis  an  den  Bodensee  werden  nach  besonders  Iiieriiber  zu  ge- 
wàrtigender  Verordnung  Ochsen,  Stifre,  Kiilie  und  Jungvieh 
gegeii  ennàsigte  Afagabensâtze  eiugelasseo. 
ff'acJisleînifand,    IVachsmousselin ,   Jf achat afft ■,   If^acfisivaareni 

a)  G  robe,  scliwarze,  unbedruckte  AVaclisJeinwand     .  . 

b)  Aile  anderen  Gattungen,  ingieichem  Wat-lismousselin  und  Waclis- 
taflt         ........ 

c)  Feine  bossirte  Waohswaaron      '  ,  •  ,  «  , 
TVolle  und  ff'^olleniraaren  : 

a)  rohe  Schaafwolîe  ...... 

b)  Weisses  drei-  odcr  mplirfach  gezwîrnte  wollene  ond  Kamelgam; 
desgie'chen  ailes  gefarbfe  Garn    . 

c)  "Wolleae  Zeng  iind  Strumpfwaaren,  Tiicher  (Sbawls),  Tuch-  und 
Filzwaaren,  Posamentir-,  Knopftnacher-,  Sticker-  und  Putzwaa- 
ren,  ausscr  Verbinduiig  mit  Eiseu ,  Glas,  Hclz,  Leder,  Messing 
und  Stahl;  ferner:  dergleichen  "\Vaaren  ans  anderen  TliFCrbaaren 
oder  au3  letztereu  und  Wolle;  eodlich  Waaren  obiger  Art  in  Ver- 
bindung  mit  anderen  nlclit  seidenen  Spinnnialerialien 

d)  Teppicîie  aus  Wolie  oder  anderen  Thierhaaren ,  und  dergleicben 
mit  Leinen  gemischt         .  .  ,    . 

Anmerk.    OeltQiher  aus  Rosshaaren  zahlen  die  allgemeine  Ein- 
gangsabgabe. 
Zinl  : 

a)  rolier     .  .  «  .  ,  .  ,  , 

b)  in  Blcchen  .  .  .  .  ,  .  . 
Zinn  und  Zinnwaaren: 

•  a)  Grobe  Zinnwaaren,  als:   Scliûsscin,  Teller ,  Loffel,  Kessel  und 

andere  Gefâsse,  Riiliren  und  Platteu         .... 

b)  Andere  feine,  auch  lackîrte  Zinnwaaren,  Spielzeug  nnd  dergleicben 

Anmerk.     Von  Zinn    in  Blôcken   nnd   altem  Zinn   wird  die  ollge- 

meine  Ëiugangsabgabe  erhoben. 
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Abgabensatze  nach  deiii  Preuss.  oder 

21-GuIden-Munzfusse  (mit  der  Ein- 

theiiung  des  Thalers  in  30stcl  und 

24stel)  Maasse  und  Gewichte. 


Ge- 

wîclit, 

Maass 

oder 

Ânzalil. 


Sâtze  beim 


Eingange. 

Thir.  ^,f- 
icGr.i 


Ausgange. 


Fur  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttoge- 

wicht: 

Pfund. 


Abgabensatze  nach  dem  24-Gul 
den-Fusse  und  Zoll-Cenlner. 


Ge- 

wicht, 

Maass 

oder 

Anzdil 


Sâtze  b  e  i  Di 


Ein- 
gange. 

Fl.|  Xr. 


Aus- 
gange. 

Fl.lxr. 


Fiir  Thara 

wird  vergû- 

tet  vom 

Centner 

Bruttogc- 

wiclit  : 

Pfund. 


IStûck 
1  ^tûck 

1  Stûck 

IStJlck 


ICentr. 
iCentr. 
ICentr. 
iCeutr, 
ICeatr, 


ICentr. 
ICentr 


ICentr 
1  Centr. 


ICentr. 
ICentr. 


2 

6 

10 

frei. 
6 


30 
20 


2 

10 


20 

(16)11 

15 
(12) 


(4) 


15 
(12) 


20 
(16) 


14inKisten 

►lOlnKôrben. 

TinBalIen, 

22inKisteD 


ISinF.M.K 
lOinBallen. 


22  in  Kisten. 
riOinBaUeQ 


illînF.n.K. 
'  7inK5rben. 


l  Stiick 
t  Stiick 

l  Stûck 

I  Stûck 


ICentr 
ICentr, 
ICentr. 
ICentr, 
ICentr 


ICentr 
ICeutr, 


1  Centr 
ICentr. 


l'llinF.u.K. 
.)  tioKôrben.i'lCentr. 
.<22  in  P.  U.K.  il  ICentr. 

U4inKôrbcn.ij 


3 

9 

16 

frei 
10 


45 
10 

52A 


17^ 


26,. 

22^ 


58^ 


12J 


2^1 


26| 

58^; 


26' 


13  in  Kisten. 

>  9iriKorl)en, 

TinBalien. 

i20  in  Kisten. 


ïieinF.u.TC. 


'20  in  Kisten. 
9inBalteu. 


.1  10  in  F.  U.K. 
./   îinKorbeu. 

''lOinF.H.K. 
;<  TinRorben. 
.Î20inF.ii.K. 

\13jnK0rben. 
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Dritie  Ahtheilung, 

Von  den  Abgaben,  welche  zu  entrichten  sind,  wenn  Gegrenstande 
zur  Durchfuhr  angemeldet  werden. 

1)  Die  la  fier  ersten  Abtlieilung  des  Tarifs  benannten  Gegenstënde  bleibeo  auch 
bei  der  Dtircltfiihr  in  der  Regel  abgabeiitrei. 

2)  Voii  Gegenstàiiden ,  welche  iiaci»  der  zweifen  Abtlieiluug  des  Tarifs,  beim 
Einpange  oder  Aiisgange;,  oder  in  beideri  Fâlien  zusammengencninien ,  mit 
wciiiger  als  \  Tlialer  vom  preuss>isclien  Cenfner  oder  50  Kreuzer  vom  Zoll- 
Ceiitrier,  oder  nach  Maass  oder  Stiickzfflil  beiegt  sind,  ist  iii  der  Regel  als 
Durcligangsahgabe  der  Betrag  jener  Eingangs-  und  Ausgangsabgabeu  2U  ent- 
riclitcn. 

3)  Fiir  Gegenslânde,  bei  weicben  die  Eingangs-  oder  Aiisgangsflt>gabe,  Ofler 
heide  ziisnmmen,  -^  Tlialer  vom  preussisclie»  CAitiier  oiler  50  Krpiizer  vot» 
Zol!  -  Ceiitner  erreiclien  oder  iibersteigeii,  wird  in  der  Regel  nur  jeiior  Satz 
von  \  Tlialer  vom  preussisclien  oder  50  Kreuzer  vom  Zoil-Ceiitiier,  ingleichem 
fiir  Vieil,  Hfid  zwar: 

a.  von  PlVrden,  Maiilj^seln,  Maultliieren,  Eseio  vomStnck  li  Thlr.  uder2FI.  20Kr. 

b.  -    Oclisen  nnd  Stieren         .         .         ,         -         -1-       -1-45- 

c.  -    K  il  lien  crnd  Rindern         ,         ,         .         -        ..       4-----    524-- 

d.  ••   Sciiweinen  und  Scliaafvieh       .         .         -         -        \    ~       -     -   -    lir- 
ais Diirflipangsa!)gâbe  entriclitet,  soweît  niclit  Jincl'folgead  fiir  den  Transit  auf 
^twissen    striisien  oder  fiir   gewisse  GegeQslànde  ausaalitDsweise  hôhere  oder 
geriugere  Siitze  festgestellt  ^v^A. 

Dicse  Auànaiimen  sind  folgcnde: 

I.    Absclinîtt. 

Von  naclifolgenden  Waaren  wird,  wenn  «e  rechts  der  Oder,  seewârts,  oder 
îandwàrts,  von  IVTemel  bis  Berun  (die  Strasse  iiber  JN'eu-Berun  aus;:csoliloss(»n) 
îÎHgcIieu,  desgleieJien  ditrcli  die  Odermûndungen  ein-  und  'redits  der  Oder  anf 
ebengenannten  Wegen,  aber  mit  Einsciiluss  der  Strasse  ùber  Neu-Benin,  aus- 
geben;  ferner:  anderswo  links  der  Oder  znerst  eingelien,  und  recbts  der  Oder 
auf  ebengenannten  AVegen,  jedoch  mit  Ausschiuss  der  Strasse  ùber  Neu- Berun, 
ausgehen ,   erlioben  : 


1)  Von  baumwollenen  Stuhlwaaren  (zweite  Abtîieilnng,  Art.  2,  c), 
feinen  Blei -,  Bùrstenbjnder-,  Eisen-,  Glas-  uiiil  Holzwaaren 
(3.  c)  (4,  b)  (6,  d3)  (10,  e)  (12,  f);  ferner  von  P^^ppwaren,  _ 
feiner  Seife,  feinen  Steinwaaren ,  feinen  Stroligeftecliten,  Por- ! 
Z3llanwaaren,  Wacbs  und  feinen  Zinnwaaren  (27,  d)  (31,  c) 
(33,  b)  (35,  b  u.  c)  (38,  g  u.  Ii)  (40,  c)  (43,  b)  ;  neùen 
Kleidern  (18);  Kurzen  Waaren  (2(');  gebleicliter,  gefarbter 
oder  gedrnckter  Leinwand  und  anderen  Icinenen  Stuhlwaaren 
(22,  d,  e  u.  f);  Seide,  seidenen  und  halbseidenen  Waaren 
(30);  wolJenen  Zeuch-  und  Strnmpf-,  Tuch  uud  Filzwaareu 
(41,  c  und  d): 

a.  insofern  die  Eio-  oder  Ausfuhr  durch  die  Ostseehâfen  ge- 
schieht       .  .  .  .  ^  .  .4 

b.  auf  anderem  Wege  .  .  .  .  .2 

2)  Von    Baumwollengara    (2,    b)    und    geiarbtem   Wollengarn 
(il,b)         


Vom 

Preuss. 

Centner: 


Ssr. 


Vom 

Zoll- 

Centr. 


FI, 


Xr. 


464 


26 


26| 
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3)  Von  Knpfer  und  Mesgîng  nnd  daratis  gefertijton  Waaren 
(Î9)i  Gewurzen  («ÎS,  k),  Kaffee  (2à,  m),  Tabakslahrikaen 
(25,  w  2),  raffinirtem   Zucker   (25,  y  1)»  rolier  Sdiaafwullo 

(41,  a)     .       .      .       :  '   , 

4)  Von  roliem  Zucker  (25,  y  2)  .  .  , 

5)  Von  Scbmalte,  ^reinigter  Soda  (Minerai- Alkali)  (5,  d),' 
Scllwefelsàure  (5,  n);  Kolophonium,  ùberhaupt  Harzen,  von 
Glatte  und  aussereuropàischen  Tiscliierholzern  (5.  Ani/ierk.)  ; 
rolien  Hàuten  niid  Fellen  znr  Gerberei,  und  Haaron  (U); 
Muscliel  -  oder  Schalthieren  ans  der  See  (25,  s)  ;  gctrockne- 
ten,  gerâucherten  oder  pesalzenen  Fisclien,  Ileringe  aiis- 
genoiTimen;  Uanf-  und  Leiuùl  (26);  Salmiak,  Spiessglanz 
(Antimoniuiu) ,  Tlira»  .  .  .  .  . 

6)  Von  Zink  (42,  a  und  b)     . 

j4usnahmen  :, 

a.  wenn  solcher  auf  der  Linie  von  der  Ostsee  beî  Memcl 
bis  zur  Weiflisel,  dièse  eingesclilossen,  eingefûhrt  und 
durch  die  Hâfen  von  Danzig,  Même!  und  ûber  Pilinu  aus- 
gefûlirt  wird,   oder  umgekeijrt,   vom  preussiscîiea  Ceni:ier 

lOSgr. 

b.  wenn  «olcber  ûber  Danzig  mit  der  Bestimmung  nndi 
Russiand  durcfigelit,  vom  preuss.  Centner.     .      .     3  Sgr. 

')  Von  Roheisen  (6,  a),  geschmiedetem  Eisen  und  Stalif  (6,  b), 
groben  Eisengusswaaren  (6,  d  1),  Kraftmehl  (25,  q),  Mûlilen- 
fabrikaten  au«  Getreide  und  Hùlrieufriicliten  (25,  r);  inglel- 
clien  Schiffgzwieback  •      *      •  . 

jiusnahmen  : 

a.  fur  geschmiedetes  Eisen,  bus  Russiand  oder  Polcn  kom- 
mecd  nnd  seewârts  ausgehend,  vom  preuss.  Centner  3  Sgr. 

b.  fiir  Melil  in  Tonnen  verpackt,  auf  dem  unter  6,  a,  be- 
zeiclineten  Transitozuge ,  vom  preuss.  Centner      .     5  Sgr. 

8)  Von  Hômern,  Hornspitzen,  Ktauen  und  Knorlien  (I),  Men- 
nige  (5,  d),  grûiiem  Eisen -Vitriol  (5,  e),  Miueralwaaser  \a 
Flaschen  oder  Kriigen  (5,  1),  von  grauer  Packleinwand  und 
Segeituch  (22,  c),  rohcm  Agatsiein  und  grossen  Marniorar- 
beiteû,  alsj  Statuen,  Diisten,  Kaminen       , 


Il    Vora 
!  Preuss. 
I  Centner: 

iL.lSgr. 


20 
[(16) 


.9)  Von  Salz  (25,  u)  und  auf  dem  unter  6,  a,  erwâhnten  Transi- 
tozuge zum  Bedarf  der  kônigl.  polnisclien  Sala- Administration, 
nnter  Contrôle  der  konigl.  preussisclien  Salz-Adrainistration, 
von  dei  preuss.  Last    .  .  ,  .  3  ïlilr 

10)  Von  Steinkolilen  (34)        ....', 

11)  Von  Brucb-  und  behauenen  Steinen  aller  Art,  Mûld-  und 
Scljlelfsfeinea  (33,  a)  ,  ,  ,  ,  . 

Ccc 


25 


-M«4 


Von  der 
Last  zu^ 
4000  Pr. 
Pfundeu.i 

f|Gg_r.jFl, 

ZIT5  l'- 

!(12)| 

!  (S)  ; 


Von 
40ZoIi 
Centr. 


Xr. 


— |3r4 
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Von  der  Tonne. 


«§* 


10 


Xr. 

3b. 


12)  Von  Herînj?en  (25,  1)        •  .  .  . 

13)  Von  Weizen  und  anderen  unter  Nr.  14  nlcht  bcsonders  pe- 
iiannten  (ietreidearteii ,  desgrleiclten  von  Hùlsenfrùcliten,  als; 
nolmeu^  Krbsen,  Liiisen,  AVickcn,  auf  «1er  'Wcichsel  und  dem 
ISieroen  eingelieiid ,  und  durci)  die  Hiifen  von  Danzig  und 
JVIemel ,  aa<;|j  durch  Elbing  «nd  Konigsberg  ùber  ^iitau  nus- 
gehend  vom  prcuss.     Sclififfel    ...  2  Sgr. 

(Dies  ist  zugleich  die  EinpnnftsahfrBbe  auf  dieser  Liiiie, 
wenn  jene  Getreidenrten  iind  Ilulsentrinlite  nirht  weiter  auf 
der  Bralie  verscbiflt  werdon  ;  pescfiiebct  sojche»  aber,  so 
wird  der  Untcrschied  zwischen  dieser  Abgabe  und  der  fiir 
dièse  Cîetrcidearten  und  Hûlsenhûclite  in  der  zwciten'Ab- 
tlieilflng  all^emein  bestimmfen  Einganpsabfîabe  naclierboben.) 

14)  Roggen,    Gerste   und  Hafer,   auf  deo^olben  Stromeu    ein- 
und   ùber  die  vorgeoannten   Hàfeu   auiigetiend,    vom  preuss.  j 
Sclieffel  .....  isgr.' 

II.     Abschnitt 

Von  naclibenannten  Gegenstânden,  wenn  sie 

A.  Hurcli  die  Odernaûndungeix  odçr  auf  dem  linken  Odernfer  westlicl»  bis  ziini 
Rhein  hin,  diesen  Strom  ausgenoninien ,  eîngehcii,  und  auf  der  Grenziinie 
swischen  Neu-Berun  in  Schlesien  und  Schardin'»  »ni  Tbnrm  in  Baîern,  beide 
cbengenannfen  Orte  eingesclilossen ,  wiedej-  ausgehen,  odor  weicîie,  ui.igekf in  t, 
Buf  der  Linie  von  Neu-Berun  bis  Schardihg  ani  Tlinrm  in  daa  Vereinigebiet 
eintreteu  «nd  ûber  die  zuerst  genanntcn  Grenzen  wieder  ansgehen  ;    oder 

B.  8uf  dem  linken  Rlieinufer  landw.irts  eingehen,  un»  auf  den»  rechtcn  Rliein- 
ufer,  oline  Ucberscbreitmif;  der  Oder  (mit  Ausualime  der  Grenziinie  von  Fried- 
rîchshafeu  bis  Fûssen  in  Baiern,  I)eide  Orte  Busgesfchlosson)  «Heder  auszugelieu; 
desgleichen,  welclie  Yom  rechten  Rheînufer  ^mit 'Aussciilnss  tiowohl  der  unter 
Abschnitt  I  godachten  Strassenzuge,  aïs  aucb  der  Grenziinie  von  Fûssen  l»is 
Friedrichsliafen)  eingehen,  um  mit  Ueberscbreitung  des  Rheins  wieder  auszugelien, 


wird  erhoben; 

von  banmwollencn  Stnlilwaaren  (Abtheilupfjll,  Art.  2,  c), 
nenen  Kleidern  (18),  Leder  und  Lederar\)e{ten  (21),  Wolle 
und  woUencn  Garnrn  und  Waaren  (41)      .  • 

III.     Abschnitt. 

Bei  der  Durchfnlir  von  Waaren  blos  durch  nachgenannte  Lan- 
dcstlieile,  oder  anf  na<h;îenanntiïn  Stras^;en,  wird  die  Durrh- 
gangsabgabe  dahin  erniàsi^t,  dnss  als  boclister  Durrhfulirzoll 
aucb  von  dcn  bei  der  Ein{;an;'s-  and  Auagangsabgabe  liober 
belegten  AVaaren  nur  cr!iLi!)Pn  wird; 

1)  Von  Waaren,  wclcIie  nul'  dem  linken  Rheinnfer  oder  mîttelst 
de»  Rheins  eingehen  und  anf  Strassen  anf  derselben  Rhein- 
sci*c  oder  auf  dcni  reclilen  llbcinufer  aiif  der  Linie  von  Fried-  ' 
richsliafcn  bis  Ffissen  in  Baiern  ansgeiien,  dcsglci<'hpn  welciie, 
•Howeit  sie  inndwarts  anf  dem  linken  Rlieiniifer  oder  anf  der 
Greizlinie  von  Friedrichsliafen  bis  Fùsm-ii  eiiigcgangen  sind, 
:>uf  dani  Khcio  odeir  auf  dem  lioken  Rheinufer  wieder  ausge- 
fulirt'  >verden  ...... 


Vom 

Preuss. 

Centner 

£\  -^^'" 
1 


Vom 

Zoll- 
Centr.  : 

Fl.llXr. 


Vom 
Preuss, 
Centner: 

^f    S-r. 


Il  l  i!40 

Voni 

Zoll- 

Centr.  : 

Fl.iXr. 


10 


31.; 
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2)  Von  Waaren,  welche  auf  S(ros?^n  «n  den  kônigl.  baîerîsclipn 
und  koni^l.  wiirtembcrjrisclien  Lnndt:s;:renzeu  in  das  Vemns- 
gei>ret  eintretcn,  uiid  eUeiilalls  an  den  kOnigl.  Imierischen  oder 
kùiiigl.  wûrtembergisciien  Luadesgrenzen  aus  dem  Vereins- 
gebiet  austreten         .♦,,.. 

voni  Vîeh,  und  zwar: 

B.  von  Pferden,    Maulthieren,  Eseln,    Ochsen   und  Stieren, 
Kùheu  und  Ilindern  ..... 

b.  voD  Sâugfûlleu,  Schweinea  und  Schaafvieb 

Anmerk.  Wenn  die  n\if  obenbemcrkten  Strassen  diirchzusendenden  Gegenstânde 
in  «nvinterbrocln'ner  Fortsetzung  iiires  Wegea,  ohne  dass  eiiic  Ufr.îadung 
im  Auslande  Statt  findet,  oline  Aufliebung  des  angelegtca  Waarenver- 
schlussas  und  bînnen  der  zur  Durchfahrung  der  ausirindiscfieu  Wegestrecke 
erforderliclieii  Frist  in  das  Vereinsgeliiet  wieder  eiiitreteu;  so  wird  der 
bereit»  entrichtete  Durcligangszoll  auf  die  hôheren  Transifsiitze,  weîcî'e, 
sey  es  nacli  der  allgemeinea  Regel  mit  \  Thaier  voni  preussisclien  Cent- 
ner  oder  50  Xr.  voin  Zoll-Ceiitner,  oder  nach  den  be>onderen  Yorsclirif- 
tea  ia  eirtem  der  Abschnitte  I  ut:d  U  zu  cntricbten  siiid,   angereclmet. 


'  Vom 

V 

cm 

Preus8. 

Zoll- 

jCentner: 

Centr,  : 

k 

Sgr. 

H.  Xr. 

— 

H 

Uv4 

Vom  Stiick: 

«f   Sgr.Fl.'Xr. 

j~"      %     1 

à 

1 

il- 

1 

3)  Von  Wnaren,  welche  ûber  Offenbacii,  Maîiiknr  oder  Hannu, 
oder  aus  dem  Freiliafen  zu  Maiiiz  eingelien,    und  u!)er  Hop- 
penlieim,  Miltenberg  oder  nuf  der  Grenzlinie  von  l'riedric'js- 
liafen    bis  Mittenwald  (gegen  Tyiol),   beide   genaiinteii    Orte 
eingeschlossen,  ausgelien  ;  oder  welche,  umgekehrt,  auf  letzt- 
gcdacliter  Grenzlinie    oder    bei  h.-ppeiiheim    oder    Miltenberg 
in  das  Vereinsgebiet  eingefiihrt,   und  iiber  Offenbnch,    Main- 
knr  oder  Hanau,  oder  nach  dera  Freihafen  zu  Mainz  ausge- 
fiihrt  wcrdeo.  ...... 

und  wenn  in  einer  der  vorbezeiclineten  Richtungen  der  Pin- 
tritt  oder  Âustritt  zu  ISeu- Ysenburg  erfoigt  . 


von  Pferden,  Maultliiercn ,  Eseln,  Ochsen  und  Stieren,   Kûhen 
und  Riiidern  ....,, 

von  Sâugfûilcn,  Schweinen  und  Schaafvieb 


Vom  ; 
Preuss.  ] 
Centner: 

^'  Sgr. 


Vont 

Zoll- 

Ceiitr.: 

FI.  Xr. 


10 


15 


Vom  btiickî 


^ 


Sgr.jjFTlXr. 

—  3~ 

—  '  1 


Anmerk.  Wenn  anf  dîesen  Strassenziigen  grossherzoglîcli-baden.schc8  Land  ohne: 
Umladung,  ohne  Aufliebung  des  Waarenversclilusses,  und  nur  biunen  der 
zur  Durchtuhr  nôthigen  Frist  berùhrt  wirdj  6o  wird  der  Transitzag  di- 
durcU  fur  unterbrociiiin  nicht  erachtet. 

IV.     Abschnitt 

Bei  der  WanrendurcftTuhr  anf  Slrassen,  velche  das  Vereinsgebiet  unf  kurze 
Strecken  durchschneiden,  und  fur  welche  die  ortlichen  Verbâltnisse  eiiie  weitere 
Ermassigung  der  Durchgangsgefiille  oder  deren  Verwaiidlung  in  eine  nach  Pfer- 
desiaduDg  zu  cntrichtende  Controigebiihr  erfordern,  werdeii  die  Ministerieu  der  be- 
theiligten  Regierungen  solche  Ermussigungeu  anordnea  und  zur  allgemeinen  [vunde 
Itringen  In^seo. 
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HInsichts  <îer  Scliiffalirts  -  Abgaben  bei  dem  Trnnsport  Ton  Waareii  aiif 
der  Elbe,  der  Weser,  deni  KItein  uiid  dessen  Nebenfliissen  (.Mosei,  Miiio  umi 
]Se.ckar)  beweadtt  es  im  All<îemeinen  bei  den  in  der  ^Vieinjr  Kon^rt-ss-Arte  ent- 
iialtcripu  Bestinmiun^M'ii ,  odrr  den,  nuf  den  (ïrund  dersolben,  ùber  dio  Scliitl- 
fahrt  anf  eir.zelnen  diescr  Sfri'ime  bercits  ab;:i  sclilossenen  Liebetcinliunftcri,  und 
es  werden  die  llegienin{i;en  der  betlieilipten  Ufefïiuiiten  die  hierbei  in  Folge  dtr  - 
Zollanschluss-Vertrage  eiutreteadea  erleicliternden  lîestiinDJungen  begonders  be- 
kauat  Biacbeo.' 

Fuiijte   ylbtJiellung. 
Allgcmeine   Bestimmungen. 

1)  Dbs  in  dei»  Tarif  nebeu  dein  preussisclien  Gewiclit  in  Anxvfindung  pebraclite 
Zoli-Cewicht  ist  mit  dem  grosslierzo^^licli-hessisclieu  iibereinstijnmend.  Der 
Zoll-Centner  ist  in  liundert  Piund  getlieilt,  und  es  bind  von  diescn 

ZoU-Pfunden: 

935f*^,-o-u  =  1000  preiissisclie  (!(urlie»sisclie)  Pfuod, 
1120         =1000  baierisclie  Pfund, 
2000         =1000  rlieinbaierisclie  Kilogramm, 
î^«^=5ïlKm  =  ^0<'0  wiirtembcrgische  Pfund, 
933Yy'o-o  =  1000  giichsisclie  (Dresdner)  Pfund. 
Demnach  slad  gleicli  2U  aclileu  i 
ZoU-Pfurid  : 

I^brilS  preussische  (kuriies&îscbe)  Pfand 
28  =  25  baierisclie  Pfund, 

2  =  rlieinbaieriscl»es  Kilti^j^ramm , 
14=15  wiirtemberg'sclie  Pfund, 
14  =  15  sâchàisdie  (Dre^duer)  Pfund. 
une 

Zoll'Centiier: 

36  =  35  prcussîsche  (l:urhesâi*clie)  Centner  Ztt  IIO  Pfundt 
28  =  25  baieriische  Centner  zn  100  Pfund, 

2=    1  rheiiibaierisches  Quintal  zu   100  Kilogramm, 
36  =  37  wûrtepibergisclie  Centner  zu  104  Pfund, 
36  =  35  sàclisische  (Dresdner)  Centner  zu  110  Pfund. 

2)  Werden  Waaren    unter  Begleilsciiein- Contrôle  versandt,   oder  bedarf  es  zom 
Waarenverschlusse  der  Aniegung  von  Bleii'u,  so  wird  erlioben: 

fiir  einen  Begleitscliein  2  Sgr.  (l^-  gGr.)  oder  7  Kreuzer, 
fur  ein  an*eiegfes   Biei  l  Sgr.  (^  gCir.)  oder  3  Kreuzer, 
Ar.dere  Nebenerbebungen  sind  unzuliissig. 

3)  Die  Abgabtn  werden  voni  Kruttog.;wicht  erhoben: 

a.  von  alleu  verpackt  transitirendeu  Gegenstanden; 

b.  vcn  den  im  Lande  verblribenden,  wenn  die  Abgabe  einen  Thaler  vom 
preiiBsischen  oder  einen  Gnlden  und  vierzig  Kreuzer  vom  Zoll-Centner  niclit 
ûbjTbteigt;  aurli 

c.  iii  andereu  Fallen,  wenn  nicht  eine  Yergûtung  fur  ïhara  im  Tarif  aus- 
drûtklich  testgeset/.t  i-st.  Geiien  Wnaren ,  bei  denen  eine  Tliaravergûtung 
zugestanden  wird,  blos  in  einfaclien  Siuken  gepotkt  ein,  so  kann  vier  Piund 
vom  Centner  fiir  Thara  gcreclinet  werden.  Inwierern  <ler  Steucrpflichtige 
die  Walil  bat,    deu  Tharatarjf  gelten   zu   lasseï»  oder   INettovciwitgung   za 
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zu  verljingen,  be.stimmt  die  Zollorflnun^  §.  .  Die  SteuerbeliOr-le  îst,  In 
besonderen  Filllen,  solc.'ie  aiiznordneti  ebcnfnlls  hefiigt, 
d.  Wo  bei  fier  Wnareiuliirclilulir  auf  kurzen  Strnsseiistrecken  (dritte  Abtlieihinor, 
AbscImittlV)  geringere  Zollsiitze  Statt  fin.leii»  aucli  weiiii  8onst  die  Ab- 
«cliâtzung  des  Gewiclifs  nachgela.sstn  wird,  kaiin  mit  Vorbelialt  der  apeciel- 
leu  Verwiegung ,  ini  Ganzeii  bereolmet  werdeti  : 

die  Traglastcn  eines  LasUliiercs  zu  drei  Centncr, 

die  Laduiig  eines  Schubkarrens  zu  zwei  Centiier, 

—  _      einspànnigeii  Fulirwerks  zu  funfzefin  Centncr, 

—  -      zweispàimigen  Fulirwerks  zu  >ier- uiid /waiizig  Centnci-, 
und  fur  jedes  M-eîter  vorgespaniite  Stiick  Zugvitli  zwilf  Cetiuier  nie(|r. 

4)  Bei  don  aus  geniischten  Gespiiinste»  von  liauniwolle,  Leiiien,  Seidc  und 
Wolle  gefer-tigten  Waaren  muss  bei  der  Déclaration  jedes  dariu  vorliandene 
Material  genanntt  werden,  insofcrn  dasselbe  zu  der  cigeiitlicf-en  AVaare  gdiurt. 
Die  gewohniiclien  Weberkanten  (Anscliroten,  Sauinleisteii,  Saalband,  Lisi»;re) 
a!»  dcu  Zeogwaaren  bleiben  dabei  und  bei  der  SteuerklassiTiratioi»  ausser  Betracbt. 
6)  Sind  in  eiiiem  und  demselben  Ballen  (Fass,  Kiste)  Waaren  zu.s:\niniengepackt, 
welche  nicht  gleicli  belastét  siiKl,so  muss  bei  der  Deciaraiion  zugleicli  die 
Menge  von  einer  jeden  Waarengattung,  welcîie  der  Ba!!en  enthalt,  nacti  ili- 
rem  Netiogewidit  angemerkt  werden ,  widrigenfalls  entwedcr  der  Inhaber  des 
lîallens  etc.  beim  Grenz-Zollamte,  lieliufs  der  speciellen  Révision,  ausparken 
muss,  oder  von  dem  ganzen  Gewiclit  des  Ballens  etc.  der  Aligabensaty.  erlio- 
ben  werdcn  soll,  welclier  von  der  am  liôcliste»  besteuerteu  AVaare,  die  darin 
eutbalten,  zu  erlegen  ist. 

Ausgenommen  hiervon  sind:  Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die 
Beschaflfentieit  der  Emballage  soicher  Waaren  einen  ganz  zuverlâ  .si;.'en  Ver- 
Bchluss  gestnttet.  Aucfi  soll  die  Déclaration  der  in  der  zweiten  Abtiieilung 
Ni.  3  c,  4  b,  6  d  3,  10  e,  '2  f,  19  c,  27  d,  3l  c,  'XA  h,  35  b  und  4o  b 
beuannten  Waaren  als  Kurze  Waaren  niclit  die  Bestcuerung  derselben  uacli 
dem  hoheren  Tarilsatze  fur  Kurze  Waare  zur  Folge  haben,  sondern  die  Ab- 
gaben-Erliebung  nacli  dem  Revisionsbefunde  gesdiehen,  wenn  der  Steuerpflich- 
tige  vor  der  Revision  auf  specieile  Ermittiuug  autragh 
f)  Von  Waaren,   welche  zum  Durcligange  bestimmt  sind,    wirl: 

à.  sofern  dieselben  zu    einer  Niederlage  (Packhof,    Hallamt)  declariit  wer^en, 
*  die  Durcbgangs-Abgabe  erst   bei  dem    weiteren  Transp-rt  voa   der  ISieder- 

lage  erhoben.  ,  '  ,  e  i      a' 

h.  Sofern  dieselben  zum  unmittelbaren  Dnrchgang  dedarift  werden,  erfolgt  die 
Entricbtung  der  Durdigangsabgabe  in  der  Regel  gleicl»  beim  Eingnngsamtc, 
wo  nicbt  aus  ortlidien  Riicksiditen  Ausnahmen  angeordnet,  oder,  bei  ver- 
anderter  Ridituug  des  Waarenzugs,  Nacherhebungen  beim  Ausgangs-  oder 
Packhofsarate  uotltig  werden.  ^ 

c.  Von  Waaren.   weldie  keine  liGhere  Abgabe  beim  Eingange  tragen,    b.s  die 
"allgemdne  Eingangs- Abgabe  (-\  Ttialcr   voni  preussisdien   oder  50  Kreu/er 
vom  Zoll -Centiier)  und  nadi  dt'r  dritten  Abtîitilung  beim    Durdigange  nidit 
mit    einer    geringeren    Abgabe    belegt   sind,     als   an    Eiiigungsabgabe»    oder 
Au»"angsabgabe,   oder  an  beiden  ziisaninieni^enonimen ,  davon  zu  entnditpn 
seyn  ^v'irde,   nuissen    die  Gcfalle  gleicii    beim  Ejagangsamle    erlegt  werdesi, 
vorbehaltlich  ortliciier  Ausiialimen  wic  bei  b, 
f)  Waaren  dagegen,   wddie  hOher   erlegt,    oder  nidit    unter  vorstebendcr  Aus- 
nalune  be"ritfen,  und  nadi  einem  Orle,  wo  sidi  ein  Haupt-Zoll-  oder  Haupt- 
Steueramt^betindet,   adressivt  sind,    konuen    unter  Begleitscliein- Contrôle  von 
den  Grenzàmtern  dorthin  abgelasseii  uud  es  koiineu  daselbst  die  Gelalle  davon 
entriclitet  werden.     An  soldien  Ortcn,  wo  ÎSiederlagea  bcfiudlidi  smd,  e.jolgt 
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ioà^v.\k  dîe  GeSalle-Entrictitung  erst,  wean  di(!  Waaren  qus  de;  Niederlage 
cnîiiummen  werden  solleii. 
b)  3.  Bei  den  Nebea  -  Zoîlâmtern  crster  Klasse  k5nnen  aile  Gegenstfindc  einge- 
fiilirt  werdeti ,  ton  welchen  die  Gefalle  oiclit  ùher  ftinf  Thaler  vom  preussi- 
sciten  oder  nicht  ùber  neun  Gulden  vom  Zoll-Ceiitrier  betrngeij.  Bei  hôher 
belegten  Gegentitâiiden  flndet  die  Eiufiihrimg  liber  tliese  Aeinter  nur  SteU, 
wenn  die  Gefiille  voh  der  gaiizei»  Ladimj^  oder  den  darunter  begriffenen 
!iôl)er  belegten  Artikeln,  nicht  ûber  funfzig  Tlinler  oder  niciit  ûber  acht- 
:ind  aciitzig  Gulden  betragen,  und  ôrtliciie  Verliàltnisse  das  Finanz-Mi- 
iiisterlum  niclit  bestitnmeo,  crweitette  Befugoisse  einer  solchen  Zoilstelle 
Ocizulegen, 

Den   Ausfulirzoll   kônnen   die   Neben-Zollânater  crster  Klasse  ohne  Be- 
(iciiraukung  in  h'insiclit  des  Betrages  eriiebeii. 

b,  Bei  den  Neben-Zollamtern  zvveiter  Klasse  kano  Getreida  In  nnbesclirànkter 
Meoge  eîngelien.  "Waaren,  wovon  die  Gelaile  weniger  nls  seclia  Tliater  vom 
preusâisriien ,  oder  weniger  als  zeiin  Guldeu  vom  Zoll-Centner  betragen, 
und  Vieil  kôniieii  iii  der  Rege!  bei  diesea  Acpitern  nur  ein  -  und  nusgefûbrt 
werden,  wenn  die  von  der  ganzen  WnareiilarlHng  oder  dem  ganzen  Vieil- 
Transport  zu  erliobenden  Gclalle  ûberhaypt  niclït  zelia  Thaler  oder  nicht 
aclitzehn  Gulden  ùbersteigen  :  iiuch  konnen  an  hôlier  belegten  Gegenstanden 
in  der  Regel  nicht  metir  als  zchn  Pfund  innerhalb  des  vorsteheodeu  Geràlle- 
belrngs  mit  eineinmal  eingefûhrt  werden. 

c.  Bei  den  Neben-Zollânitern  mûssen  die  Gefalle  Ln  der  Regel  sogleich  ericgt 
werden.  —  Ausnnhmea  tinden  nur  Stutt  bel  i-olchen  Nebeo -Zolliinitern, 
die  vom  Finanz  Miiiisterlum  zur  Ertheilun^;  von  Begleitaclieinen  oder  Ab- 
fertigung  voa  \\oHren,  ohne  dass  die  Gefàtle  sogleich  entrichtet  werdeo, 
besonders  erniiichtigt  sind. 

y)  Es  Meiben  bei  der  Abgabenerhebung  nusser  Betracht,  und  werden  nicht  rer- 
sieuirt:  aile  "Waaren  -  Quanti! âten  unter  vier  Lotli  preussisch  oder  unter  Yéacf 
de»  Zoîi-Centners,  —  Gefàllebetrage  von  weniger  aïs  «ecbs  Silberpfennigeo 
oder  einem  Krenzer  werden  ûberhaupt  niclit  erhoben. 

1(0  Die  Eingangs-,  Auagangs-  und  Durchgangs- Abgaben  (zweite  «nd  dritte 
Abtîioilnng)  siud  in  preussischcm  Silber-Courant,  zu  14  Thalern  (21  Gnlden) 
nnd  in  baierlRcIiem  Silbergeld,  zu  24  Gulden  «uf  die  Mark  fein,  zahlbar, 
Leber  das  Verhaltiiiss,  nach  welchem  die  Gold-  und  Silbermiinzen  der  sâmmt- 
lichen  Vereinsstaaten  -—  mit  Ausnalinie  Uv,r  Scheideinùnze  —  bei  Entriciitung 
der  gedachteu  Abgnben  anzunelimeu  sind,  werden,  60  weit  als  crforderlich, 
beaondere  liundmachuugeo  ergehen. 
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Deflage  C. 

ziim  Vereins-Zolltarif. 

^ , ^ .• 

Ausgangs-Zolle  fur  Hol?: 

in  den  Kôoigreichen  iBaiem  (mit  Ausschluss  des  lllieiiikreises)    und  TViirteriherg 

beim  Landtraosport,   to  wie  beim  Wassertrariaport  auf  der  Donau,  dem  lun 

und  dem  Budeiisee. 


GégeQstânde.  I 


IIoU  : 

a)  gemeinex  haïtes 
und  weichesi 

1.  Bau-u.Werk- 
ho(z  i'd  Stâmmen  u. 
Blucken,auch  Rafeii 
und  Stangen  unge- 
schnitten  k    •    «    . 

2.  Bau-a.Werk- 
holz  geschnittea  zn 
llàlimiiijgen,  Laden, 
Pfosteri ,  Riegehi, 
Stollen,BoIen,  Bret 
tem,  Schwertliiigen, 
Latten ,  Dauben, 
Fassbôden,  Felgen, 
gebolirte  Brunnen 
teicheln.Weinpfiilile 
oder  Rel)stocken , 
ancli  AVaidea  und 
Rciflioiz  .... 

3.  Brennholz,  al» 
les,  iii  Sciieitern, 
Aestcii,  Baiischen, 
Borzen ,  Spânen , 
Stiicken,  Sturzbûr- 
den,  Sclieitcn,  Ho- 
bcispàuea     .     •    . 

4.  Schiffbauholz, 
ailes,  in  Stâmmeii, 
Rutlion,  auci)  Kiipfe 
und  Kruniuiiiolz    . 


Ausgangs  *  Zoll 
von       |Fl.|Xr: 


Bemerkgngen. 


IFl.Werth 


lFl.Wertl» 


iFi.Werth  _ 


Ul.Wertl. 


I     I 


Rafen  bedeiitet  das  geringere  Ban-,  Werk- 
und  îicliifl'bauliolz,  uiimlich:  Banbolz  îa 
Slaninien,  und  Sagebliicke  von  4  bis  zu 
1  Fuss  ini  Durchmesser,  dann  Sôliiffbau- 
iiolz  in  Sfammen  von  10  bjs  16  Klaftern 
Lange  und  dem  erwalinten  Durchmesser. 

Laden  odcr  Bohien,  4  bis  6  Zoll  dicke  Bret- 
ter.  —  Unter  Pfosten  ist  das  beschiagene 
oder  gesclinittene,  znr  Befestigung  von 
Gartenzâunen  etc.  dieiiende  Holz  verstan- 
deii;  Râ'miliiige  sind  Riihnischenkel;  Stol- 
len  (oder  Riegel)  ist  vierkantig  geschnit- 
tene  Ilolz,  2  bis  4  Zoll  ini  Gevigrte  und 
von  Bretteriange.  —  Schwârtlinge  oder 
Schwarten  sind  die  nussern  Segmente,  wel- 
clie  beim  Schneiden  eines  Stammes  in 
Brelter  auf  den  Seiten  abfallcn.  —  Felgen 
sind  das  zugehauene  oder  geschnittene 
Holz,  wie  es  die  Wagner  kaufen,  um  es 
zu  Radfelgen  weiter  zu  verarbeiten, 

Bausclien  bedeutet  Wellen;  Sturzbûrden  sind 
Wellen  grusserer  Gattiing,  auch  werden 
darunter  Fascliinen  und  die  Holzbùrdea 
verstaiiden,  welclie  Landfeute  in  den  Wàl- 
dern  sammein  und  nacfi  Hanse  bringen; 
Borzcn  werden  tlieils  Theile  ansgehauener 
■Wurzelstiicke,  tlieils  die  Giebel-Ënden 
des  Flusnliolzes,  welche  beim  Fiossbau  zu 
Erzielung  einer  gleiclien  Lilnge  der  Floss- 
stainme  abgcsrlinitten  werden,  tlieils  jene 
knorzigen  Abt'àlle  genannt,  welche  beim 
Aufraaclien  der  giossern  Bauœàste  2u 
Prûgelholz  ablallen.  Hoizscheiten  «ind 
,die  Spane,  welclie  beim  Bescidagen  des 
Bau-  und  Coninierzial-Hoizes  abfallen. 

Um  die  Zollbehandlung  der  vcrschiede- 
uen  Holzartikel  nacli  Klafter,  Maass,  Stàm- 
men  und  Stùcken  niogiicli  zu  machen,  wird 
der  Current- Wertli  derselben  von  Zeit  zu 
Zeit  nacli  den  «irtliclien  Preisen  der  ver- 
Bchiedenen  Ein-  tind  Austrittspunkte  fest- 
gesetzt  and  bekanot  gemacht  v/erdeii. 
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,51. 

Articles  additionnels   au    Traite  de 

Douanes  entre  la  Prusse  et  les  deux 

Hesses  d'une  pnrt  et  la   Bavière  et 

le  Wurtemberg  d'autre  part»     En 

date  du  31.  Octobre  1833. 

(Ratifié  à  Berlin  le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fiir  die  Preuss.  Staaten.  1833.  Nr.21.) 

Art.  l.  In  Gemassheit  cler  in  Art.  4  des  Zollver- 
einîgungs- Vertrags  v.  22sten  Miirz  1833.  enthaltenen 
Verabredung  wollen  Se.  Maj,  der  Konig  von  Preussen 
und  Se.  Maj.  der  Konig  von  Baîcrn  und  Se.  Maj.  der 
Konig  von  Wurtemberg  die  geineinsame  Zollordnung 
und  den  gemeinsamen  Zolltarit',  welcbe  znsanimen  daa 
Zollgesetz  biiden^  in  ihreii  Slaaten  verkijndigen  lassen. 
Mcht  minder  wird  in  dem  Konigreiche  Preussen,  dem 
Kurfûrstenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogthum 
Hessen  unter  Beibehaltung  der  in  diesen  Staaten  bo- 
stehenden  Zollgssetze  und  Zoiiordnungen,  der  gedachto 
Tarif  gieichzeiiig  mit  jenem  Vertrage  verkiindigt  wer- 
den.  Die  in  diesem  Artikei  envahnten  Gesetze  und 
Zollordnungen,  so  wie  der  Tarif,  gind  als  integrirendo 
Theilé  des  Vertrags  v,  22.  Miirz  1833  anzusehen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen,  sobald 
wîe  moglich  die  Einleitung  treffen,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleîchmassig  beriihren,  auch  auf 
mogiichst  ubereinstîmmende  Grundsiitze  zuriickgefûhrt 
werde.  Vorstehender  Artikei,  welcher  dieselbe  Kraft 
und  Gijlligkeit  haben  soll ,  als  wenn  derseibe  \n  dem 
Vertrage  von  22.  Miirz  1833  enthalten  wiire,  liaben  die 
unterzeichneten  Bevollmiichtigten  unler  dem  Vorbehalte 
der  Ratification  volizogen  und  untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,   den  Slsten  Oktober  1833, 
Carl  Geo.  M  a  assen.    Carl  Fr.  v.  Wilre^s  -  Uouenau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

WiiiHELM  V.  Kopp,       Fr.  Ch.  Joh.  Graf  v,  LuxBua<ï. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Fban7  a  Paula  l'ii.  Frh.  v.  Linden.  Albr,  F.  ëichhobit. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

(L.  S.)  H.  Th.  Ludw.  Schwedes. 
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.52. 

Articles  additionnels   au    Traité   de 

Douanes  entre   la   Prusse^    les   deux 

Hesses,  la  Bavière  et  le  ïVurtemberg 

d'une  part  et   le  Royaume  de  Saxe 

d'autre paj't.   En  date  dû  31.  Oct,  1833- 

(Ratifié  à  Berlin,   le  28.  Novembre  1833.) 
(Gesetz-Samml.  fiir  die  Preuss.  Staateii.  1833.  Nr.21.) 

Art.  1.  In  Gemassheit  der  îm  Art.  4  .des  Zollver- 
einigungs  -  Vertrags  v,  30.  Marz  1833  enthaltenen  Ver- 
abredung  wollen  Se.  Maj.  der  Konig  und  Se.  K.  H. 
der  Prinz -  Mitregent  von  Sachsen  die  gemeinBame 
Zollordnung  und  den  gemeinsamen  Zolltarif,  welche  ais 
întegrirende  Thcîle  des  gedachten  Vertrags  anzusehen 
sind  im  Konigrcithe  Sacbsen  verkiindigen  lassen.  Hin- 
sîchtlich  der  in  dem  Konigreiche  Preussen,  dem  Kur- 
fûrstenthum  Hessen  und  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
ingteichen  in  dem  Konigreiche  Baiern  und  in  demKonig- 
reich  Wurtemberg  zu  publicirenden  Zolltarife  und  resp» 
Zoilordnungen  bewendet  es  bei  den  Bestimmungen  des 
heute  unterzeicbneten  Zusatz-Artikels  zu  dem  Zollvereini- 
gungsvertrage  v.  22.Marz  1833,  welche  auch  dem  Konig- 
reiche Sachsen  gegeniiber  voile  Giiltigkeit  haben  sollen. 

Art.  2.  Die  kontrahirenden  Tbeile  wolleïï ,  sobald 
wîe  imîglich,  die  Einleitung  treflen,  dass  die  Bestrafung 
der  Zollvergehen  jeder  Art,  da  solche  das  Interesse 
aller  Vereinsstaaten  gleichmassig  beriihren ,  auch  auf 
moglichst  uberemstlramende  Grundsatze  zuriickgefùhrt 
werde.  Vorstehenden  Arlikel,  welcher  dieselbe  Kraft 
und  Gultigkeit  haben  soll,  als  wenn  derselbe  in  dem 
Vertrage  von  30.  Marz  1833  enthalten  ware,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmachtiglen  unter  dem  Vor- 
behalte  dec  Ratification  vollzogen  und  untersiegeit. 

So  geschehen  Berlin,  den  31sten  Oktober  1833. 

CaBL  GeO.M  AAS8EN.      CaRL  Fa.  V.WlLKENS-HoHEKAU. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

WiLHELM    V.  KOPP.         FB-   ChB.  JoH.    Gfaf  Y.  LUXBURG. 

(L.  s.)  (L.  s.)         - 

FaAKz  A  PÀuLA  Frh.  v.  Linden.    C.  Fh.  L.  v.  Watzdokf. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Albe,  FttiEDa.  EicHHOBN.     H.  Th.  Ludw.  Schwedes. 
(L.  S.)  {h.  S.) 
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Instructions  générales  pour  les  Con- 
suls et  A  gens  de  commerce  des  Etats-- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale^ 
Données  par  le  Président  Jackson  lé 
2«  Mars  1833  et  approuvées  par  le 
Sénat  le  i6.  Décembre  1833. 

(Message  from  tlie  Président  of  (he  iluited  States  în 
relation  to  the  Consular  Establishment  of  the  United 
States,  Washington,  printed  by  J.  P.  Blair.  1833. 
p.  17  sq.) 

Cliapfer  I. 
Of  the  Duty  of  a  Co/isu/  on  lus  ap-pointment  hefore 
he  enters  on  the  exercise  oj  /lis  o[Jicial  Dalles, 
Art.  L  As  soon  as  a  Consul  recel ves  notice  of  bis 
appointaient,  he  is  rcquired,  to  exécute  a  bond  with 
sucli  sureiies  as  shall  be  ccrtilied  by  the  district  at- 
torney  of  the  United  States  for  the  district  in  which 
he  résides,  to  be  suftîcient.  He  is  to  transmit  the  bond 
executed  to  this  department  for  the  approval  of  the 
Secretary  of  State,  and,  if  he  receives  no  notice  that 
further  security  will  be  rcquired,  he  wlll,  with  ail  con- 
venient  despatch,  after  receiving  his  commission  and 
instructions,  départ  for  the  place  of  his  destination, 
giving  notice  to  the  department  of  the  time  of  liis  de- 
uarture,  and  of  theVessel,  in  which  he  cmbarks.  On 
his  arrivai  at  the  place  of  his  destination,  he  will  give 
notice  to  the  department  of  the  fact.  If  the  Consul 
appointed  be,  af  the  time  of  his  appointment,  a  rési- 
dent of  the  country  to  which  he  shall  be  î\ppoînted 
his  consular  bond  must  be  executed  by  him  and  trans- 
milted  to  the  United  States,  for  the  purpose  of  being 
executed  by  his  sureties,  who  must  be  résidents  of 
the  United  States. 

Cliapfer   II. 

Of  the  formalities   to  be   ohserved  hy  a  Consul  or 

P'ice- Consul  after  enter  in  g  upon  the  diities  of 

his  oJJ'ire. 

Art.  2.     The  first  duty  of  a  Consul,   on  his  arri- 

Tal|  will  be  to  transmit  his  commission  to  the  Ministcr 
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of  the  United  States,  if  there  be  one  near  the  go- 1833 
vernment  of  the  country  îo  wliich  he  is  sent,  to  ihe 
end  that  he  may  obtain  the  usual  èxequatur.  This  he 
miist  see  roade  public  in  the  manner  usuai  in  such 
country;  nnd  he  will  then  appiy  to  the  person  having 
charge  of  the  Consular-Seal  and  the  archives  of  the 
consyiate,  to  which  he  is  appointcd,  for  the  delivery 
thereof,  making  an  inventory  of  the  papers  ând  other 
eflVcts  they  may  contain,  or  verifying  a  former  inven- 
tory, if  any  such  lias  aiready  been  made,  and  passing 
1ft  receîpt  for  the  game;  tran?mitting  a  copy  of  such 
inventory  to  the  department,  if  it  has  not  aiready  been 
donc;  or,  if  any  additions  hâve  been_  made  to  such 
archives  since  the  last  transmission ,  then  sending  a 
copy  of  the  udditionai  articles,  not  contained  in  the 
former  i«)ventory. 

Art.  3.  If  there  are  any  ftnjds  în  the  hands  of 
the  former  incumbent  of  the  office,  they  must  be  deli- 
vered  over  to  his  successor,  «niess  they  are  the  pro- 
ceeds  of  tlie  eflects  of  an  American  who  has  died  in- 
testate more  than  a  year ,  and  which  according  to  the 
Act  of  Congrcss  of  14,  April  1792  (Sect.  2),  ought 
to  be  remiltet  to  the  Treasury  of  the  United  States, 
in  which  case  the  Consul  \Yho  received  the  same ,  shall 
make  the  remittance. 

Art.  4.  Having  entered  on  the  duties  of  his  office, 
the  Copsul  must  îmmediately  give  notice  thereof  to 
the  department  of  State,  to  the  Minister  of  the  Unii«d 
States  ïiï  the  country  ta  which  such  Consul  is  appoint- 
ed  and  to  thè  Consuls  of  the  United  States  residing 
in  the  same  country  and  in  the  neighboring ,  parts  ôt 
other  countries.  And  no  Constil  is  to  absent  himself 
from  the  country  of  his  consuiar  résidence,  without 
leave  first  oblained  from  the  Department  of  State  or 
from  the  diplomatie  agent  of  tïxe  United  States  in  that 
country;  uniess  in  cases  of  emergeiicy,  which  must  be 
made ,  to  appear  to  the  satisfaction  of  the  department. 

Cliapter  IIÎ. 

Of  the  Records  and  Papers  of  the  Consuiar  office. 

Art.  5.  The  follovving  record  books  are  to  be 
kept  in  each  Consulatg.: 

1)  A  letler  book,  înto  which  are  to  be  copied 
ail  officiai  notes  and  lettres  (other  than  those  address- 
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1833  ed  to    the    Department   of  State)  according  to  their 
dates,  Nvhich  are  wrijten  by  the  Consul  or  by  bis  order. 

2)  A  book  of  Correspondance  wilh  the  Depart- 
ment of  State,  in  vvhich  are  to  be  copied,  according 
to  their  dates,  ail  the  lettres  written  by  the  Consul  to 
the  department,  with  the  rettirns  and  olher  documents 
accorapanying  the  same. 

3)  A  record  book  for  the  entry  of  protesls  and 
al!  olher  officiai  consular  Acts,  in  which  ail  such  Acts, 
of  every  description,  shall  be  fearly  wrilten. 

Art.  6.  When  a  paper  of  any  description  shall  be 
entered  or  recorded  in  eîther  of  the  said  books  the 
same  shall  be  indexed  by  a  référence  Jbolh  to  the  name 
of  the  party  and  the  subject  of  the  paper. 

Art.  7.  Tiie  answers  received  to  officiai  lettres 
and  ail  other  papers  transm'lted  to  the  consulate  intend- 
ed  to  be  pcrmanently  kept  there,  shall  be  kept  in 
a  proper  place,  labelled  according  to  their  siihject 
maller,  unlill  a  sulfuient  nuniber  ?hall  be  accumulated 
to  form  a  volume,  when  they  shall  be  bound  up,  and 
indexed  in  the  same  manner  as  is  directed  wilh  respect 
to  the  other  records. 

Art.  8.  Ali  letters  addressed  to  this  department 
must  be  written  oji  foolsap  paper  in  a  faîr  hand,  leav- 
ing  an  inch  margin  ail  round  the  page,  and  the 
Consuls  will  recommend  to  their  correspondents  to  ob- 
serve the  same  form.  Thèse  lettres  are  to  be  folded 
in  the  manner  of  the  ink  lînes  whîch  are  herewilh  sent 
to  regulate  the  distance  between  the  written  lines  of 
the  communication;  and  the  writer's  naine,  consulate 
or  agency,  and  date,  mnst  be  regularly  endorsed,  after 
which  they  are  to  be  enclosed  in  an  envelope  and 
properly  directed.  The  Consuls  are  further  raquest- 
ed  not  to  put  wafers  or  sealing  wax  upon  the  com- 
munications and  lettres  thenselves,  but  only  on  the  en- 
velopes  which  enclose  them. 

Art,  9.  AU  the  abovementioned  books  must  be  re- 
gularly paged;  buîwhere  blanks  occur  (as  in  the  book 
of  original  lettres  from  the  covers  and  nnwritten  pages) 
a  cross  must  be  made  over  the  blank  page  and  ii  is 
not  to  be  numbered. 

Art.  10.  The  congular  books  are  not  to  be  mixed 
with  those  of  the  Corisul's  privatc  atVairs,  and  his  Con- 
sular  business  should,   if  possible,    be   transacted  in  a 
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separate  apariment  from  thatin  \%bich  hîs  ordinnry  com-  1833 
mercial  or  other  afiairs  are  carried  on;  and  it  must  be 
designated  by  the  arms  of  the  United  States  exliibited 
at  the  entrance  and  the  words  "Consulate  of  the 
United  States"  in  Englisch  and  in  the  language  of  the 
country  where  the  Consul  résides. 

Art  11.  A  seal  must  be  provîded  for  evefy  Con- 
sulatc,  the  impression  of  which  sball  be  the  American 
eagle  in  the  centre,  with  the  name  of  the  consulate 
around  it.  Tiiis  seal  is  to  be  kept  in  some  secure 
place  and  used  to  authenticicate  ail  documents  givea 
by  the  Consul. 

Art.  12.  With  thèse  Instructions  *'lhe  Consuls 
wiil  receive  printéd  forms ,  which  are  to  be  employed 
in  future  in  making  the  customary  commercial  returns. 
Thèse  returns  are  to  be  made  reguiarly,  half  yearly, 
even,  if  it  should  be  necessary  to  transmit  them  in 
blank.  The  Consuls  are  required  aiso ,  to  give  the 
respective  sums  at  the  foot  of  the  columns  of  figures, 
and  iinally  after  folding  the  returns  in  the  shiipa  of 
which  they  havc  a  speiimen  in  the  accompagnying 
blanks,  to  endorse  iheir.  with  the  name  of  the  Consul 
or  Agent,  the  Conaulnte  or  Agency,  and  th°!  date; 
with  a  brief  recnpitulation,  specifyiiig  the  nui.iber  of 
vessels,  the  amounl  of  tonnage,  the  number  ot  seamen, 
and,  where  possible,    the  estimated    vahie   of  cargoes. 

Art.  13.  AIso  with  the.se  "Instructions"  the  Con- 
suls will  receive  another  printed  form,  being  a  Consu- 
lar  statement  of  fées ,  designed  to  accompany  the 
printed  forms  of  reUrn  described  in  the  preceding 
article.  In  the  spécification  of  the  items,  the  most 
scrupulous  accnracy  of  détail  is  expected,  It  is  ear- 
nestly  hoped,  that  îhe  Consuls  and  Agents  will  co- ope- 
rate  with  the  department  in  its  endcavor  to  organîzc  a 
conjplete  consular  establishment,  for  which  purpose 
they  are  requested  to  note  such  parts  of  the  forms 
menfioned  in  this  and  the  next  preceding  article,  as 
they  inay  deeni  susceptible  of  improvjment,  and  to 
make  sui  h  suggestions  as  may  in  any  way  coiUribute 
to  the  object  in  view.  This  form  is  to  be  folded  up 
iike  that  of  which  it  is  an  accompaniment,  and  endor- 
ged  with  the  name  of  the  Consular  or  Agent,  the  Con- 
sulate or  Agcucy,  the  date  and  the  sum  total  in  dollars 
aiid  cents. 
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faîl,  the  Consuls  are  instructed  to  make  thein  ouï  in 
the  same  forin;  and  for  that  purnose,  they  should 
always  retaiu  onc  spécimen  of  each,  which  they  are 
to  regard  in  future  as  an  established  form. 

Art.  14.  Whenever  accounts  are  to  be  transmît- 
ted,  they  must  be  enclosed  in  a  separate  communica- 
tion, the  subject  of  vvhich  must  be  confuied  exchisively 
to  suih  accounls.  Ail  dupiicates  must  be  writlen  on 
separate  shcels  or  parts  of  shcets  and  marked  as  dup- 
licaies. 

Art.  15.  Tbe  Consuls  are  requested  in  future  to 
endorse,  numericaly,  ail  their  communications  and  re- 
turns  thuE  :  Nro  1,  Nro  2,  etc.  etc;  so  that  at  any 
time  a  deficiency  in  the  séries  may  be  readly  ascertained 
and  supplied.  Short  marginal  notes,  too,  indicating 
the  subject  matter  of  their  communications,  are  par- 
ticularly  enjoined. 

Chapter  IV. 

Of  the  Dut  (es  required  to  be  performed  hy  Consuls 
and  f^ice- Consuls  of  the    United  States, 

Section  1. 
Of  Vie  nature  of  Consuîar  Dutîes» 

Art.  16.  A  Consul  (exceptîng  those  of  the  Bar- 
hary)  is  not  invested  with  any  diplomatie  powers,  and 
he  is  not  entitled  to  communicate  directiy  with  the  go- 
vernment  of  the  country  in  which  he  résides ,  cxcept 
under  spécial  circumstances. 

Art.  17.  iMie  duties  of  a  Consul  or  Vice- Consul 
are  such  as  are  prescribed  by  positive  law,  or  such 
as  arise  from  the  nature  of  the  oilîce  under  the  gê- 
nerai commercial  laws  of  nations. 

Section  2. 

Of  the  duties  of  Consuls  m  relation  to  Intestate's  Estâtes . 

Art.  18.  Consuls  are  empowered  by  the  Act  of 
Congress  of  the  14  Mai  1792  to  receîve  masters, 
crews,  passengers  and  nierchants^  citizens  of  the  Uni- 
ted States^  may  make  in  the  place  for  which  such 
Consul  is  appointed   and  also   such  as  forcigners  may 
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inake  bcfore  them  relative  to  ihe  personal  interest  cf  1833 
<iny  citizens  of  the  United  States.  The  originals  of 
thèse  acts  are  to  be  kept  in  the  book  of  records  of  th© 
Consulate  and  Copies  duly  autlienticated  tinder  the 
Consular  seal,  are  to  be  given  to  such  persons  as  inay 
dcinand  llie  sanie. 

Where  a  citizen  of  the  United  States  shall  die  wîthîn 
ihe  Consular  district,  the  Consul  or  Vice -Consul  shall 
take  possession  of  his  effects,  shall  sell  at  public  auc- 
tion  such  part  of  them  as  niay  be  of  a  perishable  na- 
ture, and  such  furlher  part  as  may  be  necessary  for 
the  payment  of  the  debts  of  the  deceased.  But  in 
order  to  exécute  this  power  the  following  are  pre-re- 
quisites:  1)  That  the  laws  of  the  country  permit  such 
administration,  or  that  it  be  stipulated  by  treaty;  2) 
That  the  person  has  died  without  any  leg«l  représen- 
tative, any  partner  în  trade  or  trustée,  to  take  care 
of  his  effects. 

Art.  19.  In  the  exécution  of  this  duty  the  following 
requisiles    are  prescribed  by  the  Act  of  14,  Mai  1792: 

1)  An  Inventory  must  be  taken  of  ail  the  effects 
of  the  deceased ,  with  the  assistance  of  two  merchanto 
of  the  United  States,  or  for  want  of  them  of  any 
others. 

In  performing  this  branch  of  the  Consular  duty, 
great  attention  is  requircd  ;  the  word  "effects"  as  under 
the  act,  comprehends  property  of  every  description 
including  debts  due.  Merchants  of  great  respectabi- 
lity  are  to  be  selecled  as  the  assistants  of  the  Consul, 
AIlhough  appraisement  is  not  mentioned  in  the  act, 
the  Consuls  a-'e  instructed,  to  hâve  the  apparent 
value  of  each  article  alfixed  to  it.  ïf  among  the  pa- 
pers  of  the  deceased  are  found  any  évidences  of  debts, 
allhoiigh  they  may  not  be  diîe  m  the  Consular  districts, 
yet  they  are  to  be  placed  în  the  inventory. 

2)  The  Commercial  books  of  the  xeased  are 
to  be  placed  in  the  inventory,  and  particularly  describ- 
fd,  nientioning  the  number  of  pages  each  of  the 
said  books  contains,  and  the  Consul  shall  place  a  cer- 
tificate,  signed  by  him,  at  the  beginning  and  the  end 
of  each  book  in  such  manner  as  lo  prevent  any  ad- 
dition being  made  to  them.  The  letter  books  of  the 
deceased  are  comprehended  in  the  term  commercial 
books. 
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1883  Art  20.  The  Inventory  must  be  enterej  in  tlio 
£onsular  books,  and  as  doubts  may  arise  whether  this 
is  such  a  document  as  is  comprehended  in  the  pro- 
visions of  the  iaw,  the  Consul  ig  instructcd  to  make 
two  ofiginals,  that  h  to  say,  that  the  Inventory  be 
signed  by-  him  and  by  bis  two  assistants,  both  in  the 
book  of  records  in  which  it  is  entered,  in  the  authen- 
ticated  copy. 

Art.  21.  By  the  2d  section  of  the  Act  foresaid 
al!  sales  of  the  deceased  must  bo  «,at  auction  after 
reasonable  public  notice".  In  the  éxecution  of  this 
duty  the  Consul  is  instructed  to  glife  the  same  previous 
notice  that  is  directcd  by  the  laws  of  the  country  for 
the  judicial  saie  of  property  in  exécution,  and  at  somc 
public  place;  but  whether  it  be  nequired  in  judicial 
sales  or  not,  notice  must  be  {i;iven  in  at  least  one  of 
the  gazettes  of  the  place,  if  an^  bé  printed  there, 
both  in  Ëngiish  and  in  the  language  of  the  country. 

Art.  22.  No  property  shall  se  sold  as  being  of  a 
periv«habie  nature,  until  it  has  bcen  viewed  by  three 
respectable  merchants,  and  by  them  under  oath,  de- 
clarcd  to  be  of  that  description. 

Art.  23.  In  one*year  after  the  death  of  the  inte 
State,  the  Consul  is  directed  by  the  Act  aforesaid»  „to 
transmit  the  residue  of  the  estate  unsold,  and  the  ba- 
lance (in  raoney,  after  payin^  the  debts  and  cirarges) 
to  the  Treasury  of  the  United  States,  to  be  holden 
in  trust  for  the  kgal  claimants.  But  if  at  any  timc 
before  such  transmission,  the  légal  représentative  of 
the  deceased  nppear  and  demand  the  effects  in  tho 
hands  of  the  Consul,  he  shall  deliver  them  up,<being 
paid  liis  fées,  nnd  shall  cease  kiis  proceedings." 

Art.  24.  In  the  exécution  of  the  duty  prescribed 
by  the  tast  preceding  article,  the  Consul  is  hereby 
instructed  : 

1)  To  keep  a  regular  account  of  ail  moneys  re- 
ceîved,  as  well  for  effects  sold  as  for  crédits  coUected, 
and  ail  sums  expended,  taking  duplicate  receipts,  e\- 
presslng  on  what  account  the  sums  were  paia,  num- 
berîng  them  fegularly,  one  of  each  of  the  said  dupli> 
cates  to  be  kept  by  the  Consul,  the  other  to  be 
delivered  to  the  représentative  of  the  deceased,  or 
transmitted  to  the  treasury,  if  no  représentative  appear„ 
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2)  To  enter  on  hîa  consular  books  a  rcgular  ac-  IRil 
count  between  himself  and  the  estate  of  the  deeeased, 
jn  wbich  he  shall  enter  to  his  débit  cîl  the  rooneys 
and  effecls  that  came  îo  bis  hands,  and  to  bis  crédit 
ail  the  payments  he  raay  make,  and  finaUy  the  balance 
that  he  may  deliver  over  <tr  remit,  eo  as  to  close  the 
account.  A  copy  of  this  account  shall  be  delivered  to 
the  représentative  of  the  deeeased,  or  (ranamitted  to 
the  treasury,  as  the  case  inay  be. 

S)  As  so(^  as  any  estate  shall  be  Bnally  setlîed, 
the  Consul  shall  give  notice  to  the  department,  desig- 
nating  the  balance  in  money,  and  the  Ust  of  effects, 
which  bas  been  transmîtted  to  the  Treasury,  or  deli- 
vered to  the  représentative  of  the  deceaaéd,  as  the 
case  may  be. 

4)  If  there  sbould  be  several  parités  cach  claijnîng 
to  be  the  représentative  of  the  deeeased  and  demanding 
the  effects ,  the  Consul  must  direct  the  parties  to 
détermine  their  rîghts  in  the  tribunals  of  the  country. 

Section  3. 

Of  ÛiS  dutJes  of  Consuls  m  relation  to  Wrecks. 

Art.  25.  By  the  Act  of  14.  May  1792  the  "Con- 
suls and  Vice -Consuls,  in  cases  where  vessels  of  the 
United  States  shall  be  stranded  on  the  coast  of  their 
Consulates  respectively,  shall,  as  far  as  the  laws  of 
the  countrv  permit,  take  proper  measures  as  well  for 
saving  such  vessels,  their  cargoes  and  appartenances, 
as  for  storing  and  securing  the  etfecls  and  merchandise 
saved,  and  for  taking  an  inventory  and  inventories 
thereof;  and  the  merchandise  and  etfecta  sàved,  with 
the  inventory  and  inventories,  shall,  after  deducing 
therefrom  the  expense,  be  delivered  to  the  owner  or 
owners.  But  no  Consul  or  Vic3- Consul  shall  take 
possession  of  any  such  goods ,  wares ,  merchandise  or 
other  property,  when  the  master,  owner  or  consigner 
thereof  is  présent  or  capable  of  taking  possession  (>f 
the  same."  -^ 

Art.  26.  In  the  exécution  çf  the  dutîes  prescribed 
by  this  part  of  the  act,  the  Consul  îs  instructed: 

l)  That  ail  vessels,  parts  of  vessels  and  any  por- 
tîon  of  their  cargo  belonging  to  citizens  of  the  United 
States,  saved  and  brought  into  the  consular  jurisdiction, 
after  being  wrecked,  or  in  conséquence  of  any  disaster 
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1833  at  sea ,  are  to  be  procecded  with  in  the  same  manner 
as  if  the  vessel  had  stranded  within  the  consiilar  juris- 
dictîon;  and  if  salvage  shall  be  daimed  and  allowed 
by  a  compétent  tribunal,  the  remainder  oï  the  efiecls, 
or  the  balance  of  their  procceds,  if  sold ,  shall  be 
disposed  ol  in  the  same  manner  as  is  directed  in  the 
last  preceding  section  wiih  respect  to  intestate's  estâtes; 
jirovided  in  llie  case  of  salvage  that  the  court  deciding 
the  same  will  permit  tlie  Consul  to  receive  the  efl'ects 
and  balance  aiter  payinç  the  salvage. 

2)  In  some  countries  (as  in  Sweden)  chartered 
companies  hâve  the  privilège  of  taking  possession  of 
ail  property  wrecked;  in  others  it  may  be  vested  in 
particnlar  magistrats  or  officers.  In  al!  thèse  cases 
the  Consul  is  not  to  interfère  with  the  légal  funclion 
of  the  proper  officer;  but  lie  may  demand,  as  the 
représentative  of  the  absent  master  or  owner,  or  as 
his  ofiicia!  adviser  if  he  be  présent,  to  assiît  at  the 
taking  of  the  inventory,  the  sale  and  ail  other  pro- 
ceedings  in  relation  to  the  property.  It  is  his  duty  to 
protect  the  inlerest  of  the  owner,  and,  if  his  reasonable 
requests  are  not  complied  with,  to  take  the  necessary 
évidence,  and  transmit  it  to  the  Department  of  State. 

3)  When  any  accident  of  this  kind  happcns  wilhin 
his  junsdiction  the  Consul  is  to  give  immédiate  notice 
to  the  Department  of  State,  designating  the  vessel 
and  the  owner  or  master. 

4)  ^Vhen  there  is  no  impedîment  from  the  laws 
of  the  country,  ail  proceedings  in  relation  to  property 
wrecked  are  to  be  the  same  with  those  prcscribed  for 
the  property  of  intestates. 

Section  4. 

Of  the   Duties   of  Consuls   in   relation   io   the  Masters  of 

American   cesseh. 

Art.  27.  By  an  Act  of  the  Congres? ,  passed  the 
28th  February  1803,  it  is  in  substance  directed,  that 
every  mastâr  of  an  American  vessel  shall,  on  his  arrivai 
at  a  focergn  port,  deposit  his  register,  sea  letter  and 
Medifct;rranean  passport,  with  the  Consul,  Vice-Consul, 
Commercial  Agent  or  Vice- Commercial  Agent,  under 
a  penalty  of  500  Dollars,  which  the  Consul,  Vice- 
Coiisul  etc.  may  recover  in  his  own  name,  for  the  use 
of  the  United  States,    and  that  whenever  a  clearancç 
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from  îhe  proper  officer  of  the  port  shall  be  produced  1833 
to  the  Consul,  he  sliail  deJiver  up  aii  tlie  ship's  papcrs, 
provided  the  mastcr  shall  hâve  compiied  with  the  pro- 
visions of  the  Act  of  28.  P'ebr.  1803  and  the  Act  to 
which  it  îs  a  supplément  (that  is  to  say),  the  Act  of 
14.  April  1792. 

Art.  28.  By  another  section  of  the  same  Act  it  is 
directed ,  that  whenever  a  vessel  belonging  to  an 
American  citizen  shall  be  sold  in  a  foreign  port,  and 
Jier  Company  discharged,  or  whenever  a  mariner,  a 
citizen  of  the  United  States,  shall,  with  his  own  con- 
sent, be  discharged,  in  a  foreign  country,  it  is  the 
duty  of  the  master  or  commander  to  produce  to  the 
Consul,  Vîce- Consul,  etc.  the  list  of  the  ship's  Com- 
pany, certified  according  to  the  first  section  of  the 
Act  of  28.  Febr,  1803,  and  to  pay  to  such  Consul  etc, 
for  every  mariner  desîgnaied  on  such  list,  as  a  citizen 
of  the  United  States,  three  months  pay  over  and  above 
the  wages  which  may  be  due  to  such  mariner;  two 
thirds  to  be  paid  by  the  Consul  to  the  mariner  dis- 
charged, upon  his  engagement  on  board  of  any  vessel 
to  return  to  the  United  States,  and  the  remaining 
third  to  be  retained  for  creating  a  fund  for  the  pay- 
ment  of  the  passage  of  mariners,  citizens  of  the  Uni- 
ted States,  who  may  be  desirous  of  returning  to  the 
United  States,  for  the  maintenance  of  American  sea- 
men,  who  may  be  destitute  in  such  port;  and  the 
sùms  retained  for  such  fund,  shall  be  accounted  for 
to  the  treasury  every  six  months  by  the  person  re- 
ceiving  the  same. 

Art.  29.^  The  Underofficers  (below  that  of  Captain) 
are  included  in  the  provisions  of  this  section;  but  the 
two  months  wages  are  not  to  be  paid  in  any  case, 
unless  the  person  so  discharged  bas  engaged  on  board 
of  some  vessel  to  return  to  the  United  States.  If  no 
occasion  offers  of  a  direct  return,  an  engagement  on 
board  of  a  vessel  ultimately  to  return,  will  be  snfii- 
cient,  or,  if  no  such  vessel  offers,  the  seamen  will  be 
entitled  to  his  two  months  wages  on  his  shipping  for 
an  intermediate  convenient  port. 

Art.  30.  It  will  be  of  the  duty  of  the  Consuls  îm- 
mediately  on  the  arrivai  of  an  American  vessel  in  his 
Consulate,,  should  the  .mastei  neglect  to  deliver  his 
shlp^s  papers,  as  is  dirccted  by  the  lavv,  to  apprizc  bim 
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1833  of  the  necessity  of  so  doing,  by  showing  hlm  the  law 
that  requires  ît,  and  of  the  penalty  he  wHI  incar  by 
refusai  or  neglect.  When  received,  the  papers  are  to 
be  kept  together  in  a  place  as  safe  as  possible,  to 
guard  against  fire  and  other  accidents;  and  the  Con- 
sul, on  receiving  such  papers,  shail  make  an  entry  in 
bis  consuiar  record,  specifying  the  tirae  of  delivery, 
the  naroe  of  tho  vessel,  the  roaster,  and  what  is  the 
description  of  the  papers  deposited,  as  register,  sea 
letter  etc.  etc.  and  when  the  inaster  shall  produce  the 
clearance  of  his  ve.ssei,  shall  hâve  complied  with  the 
directions  of  tho  Âct  above  recited,  the  Consul  shall, 
without  delay,  deliver  up  the  papers,  and  shall  make 
on  entry  in  his  Oonsular  record  of  the  tinie  of  such 
delivery. 

Art.  31.  Tho  provisions  of  the  Acts  with  which 
the  master  is  obliged  to  comply  before  receiving  thèse 
papers ,  and  : 

1)  If  any  of  the  seamen  are  discharged,  he  ronst 
hâve  paîd  three  months  wages  of  uuch  of  them  as,  by 
the  shipping  articles  or  description  fist  of  the  seamen, 
shall  appear  to  be  American  Citizens.  If  they  appear 
to  be  such  by  eitlrer  of  thèse  papers,  no  other  évidence 
is  required  or  permitted. 

2)  If  a  vessel  be  bound  for  a  port  in  the  United 
States,  and  there  are  destitute  American  seamen  in 
the  port,  he  must  agrée  to  take  sach  seamen  on  board, 
as  he  shall  be  requested  to  do  by  the  Consul,  not 
exceeding  two  seamen  for  every  100  tons  burden  of 
the  ressel.  On  the  terms  he  may  a^ree  on  with  the 
Consul,  not  exceeding  10  Dollars  for  each  jeamen. 

3)  He  must  pay  me  fées  for  the  following  services, 
jor  such  of  them  as  bave  been  rendered  by  the  Consul 
for  the  master  or  his  vessel,  according  to  the  ruies 
estàblished  by  law,   that  is  to  gay: 

a)  for  authenlicatîpg,  under  the  consuiar  seal,  any 
Act  whatever,  which  may  be  made,  or  passed  in  by 
the  master  or  at  his  request,  for  the  concerns  of  tho 
vessel,  or  ils  owners  or  iVeighters,  2  Dollars. 

b)  for  any  certificate  of  the  discharge  of  a  seaman, 
50  Cents. 

Thèse  are  the  only  fées  for  the  payment  of  which, 
by  the  Acts  of  Congress,  a  Consul  bas  a  right  to 
detain  the  ship's  papers. 
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Art.  32.  For  ail  other  dues,  the  Consul  may  re-  1833 
quire  payinent  at  the  timè  the  service  is  performed, 
or  refuse  his  agency  unlil  they  are  paid  for  or  secâred 
to  his  satisfaction;  but  the  Consuls  are  earnestly  ad- 
vîs^  to  avoid  as  mucb  as  possible  ail  contentions  of 
this  nature  with  their  countrymen,  wbleh  ienà.  to  dé- 
grade our  national  character  abroad. 

Art.  33.  When  a  vessel  is  sold  under  a  decree  of 
a  Court  as  having  become  unseaworthy,  in  conséquence 
of  any  accident  or  stress  of  weather  and  the  crew  are 
discharged  in  conséquence  of  such  sale,  the  three 
months  wages  are  not  to  be  requîred  ;  but  if  the  vessel 
is  fonnd  not  to  be  seaworthy  in  conséquence  of  some 
decay  or  defect  at  the  inception  of  the  voyage,  the 
seamerl  are  not  to  lose  their  wages  on  account  of  tlie 
fault  of  the  owners,  and  the  three  months  wages  are 
to  be  exacted. 

Art.  34.  If  any  fine' or  penalty  shall  be  incurred 
by  the  master  of  an  American  vessel  under  any  of  tbe 
laws  abovementioned ,  the  Consul  shall  send  to  this 
departmënt  a  certificate  of  the  fact,  under  the  Consiilar 
seal,  with  a  proper  description  of  the  vessel,  desigiiating 
the  port  to  which  she  belongs  and  the  place  of  abode 
of  the  master;  to  the  end  that  suits  may  be  instifuted 
for  the  recovery  of  tho  penalty. 

Section  5» 

Of  thù  Duù'es  of  Consuls  m  relation  to  scamen  of  Ûie 

Unhed  States, 

Art.  35.  By  the  Act  of  28.  Febrnary  1803  ît  is 
made  ihe  duty  of  Consuls  to  provide  for  the  mariners 
of  the  United  States,  who  may  be  found  destitute 
within  their  districts  sufTQcient  subsistence  and  passa- 
ges to  tbe  United  States ,  in  the  most  reasonabie  roan- 
ner,  at  the  expense  of  the  United  States  subject  to 
such  instructions ,  as  the  Secretary  of  State  shall  give 
and  the  act  aiso  providfis  for  the  manner  in  which 
gnch  mariners  are  "to  be  transported  to  the  United 
States. 

The  Consuls  are  înstructed  : 

I)  That  ail  seamen  shipped  as  American  seamen, 
are  entitled  to  the  bene6t  of  its  provisions  and  they 
shall  not  be  refused  the  relief  provided  for  by  il,  un- 
der pretence  that  they  are  not  to  really  American  citizcns. 
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1833  2)  That  the  relief  to  be  provided  shall  înclude 
board,  lodging  and  médical  attendance,  and  clothing 
when  necessary;  ail  to  be  on  the  most  reasonable 
scale,  consistent  wilh  the  comfori  and  propcr  support 
of  the  individual. 

3)  That  persons  applying  for  relief  be  examined 
touching  the  manner  of  their  being  lest  destitute,  and,  if 
it  shall  appear  from  sucli  exami nation  that  they  hâve 
been  dischargeâ  from  any  American  vcssel  contrary  to 
the  provision  of  the  Act  of  28.  Febr.  1803  or  that 
other  laws  of  the  United  States  bave  been  violated, 
in  every  such  case  it  shall  be  the  duty  of  the  Consul 
to  transmit  a  copy  of  the  examînation  of  the  manner 
to  this  department,  with  guch  other  information,  as 
may  enable  it  to  cause  prosecution  to  be  instituted 
for  such  breach  of  the  laws,  designatîng  the  place 
at  which  the  necessary  witnesses  will  probably  be  found. 

4)  That  in  ail  cases  of  sfich  relief  afîorded  vvhether 
the  seamen  bave  received  it,  hc  •eturncd  to  the  Uni- 
ted States  or  not,  an  exact  accoiint  be  furnished ,  in 
the  halfyeaily  returns  made  by  the  Consul,  of  the  name 
of  the  individual,  and  of  the  ship  its  master,  o^yner,  and 
the  port,  to  which  she  belonged,  togelher  with  the 
sum  expended,  with  vouchers,  where,  from  the  nature 
of  the  case,  they  can   be  procured. 

Art.  36.  Where  piracy,  mutiny  or  any  other  ofTence 
against  the  laws  of  the  United  States  shall  hâve  been 
commîtted  on  board  of  any  vessel  of  the  United  States, 
coming  into  the  Consular  district,  it  is  the  duty  of  the  Con- 
sul, after  taking  the  dépositions  necessary  to  establish  the 
facts  to  apply  to  the  local  authorities  foi*  mcans  of  securing 
the  offenders  while  they  remain,  in  port,  and  to  provide 
l!ie  means  of  sending  them,  without  delay  to  the  Uni- 
ted States  for  trial;  and,  in  ail  such  cases,  where  the 
vessel,  on  board  of  which  the  offence  vas  committed, 
is  not  bound  to  the  United  States  the  Consul  is 
«lirected  to  procure  two  of  the  principal  witnesses  to  be 
sent  home  with  the  person  accused ,  and  he  is  at  the 
same  time,  to  transmit  certitied  copies  of  al!  the  dépo- 
sitions he  has  taken  in  relation  to  the  offence;  an  ex- 
act détail  of  ail  it^  circumstances  ;  and  such  informa- 
tions as  may  be  necessary  to  secure  the  conviction  of 
the  oflenders. 
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Art.  37.  Oreat  care  must  bc  taken  in  ail  cases  1833 
of  accusations  agaînst  mariners  by  theîr  officers,  not  lo 
cnnfound  a  simple  and  casual  disobedîence  of  ordres 
with  ihe  crime  of  mutiny,  which  bas,  in  some  cases, 
been  made,  in  order  to  justify  a  discharge  of  seamen 
^jn  a  foreign  port,  contrary  to  the  directions  of  the 
Act.  In  this,  as  in  ail  other  cases,  the  Consuls  are 
particularly  instructed,  while  on  the  one  hand  to  sup- 
port the  masters  of  vessels  in  the  exercise  of  their 
proper  authority  on  the  other  to  discourage  and  pre- 
vent  ail  oppression  of  seamen  by  theîr  officers.  One  es- 
sentiel object  of  the  Consular  appointment  is  the  pro- 
iection  of  this  class  of  our  fellow  citizens ,  whose 
habits  of  life  require  a  kind  of  guardianship  of  their 
persons  and  înterests  in  foreign  countries,  but,  at  the 
same  time  a  strict  vigilance  over  their  conducL 

Section  €. 

Of  the  Duiies  of  Consuls  in  granting  Certîficates  and  Passports, 

Art.  38.  Consuls  are  authorized  to  grant  passports 
to  American  Citizens ,  which  must  be  authenticated  by 
their  signature,  and  the  Consular  scal,  and  must  be 
in  the  form  hereunto  annexed»  Great  care  and  cir- 
cumspection  are  required  in  the  exercise  of  this  duty, 
that  passports  be  given  to  none  but  American  Citizens  ; 
and  to  give  sucb  passj)ort  to  an  alien,  knowing  him 
to  be  sucb,  is  an  offence  punishable  by  a  fine  of  100 
Dollars,  to  which  the  Président  will  alhvays  add  de- 
privation  of  office. 

The  same  observations  apply  to  certificates,  that 
property  belonging  to  aliens  is  the  property  of  citizens, 
knowing.  the  fact  to  be  otherwise;  by  which  oft'ence 
a  much  higher  penalty  is  incurred  the  punishment 
being  a  tine  not  exceeding  10,000  Dollars  and  impri- 
sonment  not  exceeding  3  years.  Consuls  therefore  in 
ail  such  cases  will  require  such  évidence  as  will  show 
clearly  that  they  had  good  reason  to  believe  the  truth 
of  the  facts  they  certify. 

Art.  39.  By  the  revenue  laws  of  the  United  Sta- 
tes Consuls  are  authorised  to  give  certificates ,  of  the 
landing  of  merchandize,  to  obtain  the  benefit  of  draw- 
back.  As  great  frauds  upon  the  revenue  bave  some- 
times  been  committed  by  obtaining  certificates  wilhout 
a  due  exaniluation  of  the  articles,  Consuls  are  insiruct- 
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1833  ed   to  gîve  no   such    cerlificates  witbout  personal  in- 
spection or  full  proof. . 

Art.  40.  Authority  ïs  âlso  gîven  by  ihe  same  laws 
lo  certify  invoiceg  ot  goods  shipped  for  the  United 
States;  bat  the  shippei»  is  entitled  to  includ^  in  one 
invoice  ali  tbe  goods  he  may  ship  by  the  same  vessei. 
On  thèse,  and  oi)  ali  other  subjects  relating  to  dutieg 
regarding  the  revenues,  particiuar  instructions  wiii  be 
given  hy  the  Treasury,  whîch  wfll  be  cqually  obliga- 
tory  as  if  they  had  procceded  from  this  department 

Sectloi  7. 

Of  the  duti'es  of  Consuls  ixiith  respect  to  the  çppofntmeat  of 

Consulat  ylgenfs. 

Art.  41.  When  therc  are  sevcral  seaports  in  a 
Consular  district  to  which  American  vessels  resort,  ît 
is  the  dirty  of  Jhe  Consul  to  appoint  some  lit  person 
to  be  Consular  agent  in  5uch  port,  who  shail  corres- 
|K)nd  with)  and  maiie  bis  eturns  'o  him  (the  Consul), 
who  shall  transmit  copies  of  them  witb  bis  own  quar- 
terjy  returas. 

Art  42.  Great  cae  (nust  be  taken  in  the  sélec- 
tion o  f  Consulat  Agens  :  American  citizens  are  to  be 
preferred  when  other  qualifications  arc  equal;  and 
when  fit  persons  can  be  found  who  are  not  engaged 
io  commerce,  they  are  to  be  selected.  The  Consul 
is  to  be  responsibîe  for  the  ofïîciai  act  of  the  Consu- 
lar agent  appointed  by  him;  and  he  must  immcdiately 
give  notice  to  the  minister  of  the  United  States  near 
Uie  government  of  the  rountry  where  he  résides ,  to 
the  local  authority  of  the  place,  and  to  this  depart- 
ment of  such  appointment 

€hapt6r  V.' 

Rutes  for  the  gênerai   conduct  oj  Consuls  not  r«- 
ducihle  to  either  of  the  preveding  heads. 

Art  43.  Every  law  edict  or  régulation,  in  any 
way  etfecting  tlie  commerce  of  the  United  Stntes  or 
of  any  other  country  than  that  in  which  the  consular 
district  lies,  mult  immediately  be  transmitted  to  this 
department;  and  if  it  be  a  local  régulation  operating 
only  <Mi  a  particular  port,  tho  Consul  must  aiso  give 
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immédiate  notice  thereof  lo   the  MinlsteiS   if  therc  be  183it 
any  in  the  country  to  whuh  the  district  belongs. 

Art  44.  The  Consuls  are  expected ,  once  in  three 
months  at  least,  to  write  lo  the  department  if  it  be 
for  no  other  purposc  than  that  of  apprisiog  the  depart- 
ment of  their  being  at  their  respective  posts:  They 
are  net  required  to  write  oftener,  uniess  in  émergent 
cases,  or  where  interest  or  business  points  ont  the  pro- 
prîety  of  more  fréquent  communications.  In  their 
correspondence  they  will  note  ail  events  that  bear 
ilpon  the  commerce  of  the  country  wîth  the  United 
States,,  and  of  our  navigation,  the  establishment 
of  new  branches  of  îndustry  in  the  extent  of  their 
Consulate,  and  the  increase  and  décline  of  those  before 
established.  They  will  make  such  suggestions  as,  in 
their  opinion,  may  lead  to  the  increase  of  our  com- 
merce or  navigation ,  and  point  out  those  which  iiave 
a  contrary  efl'ect,  with  the  means  tliat  appear  proper 
for  avoiding  them.  Samptes  of  manuOictures  and  spé- 
cimens of  produce  which  appçar  t6  be  vaiuahle  articles 
either  of  export  or  import,  if  not  generally  known, 
shoald  be  sent  if  not  too  bulky,  with  the  Consutar 
l(?tters,  and  if  too  buîky.,  may  be  addressed  to  the 
coHector  of  some  of  onr  principal  ports,  also  seeds  of 
plants  and  grain  which  might  be  cultivated  to  advan- 
tage  in  the  United  States.  In  gênerai  the  duties*  ôf* 
the  Consular  office  require  an  attention  to  vi'hatever  càn 
promote  tne  commerce  and  navigation  of  our  country, 
as  well  as  to  the  particular  afTairs  of  the  individuals 
of  our  nation  who  may  require  the  exercise  of  the 
Consular  function. 

Art  45.  The  Cohsuls  are  particularly  cautîon«d 
not  to  enter  into  any  contentions  that  can  be'  avoided, 
either  with  their  countrymen  or  the  authorities  of  the 
country  in  which  they  réside;  referring  questions  of 
that  nature  to  the  Minister  or  to  this  department  and 
asing  every  endeavor  to  settle  in  an  amicable  manner, 
aii  disputes  in  which  their  countrymen  may  be  concern- 
ed,  foi!r\tenancing  and  protecling  them  with  the  au- 
f hoft  tiej  of  the  country  in  ail  cases  in  which  they  may 
lié  injiived  or  oppressed  ;  but  firmly  relusing  them 
support  when  they  hâve  been  wjlfuily  guilty  of  any  in- 
fraction of  ihtf  law,  particularly  in  any  atteropt  to  de- 
iVaud    the  retenue;  and  giviug  aid  to  the  proper  ofti 


796     Instructions  gè/iàrales  pour  les   Consuls 

1833  cers  în  prevenling  any  such  practices,  which,  though  they 
may  prove  a  pecuniary  benefit  to  the  îridividuals  con- 
cerned,   leave  a  stain  on  llie  national  character. 

Art.  46.  Il  îs  at  ail  tîmes  the  diity  of  Consuls 
exercisjng  the  funclions  and  enjoying  the  privilèges 
attached  to  their  offices  scrupulousiy  to  abstain  from 
ail  participation  wliatever,  djrect  or  indirect,  in  the  po- 
litical  concerns  of  the  counlries  to  which  they  are  ap- 
pointed ,  and  by  whose  governmenl  they  are  severally 
acknowledged  and  recognized  în  thoir  public  characters; 
but  it  is,  at  the  saine  time,  no  less  their  duty  to 
report,  freely  and  seasonably ,  to  their  own  govern- 
ment  ail  important  facts  which  inay  corne  to  their 
knowledge,  throngh  autheniic  chnnnels,  touching  the 
political  condition  of  thèse  countries,  especially  if  their 
communications  can  bc  made  subservient  to,  or  may 
aflect  the  interest  and  well  being  of  their  own. 

From  the  disturbed  and  unsetlled  condition  of  the 
Republics  of  the  South -American  nnd  United  Mexican 
States,  and  the  excitements  there  prevailing,  it  is  es- 
pecially désirable  that  the  Consuls  of  the  United  Sta- 
tes in  thèse  States  should  forbear  interraeddllng  with 
their  political  or  local  aifairs  in  the  smallest  degrce 
whatever,  and  that  they  should  by  equally  on  their 
guai  d  against  the  enlistment  of  their  feelings  or  sym- 
pathies upon  the  side  of  any  of  the  political  or  seclio- 
nal  parties  which  divide  them  at  the  présent  time. 
In  their  lettres,  even  to  this  department,  upon  such 
subjects,  they  will  confine  themselves  to  the  communi- 
cation of  important  or  înteresting  public  events  as  they 
occur,  in  as  concise  and  succinct  a  form,  as  may  be 
convenient,  avoiding  ail  unnecessary  reflections  or 
criticism  upon  the  characters  or  conduct  of  îndividuals 
and  they  will,  on  no  occasions,  gîve  puhliticy  through 
the  press,  to  opinions  or  spéculations  injurions  to 
the  public  institutions  of  those  countries,  or  the  per- 
sons  concerned  in  the  administration  of  them. 

Chapter  Yî 

Of  the  Consular   Uni  form. 

Art.  47.  The  Consular  Uniforrn  (as  prescrîbed  by 
the  Circular  from  this  Department,    dated  August  8lh 
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1815  *))   must  be  worn   on   ail   visita   of  cereinony  to  1833 
thf!   authoiities  of  the  place,   and  on  ali  olher  proper 
occusions. 

Cliapter  VII. 

Of  the  intercourse  bettveen  the  Conauîs  of  the  Uni- 
ted States  and  the  ojficers  of  thé  Navy, 

Art.  48.   The  ruies  laid  down  in  the  circular  from 
thîs  departinent  of  the  25th  of  June  1830  *")  are  to  be 


*)  Single  breast  coat  of  blue  cloth,  wiîh  .stnnding  cape  ôr  col- 
lar,  and  ten  navy  buttons  in  front;  one  buîtou  ou  each  side 
of  tite  cape;  four  on  facli  culf;  four  nnder  eacli  pocket 
flap;  and  one  on  eacli  bip  and  in  tiie  folds;  two  on  each 
side  in  tlie  centre;  and  one  on  eacli  side  of  the  same,  at 
the  lower  extremity  of  the  skirts.  The  front  (from  the  cape 
dowa  to  the  lower  extremity  of  the  skirts) ,  cuffs ,  cape  and 
pocket  flaps,  to  be  embroidered  in  gold,  representing  à  vine 
composed  of  olive  leaves;  and  tlie  butti>n  hofes  to  be  worked 
with  gold  thread  ;  the  button  holes  corresponding  wjth  the 
width  of  the  embroidery,  which  is  net  to  exceed  two  ioches 
in  any  part.  Vest  and  small  clothes  of  white,  and  navy 
buttons;  the  former  to  liave  ten  in  front,  and  four  under 
each  pocket  flap:  "With  the  dres.s,  a  cocked  hat,  sraall 
sword  and  shoes  and  buckles  are  to  be  worn.  The  hat  to 
be  furnished  with  gold  loop,  gold  tassels,  and  black  cocarde, 
with  gold  eagle  in  the  centre;  added  to  which,  it  is  to  be 
undersfood  that  the  mountings  of  the  sword ,  aud  shoe  and 
knee  buckles,   are  to  be  gold,    otiierwise  gilt. 

♦*)  The  Consul  of  the  United  States  residing  at  a  foreign  port 
which  is  visited  by  a  sliip  of  war  of  tiie  United  Slates,  is  to 
receive  the  first  visit  from  sucli  ship  in  the  persou  cf  an 
olïicer  bclonging  to  it ,  deputed  and  .sent  for  that  purpose  by 
the  commander;  and  tliis  officer  is  thin  to  teijder  to  the 
Consul  a  passage  to  the  said  ship.  In  such  cases  you  will 
accordingly  avail  yourself  of  the  proposed  accommodation 
whenever  occasion  may  require,  as  well  for  tlie  purposes  of 
making  the  first  visit  to  the  commanding  officer  of  the  ship 
in  queslion  (Ihis  being  a  mark  of  conrtesy  due  to  the  com- 
mission and  rank  lie  liolds  in  the  Navy  of  the  United  States), 
as  for  that  of  otFering  to  him  any  services  wliicii  your  officiai 
situation  may  enable  you  to  render  fot  the  convenience  of 
bis  ship,  or  those  belongiiig  to  it;  and  you  will  accordingly 
receive  and  exécute  any  such  commission  as  may  be  eiurusted 
to  you  for  thèse  ends  by  him,  as  far  as  tbis  may  be  com- 
patible with  your  sensé  of  public  dnty. 

It  shall  be  the  duty  of  the  coraniander  of  any  of  our  ships 
of  war(commanders  of  squndrons  excepted)  to  visit  a  Cônsal 
gênerai  of  the  United  States  and  offer  him  a  passage  to  the 
ship   of  war.      Tlie   Cousuls   gênerai    will   reciprocate   thèse 
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1833  observed  wlienever  a  vessel  of  war  of  the  United  StAtes 
visiU  the  Consuiar  résidence. 

Chapter  VIH. 

OJ  the  I^ees  to   he   recewed  hy   the  Consuls  of  the 
(Jaited  'S taie  s» 

The  following  are  the  fées  allowed  by  law  to  be 
taken  by  the  Consuls  of  the  United  States  for  service» 
they  raay  hâve  performed: 

1)  For  aulhenlicating,  under  the  Consuiar  seal, 
every  protest,  déclaration,  déposition,  or  other  act 
which  captains,  tnaiters,  mariners,  seamen,  passengers, 
merchants  or  others  as  are  citizens  of  the  United  Sta- 
tes, may  respectively  cboose  to  inake^  the  sum  of  2 
Dollars.  It  v^ould  appear  by  the  limitation  to  citizens 
of  the  United  States,  tliat  the  fee  for  this  service  was 
not  <iesigned  to  be  prescrîbed  where  the  service  was, 
rendered  to  persons  not  citizens.  In  ail  such  cases 
iherefore,  wherc  the  service  is  rendered  to  an  alien, 
the  Consul  is  at  liberty  to  charge  according  to  th^ 
fées  allowed  to  notariés  in  the  country  where  he  résides. 

2)  For  taking  înto  possession,  inventoryîng,  sell- 
ing  and  finally  settling,  and  payîng  or  transmitting 
according  to  law,  the  balance  due  the  personal  estate 
of  any  citizen  who  shall  die  witiiin  the  iimits  of  his 
Ccnsulate,  5^  on   the  gross  amount  of  such  estate. 

If  part  of  such  estate  shall  bc  delivered  over 
before  a  final  seulement  2%  %  is  allowed  on  the  part  so 
delivered  as  is  not  in  money  and  5^  on  the  gross 
amount  of  the  residue. 

3)  For  graniing  a  certificate  of  the  delivery  of 
merchandise  «inder  the  revenue  laws,  I  Dollar;  and 
for  administering  the  oath  25  Cents. 


attentions  on  tlie  part  of  tiie  commamlers  of  the  sfiips  of 
war,  or  wiil  pay  tlie  first  honors  to  the  comtnanding  officers 
of  suiiadrons,  as  tlie  rase  may  be;  and  they  wjil  of  course 
employ  their  good  offices,  ns  far  as  it  mav  b.'.  nsefui  or 
proper  ou  theii  part,  to  promote  the  good  and  convenieiicc 
of  the  service  in  uhich  siicli  vcssels  are  engaged.  Th»  Toni 
mander  of  a  squadron  will  send  a  bont  on  sliore,  tend^ring 
to  tiie  Consul  »  passage  ou  board  to  tlie  Waù'  ship  of  nar. 
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4)  For  every  vérification  ànd  certîficate  of  an  în-  1833 
Toice,  2  Dollars.    But  every  shipper  shall  bave  a  right 

to   include  ail  articles   sbipped    by    bim  in   the   same 
iavoice. 

5)  For  every  certîficate  of  discharge  of  any  seamen 
in  A  foreign  port«  50  Cents. 

6)  And  for  receiving  and  paying  tbe  amount  of 
wages  duQ  on.sucb  discbarge,  2h  %> 

7)  On  the  deposite  of  a  shlp's  papers,  tbe  Consul 
shatl  give  a  oertificûte  tbereof  under  seal;  and  on  the 
delitery  of  tbem,  a  like  certîficate,  for  which  he  is 
entitled,  as  above,  to  2  Dollars  each,  niaking  the 
whole  of  the  fées  for  t^e  deposîte  and  delivery  of  the 
papérs  4  Dollars,   whtch  is  not  to  be  exceeded. 

8)  No  olher  or  greater  fées  are  to  be  charged  to 
American  Citi^ens  for  tho  services  abo^e  cnunK&raled  ; 
but  if  Aroerîcan  Citizens  or  othërs  reqiiire  other  ser» 
vices,  they  may  be  charged  at  the  rate  ailowed  to 
notarié»  ic  the  same  place  for  the  same  services. 

Cbapter  IX. 

Of  the  expensea  ta  be  ailowed  to  Consulsé 

Art.  49.  When  a  Consul  is  put  to  any  estraordî- 
nary  expense,  such  as  postage  lor  public  despatrbes, 
expenses  in  forv/arding  thera  when  directed  so  to  do, 
be  sbali  be  ailowed  the  same  in  his  account  wîtb  the 
department,  but  no  provision  ia  made  for  his  bouse  or 
office  rent,  stationary»  or  other  ordinary  expenses  of 
bis  office. 

Art.  50.  His  accounts  for  the  support  of  American 
seamen  must  be  transmitted  quarterly. 

Art.  51.  The  Consul  going  to  a  place  where  there 
is  no  seal ,  flag  or^  arms  of  the  United  States  provided 
for  the  Consulate,  wili  be  ailowed  the  reasonable  cost 
of  the  same. 

Edward  Livingston. 
Secretary  of  State 
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Convention  pour  terminer  les  griefs 
subsistans  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  Sa  Maj, 
catholique,  Donna  Isabelle  II ,  Pieine 
de  VEspagne,  Signée  à  Madrid , 
le  7.  Février  1834- 

(Acts  passed  at  the  second  session  of  the  23  Congress 
of  The  United  States.    Appendix.) 

The  Government  of  the  Unîted  States  of  America 
and  her  Majesty  the  Queen  Régent,  Governess  of  Spain 
dniiug  the  minority  of  her  august  daughter  Her  Ca- 
tholic  Majesty  Donna  Ysabel  11^  fi  om  a  désire  of  ad- 
justing  by  a  définitive  arrangement  the  daims  prefer- 
red  by  each  party  against  the  other,  and  .thus  remov- 
ing  ali  grounds  of  disagreement,  as  aiso  of  strengthe- 
ning  the  ties  of  friendship  and  good  understanding 
which  happily  subsist  between  the  two  nations,  hâve 
appointed  for  this  purpose,  as  their  respective  plehîpo-' 
lentiaries  namely:  the  Président  of  the  United  Sta- 
tes Cornélius  P.  Van  Ness,  a  citizen  of  the  said  Sta- 
tes, and  their  Envoy  Extrordinary  and  Minister  Ple- 
nip(|lentiary  near  lier  Cathoiic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel II;  and  her  Majesty  the  Queen  Régent,  in  the 
name  and  behalf.of  her  Cotholic  Majesty  Donna  Ysa- 
bel II,  his  Excellency  Don  José  de  Heredia,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  American  Order  of  Ysabel 
the  Cathoiic,  one  of  lier  Majesty's  Suprême  Council 
of  Finance,  ex -Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  and  Président  of  the  Royal  Junta  of 
Appeals  of  Crédits  against  France;  who,  after  having 
exchanged  their  respective  fall  powers,  hâve  agreed 
upon  the  following  articles; 

Article  I.  Her  Majesty  the  Queen  Régent  and  Go- 
verness in  the  name  and  in  behalf  of  her  Cathoiic  Ma- 
jesty Donna  Ysabel  II,  engages  lo  pay  to  the  United 
States,  as  the  balance  on  account  of  the  claims  afoer- 
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54. 

Convenîo  pai^a  el  arreglo  de  las  re- 
clamaciones  entre  Su  JSÎagestad  ca- 
tolica  Donna  Ysahel  II ,  Reina  de 
Espana  y  los  Kstados  Unidos  de 
America  3  fecho  en  Madrid,  7.  Fe- 
hrero   1834* 


Deseando  S.  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora  de 
Espana,  durante  ia  minoridad  de  Su  Majçestad  Catolica 
Dona  Ysabel  2a,  fu  augnsla  hija,  y  el  Gobierno  de 
los  Estados  Unidos  de  America,  terminar  por  un  ar- 
reglo detînitvo  las  reciamaciones  promovidas  por  una  y 
otra  parte,  evitando,  de  esta  manera,  todo  motivo  de 
desavenencia,  y  estrechando  los  vinculos  de  amistad  y 
buena  inteligencia  (|ue  existen  felizmcntc  entre  anibas 
naciones;  han  nombrado  con  este  ohj«to,  por  sus 
respectives  plenipotenciarios,  a  saber:  S.  M.  la  Reina 
Régenta  Gobernadora  a  nombre  y  en  representacioti 
de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabel  2a  al  FJxmo.  Senor  Don 
José  de  Heredia,  Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real 
Orden  Americana  de  Ysabel  la  Catolica,  del  Consejo 
de  S.  M.  en  el  Suprême  de  Hacienda,  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenîpotenciario  cesante,  y  Prési- 
dente de  la  Real  Junta  de  Apelaciones  de  Crédites 
contra  la  Francia;  y  el  Presid'entc  de  los  Estados  Unidos 
de  America  a  Don  Cornelio  P.  Van  Ness,  ciudadano 
de  dichos  Estados,  y  Enviado  Extraordinario  y  Menistro 
Plenîpotenciario  cerca  de  S.  M.  Catolica  Dona  Ysabel 
2a,  los  cuales  despues  de  haber  cangeado  sus  respec- 
tives plenos  poderesj  han  cenvenido  en  los  articules 
siguientes  : 

Articule  le.  S-  M.  la  Reina  Régenta  Gobernadora, 
à  nombre  y  en  representacien  de  S.  M.  Catolica  De:ia 
Y'sabel  2a  se  obliga  â  pagar  â  les  Estados  Unidos 
por  saldo  de  las  reciamaciones  arriba  mencionadas,   la 

E  e  e 
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1834  said ,  the  snm  of  twelve  millions  of  perpétuai  rents, 
on  the  great  bock  of  tlie  consoiidated  debt  of  Spain, 
bearing  an  interest  of  five  per  cent  per  annum.  Said 
inscription  or  inscriptions  shall  be  issued  in  conformity 
with  the  model  or  form  annexed  to  this  Convention, 
and  shall  be  ddivered  in  Madrid  to  such  persoR  or 
pergons  as  may  be  authorized  by  the  Government  of 
the  United  States  to  receive  them  within  four  months 
after  the  exchange  of  the  ratificatiéns.  And  said  in- 
scripticns,  to  the  proceeds  thereof^  shall  be  distributed 
by  the  Governjnent  ot  the  United  States  among  the 
cfâiments  entitted  thcreto^  in  such  manner  as  it  may 
deem  just  and  équitable. 

Article  IL  The  interest  of  the  aforesaid  inscription 
or  insoriptior^s  shall  be  paid  in  Paris,  every  six  months, 
and  the  firs  half  yearly  payment  is  to  be  made  six 
months  after  .he  exchange  of  the  raViBca lions  of  this 
Convention, 

Article  III.  The  high  contnicling  parties,  în  vîr- 
tue  of  tho  stipulation  cuntained  in  article  6rst,  reci- 
procally  renounce,  release,  and  cancel  ail  claims  which 
eithei  may  ha^t^e  upun  the  other«  of  whatever  class, 
dénomination,  or  origin  they  may  be,  from  the  twenty- 
second  of  February,  one  thousand  eight  hundred  and 
nineteen,  unlii  the  time  of  signing  this  Convention. 

Article  IV.  On  the  request  of  the  Mînister  Ple- 
nîpotentiary  of  Her  Cathohc  Majesty  at  Washington, 
the  Government  of  the  United  States  will  deliver  to 
him,  in  six  months  after  the  exchange,  of  the  ratifica> 
tiens  of  this  convention  the  claims  of  American  citi- 
zens  against  the  Government  of  Spain,  specifying  their 
amounts  respectively ,  and  three  years  afterwards  or 
sooner  if  possible,  authentic  copies  of  ail  the  docu- 
ments upon  which  they  may  hâve  been  founded. 

Article  V.  Thîs  convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  Madrid  «  în  six 
months  from  this  time,  or  sooner  if  possible. 

In  wîtness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  sigiied  thèse  articles,  and  afBxed  thereto  their 
seals. 
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contidnd  de  doce  miliones  de  reaies  vellon ,  en  iina  o  Î8'U 
varias  insciiptiorie? ,  â  cleccioa  del  Gobierno  de  los 
Estados  LJnitlos,  de  renta  perpétua  sobre  el  c;rnn  libro 
de  la  deuda  consolidada  de  EspaHa  con  el  inleres  de 
cinco  por  ciento  anual.  Esta  inscrîpcion  ô  inscripcîones 
seran  conformes  al  modelo  o  formuia  de  (]ue  va  unida 
copia  al  présente  convencion;  y  se  entregaran  en 
Madrid  cuatro  mcses  despucs  del  cange  de  sus  ralifi- 
caciones,  â  la  persona  ô  personas  que  autorize  qi  Go- 
bierno de  los  Estados  Unidos  para  recibirlas,  el  cual 
dislribuira  las  expresadas,  inscripcîones,  6  su  producto 
entre  los  reclamantes,  que  tengan  derecho  â  el,  del 
modo  que  le  parezca  mas  justo  y  conveniente. 

Articulo  2o.  El  pago  de  los  intereses  de  la  men- 
cionada  d  raencionadas  inscripciones  se  verificarâ  en 
Paris  cada  seis  meses;  y  el  primer  semestre  sera 
pagado  â  los  seis  meses  depues  de  verificado  cl  cange 
de  las  ralificaciones  del  présente  convenio, 

Articulo  3o.  Las  altas  partes  contratantes»  en 
virtnd  de  lo  que  se  estipula  en  el  articulo  primero, 
rcnuncian  y  dan  reciprocamente  por  satisfechas,  y  can- 
celadas,  todas  las  reclamaciones  sean  cual  fuere  sa 
clase,  titulo  u  origen,  que  cifai  quiera  de  las  dos, 
tenga  contra  la  otra,  desde  el,dia  veinte  y  dos  de 
Febrero  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve ,  *  hasta  la 
fechà  do  este  convenio. 

Articulo  4o.  El  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  â 
peticion  del  Ministro  Plenipotenciario  de  S.  M.  Catolica 
en  Washington,  le  entregara,  seis  meses  despues  del 
cange  de  las  ratificaciones  de  este  convenio,  una  lista 
ô  nota  de  las  reclamaciones  de  los  ciudadanos  Amerî- 
canos  contra  el  Gobierno  de  Espana,  con  e^spresion  de 
sus  valores,  y  très  annos  despues,  <S  actes  si  fuese 
posible,  copias  autentîcas  de  todos  los  documentos  en 
que  se  hayan  fundado. 

Articulo  5o.  El  présente  convenio  sera  ratificado, 
y  las  ratificaciones  cangeadas  en  esta  Corte,  en  el 
termino  de  seis  meses  contadas  desde  su  fechâ,  or 
antes  se  fuese  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  respectives  plenipotencîanos 
10  bail  firoiado,  y  sellado  con  eï  sello  de  sus  armas. 

Eee2 
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1834  Donc  in  Triplicate  at  Madrid  thîs  seventeentli  day 

of  February,  one  thousand  eight  hundred  ai»d  thirty-four. 
(Seal)  C.  P.  VAN  Ness. 

(Seal)  José  de  Heredia» 

Form  or  mocîel  of  the  inscription. 

No Perpétuai  rent  of  Spain. 

Ciipon  of Payable  in  Paris. 

Dollars   of  rent at  tbe  rate  of  5   percent 

per  annum. 

Inscribed  în  the  great   book  of  the   Consolidated 
debt  on  the......  of, 183 

This  Inscription  is  issued  in  pursuance  of  a  conven- 
tion concluded   at  Madrid  on  the day  of 

183 between  H.  C.  M.  the  Queen  of  Spain  and 

the    United    States    of  America,   for    the   payaient  of 
claims  of  the  citizens  of  said  Slates. 
Inscription  No. 


Capital 

Dollars 
or  Francs 
The  bearer  of  this  is 


Rent. 
Dollars, 
or  Francs, 
entitled   to   an  annual   rent 


of .  c . . . .  Dollars   or Francs ,    payable   at  Paris 

every  six  months ,   on   the and of 

by  the  bankers  of  Spain  in  that  city,  rating  each  dollar 
at  5  francs  40  centimes,  in  conformity  with  the  royal 
decree  of  December  15th  1825. 

Agreeably  to  said  royal  decree  an  appropriation 
of  one  per  cent  on  the  nominal  value  of  this  rent  is 
inade  annually  at  compount  interest  for  the  extinction 
of  the  same,  which  amount  shall  be  employed  by  the 
abovementioned  bankers  in  such  extinction  periodically 
ai  the  current  rate. 

Madrid,   of  ......  183 

The  Secretary  of  State  and  of  the  Department  of 
Finance. 

The  Director  of  fhe  Royal  Caisse  d'Amortîsatîon. 

In  Witness  whereof  we  the  undersigned  Plenipo- 
tentiaries  of  fier  Catholic  Majesty  tbe  Queen  of  Spain 
and  of  the  United  States  of  America  hâve  signed  this 
model  and  hâve  affixed  thereunto  our  seals. 

Donc  at  Madrid  this day  of , . 

(Seal)  JosH  DE  Heredta. 

(Seal)  C.  P.  VAN  Ness. 
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Fecho  por  iriplicado   en   Madrid,   a  diez  y  siete  1834 
de  Febrero  de  rail  ochocientos  treinta  y  cuatro. 

(L.  S.)  José  de  Herbdia. 

(L.  S.)  C.  P.  VAN  Ness. 

Modelo  o  formula  de  inscripcion. 

No Renta  perpétua  de  Espana. 

Cupon  de Pagadera  en  Paris. 

Pedsos  fuertes  de  renta a  razon  de  5  §  al 

nnno. 

Inscritu  en  cl  gran  libro  de  la  denda  consolidada 
en de de  183 

Esta  inscripcion   se  expide  <*  consecuencia  de  un 

converiio  celebrado  en  Madrid  en de de 

entre  S.  M.  Catolica  la  Reina  de  Espana  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  para  el  pago  de  las  reclamaciones 
de  los  ciudadanos  de  dichos  Estados. 
Inscription  No. 


Capital 
Pesos  fuertes 
o  sean  Francos 


Renta. 
Pesos  fuertes. 
o  sean  Franco». 


El  portador  de  la  présente  tîene  derecho  a  una 
renta  an»iual  de pesos  fuertes  o  sea  de  . . ..  Fran- 
cos, pagaderos  en  Paris  por  semestres  en  los  dias  .... 
de  ... .  y  de  , . .  .  por  los  banqueros  de  Espana  en 
aquella  capital,  a  razon  de  5  francos  y  40  centimos 
por  peso  fuerte  con  arregio  al  RI,  Decreto  de  15  de 
.Oeciembre  de  1825. 

Conseguicnte  al  mismo  real  decreto  se  destina 
cada  ano  a  la  amortizacion  de  esta  renta  uno  per  clento 
de  su  valor  nominal,  a  interes  compuesto  cuyo  im- 
porto sera  empleado  en  su  amortizacion  perioaica  al 
curso  corriente  per  dichos  banqueros. 

Madrid de de 

El  Secretaric  de  Estado  y  de!  Despacho  de  Ha- 
cienda. 

El  Director  de  la  RI.  Caja  de  Amortizacion. 

En  fé  de  lo  cual,  Nos  los  abajo  firmados  Pleni- 
potenciarios  de  S.  M.  Catolica.  la  Reyna  de  Espana, 
y  de  los  Estados  Unidos  de  America,  hemos  iirmado  la 
présente  formula,  y  hemos  puesto  en  ella,  el  sello  de 
uuestras  armas. 

Fecho  en  Madrid  a  ......  de  ......  de  ..... . 

(L.  S.)  José  de  Heredia.; 

(L   S.)  C.  P.  VAN  Ness! 
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Proclamation   by  the  Président  of  the   United 
States  of  /'Jmericac 

Whereas  a  convention  between  the  Government  of  tlie 
United  States  of  America  and  her  Majesty  the  Queen 
Régent  in  the  naine  and  behalf  of  Her  Catholic  Ma- 
jesty Donna  Isabel  the  Second,  was  concluded  and 
signed  by  theîr  respective  Plcnipotentiaries,  at  Madrid, 
on  the  seventeentb,  day  of  February,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  houndred  and  ihirty-four^ 
which  convention  îs  word   for  x\oid   as   foilows 

(suit  le  teste  original  de  la  convention  dans  les 
deux  langues) 

And  whereas  the  said  convention  bas  been  duly 
ratified  on  bolh  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  at  Madrid,  on  tlie  four- 
teenth  day  of  August,  one  thousand  eight  hundred 
an4  thirty  four,  by  Cornélius  P.  van  Ness  on  the 
part  of  the  United  States,  and  His  Excellency  J)on 
Francisco  Martinez  de  la  Rosa,  on  the  part  of  Her 
Calliolic  Majesty.  —  Now  therefore  be  it  known,  that 
I,  Andrew  Jackson,  Président  of  the  United  States 
hâve  caused  the  said  convention  to  be  made  public,  to 
the  end  that  the  same  and  cvcry  clause  and  article 
thereof  may  be  observed  and  fuUilIed  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof,  I  hâve  hereunto  set  my  hand 
and  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be 
afHxed 
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Doue  at  the  cUy  oi  Washington,  thîa  first  day  of  1834 
Nov^mber,  in  the  year  of  our  Lord  one  thous.iod  eight 
hundred   and   thirty-four,    and   of  the  Ln dépendance 
of  ihe  United  States  the  iifty-ninlb. 

(L.  S.)  AsDEEw  Jackson. 

By  the  Président: 

John  Forsyth, 
Secretary  of  State. 


808       Traité  de  la  quadruple  alliance  ou 
1834 -—--—-*-----------------— ' 

55 

Traité  de  la  Quadruple  alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne, 
la  France,  VKspagjje  et  le  Portugal, 
conclue  à  Londres,  le  22»  ^vril  1834/'') 

(Journal  de  Paris  1834.) 

Sa  Majesté  la  reînc-régente  d'Espagne,  pendant 
la  minorité  de  su  fille  Isabelle  II,  reine  d'Espagne, 
et  sa  Majesté  impériale  le  duc  de  Bragance,  régent 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarveg,  au  nom  de 
la  reine  dona  Maria  II; 

Intimement  convaincues  que  les  intérêts  et  la  sû- 
reté des  deux  couronnes  exigent  l'emploi  immédiat  et 
vigoureux  des  eUbrts  réciproques  pour  terminer  les 
hostilités  qui  si ,  d'abord ,  elles  eurent  pour  but  de 
renverser  le  tronc  de  S.  M.  portugr'ise,  fournissent  au- 
jourd'hui appui  et  protection  aux  sujets  et  mécontens 
du  royaume  d'Espagne;  désirant,  lesdites  majestés, 
pourvoir  à  la  fois  aux  moyens  nécessaires  pour  réta- 
blir la  paix  et  le  bonheur  intérieur,  et  resserrer  sur 
des  bases  réciproques  et  solides  l'avenir  des  deux  états, 
sont  convenues  de  réunir  leurs  forces  dans  le  but 
d'obliger  l'infant  don  Carlos  d'Espagne  et  linfant  don 
Miguel  de  Portugal  à  quitter  les  domaines  de  ce  der- 
nier royaume. 

En  conséquence  de  ces  conventions,  leurs  maje- 
stés régentes  se  sont  adressées  aux  majestés  le  roî 
des  F^rançais  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande.     Ces  Jeux  derniers  princes  considérant  l'in- 

•)  La  ratification  de  la  Quarlruple- Aîliance  pour  la  pacifîcHtion 
des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  des  Pyrénées,  de  la 
ipart  de  S.  M.  le  Duc  Régent  de  Portugal  fut  communiqué© 
officiellement  le  13.  Mai  1834,  à  Aranjuez,  par  M.  de  Sar- 
mento.  Ministre  plénipotentiaire  du  Portugal,  à  !a  cour  de 
Madrid  et  aux  Envoyés  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Franre.  La  copie  du  Traité,  à  la  quelle  se  trouva  jointe  la 
ratification  portufraise,  a  été  littéralement  conforme  avec 
l'original  signé  à  Londres  par  les.  plénipotentiaires  des  quatre 
Puissances,  à  l'exception  d'un  seul  mot.  Dans  l'exemplaire 
Ait  Traité  ratifié  par  Ife  Portugal  Don  Miguel  porte  le  titre: 
Prince,  et  non  pas  celui  d'un  Infant, 
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55. 

Traité  de  la  Quadruple  Alliance  ou 
convention  entre  la  Grande-Bretagne^ 
la  France,  VKspagne  et  le  Port  a  gai  y 
conclue  à  Londres,  le  22.  Avril  1834. 
(The  Morning  Chronicle  1834.) 

Her  Majesty  the  Queen /Régent  of  Spain,  during 
the  minority  of  her  daughter,  Isabella  II.,  Queen  of 
Spaîn,  and  his  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza, 
Régent  of  the  Kingdoms  of  Portugal  and  of  the  Al- 
garves,   in  the  name  of  Donna  Maria  IL: 

Perfectiy  convinced  that  the  interest  and^  safet^  of 
the  two  crowns  reqnire  the  vigorous  and  immédiate 
employment  of  recipiocal  efforts  to  put  an  end  to 
hostilities,  which  having  been  at  first  direcled  to  the 
overthiow  of  the  throne  of  her  Portuguese  Majesty, 
now  affordr  support  and  protection  to  the  discontented 
subjects  of  Spain,  their  said  Majesties,  desirous,  at 
the  same  time,  of  providing  the  means  necessary  for 
re-establishing  peace  and  internai  happlness,  and  of 
fixing  the  future  prospects  of  the  two  countries  upon 
a  solid  .ind  reciprocal  basis,  hâve  agreed  to  unité  their 
forces,  wilh  a  view  to  compel  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  and  the  Infante  Don  Miguel  of  Portugal,  to 
<juit  the  domains  of  the  latter  kingdom» 

In  pursuance  of  thèse  Conventions,  their  Majesties 
the  Régents  hâve  applied  to  their  Majesties  the  King 
of  the  French  and  the  King  of  Great  Britain  and 
Ireland.  Thèse  two  last  Princes,  considering  the  in- 
terest they  ought  always  to  take  in  the  safety  of  the 
Spanish  monarchy,  and  animated  by  the  most  ardent 
désire  to  contribute  to  the  establishment  of  peace  in 
the  Peninsula  as  vvell  as  in  Europe;  and  his  Britannic 
Majesty,  considering,  besides,  the  spécial  obligations 
which  emanate  from  his  ancient  alliance  with  Portugal, 
hâve  consented  to  act  as  parties  to  the  said  treaty.  ^ 

To  this  effect,  their  Majesties  hâve  appointed  their 
Plenipotentiaries  in  the  following  order:  —  ^ 

Uer  Majesty  the  Qaeen  Régent  of  Spain  —  Don 
Manuel  Pardo  Fernandez   de  Pinedo,  Conde  de  Villa 
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1834  têrét  qu'ils  doivent  toujours  prendre  à  la  sûreté  de  la 
monarchie  esp.ignole,  et  animes  du  plus  ardent  désir 
de  contribuer  à  l'établissement  de  la  paix,  tant  pénin- 
Siiiaire  qu'européenne,  et  sa  majesté'  britannique,  con- 
sidérant, en  outre,  les  obligations  spéciales  qui  éma- 
nent de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portugal,  ont 
consenti  d'agir  comme  parties  dans  ledit  traité. 

A  cet  etfet,  ces  majestés  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires dans  l'ordre  suivant: 

S.  M.  la  reine-régente  d'Espagne,  don  Manuel  Pardo 
Fernandez  de  Pinedo,  Conde  de  Villa-Paterna  y  de 
Florida-Blanca,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  W.  B.  ; 

S.  M.  le  roi  des  Français,  le  duc  de  Talleyrand, 
son  ambassadeur  à  la  cour  de- Londres; 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
le  vicomte  Palmerston,  son  ministre  des  relations  ex- 
térieures ; 

S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  don  Christobal-Pe- 
dro  de  Moraes  Sarmento,  son  envoyé  extraordinaire  à 
la  cour  de  Londres; 

Et  les  plénipotentiaires  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art.  1er.  S.  M.  I.  le  duc  de  Bragance,  î»u  nom  de 
la  Reine  dona  Maria  II,  s'oblige  à  mettre  en  action 
tsuis  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  chasser 
l'infant  don  Carlos  des  domaines  portugais 

Art.  2.  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  priée  et  invitée 
par  S.  A.  I.  le  duc  de  Bragance,  ayant  en  outre  de  très 
justes  et  de  très  graves  reproches  contre  l'infant  don . 
Miguel,  pour  le  soHtien  qu'il  a  prêté  à  l'infant  don 
Carlos  dEspagne,  s'engage  ù  faire  entrer,  sur  le  ter- 
ritoire portugais,  le  nombre  de  troupes  espagnoles 
suffisant  et  nécessaire,  pour  Coopérer,  avec  celles  de 
S.  M.  ï.  à  la  sortie  de  don  Carlos  d'Espagne  et  de 
don  Miguel  du  territoire  portugais,  s'engageant  en 
outre,  la  reine  d'Espagne^  à  entretenir,  pour  son 
compte  et  sans  aucun  frais  de  la  part  du  Portugal, 
les  troupes  espagnoles,  lesquelles  troupes  seront  reçues 
et  traitées  partout,  de  même  que  les  troupes  de  S.  M. 
lô  duc  de  Bragance,  et  S.  M.  s'oblige  à  faire  retirer 
ses  troupesv  du  territoire  portugais  des  l'instant  que 
l'expulsion  desdits  infants  sera  accomplie,  et  lorsque 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  poinî,  demandée 
par  S.  M,  fidélissime  portugaise 
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Paterna  y  de  Florîda  Blanca,  her  Minister  Plenipoten-  1834 
liary  to  hîs  Britannîc  Majesty: 

Mis  Majesty  the  King  of  tlie  Frencli  —  Prince 
Talleyrand,    his  Ambassador  at  the  Court  of  London; 

His  IVlajesty  the  King  of  Greal  Brltain  and  irc- 
ïand  —  Viscount  Palmerston,  his  Minister>  for  Foreign 
AfFairs  : 

His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Braganza,  Don 
Chrîstohal  Pedro  de  Moraes  Sarmento ,  his  Envoy 
Exlraordinary  to  the  Court  of  London  — 

And  the  Plenîpolentiaries  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles:  — 

Art.  L  His  Impérial  Majesty  the  Duke  of  Bra- 
ganza,  in  the  name  of  Queen  Donna  Maria  IL,  en- 
gages to  put  in  action  ail  the  means  in  his  power  to  drive 
the  Infante  Don  Carlos  frora  the  Portuguese  dominions. 

Art.  IL  Her  Majesty  the  Queen  of  Spain,  on  the 
application  and  request  of  his  Impérial  Majesty  the 
Duke  of  Braganxa,  having,  hesides,  very  just  and 
very  serious  reproaches  against  the  Infante  Don  Miguel 
for  the  support  he  has  afîorded  the  Infante  Don  Carlos 
of  Spain,  engages  herself  to  send  upon  the  Portuguese 
territory  a  sufficient  number  of  Portuguese  troops  to 
co-operate  with  those  of  the  Impérial  Majesty,  in  com- 
pelling  Don  Carlos  of  Spain  and  Don  Miguel  to  quit 
the  Portuguese  territory;  the  Queen  of  Spain  engaging, 
moreover,  to  support,  on  her  own  account,  and  uith- 
out  any  charge  upoo  Portugal,  the  Spanish  troops, 
which  shall  everywhere  be  received  and  treated  in 
the  same  manner  as  the  troops  of  his  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza.  And  her  Majesty  engages  to 
withdraw  her  troops  from  Portugal  iramediately  after 
the  expulsion  af  the  two  Infantes  shall  be  nccomplished, 
and  when  the  présence  of  thèse  troops  si. ail  be  no 
longer  required  by  her  most  faithful  Majesty  of  Portugal. 

Art.  IIL  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
engages  to  co-operate,  by  employing  a  naval  force  to 
second  the  opérations,  and  olher  measures  rendered 
necessary  by  this  Treaty. 

Art  IV,  In  case  the  co- opération  of  France  shall 
be  deemed  necessary  by  the  high  contracling  parties, 
his  Majesty  the  king  of  the  French  engages  to  do  ail 
which  his  august  allies  shall,  in  cooimon  accord,  dé- 
termine upon. 
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1834  Art.  3.  S.  M.  le  roi   de  la  Grande-Bretagne   s'en- 

gnge  à  coopérer,  en  employant  une  force  navale  pour 
seconder  les  opérations  et  de'terminations  nécessaires 
d'après  le  présent  traite. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  Fran- 
ce serait  jugée  nécessaire  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes, S.  M  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire 
tout  ce  que  lui  et  ses  très  augustes  alliés  délerniine- 
ro/it  d'un  commua  accord. 

Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues qu'en  conséquence  des  attributions  contenues  dans 
les  précédens  articles,  on  procédera  immédiament  à  fa're 
une  déclaration  annonçant  à  la  nation  portugaise  les  prin- 
cipes et  le  but  du  présent  traité,  et  S.  M.l.  le  duc  de  Bra- 
gance,  animé  du  sincère  désir  d'effacer  tout  souvenir  du 
passé,  et  désirant  réunir  autour  du  trône  de  sa  fille  la 
nation  entière,  déclare  son  intention  de  publier  une  amnistie 
complète  et  générale  en  faveur  de  tous  les  sujets  de 
S.  iM.  F.,  qui,  dans  un  temps  qu'or,  déterminera,  ren- 
treront dans  l'obéissance;  et  ledit  régent  déclare  aussi 
son  intention  d'assurer  à  finiant  don  Miguel,  aussitôt 
qu'il  sei-î  hors  des  états  portugais  et  espagnols,  une 
rente  correspondant  îi  son  rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  6.  S.  M.  la  reine  d'Kspagne,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  déclare  son  intention  d'assurer  à  l'infant 
don  Carlos ,  aussitôt  qu'il  sera  sorti  des  domaines  es- 
papnols  et  portugais,  une  rente  correspondant  à  son 
rang  et  à  sa  naissance. 

Art.  7.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  ses  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Londres  dans  un  mois,  ou 
avant  s'il  était  possible. 

En  foi  de  quoi  les  quatre  plénipotentiaires  ci-des- 
sus ont  signé  et  scellé  à  Londres,  le  22  avril  1834. 

Florida-Blanca,  Talleyrand,  Palmbbsïon 
et  MoRAEs  Sarmento. 


convention  entre  la  Grande-Bretagne,  etc.    813 

Art.  V.  The  hîgh  contracting  Powers  bave  agreed  1834 
lliat,  in  conséquence  of  ihe  terms  of  the  preceding 
Articles,  a  Déclaration  shall  be  immediately  issued, 
announcing  to  the  Portnguese  nation  thé  principles  and 
object  of  the  présent  Treaty;  and  hîs  Impérial  Majesty 
the  Duke  of  Braganza,  a.iiinated  with  a  sincère  désire 
of  effacing  ail  remeinbrance^  of  the  past,  and  of  raîly- 
ing  around  the  Ihrone  of  his  daughter  the  whole  na- 
tion, déclares  hîs  intention  of  publishing  a  gênerai 
and  complète  amnesty  in  favour  of  ail  llie  snbjects  of 
her  most  faithfui  Majesly,  who  shall,  within  a  tinte  to 
be  fixed,  return  to  their  allegiance.  And  the  said 
Régent  aiso  déclares  it  to  be  his  intention  to  ensure 
to  the  infante  Don  Miguel,  as  soon  a^  he  shall  hâve 
left  the  Portuguese  and  Spanish  territories,  an  inconie 
suitable  to  his  rank  and  birth. 

Art.  VI.   fier  Majesty  the  Qtieen  of  Spain ,  by  this 

F  resent  Article,  déclares  her  intention  to  ensure  to  the 
nfante  Don  Carlos,  as  soon  as  he  shall  hâve  left  the 
Portuguese  and  Spanish  territories,  an  income  suitable 
to  his  rank  and  birth. 

Art.  VII.  This  présent  Treaty  sha'l  be  ratified ,  and 
the  ratifications  exchanged  at  London  in  a  month,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  of  which,  the  four  above-named  Plenî- 
potentiaries  bave  hereunto  affixed  their  hands  and  seals 
at  London,    this  22d  day  of  April,    J83-t. 

(^Si^necl)  MiKA- Flores.    Talleyrajvd, 

Palmersïon,  Mohaes-Sarmento, 

jirtlcles  additionnels  ou  Traité  de  la  Quadruple- 
yJUiance  y    si<^nés  le   \^.  yloàt  1834- 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage  à  prendre, 
dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  l'Espagne,  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  empêcher  qu'aucune 
espèce  de  secours  en  hommes,  armes  on  munitions  de 
guerre  ne  soient  envoyés  du  territoire  français  auK 
Insurgés  en  Espagne. 

Art.  2.  S.  M,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  fournir  à  S.  Maj.  Cathol. 
tous  les  secours  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  que 
S.  M,  C  pourra  réclamer,  et  en  outre  à  l'assister  avec 
des  forces  navales  si  cela  est  nécessaire. 
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56. 

UkaSe   de    lEmpereur   de   toutes   les 

HussieSj  concernant  les  sujets  russes 

séjournant   dans  Vètvangerj    en  date 

du  29.  Avril  1834. 

(St.  Peteisburger  Zeitung.   1834.) 

Nnchdem  durch  unscrn  Ukas  vom  18.  Febri;ar 
1831  die  Erzîehunjr  der  nissischen  Jugend  iin  Auslai'tdo 
verbolen  worden,  haben  VVir  fiir  nolbi^ii;  erachtet,  Un- 
sere  Atifinerksamkeit  auch  aut  die  ansscr  Landes  sîch 
aufhaltendeii  russischen  Untertlianen  iibcrhaupt  zu  rich- 
ten.  -  Unsern  Gesetzen  gemass  ist  es  sowohi  dejn 
Adel,  aïs  auch  ajlon  Personen  freien  Slandes  gestatlet, 
mit  gesetziichen  Fiissen  ins  Ausiand  zu  reisen;  nie  aber 
ist  es  erlaubt  worden,  sich  auf  immcr  aus  dem  Vater- 
landc  Zii  uegeben  und  willkubilich  in  fremdcn  Landein 
nlederzulnssen.  Indessen  ersehen  Wir  aus  den  Uns 
vor«çeleglen  Berichten,  dass  es  Beispiele  und  Falle  ge- 
f!:ebcn  bat  und  no»  h  jelztgiebt,  dass  Personen,  welche 
Passe  ins  Ausiand  erbalten,  sich  dort  auf  unbestimmto 
Zeit  aufhalten,  und  somit  die  ihnen  erlheilte  Erlaub- 
niss  zur  Reise  wilikuhrllch  auf  eîne  Nîederlassung  im 
Ausiande  ausdehnen.  Die  Folge  davon  ist:  Zerriillung 
ihrer  Vermogensumstande,  \ersplitterung  ihrer  Eîn- 
kiinfte  ausserhalb  des  Reicbs,  Uebeihaufung  ihrer  Br- 
ben  mit  SchuUlen ,  Entfremdung  von  ibren  Verwandten 
und  allen  vateriandischen  Verbindungen,  —  Zur  Ab 
wendung  dièses  offenbaren  Uebels  haben  Wir  fu(  no- 
îhig  erachtef,  in  Uebereînstimmung  mit  dem  Gutach> 
ten  des  Reichsraths ,  in  |3etreff  der  Reisen  ins  Ausiand, 
Toigendes  fur  die  Zukunft  zu  verordnent  1)  Wer  mît 
gesetziichen  Passen  ins  Ausiand  reist  und  daseibst 
iiber  die  weîter  unten  im  6.  Puncte  festgesetzte  Zeit 
verbleibt,  wird  von  der  Regîerung  ais  verscholien 
betrachtet;  2)  dem  zufolge  soll  das  Vermogen  eines 
soicben  unter  Kuratel  gesetzt  und  die  Einkunfte  des- 
sclbeiî  noch  Bezahlung  der  Schulden  und,  dem  Dafur- 
balten  der  Kuratel  gemass,  nach  Bestimmung,  eines 
anstandigen  Unterhaites  der  in  Russiand  befindlichea 
Frau  und  Kinder,  den  Kreditanstalten  iibergeben  wer» 
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den  ;  3)  zugleich  mit  der  Anordnung  der  Kuratel  ist  1834 
în  den  Ze'uun^en  beîder  iJanptsladte  und  in  denen 
von  Odessa  und  Wilna,  wie  auch  in  den  in  St.  Peters- 
burg  ond  Riga  herauskommenden  deijtschen  Zeitun- 
gen  eîne  an  den  Verschollenen  gerîchtete  Auflorderung 
%\kr  Rtivkkehr  ins  Valerland  bekannt  zu  machen,  iind 
^war;  wenn  er  în  Europa  îst,  bionen  sechs  Monaten, 
und  wenn  er  siçh  in  andern  Theilen  der  Welt  aufiialt, 
binnen  18  Monaten  vom  letzten  Erscheinen  der  Aiif- 
ford^ning  in  den  Zeitungen  an  gerechnet;  4)  wer  dic- 
ser  Anflbrdcrung  gemass  znriickkebrt  erhiilt,  sein  unter 
Kuratel  stehendes  Vermogen  sammt  den  Eînkiinften 
zuruck;  wer  aber  der  Bekanntmachung  keîne  Folge 
leistet,  wîrd  angesehen,  ais  habc  er  das  Vateihind  liir 
îmnfîer  verlassen,  und  in  Folge  dessen  verbieibt  sein 
Vermogen  bis  zu  seinein  Tode  unler  vormundschaft- 
lichçr  Verwaltung,  nach  Grundlage  des'zweiten  Punctes 
dièses  Ukases*  5)  kann  ein  solchcr  beî  seiner  HtJck* 
kehr  nach  Russiand  geselzlich  beweisen,  dass  es  ihm 
unvorhergesehener  und  unvermeidHcher  Hindernisse 
wegen,  unmoglich  war  sîch  în  der  bcstîmmten  .Frist 
zu  mejdeni,  so  sol!  ihm  das  unter  Kuratel  stehende 
Vermogen  mit  den  Einkiînften  zurijckgegeben  v.erden; 
in  entgegengesetzten  Falie  bieibt  dasselbe  bis  nach 
seinem  Tode  unler  KurateL  und  wîrd  dann  den  Ge- 
setzen  gemiiss  seinen  rechtmassigen  Erben  zngetheilt; 
6)  die  Termine  zum  erlaubten  Aufenlhalte  ausser  Lan- 
des mit  gesetzlichen  Passèn  sind  folgcnde:  a)  fur  Ade> 
lige,  fiinf  Jahre;  b)  fur  Personen  ans  allen  andern 
Sliinden,  drei  Jahre;  7)  der  im  vorhergehenden  Punçte 
fijr  die  noch  unter  vateriicher  Gewali  slehendcn  Min- 
derjahrîgen  festgeselzte  Termin  wird  von  ihrer  Voll- 
jahrigkeit  an  gerechnet,  namjich  wenn  sie  ihr  21stes 
Leben«jahr  erreicht  haben;  8)  die  oben  bestimmten 
Regeln  und  Termine  sind  fur  aile  russischen  Unteriha- 
nen.  sowohi  manniichen  als  weibiichen  Geschlechts,  ver- 
bindiich,  d'Cjenigen  Personen  ausgenommen,  welche 
zu  einem  liingeren  Aufenthalte  ausserhalb  des  Landes 
von  Dhs  eine  besondere  Erlaubniss,  oder  Verlangerung 
des  Termins  erhalten.  Die  Bilten  um  Verlangerung 
des  Termins  sind  an  den  Minister  des  Innern  zu  rich- 
ten.  9)  Hierbey  versteht  es  sich  von  seibst,  dass  eine 
Frau ,  die  mit  einem  Ausiander  în  geselzliche  Ehe  tritt, 
dem   Stande   und    Wohnorte  ihres    Eheroannes    foigt. 


8l6      Ukase  de  r Empereur  de  toutes  les  etc. 

1834  Allein  eine  Frau,  die  Kraft  îhrer  geschlosseuen  Ehe 
<las  Valerland  verlasst,  und  ihrern  Manne  in  eine  fremde 
Llnterlhanschaft  foigt,  kann  îhr  in  Russiand  befindliclies 
unbewe^liciies  Verinogen  nicht  seibst  verwallen ,  son- 
dern  ist  gehalten  dasselbe  vor  ihier  Abieise  binnen 
der  durcb  die  allgomeinen  (iesetze  Cestgeselzten  Zeit, 
d.  h.  in  Zeit  von  einem  haiben  Jahre,  zu  verkaufen. 
Voni  baaren  Geldcapital,  das  sîe  mit  sich  ninimt.  wird 
der  zehnte  Theil  zu  den  Einkijnt'ten  des  Reichs  ge- 
schlagen.  Dièse  Uber  den  Vennogensverkaur  und 
Abzug  f'estgeselzte  Regel  findet  dann  keine  An- 
wendung ,  Nveiin  Kinder  ans  einer  friihcren  lîbe  mit 
einem  russischen  Uulerthan,  nacbbleiben.  In  einem 
solchen  Falle  wird  der  Mutter  das  Recht  vorljebalten, 
nach  ihrem  Gutdiinken  das  ganzc  Vermogen  oder 
einen  Theil  desselben  ihren  Kindern  zu  ijberlasser., 
woranf  dann  dasselbe  nach  allgemeiner  Grundiage,  bis 
zur  Volijahrigkeit  dicser  letzteren  nnter  Vormundschaft 
içegeben  wird.  ]0)  dis  im  vorhergehenden  Punkle 
festgesetzte  Regel  iiber  den  Vermiigensverkauf  und 
Ab/ug  bezieht  sich  nicht  auf  die  vor  dieseni  Dkas  ein- 
gegangenen  Eheverbindungen.  In  Fallen  dieser  Art 
ist  den  Frauen  auch  wahrend  ihrer  Abwesenheit  au- 
sserhalb  Landes,  nach  Grundiage  der  bisherigen  Ge- 
setze,  die  Verwaltung  und  Nutzniessung  ihres  unbe- 
weglichen  Vermogens  gestattet.  11)  Obigo  Verord- 
nungen  treten  in  Kratt  hinsicbtiich  derer,  die  sich 
jelzt  ausserhalb  des  Reichs  in  Europa  aufhalten,  bin- 
nen einem  Jahre,  und  fiir  seiche,  die  in  andern  Welt- 
iheilen  sind,  binnen  zwei  Jahren  nach  Publikation  des 
Ukases.  Der  Termin  zn  dem  ihnen  gestatteten  Aufent- 
hait  im  Auslande  ist  von  da  an  zu  rechnen,  vvo  sie  das 
Valerland  verlassen  haben.  12)  Die  Verordnungen 
riicksichtlich  der  sogenannten  gemischten  Unterthanen 
(sujets  mixtes)  und  der  gegenseiligen  Wrhindungen 
der  Granzbewohner,  wie  auch  in  Betreff  griisserer 
Seereisen,  verbleiben  in  ihrer  Kraft  12)  Eben  so  be- 
halten  auch  die  besondern  in  den  Kriminalgejietzen 
enthaltenen  Bestimmungen  iiber  das  Entweichen  der 
Verbrecher  ins  Ausland,  und  iiber  das  Fliichten  dort 
,hin  aus  den  Granzgouvernements  zur  Zeit  aufriihrerî-. 
scher  Bewegungen,  ihre  voile  Gesetzkraft.  —  Der  di 
rigirende  Sénat  wird  nicht  ermangein ,  hinsichtiith  diè- 
ses, die  gehorigen  Anordnungen  zu  iretfcn. 
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leurs    limites    territoriales   respectives   et 
leur  jurisdiction.  713 

21  Septembre.  Convention  avec  les  tribus  indiennes         1833 
unies  des  Oloes  et  Mîssouriaa^sur  la  rivière 
de  la  Platte.  ^  718 

26  Septembre.  Convention  avec   les  nations  indien-         1833 

nés  unies  de  Chippewas,   Ottowa  et  Po« 
towatamie.  721 

27  Septembre,  Articles  supplémentaires  à  la  même         1833 

convention.  727 

9  Octobre.  Convention  avec  les  quatre  tribus  Indien-         1833 
nés  confédérées  des  Pawnees.  732 

15  Décembre.  Instructions  générales  pour  les  Con-  1833 

suis  et  Agens  de  commerce.  780 

7  Février.  Convention  pour  terminer  \%a  griefs  sub-  18^^ 

sistans  avec  l'Espagne  800 

Amérique   (Peuples  divers). 

19  Janvier.    Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAmé-  1832 

rique  septentrionale   et  une   bande   de    la 
tribu   indienne  de  Wyandots.  425 
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1832  24  Mars.  Traité  entre  les  Etats-unis  de  l'Amurî- 
nuc  septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Creeks.  Pag.  428 

1832  9  Mai.    Traité  entre  les  Etats -unis  de  rAmérîquo 

septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Seroinoles.  434 

1833  1^  Février.    Convention  entre  les  Commissaires  des 

Etats -unis  du  l'Amérique  septentrionale  et 
les  chefs  cîa  la  tribu  indienne  des  Mus- 
kosee  ou  Creek.  495 

1833  14  Février.  Convention  entre  les  ComVnissaîres  des 
Etats- unis  de  l'AmérMiue  septentrionale  et 
les  chefs  de  la  nallor.  indienne  des  Che- 
rokees  à  l'o'.iest  du  Mississippi  439 

1833  28  Mars.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Seminoies.  546 

1833  30  Mai.  Traité  entre  les  Etats -un^s  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  des 
Quapaw.  632 

1833  18  Juin.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  d'Appa- 
lachicola  en  Floride.  644 

1833  21  Septembre.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  tribus  in- 
diennes unies  des  Otoes  et  Missourias  sur 
la  rivière  de  la  Platte.  718 

1833  26  Sept.  Convention  entre  les  Etats- unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  les  nations  indien- 
nes unies  de  Chîppewas,  Ottowa  et  Poto- 
watamie.  721 

1833  27  Sept.  Articles  supplémentaires  à  la  même  conven- 
tion. 727 

1833  9  Octobre.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de 
l'Amérique  septentrionale  et  les  quatre  tri- 
bus indiennes  confédérées  des  Pawnees, 
savoir  les  grands  Pawnees,  les  Pawnees 
loups,  les  Pawnees  républicains  et  les 
Pawnees  Tappaye  sur  la  rivière  de  la 
Platte.  732 
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Angleîcrre  \oycz  Grande  -  Bretajjne. 
Autriche. 

Juillet -Décembre.  Actes  et  Documens  relatifs  à  la  1831 

Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. Pajç.  209 

15  Novembre,  Traité   pour  la  séparation  définitive  1831 

de  la  Belgique   d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.    Convention  relative  aux  forteresses  1831 

belges,  410 

BAde. 

27  Mai.    Convention   avec  la  Bavière,  concernant         1832 
les  travaux  pour  la  rectification  du  cours 
du  Rhin.  454 

Bavière. 

B  Janvier.  Publication  dans  la  Hesse-électorale  pour         1832 
faciliter   les   relations  de   commerce   avec 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  414 

21  Mai,    Publication  concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  fassociation  de  douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  Hesse  et  de  celle  de  la  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg.  451 

27  Mal,    Convention  avec  le  Gfand- duché  de  Bade,         1832 
concernant  les  travaux  pour  la  rectifica- 
tion du  cours  du  Rhin.  454 

4  Octobre»  Acte  de  la,  Diète  germanique  portant  la         1832 
reconnaissance  du  Prince  Otto  de  Bavière 
en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce.  482 

22  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse  et  les         1833 

deux  Hesses  d'une  part  et  la  Bavière  et 

le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  525 

30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,   les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg avec  le  Royaume  de  Saxe.  549 

11  Mai.   Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,         1833 
la  Bavière,    le  Wurtemberg   et  la  Saxe 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union   de  Douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,   les         1833 
deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
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et  la  Saxe  royale  d'une  part  et  les  Etats 
associes  à  Tunion  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part  Pag.  606 
1833  31  Octobre  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  la 
Prusse  et  les  deux  Hesses  d*une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre 
part  736 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Doua- 

nes entre  la  Prusse  et  les  deux  Hesses 
d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg de  l'autre  part  778 

Belg-ique. 

1831  Juillet- Décembre.  Actes  et  Documens  diplomati- 
<|ues  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  209 

183Î   15  Novembre.   Traité  pour   la  st^paratîon  définitive 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

1831  14  Décembre.  Convention  relative  aux  Forteresses 

belges.  410 

Chiïco 

1832  16  Mai.    Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation  entre  la  république  de  Chile 
et  les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrîo 
nale.  438 

1832  1  Septembre.  Convention  additionnelle  pour  le  Traité 
de  paix,  d'amitié,  dï  commerce  et  de  na- 
vigation, conclu  le  16  Mai  1832,  entre  la 
république  de  Chile  et  les  Etats -unis  do 
l'Amérique  septentrionale.  47T 

EspagnCo 

1830  29  Mars.  Pragmatique  Sanction  ou  Décret  royal 
qui  6xe  Tordre  de  succession  à  la  couronne 
d'Espagne.  \ 

1834  7  Février  Convention  avec  les  Etats- unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  pour  terminer  le* 
griefs  subsistans.  800 

1834  22ÂvriL  Traité  de  la  Quadruple -Alliance  ou  con- 
vention entre  la  Grande-Bretagne,  ia 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal  808 
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France. 

5  Mars  - 16  Juillet.  Correspondance  diplomatique  en-         1830 
tre  les  cabinets   des  Tuileries   et  de  St. 
James  concernant  l'expédition  de  la  France 
contre  Alger.  PaÇo   51 

20  Avril  -  31  Juillet.     Actes  relatifs  à  roccupatioa  1830 

d'Alger  par  la  France.  5 

30  Juillet  - 18  Septembre.  "Actes  concernant  le  clian«         1830 
gement  de  la  Dynastie  régnante  en  France,  191 

Juillet  -  Décembre.  Actes  et  Documens  relatifs  à  la         1831 
Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. 209 

15  Novembre.    Traité  pour  la  séparation  définitive         1831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

16  Juin.  Ordonnance  qui  réduit  le  droit  de  tonnage         1832 

à  percevoir  sur  les  navires  français  et 
anglais  venans  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  Possessions  en  Europe,  457 

20  Août-7  NovembrCo  Ordonnances  concernant  les  1833 

Consuls  dans  l'étranger.  661 

22  Avril  Traité  de  la  Quadruple -Alliance  ou  con-         1834 
vention    entre   la   Grande-Bretagne,    la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal. 


Grande  -  Bretagne. 

5  Mars  -  16  Jutiletc     Correspondance   diplomatique         1830 
entre   les   cabinets  de   St.  James   et  des 
Tuileries    concernant   Texpédition    de   la 
France  contre  Alger.  51 

Juillet  -  Décembre.    Actes  et  Documens  dîplomatî-         1831 
ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d'avec  la  Hollande.  ^        209 

15  Novembre.    Traité  pour  la  séparation  définitive  1831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre.   Convention  relative  aux  Forteresses  1831 

belges.  410 

2  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  déclarant         1832 
le  port  de  Louis  dans  l'isle  de  Maurice 
port  franc.  432 

15  Août   Ordre  du    Conseil  de  S.  M.  B.   portant         1832 

l'extension  des  privilèges  des  ports  francs 
sur  le  port  de  l'isle  Anguilla.  475 
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1832  12  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  B.  déclarant 
les  ports  de  Liverpool  et  Varmouth  dans 
la  Nouvelle- Ecosse  ports  francs.        l*ag.  483 

1832  12  Octobre.  Ordre  du.Conseil  dé  S.  M.  B.  portant 
une  décJiration  pour  les  privilèges  •  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouiront 
les  Etats  étrangers,  avec  lesquels  existent 
des  traites  pour  cet  effet,  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne  485 

1832  3  Décembre.  Ordre  du  Conseil  de  S'  M.  B.  de'cla- 
rant  le  port  de  Charlestown  dans  l'Isle  de 
Nevis  port  franc.  488 

1834  22  Avril.  Traite  de  la  Quadruple-Alliance  ou  con 
vention    entre    la    Grande-Bretagne,     la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugah  808 

Grèce. 

1832  4  Octobre.  Acte  de  la  Diète  germanique  portant 
reconnaissance  du  Prince  Otto  do  Bavi* 
ère  en  qualllé  de  Roi  de  îa  Grèce.  482 

Hesse  •  électorale. 

1832  8  Janvier.  Publication  dans  le  but  de  faciliter  lea 
relations  de  commerce  avec  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg.  414 

1832  21  Mai.  Publication  concernant  le  petit  trafic  sor 
les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  douanes  de  la  Prusse 
et  des  deux  Hesses  et  de  celle  de  la  Ba- 
vière et  du  Wurtemberg.  461 

1832  2  Octobre.  Publication  concernant  le  trafic  du  sel 

entre  les  deux  liesses.  48.1 

1833  22  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec- 

torat  de  Hesse  et  le  Grandduché  de  Uesse 
d'une  part  et  la  Bavièi'e  et  le  Wurtemberg 
de  l'autre  part.  525 

1833  30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec^ 
torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse, 
!a  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  le  Royaume  do  Saxe  de  l'autre  part.    549 

1833  10  Mai.  Traité  de  Douanes  entre  îa  Prusse,  l'Elec- 
torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weimar,  les  duchés  de  Saxe  et  les  Prin- 
cipautés de  Schwarzbourg  et  de  Reu&s.    574 
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Il  Mal    Traîtë    entre    la   Prusse,   TEIectorat   Oe  1833 

Hesse,  le  Grandduché  de  liesse,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Saxe  royale 
d'une  part  et  les  Etats  associés  à  runion 
de  douanes  et  de  commerce  de  Thurîn- 
gue  de  l'autre  part.  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Elec-  i°'>'^ 

torat  de  liesse,  le  Granddqché  de  Hesse, 
la   Bavière,  le   Wurtemberg    et'  la   Saxe<v 
royale   d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union   de  douanes   et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  606 

31  Octobre.  Tarif  de  Douanes   concerté   entre  la  1833 

Prusse,  l'Electorat  de  Hesse,  de  Orand- 
duchc  de  Hesse  d'une  part  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  736 

31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Dou-         1833 
ânes  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grandduché  de  Hesse  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  778 

31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  dç  Doa-         1833 
ânes    entre    la    Prusse,     l'Electorat    de 
Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse,  la  Bavi- 
ère et  le  Wurtemberg  d'une   part   et  le 
Royaume  de  Saxe  de  l'autre  part.  779 

Hesse  -  Grandducale  (Darmstadi). 

21  Mai.     Publication  concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires 
de  l'association  de  douanes  de  la  Prusse, 
de  la  Hesse -électorale  et  de  la  Hesse- 
grandducale  et  de  celle  de  la  Bavière  et 
de  Wurtemberg.  451 

2  Octobre.   Publication  concernant  le  trafic  du  sel-         1832 
entre  l'Electorat  de  Hesse  et  le    Grand- 
duché  de  Hesse.  481 

22  Mars.    Traité    de   Douanes    entre   la    Prusse,  1833 

l'electorat  de  Hessa  et  le  Grandduché  de 
Hesse  d'une  part  et  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg de  l'autre  part.  ^  52j 
30  Mars.  Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'Blec-  1833 
torat  de  Hesse,  le  Grandduché  de  Hesse, 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une  part 
et  kl  Saxe -royale  de  l'autre  part.              549 
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1833  11  Mal  Traîlc  entre  la  Prusse,  FElectorat  de 
Hesse,  le  Grandduché  de  Hes.se,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Saxe -royale 
d'une  part  et  les  Etats  associés  à  l'union 
de  Douanes  et  de  Commerce  de  Thurin- 
gue  de  l'autre  part.  Pag.  584 

1833  11  Mal  Cartel  de  iDouanes  entre  la  Prusse,  l'Elec- 
torat  de  Hesse ,  le  Grandduché  de  Hesse, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  Douanes  et  de  commerce  de 
Thurinfrue  de  l'autre  parte  606 

1833  31  Octobre.  Tarif  de  Douanes  concerté  entre  fa 
Prusse,  l'Electoral  de  Hesse,  et  le  Grand- 
duché  de  [lesse  d'une  part,  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  736 

1833  31  Octobre.  Articles  additionnels  au  Traité  de  Dou- 
uanes  entre  la  Prusse,  l'Electorat  de  Hesse 
et  le  Grandduché  de  Hesse  d'une  part  et 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  ue  l'autre  part.  778 

1833  31  Octobre.  Articles  addîtionels  au  Traité  de  Do- 
uanes entre  la  Prusse,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grandduché  de  Hesse,  la  Bavière  et 
ie  Wurtemberg  d'une  part  et  le  Royaume 
de  Saxe  de  l'autre  part.  779 

Hollande.. 

1831  Actes  et  Docunjens  diplomatiques  relatifs 

à  la  séparation   de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande.  209 

pays  -  Bas  Vbyçz  Belgique  et  Hollande. 
Porte  Oltomane. 

1830  14  Avril- 31  Juillet.  Correspondance  diplomatique 
relative  d  la  négociation  d'un  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale 
et  Uk  Perte  Ottomane  81 

1830  7  Mai.  TraiHî  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tré i(>«  Etats  unis  de  1  Amérique  septentrio- 
nale et  là  Porte  Ottomane.  77 

1833  8  Juillet.  Traité  d'Mnkiar-Iskelessi  entre  la  Rus- 
sie et  la  Porte  Ottomane.  655 
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Portiig-al. 

22  Avril.  Traité  de  la  QuatI  uple-Aliiance  ou  Con-         1834 
venlion   entre    la   Grande-Bretagne,    la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal.     Pag.  810 

Prusse. 

Juillet -Décembre.   Actes  et  Documens  diplomatî-  1831 

ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d'avec  le  Hollande.  209 

15  Novembre.  Traité  pour  la  séparation   définitive  Ï831 

de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande.  390 

14  Décembre,  Convention  relative  aux  Forteresses  1831 

belges.  4Qg 

21  Mai.  Publication   concernant  le  petit  trafic  sur  1832 

les  frontières  réciproques  des  territoires  de 
l'association  d  douanes  de  la  Prusse  et 
des  deux  Hes  et  de  celle  de  la  Bavière 
et  du  Wurtemberg.  45I 

22  Mars.  Traité  de  Douanes    entre  la  Prusse  et  1833 

les  deux  Hesses  d'une  part  et  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  de  l'autre  part.  525 

30  Mar».  Traité  de  Douanes   entre  la  Prusse,  les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d  une  part  et  la  Saxe  -  royale  de  l'au- 
tre part.  539 

30  Mars.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Royaume  de  1833 

Saxe  pour  charger  réciproquement  les 
produits  indig'ines  importés  d'un  des  deux 
Pays  dans  l'autre  d'impôts  égaux.  571 

10  Mai.    Traité  de  Douanes  entre  la  Prusse,  l'EIec-  1833 

torat  de  Hesse,  le  Grand-duché  de  Sa^te- 
Weiinar,  les  Duchés  de  Saxe  et  les  Prin- 
n  *«  •     cîpautés  de  Schwarzbourg  et  de  Ileuss.    574 

11  Mai.    Traité  entre  la  Prusse,  les  deux  Hesses,  ia33 

la  Bavière,  le  Wurtemberg  çt  la  Saxe- 
royale  d'une  part  et  les  Etats  associés  à 
l'union  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thuringue  de  l'autre  part.  .  584 

11  Mai.    Cartel  de  Douanes  entre  la  Prusse,   les  1833 

deux  Hesses,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  la  Saxe -royale  d'une  part  et  les  Etats 
associés  à  l'union  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringue  de  l'autre  part.  606 
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1833  11  Mai-  Traité  entre  ia  PriiRse,  la  Sase  et  les 
Etals  associes  à  l'union  de  douanes  et  de 
conimerçe  de  Thuringue  pour  rétablisse- 
ment d'impôts  égaux  des  produits  indi- 
gènes. Pag.  615 
1833  25  Mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté 
de  SchvvarKbourg-Rudolstadt  concernant 
les  relations  de  douane  et  de  commerce 
de:^  deux  Pays.  619 
1833  30  Mai.  Traite  entre  ia  Prusse  et  le  Grandduchd 
dé  Saxe-Weimar-Eisenhch  concernant  ie«» 
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